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PRÉCIS  HISTORIQUE 


Les  Dijonnais  avaient  ouvert  leurs  portes  au  ma- 
réchal de  Biron,  le  dimanche  28  mai  1595;  huit  jours 
plus  tard  ils  se  portaient  en  foule  au  devant  du  roi 
Henri  IV,  qui,  sur  la  nouvelle  de  ce  succès,  accourait 
pour  en  finir  avec  le  duc  de  Mayenne.  La  réception 
«ithousiaste  que  lui  fit  une  ville  où  naguère  son  nom 
seul  excitait  les  passions  les  plus  haineuses,  témoigna 
du  revirement  des  esprits  d'une  population  qui,  désa- 
busée enfin  du  leurre  de  la  Sainte-Union,  acclamait 
en  Henri  la  fin  de  ses  misères  et  la  vivante  person- 
nification de  la  patrie. 

Malheureusement  si  le  droit  du  roi  n'était  plus 
contesté,  sa  puissance  n'était  pas  ei;icore  assez  établie 
pour  qu'il  suffit  de  sa  seule  présence  pour  tout  ra- 
mener au  devoir. 

La  croix  de  Lorraine  flottait  encore  sur  les  tours  du 
château  de  Dijon  et  sur  celles  de  Talant,  l'Espagnol 
franchissait  la  frontière,  et  les  Ugueurs  n'avaient  pas 
tous  déposé  les  armes.  Aussi,  à  peine  arrivé,  le  roi 
reconnaissait  lui-même  les  deux  places  bloquées  par 
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ses  troupes,  courait  le  lendemain  repousser  à  Fon- 
taine-Française l'invasion  tentée  par  le  connétable 
de  Gastille,  et  paralysait  ainsi  les  efïorts  de  Mayenne. 
Dijon  étant  le  point  de  rassemblement  des  troupes 
concentrées  pour  reporter  la  guerre  sur  le  territoire 
ennemi,  ses  magistrats  durent  pourvoir  à  leur  nour- 
riture ;  et  bien  qu'ils  fussent  à  bout  de  ressources, 
privilégiés  et  non  privilégiés  furent  mis  à  contribution 
pour  la  fourniture  des  vivres  et  munitions  exigés  par 
le  roi  à  son  départ  pour  Fontaine-Française  (1). 

Le  premier  des  articles  de  la  capitulation  signée  avec 
Biron  et  ratifiée  par  le  roi,  avait  été  le  maintien  des 
privilèges  de  la  ville.  Mais  on  comprend  que  le  roi  ne 
s'était  point  interdit  la  faculté  d'intervenir  dans  les 
élections  municipales  qui  allaient  avoir  lieu  pour  ainsi 
dire  en  sa  présence,  et  dans  une  ville  regardée  jusque 
là  comme  un  des  boulevards  de  la  Ligue.  L'ancien 
maire  René  Fleutelot  allait  sortir  de  charge,  Henri 
désira  qu'il  fût  réélu,  ce  qui  eut  lieu  sans  conteste; 
seulement,  comme  ce  maire  mourut  trois  mois  après, 
le  Parlement,  dans  la  crainte  de  le  voir  remplacer 
par  un  ancien  ligueur,  contraignit  la  chambre  de  ville 
à  lui  donner  comme  successeur  le  président  Fremyot. 
Même  chose  eut  lieu  pour  les  officiers  de  la  milice 
bourgeoise  qui,  élus  jadis  parmi  les  plus  chauds  par-^ 
tisans  de  Mayenne,  firent  place  à  d'autres  choisis  sur 
une  liste  envoyée  parle  roi  au  gouverneur;  ce  dernier^ 
eu  la  présentant  aux  magistrats,  protesta  néanmoins 
de  sa  volonté  de  ne  point  déroger  aux  privilèges  de 
la  ville  (2). 

(1)  N»  665  da  Recueil. 

(2)  No  606. 
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Hais  si  on  en  avait  fini  avec  les  chefs  de  la  Ligue, 
il  restait  encore  i  en  soumettre  quelques  satellites, 
étrangers  pour  la  plupart,  et  rien  moins  que  disposés 
à  reconnaître  l'autorité  royale.  Parmi  eux  figurait  un 
Italien  nommé  Jérôme  Rossi,  dit  le  capitaine  La  For- 
tone.  Il  s'était  rendu  maître  de  Seurre  en  assassinant 
le  capitaine  La  Perle^  franc-comtois ,  qui  s'était  em-^ 
paré  de  Seurre  après  la  mort  du  commandant  Guil- 
lemet, tué  par  les  Beauriois.  Aussi,  quand  l'armée  du 
rw  se  fut  écoulée  vers=  Lyon,  profita- t-il  de  ce  que  la 
Bourgogne  était  dégarnie  de  troupes  pour  recommen- 
cer ses  courses.  H  se  cantonna  dans  le  château  dé- 
mantelé de  Gilly  et  intercepta  toute  communication 
entre  Beaune  et  la  capitale.  Heureusement  il  avait 
compté  sans  Guillaume  de  Tavannes,  qui,  retiré  dans 
son  château  de  Bonnencontre,  ne  lui  donna  pas  le 
knsir  de  se  fortifier  dans  cette  nouvelle  place.  Appelant 
i  loi  tout  ce  qu'il  put  rassembler  de  forces,  il  chargea 
ces  partisans  aux  environs  de  Cîteaux,  les  rejeta  en 
désordre  sur  Seurre,  et  par  la  destruction  des  rem- 
parts de  Gilly  leur  en  rendit  le  séjour  impossible  (1). 

De  pareils  retours  offensifs  n'avaient  pas  seulement 
lieu  en  Bourgogne.  Guionvelle,  mu  par  les  mêmes 
causes,  renouvelait  les  hostilités  autour  de  Chatoiont 
enBassigny,  échappé  comme  Dijon  à  la  Ligue,  et  con- 
traignait ses  magistrats  à  implorer  le  secours  du  ma- 
réchal de  Biron  (2).  ^ 

Tandis  que  le  roi  se  trouvait  arrêté  à  Lyon  par  les 
propositions  de  paix  de  Mayenne^es  Espagnols  en- 
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vahirent  à  leur  tour  la  Picardie,  et  contraignirent  le 
roi  à  voler  au  secours  de  cette  province.  Mais  il  fallail 
de  l'argent  pour  continuer  les  opérations  militaires, 
et  les  coffres  étaient  vides.  Force  fut  donc  au  roi  de 
frapper  de  nouvelles  taxes,  et  comme  le  plat  pays 
était  dans  l'impossibilité  de  les  supporter,  la  charge 
retomba  sur  les  villes  fermées,  et  en  particulier  sui 
Dijon,  à  qui  le  roi  fit  l'honneur  d'expliquer  les  graves 
motifs  qui  commandaient  cette  résolution  (1).  Six  mois 
plus  tard,  nouvelle  dépêche.  Les  élections  munici- 
pales sont  proches,  et  comme  il  importe  qu'un  per- 
sonnage dévoué  préside  à  la  magistrature  municipale, 
Henri  désire  «  si  ce  n'est  que  les  privilèges  et  libertés 
y  contrarient,  »  que  «  l'antique,  »  c'est-à-dire  le  pré- 
sident Fremyot,  soit  continué  dans  ces  fonctions  (2). 
Le  roi  était  sur  le  point  de  convoquer  les  notables  è 
Compiègne  ou  à  Rouen,  et  il  désirait  la  présence  d\} 
président.  Celui-ci  y  était  encore  quand  une  dépêche 
du  maréchal  de  Biron,  annonçant  son  départ  poui 
Amiens,  qui  venait  d'être  surpris  par  les  Espagnols, 
vint  ajouter  aux  alarmes  causées  par  les  courses  de 
La  Fortune.  Biron,  prenant  texte  de  la  négligence 
des  Amiénois,  recommandait  aux  Dijonnais  la  plus 
granijp  vigilance.  Que  le  mal  d'autrui,  leur  disait-il, 
vous  rende  plus  soigneux  de  la  garde  de  votre  ville 
que  vous  n'avez  fait  jusqu'ici.  Ces  misérables  habi- 
ta||s,  ajoutait-il,  pour  s'amuser  à  de  vains  privi* 
léges,  ont  perdu  leurs  libertés,  leurs  biens,  leurs  bon- 
heurs, et  ruiné  le  service  du  roi  (3).  La  magistrature 

(i)  No  609  dft  Recueil. 

(«)  N«  610. 
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sentit  la  leçon,  elle  rétablit  la  garde  des  portes  et  le 
guet  sur  les  murailles  comme  aux  temps  d'éminent 
péril.  Fremyot  lui-même,  revenu  à  Paris,  joignit  ses 
exhortations  à  celles  du  maréchal.  Il  avait  jusque  là 
espéré  obtenir  décharge  dû  subside  extraordinaire 
imposé  par  le  roi;  malheureusement  F  affaire  d'Amiens 
rendait  toute  démarche  inutile,  et  il  se  bornait  à  leur 
envoyer  les  lettres  qui  levaient  les  obstacles  apportés 
par  les  Langrois  à  l'enlèvement  des  grains  du  Bassi- 
gny(l). 

En  s*opposant  à  la  traite  de  ces  grains,  les  gens  de 
Laogres  ne  faisaient  que  rendre  à  ceux  de  Dijon  les 
procédés  dont  ils  usaient  à  leur  égard  en  pareille  cir- 
constance. D'un  autre  côté,  sans  parler  de  la  longue 
lotte  dont  on  sortait  à  peine,  et  qui  avait  laissé  de  pro- 
f(mds  ressentiments  entre  les  deux  villes,  on  savait  à 
LsEDgres  que  les  Dijonnais,  reprenant  le  projet  conçu 
en  4575  et  en  1589,  faisaient  des  démarches  actives 
pour  obtenir  l'érection  d'un  siège  épiscopal  dans  leur 
Tille.  Fremyot,  alors  tout-puissant,  s'en  occupait  à 
Paris,  et  Biron  y  promettait  un  concours  des  plus 
actifs  (2).  Cependant ,  comme  il  parut  bientôt,  le 
moment  n'était  guère  favorable  pour  donner  suite  à 
un  projet  de  cette  importance.  L'évêque  et  le  chapitre 
de  Langres  se  montraient  très  opposés  au  démembre- 
ment du  diocèse.  La  lutte  allait  vraisemblablement 
sfengager  aussi  bien  à  Rome  qu'à  Paris  ;  le  pays  était 
à  bout  de  ressources,  et  l'abbaye  de  Saint-Bénigne, 
ainsi  que  son  chef  le  cardinal  de  Givry,  les  auteurs 
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mêmes  du  projet,  déclinaient  toute  coopération  pé- 
cuniaire (1).  11  fallut  donc  l'ajourner  encore  et  s'em- 
ployer à  des  besoins  plus  urgents. 

Un  des  premiiersy  c'était  le  démantèlement  de  tous 
ces  châteaux-^forts,  de  ces  places  intérieures,  dont  la 
multiplicité  avait  été  pour  le  pays  une  cause  ^terfuine 
plutôt  que  de  protdctk)n.  En  ce  t[tti  concerne  la  capi- 
tale, ses  habitants,  déçu&da  l'espoir  qu'ils  avaient?ca- 
ressé  de  voir! le  château  démoli,  poursuivaient  avec 
insistance  la  destruction  des  murailles  de  Talant.  Seu- 
lement, comme  pour  s'épargner  les  longueurs  d'un 
siège,  le  roi  scvait  acheté  cette  place  10,000  écus  8U' 
vicomte  de  Tavannes;  il  voulait  le  satisfaire  avant  que. 
d'y  envoyer  les  pionniers.  Tavannes  prefesait  le  roi 
de  s'exécuter.  Celui-ci  pria  la  mairie  d'avancer  4,000 
écus  sur  les  10,000  promis  (2).  La  ville  en  référa  aux 
élus  des  États,  qui  lui  garantirent  le  remboursement 
de  la  somme;  mais,  vu  la  misère  des  temps,  on  n'y 
donna  aucune  suite,  et  d'ailleurs  les  nouvelles  com- 
plications qui  surgirent  ne  l'eussent  pas  permis. 

La  Fortune  qui,  jusqu'au  traité  de  Folembray,  s'était- 
déclaré  le  partisan  de  Mayenne,  fit  semblant  de  re* 
connaître  aussi  l'autorité  royale,  mais  dans  le  but  de 
profiter  des  embarras  du  pays  pour  se  fortifier  dans 
Seurre  avec  l'appui  tacite  des  Espagnols,  ^auf,  s'il  ne 
pouvait  s'y  maintenir,  à  se  vendre  le  plus  cher  possi- 
ble à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  puissances.  (1  entra 
d'abord  en  lutte  avec  son  ancien  chef,  le  pnrice  de 
Mayenne,  demeuré  commandant  du  Chalonnais,  et 


(1)  RcgUlrc  des  délibéralioQS  do  la  chambre  de  yille. 
{%)  No  *iU  du  Rccudl. 
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SOUS  prétexte  d'un  arriéré  de  solde  non  payée,  il  re- 
nouvela ses  courses  qu'il  étendit  peu  à  peu  jusqu'aux 
portes  de  Dijon,  ramassant  et  parquant  dans  Seurre 
tout  ce  qui  lui  tombait  sous  la  main.  Entre  autres  per- 
1  I   sonnes  qui  eurent  cette  (f  maie  chance  »  figurait  le 
^t=|  président  des  finances,  Le  Compasseur,  et  d'autres 
Iwurgeois  que  la  mairie,  à  la  nouvelle  de  leur  capture, 
s'entpressa  de  réclamer,  mais  sans  succès  ;  car  La 
Fortune  eut  Teffronterie  de  répondre  qu'il  était  un  fi- 
dèle serviteur  du  roi,  mais  qu'il  ne  relâcherait  ses 
prisonniers  qu* après  satisfaction  de  ce  qui  lui  était 
dû.  Le  baron  de  Lux,  lieutenant  de  Biron  en  Bour- 
gogne, ne  se  dissimulait  pas  son  impuissance  de  mettre 
ce  bandit  à  la  raison,  vu  le  peu  de  forces  dont  il  dis- 
posait. Il  eût  préféré  qu'on  intervînt  dès  le  début 
entre  lui  et  le  prince  de  Mayenne  jusqu'au  moment 
où  les  affaires  du  roi  permissent  l'envoi  de  nouvelles 
forces  (1).  Néanmoins,  pressé  par  la  clameur  publique, 
il  se  mit  en  campagne,  manqua  d'atteindre  La  Fortune 
an  passage  d'une  rivière,  et  borna  son  expédition  à 
bâtir  un  fort  à  Pouilly- sur-Saône,  en  face  de  Seurre, 
pour  lui  barrer  le  passage  (2).  Après  la  paix  de  Ver- 
vins,  le  roi,  qui  pourtant  n'ignorait  pas  les  déporte- 
ments de  ce  condottiere,  «  jugea  la  voie  de  clémence 
et  douceur  plus  convenable  »  :  il  prescrivit  à  Biron  de 
négocier  la  remise  de  la  place,  et  de  donner  à  ce 
bandit  46,000  écus,  dont  Dijon  paya  500  pour  sa 
cote  part  (3). 
La  reddition  de  Seurre  mit  fin  aux  guerres  de  la 
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Ligue  en  Bourgogne  ;  désormais  celle-ci  put  respirer 
à  Taise  et  panser  ses  blessures.  La  sécurité  qui  y  fut 
bientôt  rétablie  permit  au  légat  du  pape,  Alexandre 
de  Médicis,  en  France  depuis  deux  ans,  d'y  passer 
pour  retourner  en  Italie.  Le  roi,  qui  avait  su  ap- 
précier la  sagesse  de  sa  conduite  durant  sa  mission  et 
ses  efforts  soutenus  pour  la  conclusion  de  la  paix, 
avait  prescrit  aux  magistrats  des  villes  qu'il  traversait^ 
de  le  recevoir  avec  les  plus  grands  honneurs.  Lps 
récits  contemporains  témoignent  que  sous  ce  rapport 
la  volonté  du  monarque  fut  d'accord  avec  l'esprit  4e 
la  population  (1). 

Nous  passons  rapidement  sur  l'incident  survenu 
entre  la  mairie  et  la  sœur  du  roi,  au  sujet  d'un  sub-  '-' 
side  de  200  écus  imposé  à  la  ville  à  l'octasion  du 
mariage  de  Catherine  de  Navarre  avec  le  duc  des^ 
Deux-Ponts,  et  qui  fut  réduit  de  moitié  (2),  et  arri-  -*: 
vons  à  la  lutte  que  les  magistrats  soutinrent  contre 
le  Parlement  à  l'occasion  des  élections  municipales. 

La  cour,  qui  conservait  un  vif  ressentiment  des 
avanies  qu'elle  avait  essuyées  durant  la  Ligue  de  la  î* 
part  des  officiers  municipaux,  ne  laissait,  depuis  la. 
réduction  de  la  province,  échapper  aucune  occasion 
d'attaquer  cette  magistrature,  d'entraver  son  action 
et  d'amoindrir  ses  prérogatives.  On  a  vu  plus  haut 
comment  après  la  mort  du  maire  Fleutelot  elle  avait, 
contrairement  à  la  coutume,  imposé  à  la  Chambre  la 
nomination  du  président  Fremyot  pour  gouverner  la 
ville  durant  l'intérim.  Cette  ingérence  n'était  que  le 
prélude  d'attaques  plus  directes.  En  1598  le  Parle- 

(1)  N«  619  du  Recaeil.  Journal  du  conseiller  Dreunot^  1, 158,  IH,  lt8. 
(t)  N«  620  du  Recueil. 


ment  avait  accueilli  les  plaintes  portées  par  le  procu- 
reur général  à  l'occasion  des  brigues,  monopoles 
et  distributiêns  d'argent,  dont  les  élections  étaient 
l'olqet,  et  avait  rendu  un  arrêt  pour  les  réprimer. 
II  avait  envoyé  même  deux  conseillers  sur  le  lieu 
des  élections  avec  la  charge  de  le  faire  exécuter. 
Pds,  s' étant  assuré  que  la  cour  ne  verrait  pas  ses 
tentatives  d'un  œil  défavorable,  le  Parlement  avait, 
déi  le  mois  de  mai  suivant,  demandé  au  maire 
communication  des  privilèges  de  la  commune,  et 
renvoyé  leur  examen  à  une  commission  de  dix 
œmbres,  parmi  lesquels  figuraient  trois  anciens 
maires^  dont  deux  surtout,  Millière  et  d'Esbarres, 
ne  s'étaient  pas  fait  faute  d'être  des  brigues  contre 
lesqueUes  ils  se  montraient  si  courroucés.  Le  21,  sur 
,  l6  rapport  du  président  d'Esbarres,  la  cour  rendit  un 
arrêt  de  règlement  par  lequel  elle  abolissait  l'ancienne 
coutume  du  suffrage  unique,  et  ordonnait  que  chaque 
habitant  ayant  voix  et  suffrage  nommerait  trois  can- 
didats sous  peine  de  nullité,  que  les  trois  noms  ayant 
obtenu  le  plus  de  suffrages  seraient  mis  dans  un  cha- 
peau, et  que  celui  dont  le  nom  serait  tiré  par  le  pre- 
mier enfant  trouvé  fortuitement  sur  le  lieu  de  l'élec- 
tion serait  proclamé  vicomte  mayeur.  Elle  décida  en 
même  temps  T envoi  en  cour  du  conseiller  Milletot, 
pour  obtenir  la  confirmation  de  cet  arrêt. 

La  mairie  n'en  eut  pas  plus  tôt  pris  connaissance 
qu'elle  convoqua  une  assemblée  générale  devant  la- 
quelle le  maire,  B.  Coussin,  protesta  de  sa  volonté  de 
maintenir  les  privilèges  dont  il  avait  juré  la  conserva- 
tion. Résolution  unanime  fut  prise  d'envoyer  sur-le- 
champ  une  députation  au  roi  pour  se  plaindre  de  cette 
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entreprise  ;  la  commission  en  fut  donnée  à  Féchevin 
Noblet. 

Les  deux  députési  se  rencontrèrent  à  Fontainebleau, 
où  ils  furent  reçus  par  Biroa^  qui  les  mit  en  présence 
du  roi.  Henri,  après  les  avoir  «  ouis  d  ,  répondit  en 
regarda^t  le  conseiller,  qu'il  Toulait  maiatenir  la  cour 
en  son  autorité,  et  en  regardant  Noblet,  qu'il  voulait 
également  sa  ville  de  Dijon  être  maintenue  et  conser- 
vée en  ses  privilèges  sans  7  rien  altérer,  et  les  rem*- 
voya  au  obancelier  (1).  La  royauté  joua,  comme  tou- 
jours en  pareiUe  circonstance,  le  rôle  du  juge  dans  la 
fable  de  FHuitre  et  les  Plaideurs.  Un  arrêt  du  conseil 
maintint  la  ville  dans  ses  privilèges,  et  néanmoias^ 
sans  tirer  à  conséquence,  (ordonna  que ,  pour  cette 
année,  Farrêt  du  Parlement  serait  exécuté;  mais  que 
les  procès -verbaux  seraient  envoyés  au  roi,  qui 
choisirait  celui  des  trois  qui  lui  paraîtrait  le  plus  digne 
d'exercer  la  charge  de  Vicomte  mayeur  ;  qu'en  outre 
il  serait  fait,  sous  la  présidence  du  maréchal ,  une 
assemblée  générale  de  la  cour,  de  la  chambre  des 
Comptes  et  de  Ja  commune ,  à  Feffet  d'aviser  aux 
moyens  les  plus  efficaces  pour  empêcher  le  retoui 
des.  abus  (2). 

Le  chancdier  ne  voulut  remettre  F  arrêt  ni  à  F  une 
ni  à  Fautre  des  parties ,  et  promit  de  l'envoyer  au 
maréchal  de  Biron.  C'est  pourquoi,  comme  le  tempe 
de  Félection  approchait  et  que  Farrêt  tardait  à  arriver, 
la  chambre  de  ville,  considérant  l'arrêt  du  Parlement 


(1)  RegUtre  dfis  délibéraUons  du  Pariement  et  d6  la  chambre  de  Tille 
Jlfurnat  de  Breunot. 

(2)  ArcbiTes  de  la  ville.  —  Registre  des  délibéralioiis  de  la  Blaire  el 
do  Parlement^  Jowmal  de  Breanot. 
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comme  suspendu ,  convoqua  les  habitants  suivant  la 
forme  accoutun:ké6.  La  cour,  au  contmre,  etîgea  la 
publication  de  son  arrêt,  pour  quoi  les  magistrats  re- 
coururent au  maréchal  qui,  alléguant  Tordre  formel 
darôî,  défendît  expressément  cette  publication.  Le 
Parlement  Im  ayant  envoyé  des  commissaires  pour 
liff  faire  des  représentations,  le  maréchal,  se  rétran- 
diant  toujours  derrière  Tordre  verbal  qu'il  disait  tenir 
durci,  refusa  d'obtempérer  aux  désirs  dO' la  cour:  Il 
y  eut  échange  de  paroles  très  vives.  Des  conseillers 
ayant  fait  entendre  quû  la  cour  pourrait  bien  Mre 
«éeuter  son  arrêt  à  main  armée,  Biron,  dont  l'orguieil 
et  la  violence  faisaient  le  fond  du  caractère,  ne  voulut 
plus  rien  entendre  ;  il  leur  déclara,  enflammé  de  co- 
lère, qull  n'y  aurait  écharpes  rouges  qu'il  ne  prit 
plutôt  que  de  leur  céder. 

Si  Biron  était  violent,  la  cour  était  tenace .  Au  risque 
donc  de  ce  qui  pouvait  arriver,  et  bien  qu'elle  eût 
reçu  communication  de  lettres  closes  du  roi  contrai- 
res à  sa  décision,  la  cour,  sans  vouloir  entendre  le 
baron  de  Lux,  maintint  son  arrêt  et  le  fit  publier. 
Kron,  toujours  «  aheurté»,  fit  arracher  le  proclamât 
aux  crieurs,  et  envoya  le  trompette  de  la  ville,  es- 
corté de  ses  gardes,  pubUer  la  défense  d'obéir  à  Tar- 
rét  sous  peine  de  vie.  La  cour  manda  aussitôt  le  garde 
des  évangiles  et  le  syndic  de  la  commune  pour  leur 
enjoindre  de  convoquer  les  habitants,  et  comme  ceux- 
ci  s'excusaient  sur  les  ordres  précis  du  maréchal,  elle 
les  décréta  de  prise  de  corps  (1). 

L'élection  fixée  au  22  juin,  selon  la  coutume,  ne  put 

(\}  Beg.  du  Parlement,  Journal  de  Breunot. 
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avoir  lieu.  C'était  la  première  fois,  depuis  Férection 
de  la  commune,  qu'un  fait  aussi  grave  se  produisait  ; 
chose  plus  triste  encore,  cette  notable  atteinte  à 
d'antiques  privilèges  avait  été  provoquée  par  des  en- 
fants de  la  cité,  lesquels,  pour  satisfaire  une  rancune 
de  corps,  n'avaient  pas  reculé  devantl'anèantissement 
des  franchises,  auxquelles  la  plupart  d'entre  eux  de- 
vaient leur  propre  élévation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  chacune  des  parties  avait  recouru 
au  roi.  Biron  le  premier,  qui  n'avait  que  des  passions 
et  point  de  caractère,  comprit  bientôt  qu'il  était  allé 
trop  loin  vis-à-vis  du  corps  le  plus  considérable  de  la 
province  ;  il  fit  des  ouvertures  de  conciliation  que  la 
cour  s'empressa  d'accepter  dans  l'espoir  d'aboutir  à 
un  succès  certain.  Le  maréchal  vint  au  palais,  s'excusa 
des  paroles  menaçantes  qu'il  avait  exprimées,  et  offrit 
à  la  cour  de  faire  exécuter  son  arrêt.  Mais  là  s'arrê- 
tèrent ses  concessions,  car  quand  on  l'entretint  de 
l'ajoumement  décerné  contre  le  maire,  il  déclara  le 
prendre  sous  sa  protection,  et  Jura  qu'il  préférerait 
plutôt  perdre  im  bras,  que  de  lui  voir  arracher  un  seul 
poil  de  la  tête.  La  cour  dissimula  mais  n'en  continua 
pas  moins  ses  entreprises.  Par  un  arrêt  rendu  quelques 
jours  après,  elle  suspendit  jusqu'à  nouvel  ordre  la 
justice  municipale,  et  ordonna  qu'elle  serait  rendue 
par  les  officiers  du  bailliage.  A  cette  violation  plus 
flagrante  de  ses  franchises,  la  mairie  somma  ces  offi- 
ciers de  cesser  leur  entreprise,  en  appela  au  Parle- 
ment lui-même  et  à  Biron,  qui  défendit  aux  officiers 
du  bailliage  de  passer  outre.  Nouveau  conflit  dont  la 
cour  ne  tint  pas  compte.  De  telle  sorte  que,  sur  de  nou- 
velles réclamations,  le  maréchal,  qui  avait  été  obUgé 
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de  courir  à  Mâcon  surveiller  la  frontière  menacée, 
disait-on,  par  le  duc  de  Savoie,  enjoignit  aux  magis- 
trats de  tenir  ferme,  de  chasser  de  la  chambre  ceux 
d'entre  eux  qui  seraient  tentés  de  faiblir,  attendu  qu'ils 
faisaient  bon  service  au  roi,  dont  la  volonté,  et  il  en 
avait  les  lettres,  était  de  maintenir  leurs  privilèges  (1). 

Ces  lettres,  que  chacun  attendait  avec  impatience 
pour  mettre  fin  à  une  situation  aussi  tendue,  furent 
enfin  présentées  au  Parlement.  Mais  quand  il  reconnut 
que  son  arrêt  y  était  passé  sous  silence,  que  le  roi 
convoquait  une  assemblée  générale  des  habitants  dans 
le  but  d'aviser  aux  moyens  d'empêcher  les  brigues  et 
qu'il  maintenait  provisoirement  les  magistrats  en 
exercice,  il  refusa  de  les  enregistrer,  et  députa  à 
Biron  pour  lui  en  expliquer  les  motifs .  Celui-ci  tint  bon, 
tout  en  protestant  de  sa  volonté  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  le  Parlement.  Enfin,  de  guerre  lasse, 
on  convint  qu'on  passerait  sous  silence  le  nom  du 
personnage  exprimé  dans  les  lettres  pour  exercer  la 
charge  de  vicomte  mayeur,  et  qu'on  lèverait  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  officiers  municipaux. 

Biron,  sans  perdre  de  temps,  convoqua  aussitôt 
l'assemblée  générale.  La  majorité  des  habitants  opina 
pour  le  maintien  de  l'ancienne  coutume,  sauf  à  édic- 
ler  des  peines  sévères  contre  les  fauteurs  de  brigues, 
et  sa  décision  fut  confirmée  par  des  lettres  patentes 
du  6  septembre,  portant  injonction  au  Parlement  de 
veiller  à  leur  exécution  (2). 

Des  lettres  closes  du  roi  et  du  maréchal  accompa- 


(1)  K«  621  du  Recueil. 
(i}ArehiTeB  de  la  vilie. 
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gnaieat  ces  lettres  patentes  et  pressaient  F  élection 
des  magistrats  (1).  Seulement  on  avait  compté  sans  le 
mauvais  vouloir  du  Parlement,  qui,  blessé -du  peu  de 
succès  de  sa  tentative,  ne  les  enregistra  qu'au  mois 
d'octobre,  et  encore  après  d'itératives  lettres  de  }var 
sion  qu'accompagnait  Tordre  à  la  chambre  de  ville  de 
procéder  sans  plus  de  délai  aux  élections,  si  cet  en- 
registrement tardait  davantage  (2). 

Cette  déplorable  entreprise  de  la  cour  sur  les  pri- 
vilèges de  la  commune,  si  elle  demeura  comme  on  I10 
voit  sans  succès ,  eut  ce  funeste  résultat  de  faire  in** 
tervenir  la  royauté  dans  des  débats  dont  elle  profita 
pour  accroître  sa  prépondérance  et  accélérer  la  ruisie 
de  tout  ce  qui  pouvait  entraver  sa  marche  vers  l'abso- 
lutisme. Aveuglé  par  la  soif  de  tout  régenter  dans  la 
province,  le  Parlement  continua  de  plus  belle  ses  em^ 
piétements,  si  bien  que  plus  tard,  quand  parurent  les 
intendants,  ces  grands  niveleurs,  la  voie  était  toute 
tracée.  Ils  en  récompensèrent  le  Parlement  en  le  met- 
tant au  même  niveau  que  ceux  dont  il  avait  si  triste^ 
ment  préparé  la  ruine  (3). 

Pendant  que  cette  question  de  la  mairie  se  débat- 
tait au  conseil,  il  était  survenu  à  Dijon  un  événement 
qui,  s'il  fût  arrivé  au  début  de  raffaire,  eût  pu  avoir 
de  très  graves  conséquences.  Voici  dans  quelles  cir* 
constances.  Lorsque  le  chancelier  de  Chivemy  était 
entré  dans  la  ville  à  la  suite  du  roi,  Tune  de  ses  pre* 
mières  mesures  avait  été  de  provoquer  l'expulsion 


(i)  N<«  622, 628  du  Recueil. 

(2)  No»  627,  629,  680. 

(8)  Voir,  pour  plus  de  détails ,  les  registres  du  Parlement  et  de  la 
chambre  de  ville ,  le  Journal  de  Breunot  et  le  JÀvre  de  souffitumees  de 
Pépin. 
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des  Jésuites  qui  étaient  demeurés  dans  la  ville  non- 
obstant le  décret  de  bannissement  lancé  contre  l'Or- 
dre par  le  Parlement  de  Paris  (1).  Depuis  quinze  ans 
qnlls  étaient  établis  dans  le  collège  fondé  pour  eux 
par  le  président  Odinet  Godran,  les  RR.  PP.  avaient 
conquis,  au  double  litre  de  prêtres  et  de  professeurs, 
une  nombreuse  clientèle,  qui  les  accompagna  de 
ses  regrets  et  de  Tespoir  que  cette  séparation  ne  se- 
rait pas  de  longue  durée  (2).  Retirés  à  Dole,  c'esf- 
à-dire  aux  portes  de  Dijon,  ils  ne  laissaient  échapper 
aucune  occasion  de  se  rappeler  aux  souvenirs  de 
leurs  adhérents  et  de  réchauffer  leur  zèle.  Les  élus 
des  États,  venus  au  Parlement  pour  former  opposition 
i  l'enregistrement  de  Tédit  de  Nantes,  qui  venait 
d'être  présenté,  avaient  prié  la  cour  de  joindre  ses 
sollicitations  aux  leurs  pour  obtenir  le  retour  des 
Jésuite^  à  Dijon  ;  mais  celle-ci,  tout  en  exprimant  ses 
sympathies  pour  les  exilés,  s'en  était  excusée  et  avait 
promis  d'en  entretenir  le  gouverneur  qui ,  consulté  à 
cet  effet,  ne  s'était  point  montré  hostile,  et  avait  ré- 
pondu qu'il  fallait  tout  attendre  du  temps.  La  mairie, 
moins  circonspecte,  non  seulement  avait  déjà  écrit  au 
Pape  en  leur  faveur,  mais  elle  mettait  une  lenteur 
calculée  à  pourvoir  le  collège  de  régents  laïques,  ainsi 
que  Ty  obligeaient  les  délibérations  de  la  cour.  La 
mairie,  disons-nous,  avait  saisi  avec  empressement 
Foccasion  que  lui  offrait  l'assemblée  générale  pré- 
sidée par  Biron,  pour  exprimer  les  mêmes  désirs. 
Forts  de  ces  témoignages,  mis  au  courant  des  dè- 
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marches  actives  du  nonce  auprès  du  roi,  démarches 
dont  on  assurait  le  succès,  les  Jésuites,  cependant 
bien  prudents,  crurent  pouvoir  tenter  davantage. 
Les  magistrats  fermant  les  yeux,  ils  rentrèrent  un  à 
un  et  sans  bruit  au  collège  et  se  préparaient  à  en 
rouvrir  les  cours  quand  les  réformés,  venus  en  grand 
nombre  à  Dijon,  précisément  à  Toccasion  de  Tédit 
de  Nantes,  les  dénoncèrent  à  Rosny  (1).  Ce  fut, 
-^  comme  dit  le  conseiller  Breunot,  un  véritable  «  va- 

carme ».  Le  roi,  irrité  de  ce  mépris  de  son  autorité, 
écrivit  une  lettre  foudroyante  aux  magistrats  de  la 
ville  (2),  et  expédia  l'ordre  au  baron  de  Lux  de 
faire  évacuer  la  ville  aux  Jésuites.  Biron,  qui  pour- 
tant les  avait  tolérés  et  même  leur  avait  permis  de 
prêcher,  renchérit  encore  sur  ce  langage  (3).  Le  nonce 
et  plusieurs  notables  de  la  compagnie  venus  tout 
exprès  de  Rome  pour  plaider  leur  cause  auprès  da 
roi,  les  désavouèrent  hautement  (4).  Bref,  de  toute 
part,  suivant  Texpression  pittoresque  de  Téchevin 
Legros,  qui  suivait  en  cour  l'affaire  de  la  mairie,  «  on 
chargeait  fort  sur  les  coffres  de  la  ville.  »  Lui  reçut 
bravement  le  premier  choc  :  non  seulement  il  nia  la 
participation  des  magistrats  à  la  rentrée  des  Jésuites 
au  collège,  mais  il  expédia  à  ses  collègues,  avec  Tavis 
de  ce  qu'il  avait  dit ,  l'invitation  de  faire  esquiver  les 
RR.  PP.,  et  de  lui  envoyer  hâtivement  pour  le 
roi  et  le  maréchal  des  lettres  conçues  dans  le  même 
sens  (5).  La  réponse,  on  le  comprend,  ne  se  fit  point  ' 

(1)  Depuis  duc  de  Sully. 

(2)  N«  6S4  du  Becucil.  \ 
(S)  No  025. 

(4)  Noi  625,  6*6. 

(5)  N"  G2G,  6i8. 
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ttendre.  Legros,  de  retour  à  Paris ,  courut  la  porter 
u  maréchal  y  qui  lui  donna  rendez-vous  à  Fontaine- 
leau,  où  se  trouvait  le  roi ,  auquel ,  par  l'entremise 
e  Biron^  Legros  eut  Thonneur  de  présenter  lu  dé- 
)èche  de  la  ville  et  de  lui  dire  a  la  bonne  volonté  des 
nagistrats;  »  il  protesta  qu'il  n'y  avait  point  de  Jésuites 
Dijon,  uinsi  qu'on  l'avait  fait  entendre.  Henri  ré- 
pondit qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  entreprit  d'apporter 
Itération  à  son  service,  qu'il  pourvoirait  à  cela,  et  con- 
gédia Legros  en  le  renvoyant  à  M.  de  Gresvres.  C'était 
eut  ce  que  désirait  Legros,  qui  était  venu  de  Paris 
^Fontainebleau  en  compagnie  de  ce  ministre,  auquel 
il  n'avait  point  celé  ce  qui  s'était  passé,  et  en  avait 
reçu  en  échange  la  confidence  de  ce  qui  avait  été  dit 
au  conseil  (1).  L'incident  fut  donc  bientôt  vidé  ;  mais 
à  la  mairie  acquit  la  conviction  que  la  rentrée  des 
Jésuites  au  collège  était  liée  au  rappel  de  la  compa- 
gnie (2),  elle  n'en  continua  pas  moins  ses  rapports 
avec  les  exilés  de  Dole  (3),  et  ce  ne  fut  qu'à  regret 
qu'elle  s'exécuta  en  leur  substituant  des  régents  laï- 
ques. L'échevin  Quénisset,  envoyé  à  Paris,  s'en  pro- 
cura à  r  Université  (4),  et  fut  vivement  secondé  en  cette 
circonstance  par  Claude  Mignault,  dit  Minos^  origi- 
naire de  Talant.  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  en  l'Uni- 
versité de  Paris  (5).  Hàtous-nous  de  dire  qu  à  la  pre- 
mière nouvelle  de  l'ordonnance  du  mois  de  septembre 
1603,  annulant  le  décret  de  bannissement,  les  Jésuites 
furent  bientôt  réintégrés  dans  leur  collège. 

%  N"  6Î8,  C29  .lu  Recueil. 
•i;  N»  640. 
15,  N*  641. 
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Mais  trois  ans  avant,  deux  autres  événements  ptais 
considérables  s'étaient  accomplis  en  Bourgogne  : 
je  veux  parler  de  la  conquête  et  de  la  réunion  de  b 
Bresse  au  duché,  et  de  Tenregistrement  de  i'édit  de 
Nantes. 

Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie,  que  le  traité  de 
Yervins  avait  isolé  de  ses  alliés ,  se  trouvant  à  bout 
d'expédients  pour  retenir  le  marquisat  de  Saluces, 
dont  il  s'était  emparé  en  1588,  avait  pris  la  résolution 
de  venir  traiter  directement  avec  le  roi.  Cette  négo- 
ciation ne  put  aboutir,  et  ce  prince  se  vit  contraint 
de  regagner  ses  États  avec  des  conditions  qu'il  n'était 
rien  moins  que  décidé  à  accepter.  Comme  il  devait 
traverser  la  Bourgogne,  le  roi  avait  prescrit  de  loi 
rendre  partout  les  plus  grands  honneurs,  et  avait  en- 
voyé à  cet  égard  des  ordres  particuliers  à  la  mairie  de 
Dijon  (1).  Le  maréchal  de  Biron  y  avait  joint  les  siens 
et  tracé  la  marche  qu'il  voulait  être  suivie  en  cette 
occurrence,  afm,  disait-il,  a  que  le  duc  reconnût 
«  que  Dijon  n'était  des  moins  belles  et  puissantea 
(c  villes  de  France ,  tant  en  force  d'habitants  qu'en 
«  bonté.  »  Le  baron  de  Lux  était  chargé  de  veiller  à 
la  bonne  exécution  des  mesures  qu'il  prescrivait  (2). 

Hélas,  ces  attentions  minutieuses  de  la  part  d'un 
homme  aussi  orgueilleux  que  Biron  envers  un  ennemi, 
car  le  duc  n  avait  pas  cessé  de  l'être,  dénotaient  déjà 
les  relations  qui  s'étaient  nouées  entre  eux  à  Paris, 
et  dont  le  baron  de  Lux  était  l'intermédiaire.  Le  duc 
de  Savoie,  entré  à  Dijon  le  8  mars ,  en  sortit  le  10. 


(1)  N«  681  du  RecueU. 
(i)  No  68t. 
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(ïnç  mois  plus  tard,  le  roi,  arrivé  à  Lyon  et  impa- 
tienté de  ses  tergiversations,  commençait  les  hostili- 
tés. Biron  qui,  malgré  lui,  devait  envahir  la  Bresse, 
envoya  de  Mâcon  aux  magistrats  la  déclaration  du 
roi  (i)  et  Tordre  de  prendre  les  précautions  ordinaires 
pour  éviter  les  surprises  (2).  Le  13  il  emportait  d'as- 
saut la  ville  de  Bourg,  bloquait  la  citadelle  et  occupait 
tout  le  pays,  pendant  que,  de  son  côté,  Lesdiguières 
pénétrait  en  Savoie  et  assiégeait  Montmélian.  Biron, 
la  Bresse  conquise,  espérait  pouvoir  revenir  à  Dijon: 
mais  après  avoir  dissipé  un  renfort  venu  au  secours 
de  la  citadelle  de  Bourg,  il  fut  obligé  de  suivre  le  roi 
devant  le  fort  de  Sainte-Catherine,  près  de  Genève, 
dont  Henri  ordonna  la  destruction  immédiate  (3).  On 
sait  le  reste  :  par  un  traité  signé  à  Lyon  le  17  janvier 
1601,  le  duc  de  Savoie,  mis  dans  Timpossibilité  de 
rien  entreprendre,  céda  au  roi,  en  échange  du  mar- 
quisat de  Saluées  et  de  quelques  places  au  delà  des 
Alpes,  les  pays  de  Bresse,  Bugey,  Valromey  et  Gex, 
qui  furent  bientôt  réunis  au  duché  de  Bourgogne. 

Ce  traité  avait  été  précédé,  un  mois  auparavant, des 
cérémonies  du  mariage  du  roi  avec  Marie  de  Médicis, 
nièce  du  duc  de  Toscane.  Henri  Tavait  notifié  dès  le 
27  juillet  à  la  mairie  de  Dijon,  en  lui  demandant  une 
somme  de  10,000  écus  pour  Taider  dans  les  dépenses 
extraordinaires  qu'il  convenait  de  faire  «avec  honneur 
et  splendeur  pour  la  dignité  de  TÉtat  »  (4).  En  toute 
autre  circonstance  la  ville  eût  tenu  à  cœur  de  s'exécu- 


(I)  N«  635  Ju  Recueil. 
(i)  N«  630. 
(j;  N«  637. 
14;  y*  634. 


ter  de  bonne  grâce,  surtout  après  la  récepticm  des  plus 
affables  dont  le  roi  venait  d*honorer  son  premier  ma- 
gistrat. Malheureusement  l'état  de  ses  finances  n'était 
rien  moins  que  prospère;  elle  succombait  sous  la 
charge  des  impôts  de  toute  nature,  et  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  face  à  cette  nouvelle  dépense,  elle  garda 
le  silence.  Puis,  quand  on  revint  à  la  charge,  elle  pro- 
duisit, Biron  aidant ,  des  témoignages  si  évidents  de 
son  impuissance,  que  le  roi  la  déchargea  complète- 
ment (1). 

Sur  ces  entrefaites,  l'édit  de  Nantes,  présenté  au 
Parlement  le  5  juin  4599  par  Viard  du  Volay,  prési- 
dent au  grand  conseil,  commissaire  du  roi,  avsdt  été 
enregistré  le  13  janvier  1600,  nonobstant  les  lon- 
gueurs calculées  de  la  cour,  qui  s'inspirait  toujours  de 
son  ancienne  opposition  aux  édits  de  tolérance  des 
rois  Charles  IX  et  Henri  III,  et  les  démarches  actives 
des  États  du  duché  auprès  du  roi  qui  demeura  in- 
flexible. L'édit  enregistré  à  la  grande  satisfaction 
du  monarque,  il  s'empressa  de  renvoyer  en  Bour- 
gogne du  Volay  et  de  Villarnoux  pour  assister  le 
maréchal  chargé  d'en  assurer  l'exécution.  Comme  U 
n'ignorait  pas  l'aversion  que  la  cause  protestante  avait 
toujours  rencontrée  à  Dijon,  le  roi  crut  nécessaire 
d'en  informer  spécialement  les  magistrats  et  de 
leur  prescrire  non  seulement  d'observer  l'édit  de 
point  en  point ,  mais  de  donner  à  ces  officiers  toute 
faveur,  aide  et  confort  pour  l'accomplissement  de 
leur  mandat  (2). 

Au  mois  de  mai  1602,  le  roi  qui  s'était  rendu  à  Poi- 

(1)  No  685  du  Recueil. 
(9)  N«  688. 
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tiers  pour  apaiser  les  troubles  suscités  par  l'étabUs- 
sèment  de  la  pancarte,  invitait  les  maire  et  échevins  à 
se  concerter  avec  les  principaux  habitants  pour  aviser 
aux  moyens  d'obvier  au  transport  hors  du  royaume 
des  matières  d'or  et  d'argent,  causé  par  l'avilissement 
des  monnaies  étrangères,  et  à  envoyer  promptement 
leurs  observations  au  conseil  (1).  Nos  magistrats 
étaient  partagés  entre  cette  question  et  les  préparatifs 
de  la  prochaine  tenue  des  États,  lorsqu'ils  reçurent 
coup  sur  coup  du  roi  Henri  IV  (2)  et  de  Téchevin 
Bouchard  (3),  député  en  cour,  la  nouvelle  de  l'arres- 
tation du  maréchal  de  Biron  et  du  comte  d'Auvergne, 
accusés  tous  deux  de  trahison  envers  l'État.  Un 
courrier  du  roi,  parti  de  Fontainebleau  le  14  juin, 
en  avait  apporté  la  dépèche  le  15  au  soir  au  Par- 
lement et  à  la  mairie. 

Si  celte  dépèche  jeta  la  consternation  dans  la  chambre 
de  ville,  où  Biron,  le  maire  Jacquinot  en  tète,  comp- 
tait de  nombreuses  créatures,  il  n'en  fut  pas  de  même 
au  Parlement,  qui  se  souvenait  toujours  avec  amer- 
tume des  affronts  et  des  boutades  dont  il  avait  été 
l'objet.  Il  manda  sur-le-champ  le  vicomte  mayeur  qui 
allait  sortir  de  charge  et  exigea  de  lui ,  malgré  ses 
protestations  de  fidèle  sujet,  la  remise  des  clefs  des 
portes  à  la  chambre  de  ville.  On  lui  enjoignit  de  con- 
voquer la  milice  bourgeoise,  de  rétablir  les  corps  de 
^arde  et  d'interrompre  toute  communication  avec  le 
château.  Tavanues,  prévenu  par  le  roi  et  mandé  tout 


:i;  N«  644  da  Recueil. 
r,  N«  646. 
;S)  N»  645. 


—   XXII    — 

exprès  par  le  Parlement ,  arriva  aussitôt  et  prit  le 
commandement  de  la  ville. 

Ces  précautions  étaient  surtout  dirigées  contre  le 
baron  de  Lux,  qu'on  savait  fortement  compromis  dans 
la  conspiration ,  et  dont  la  conduite  était  bien  faite 
pour  justifier  les  craintes.  En  effet,  au  lieu  de  s'abou- 
cher avec  le  Parlement,  comme  son  devoir  le  lui 
commandait,  il  avait,  tout  en  protestant  de  sa  fidélité, 
renforcé  la  garnison  des  châteaux  de  Dijon  et  de 
Beaune,  et  s'était  retiré  dans  celui  de  Saulx-le-Duc 
en  donnant  Tordre  aux  troupes  sous  ses  ordres  devenir 
l'y  rejoindre.  Vainement  les  commissaires  envoyés 
par  la  cour  lui  représentèrent  les  graves  conséquences 
que  pouvait  entraîner  sa  résistance,  il  resta  sourd  à 
toutes  les  observations,  prétendit  que  la  cour  l'avait 
déshonoré  (exaunoré)  par  ces  mesures,  et  finit  par  si- 
gnifier qu'il  ne  rendrait  ses  places  que  ?ur  un  ordre 
exprès  du  roi. 

Sur  ces  entrefaites,  on  vit  arriver  le  marquis  de 
Mircbeau,  auquel  le  roi  avait  confié  le  commande- 
ment de  la  province,  et  qui  annonça  l'arrivée  pro- 
chaine d'un  corps  de  troupes  aux  ordres  du  maréchal 
de  Lavardin.Tavannes,  toujours  dévoué,  rendit  compte 
au  roi  de  la  mission  qu'il  lui  avait  confiée,  puis  il 
quitta  la  ville  pour  rassembler  des  gentilshommes 
qu'il  envoya  dans  toutes  les  directions  afin  do  s'assu- 
rer s'il  ne  survenait  point  de  troupes  étrangères  (1). 
La  mairie,  de  son  côté,  avait  écrit  dans  le  même  sens 

r 

aux  villes  voisines  et  même  à  celle  de  Genève.  Ces 
précautions  n'étaient  pas  inutiles,  cai*  celle-ci  se  hâta 
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de  répondre  que  le  duc  de  Savoie  rassemblait  des 

troupes  dans  le  Chablais,  et  que  3,000  Espagnols  se 

préparaient  à  passer  les  monts  (1). 

Le  roi  n'ignorait  aucune  de  ces  dispositions.  Il  re- 
cevait chaque  jour  des  courriers  de  la  ville,  et  les 
renvoyait  avec  des  ordres  pressants  de  couper  court 
i  toute  tentative  de  soulèvement,  en  même  temps  qu'il 
prescrivait  de  resserrer  le  blocus  des  châteaux  (2)  et 
d'intercepter  toute  communication  entre  eux.  Il  pres- 
sait le  départ  du  maréchal  de  Lavardin  qu'il  se  pré- 
parait à  suivre  lui-même,  et  expédiait  en  avant  le 
président  Jeannin  avec  ses  exempts  pour  escorte. 
Tout  en  félicitant  les  habitants  du  zèle  qu'ils  avaient 
déployé  dans  cette  circonstance,  il  leur  recommandait 
de  n*élire  aux  prochaines  élections  que  des  personnes 
d'une  fidélité  et  d'une  afîection  reconnues  (3).  Le 
Parlement  et  le  marquis  avaient  aussi  reçu  leur  part 
des  félicitations  royales  (4). 

Le  baron  de  Lux,  s'il  s'était  bercé  de  l'espoir  que 
la  disgrâce  de  Biron  ne  serait  pas  de  longue  durée,  ou 
s'il  avait  compté  sur  une  diversion  des  grands  du 
royaume,  dut  enfin  se  rendre  à  l'évidence.  Le  roi  lui 
avait  écrit  de  venir  le  trouver  sur-le-champ  et  lui 
promettait  une  bonne  réception  s'il  s'empressait  d'o- 
béir. Lux  assura  le  monarque  de  sa  fidélité  et  promit 
de  remettre  les  places  à  son  premier  commandement. 
Partageant  le  mépris  de  son  chef  pour  les  gens  de 
robe,  et  ne  pardonnant  pas  à  ceux  de  Dijon  d'avoir 
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entravé  ses  projets,  il  ne  voulait  point  leur  don- 
ner la  satisfaction  de  leur  remettre  ses  places.  Ce- 
pendant, quand  le  président  Jeannin  lui  eut  parlé  à 
Messigny,  il  cessa  toute  résistance  et  s'exécuta,  mais 
le  jour  môme  de  l'entrée  du  maréchal  de  Lavardin  à 
Dijon. 

L'occasion  était  belle  pour  les  habitants  de  renou- 
veler la  demande  de  la  démolition  du  château,  de- 
mande que  Biron  avait  fait  échouer,  après  avoir,  lors 
de  la  reddition  de  la  ville,  bercé  les  Dijonnais  d'un 
vain  espoir.  Ceux  d'Autun,  mieux  avisés,  leur  en 
donnaient  l'exemple  :  après  s'être  emparés  du  châ- 
teau du  Riveau,  ils  l'avaient  démoli,  dit  Breunot, 
sans  visa  ni  pareatiSy  et  se  trouvaient  délivrés.  Donc 
les  cours  souveraines  et  la  chambre  de  ville  dépo- 
tèrent de  nouveau  auprès  du  roi.  Henri  accueillit 
gracieusement  les  délégués,  les  remercia  du  dévoue- 
ment dont  ils  avaient  donné  des  preuves  ;  mais  U  ne 
s'expliqua  point  en  ce  qui  concernait  le  château.  «  J'ai 
pourvu,  répondit-il,  une  ou  deux  fois  au  salut  de  mes 
sujets  de  Dijon.  Au  surplus,  j'ai  l'intention  de  m'a- 
cheminer  en  Bourgogne,  et  là  je  pourvoirai  â  tout  ce 
que  commandent  le  bien  du  service  et  la  sûreté  de  la 
province  (i).'» 

Les  grandes  espérances  des  Dijonnais  aboutirent 
à  une  déconvenue  ;  la  sûreté  de  l'État  remportait 
encore  sur  leurs  convenances  particulières.  En  effet, 
les  raisons  politiques  qui  avaient  motivé  la  construc- 
tion du  château  subsistaient  toujours;  et  à  cette 
époque  où  la  Saône,  qui  fermait  la  frontière  du 

(1^  No  652  do  R»?cucil. 


royaume,  n'avait  pour  défendre  ses  abords  que  les 
petites  places  de  Pon tailler,  d'Auxonne,  de  Saint- 
Jean-de-Losne,  de  Seurre  et  de  Verdun ,  ce  n'était 
pas  trop  de  Beaune  et  de  Dijon ,  situés  en  arrière  de 
cette  ligne,  pour  multiplier  les  obstacles.  On  le  vit 
bien  du  reste  lors  de  l'invasion  de  Galas,  en  1636. 

Biron  fut  exécuté  le  31  juillet.  Douze  jours  après,  le 
roi  prescrivait  à  la  mairie  de  remettre  entre  les  mains 
de  M.  de  Gontaud-Saint-Blancard  tout  ce  qui  appar- 
tenait au  maréchal  son  frère  (1).  Quant  à  son  confi- 
dent et  son  complice,  le  baron  de  Lux,  le  roi  non 
seulement  lui  pardonna,  mais  il  le  maintint  dans  sa 
diarge  de  lieutenant  général  :  pénible  contraste  avec 
la  conduite  tenue  envers  le  comte  de  Tavannes,  qui, 
pour  avoir  été  constamment  fidèle ,  avait  été  évincé 
dès  le  jour  du  triomphe  de  la  cause  pour  laquelle  il 
avait  tant  fait  de  sacrifices. 

La  tranquillité  rétablie,  la  mairie  put  se  livrer  tout 
entière  à  la  poursuite  des  nombreux  procès  qu'elle 
avait  à  Paris  et  qui  étaient  nés  pour  la  plupart  des 
troubles  de  la  Ligue.  En  première  ligne,  le  maréchal 
de  Fervaques  revendiquait  les  objets  mobiliers  qui 
avaient  été  saisis  chez  lui  lors  de  son  arrestation 
en  1500,  et  se  montrait  si  âpre  à  la  poursuite  que 
Mavenne  crut  devoir  intervenir.  Il  remontra  au  chan- 
celier  que  la  saisie  dont  se  plaignait  le  maréchal  avait 
été  ordonnée  par  lui  et  qu'elle  rentrait  dans  la  caté- 
gorie des  faits  dont  les  édits  défendaient  la  recher- 
che (2).  —  Fervaques  en  fut  donc  pour  ses  frais.  — 


1;  N«  (53  da  Recueil. 
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La  ville  ne  fut  pas  si  heureuse  en  ce  qui  conoenni 
le  procès  avec  le  conseiller  Fyot,  duquel  elle  ad^j 
geait  le  paiement  d'une  somme  de  S^GOO  livres  à  bi^- 
quelle  il  avait  été  condamné  comme  caution  de  fÊ- 
femme,  emprisonnée  dans  sa  maison  pour  avoir 
communiqué  avec  les  royalistes  et  qui  s'était  écba|h 
pée  (1). 

Une  ville  qui  avait  témoigné  une  sympathie  sivivB 
à  la  compagnie  de  Jésus,  et  dont  le  zèle  ardent  s'étal 
manifesté  en  toute  circonstance  contre  les  alteintal 
portées  a  l'ancienne  croyance,  ne  pouvait  rester  indîf' 
férente  au  mouvement  de  réaction  religieuse  qui  as 
manifesta  dans  toute  la  France  à  la  suite  de  la  Ligue  el 
qui  se  maintint  jusqu'au  milieu  du  dix-septième  siéde. 
Dijon  comptait  alors  deux  abbayes,  deux  comman- 
deries,  trois  collégiales,  sept  paroisses  et  cinq  ooo- 
vents,  dont  le  nombre  ne  tarda  point  à  s'augmenter. 
Les  Minimes,  arrivés  en  1593,  s'établirent  dans  lef 
bâtiments  du  collège  des  Marlins,  abandonnés  depu» 
l'institution  du  collège  des  Jésuites.  En  1602,  Joacbin 
Damas,  seigneur  du  Rousset  et  de  Fontaine-le& 
Dijon,  ligueur  obstiné,  fondait,  de  concert  avec  le 
magistrats,  un  couvent  de  Capucins  au  faubour 
Saint-Nicolas,  et  Téveque  de  Langres,  Ch.  d'Escar! 
s'empressait  île  s'y  associer  (2).  Toutefois,  comn 
l'ordre  était  d'importation  itahenne,  nos  magistra 
exigèrent  du  chapitre  général,  alors  réuni  à  Chaloi 
que  le  Père  gardien  fût  toujours  d'origine  français 
Ils  exprimèrent  aussi  leur  vif  désir  de  voir  cette  fon 


(1)  N«  655  du  Recueil. 
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mférée  au  R.  P.  Basile,  dont  les  récentes  pré- 
)ns  avaient  obtenu  beaucoup  de  succès  (1).  Ce 
r  vœu  ne  fut  point  exaucé,  car  ce  fut  le  Père 
lin  qui^  cette  même  année,  «  après  une  belle  et 
prédication  à  Saint-Ëtienne,  t>  dont  l'abbé  était 
)rimitif  de  la  paroisse  Saint-Nicolas,  planta 
sionnellement  la  croix  au  lieu  où  devait  se  bâtir 
I  du  couvent.  Les  bâtiments  s'élevèrent  avec 
é,  et  ils  eussent  pu  abriter  le  Frère  Ange  de 
e,  que  la  mairie  avait  convié  jà  venir  prêcher 
ime,  si  des  engagements  antérieurs  ne  l'eussent 
le  décliner  Finvitation  (2). 
s  ans  après,  Anne  de  Jésus  de  la  Lobère,  com- 
de  sainte  Thérèse,  fondait  à  Dijon  le  troisième 
it  des  Carmélites  de  France  et  le  premier  de 
s  de  cette  ville.  La  mairie,  qui  au  préalable 
assurée  qu'elles  ne  seraient  point  à  la  charge 
>lic,  les  accueillit  avec  empressement  et  solli- 
ême  du  roi  la  cession  des  bâtiments  du  Petit- 
s-Choux, situés  rue  Saint  Jean  (Bossuet)  (3), 
ches  qui  ne  purent  aboutir  ;  c'est  pourquoi  les 
lites  acquirent  en  1608  Tancien  hôtel  de  l'abbaye 
y,  appartenant  au  président  Jeannin,  et  s'y 
èrent. 

Mtation  faite  par  la  mairie  au  capucin  de 
>e  était  la  conséquence  d'une  coutume  qui  s'é- 
ablie  dans  la  ville  depuis  le  milieu  du  siècle 
T,  alors  que  les  catholiques  fervents  cherchaient 
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à  réagir  par  tous  les  moyens  possibles  contre  YinnF' 
sion  du  protestantisme.  Les  magistrats  de  Dijon  »*y 
étaient  associés  avec  ardeur,  et  en  même  temps  qu'Ai 
poursuivaient  avec  rigueur  toute  manifestation  sni- 
pecte  d'hérésie,  ils  avaient  décidé  l'institution  aa- 
nuellô  d'un  prédicateur  choisi  par  eux  pour  prêcha 
l'Avent  et  le  Carême  à  la  Sainte-Chapelle.  Seulementi 
quand  ils  ne  rencontraient  point  de  sujets  capables 
dans  les  nombreuses  églises  de  la  ville,  ils  n'hésitaien' 
jamais  à  se  pourvoir  au  dehors.  Dijon  avait  déjà  k 
réputation  d'une  ville  lettrée.  On  savait  que  la  no 
blesse  qui  peuplait  ses  hôtels,  son  clergé  considè 
rablc,  les  membres  de  ses  cours  souveraines,  sei 
nombreux  magistrats,  le  barreau,  qui  tous  se  pres- 
saient à  la  Sainte-Chapelle,  formaient  un  auditoin 
imposant,  difficile  sans  doute,  mais  toujours  captivi 
par  la  science  et  Tart  de  bien  dire.  Aussi  la  mairi 
tenait-elle  à  honneur  que  cette  chaire  fût  bien  rem 
plie,  et,  grâce  à  ses  efforts,  elle  acquit  une  si  grand 
réputation  que  les  gouverneurs,  qui  dans  le  prindpi 
se  contentaient,  lorsque  l'occasion  s'en  présentai! 
d'appeler  Tatteation  des  magistrats  sur  tel  ou  tel  pr^ 
dicateur,  accaparèrent  à  la  longue  le  droit  de  préseo 
talion  et  les  contraignirent  à  subir  leur  choix  (4). 

Il  n'en  était  point  encore  ainsi  en  4603,  lorsque 
sur  la  proposition  du  maire,  la  chambre  de  ville  déli 
béra  que  Monseigneur  l'évéque  de  Genève,  «  person 
naige  de  grande  doctrine  en  la  théologie,  y>  serait  pri 
de  venir  prêcher  l'Avent  et  le  Carême.  Saint  Franco! 
de  Sales,  car  c'était  lui,  s'enlpressa  d'y  acquiescer 


(1)  OjrrcipoQdancA  de  la  mairie  de  Dgon. 


mais  pour  le  Carême  seulement  (i).  A  son  arrivée, 
qui  eut  lieu  le  27  février,  la  chambre  l'envoya  félici- 
ter au  logis  qu'elle  lui  avait  fait  préparer  chez  Tavocat 
deVillars  et  lui  présenta  les  vins  d'honneur.  Son 
nccés  à  Dijon  fut  immense.  C'est  dans  cette  ville 
pi'il  connut  Madame  de  Chantai  et  que  se  formèrent 
«tare  eux  ces  relations  d'où  naquit  le  nouvel  ordre  de 
a  Visitation  (2). 

Deux  ans  avant  cet  événement,  les  députés  en- 
oyés  par  les  villes  aux  États  du  duché,  réunis  à 
Mjon,  avaient  remontré  que,  subissant  comme  celle 
e  Dijon  leur  part  des  charges  de  la  province,  il  était 
iste  qu'elles  en  partageassent  aussi  les  honneurs. 
!d  conséquence,  elles  avaient  demandé  qu'à  l'exem- 
le  de  ce  qui  se  passait  en  Languedoc,  où  les  États  se 
snaient  alternativement  dans  plusieurs  villes,  le  roi 
it  supplié  d'accorder  une  déclaration  portant  que  les 
itats  seraient  désormais  ambulatoires,  et  de  vouloir 
ieo  désigner  Autun  comme  le  lieu  de  réunion  de  la 
rochaine  assemblée.  Sans  donc  s  arrêter  aux  protes- 
itions  des  députés  de  Dijon,  les  États  avaient  ac- 
aeilli  la  proposition  et  autorisé  les  villes  à  nommer  à 
lurs  frais  des  délégués  pour  solliciterraffaire  en  cour, 
t  même  plaider  en  justice.  Ces  précautions  étaient 
istifiées,  car  la  ville  de  Dijon  en  avait  sur-le-champ 
ppeléauParlement,  qui,  lui,  nejugeantpas  la  décision 
ofBsamment  motivée,  puisque,  partout  ailleurs  qu'en 
ânguedoc,  les  États  se  tenaient  dans  la  capitale  du 
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Ac  même. 


pays,  Tavait  annulée.  D'où  était  intervenu  tra  arril 
d'évocation  au  conseil.  L'affaire  dura  six  ans  et  fill 
vivement  débattue  de  part  et  d'autre  (1).  Mais  Tah 
vantage  demeura  à  Dijon,  qui  avait  de  son  côté  Ift 
possession,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sans  parler 
des  considérations  politiques  qui  favorisaient  dès  cette 
époque  la  concentration  des  grands  pouvoirs  sous  b 
même  main  et  dans  la  même  enceinte. 

Si  au  lieu  de  susciter  un  vain  débat,  uniquement 
pour  obéir  à  des  rancunes  nées  des  troubles  de  li 
Ligue,  les  États  s'étaient  associés  aux  efforts  que  ii 
ville  de  Dijon  tentait  alors  polir  seconder  les  grandaè 
vues  de  Sully  concernant  la  navigation  intérieure^ 
ils  eussent  certainement  mieux  mérité  du  pays.  &i. 
effet,  le  canal  de  Briare,  destiné  à  joindre  la  Seine  eC 
la  Loire,  était  commencé,  et  Sully,  par  le  conseil  dé 
Jeannin,  venait  d'envoyer  en  Bourgogne  le  maître  deé 
digues  du  roi,  Humphrey  Bradeley  ou  Bradelay^ 
s'assurer  de  la  possibilité  de  reprendre  le  projet 
conçu  en  1511  par  les  États  et  approuvé  par 
Louis  XII  (2),  c'est-à-dire  la  canalisation  de  la  ri*- 
vière  de  l'Ouche  depuis  Dijon  jusqu'à  la  Saône.  La 
chambre  de  ville,  considérant  «  que  c'était  le  seul. 
moyen  de  rétablir  le  traficq  de  marchandises  négligé 
dans  cette  ville,  les  bons  habitans  se  jettant  aux  of^ 
Rces  de  judicature,  »  accueillit  l'envoyé  du  roi  avec 
transport  et  lui  facilita  tous  les  moyens  d'accomplir 
sa  mission.  Bradeley  fit  deux  descentes  successives, 
à  la  suite  desquelles  il  répondit  de  la  réussite  du 


(1)  N**  66S  067  da  Reeneil. 

(i)  ArcbiTes  de  la  Tille.  Trésor  des  charie:<. 
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projet.  Tout  aussitôt  la  chambre  chargea  Antoine  de 
Recouvrance,  son  peintre  ordinaire,  d'en  lever  le 
plan  et  le  communiqua^  avec  le  projet  rédigé  par  Bra- 
deley,  à  rassemblée  générale  des  habitants,  qui  ap- 
prouva la  mesure  avec  enthousiasme  et  autorisa  la 
chambre  de  ville  à  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  son  exécution.  Celle-ci ,  sans  perte  de  temps, 
dépécha  en  cour  Téchevin  Joly,  qui  eut  plusieurs 
entrevues  avec  Sully,  en  présence  du  président  Jean- 
nin  et  de  Bradeley.  Sully  reçut  avec  bienveillance 
les  ouvertures  de  la  ville  ;  il  promit  d'obtenir  à  la  fois 
on  octroi  sur  la  farine  pour  couvrir  la  dépense  et  un 
péage  pour  l'entretien.  Mais  il  y  mit  pour  condition 
renvoi  au  préalable  du  toisage  exact  et  du  nivelle- 
ment du  canal  projeté,  a  Sully,  disait  l'échevin  Joly, 
croit  y  estre  le  plus  scavant  de  France  pour  avoir  fait 
travailler  plusieurs  fois  à  semblables  ouvrages  et  il 
faut  le  contenter  (1).  »  C'est  ce  que  les  magistrats  s'em- 
pressèrent de  faire ,  nonobstant  que  Sully  eût  fait 
connaître  sa  volonté  expresse  que  toute  l'opération 
fût  conduite  par  son  lieutenant  voyeur  en  Bourgogne, 
qui  était  un  trésorier  de  France.  Bref,  tous  les  projets 
terminés,  le  maire  Humbert  deLoisie  partit  pour  Paris, 
eut  plusieurs  conférences  avec  Sully,  de  concert  avec 
Bradeley,  qui  consentit  à  se  charger  des  travaux. 
Ils  consistaient  à  ouvrir  depuis  le  Pont-aux-Chôvres, 
i  Dijon ,  en  aval  des  bâtiments  de  rhôpilal  du  Sahit- 
Esprit,  jusqu  à  Saint-Jean-de-Losne,  en  passant  par 
Ouges  et  Brazey,  un  canal  large  de  36  pieds,  non 
compris  les  berges  qui  devaient  servir  de  chemin  de 
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halage,  et  d'une  profondeur  moyenne  de  4  pied» 
d'eau,  maintenue  à  cette  hauteur  par  un  certain 
nombre  d'écluses  ou  «  portereaux  » .  Ces  écluses, 
larges  de  16  pieds,  devaient  avoir  une  longueur  suffi* 
saute  pour  renfermer  deux  bateaux.  Trois  ponts  de- 
vaient établir  les  communications  sur  le  parcours  du 
canal.. Bradeley  devait  aussi  creuser  un  port  sufifisant 
pour  contenir  vingt  bateaux. 

Quant  à  l'acquisition  des  terrains,  elle  restait  en 
dehors  du  marché. 

On  le  voit,  ce  n'était  plus  l'amélioration  du  cours 
de  la  rivière  d'Ouche,  comme  le  supposaient  nos 
magistrats;  c'était,  presque  sans  y  rien  changer, 
l'œuvre  capitale  qui  fut  accomplie  deux  siècles  pins 
tard  par  les  États  de  Bourgogne  au  prix  d'énormes 
sacrifices.  Aussi,  grande  fut  la  désillusion  quand  le 
maire,  à  son  retour,  soumit  les  conditions  du  marché 
à  l'assemblée  générale.  La  ville  comprit  qu'en  pré- 
sence des  ressources  plus  qu'insuffisantes  offertes  par 
Suliy  et  du  silence  gardé  par  les  États,  la  réalisaticm 
du  projet  qu'elle  avait  longtemps  caressé  était  im- 
possible. Elle  le  fit  entendre  à  Bradeley  quand  il 
revint  en  Bourgogne  pour  étudier  la  question  du 
dessèchement  des  marais  (4),  et  quand,  en  1611,  il 
revint  à  la  charge,  de  concert  avec  La  Volvaine,  lequel 
demandait  seulement  une  subside  de  30,000  liv.  (2), 
la  ville  persista  dans  sa  résolution. 

Elle  avait,  du  reste,  en  ce  moment  des  préoccupa- 
tions non  moins  vives,  quoique  d'une  autre  nature. 


(i)  N*  668  du  RecutiL 
(i)  N«  684. 
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Nous  avons  exposé  plus  haut  comment,  sous  la 
promesse  solennelle  de  l'assemblée  générale  des 
habitants  de  renoncer  aux  «  brigues  et  monopoles,  »  le  ■ 
roi  avait,  en  4599,  rendu  à  la  commune  le  droit,  un 
moment  suspendu ,  d'élire  librement  son  vicomte 
mayeur.  Malheureusement  les  vices  qui  s'étaient 
glissés  dans  cette  élection,  avaient  dégénéré  en  une 
habitude  telle,  qu'il  devenait  difficile  de  mainti|j|jur 
la  résolution  prise.  En  effet,  l'élection,  quoique  de- 
meurée l'expression  du  suffrage  universel,  sans  autre 
condition  que  a  l'habitantage ,  »  avait  depuis  bien 
longtemps  perdu  l'esprit  d'indépendance  et  de  libre 
discussion  qui  y  présidait  jadis.  La  Chambre  de  ville 
n'était  plus  qu'une  oligarchie  de  bourgeois  ou  de  ma- 
gistrats qui  se  partageaient  les  fonctions  municipales, 

et  à  l'aide  d'une  clientèle  «  de  simples  et  de  gens 
des  plus  basses  conditions,  »  en  écartaient  tous  ceux 
qui  leur  portaient  ombrage  et  qui  ne  voulaient  ni  se 
donner  ni  se  vendre.  Et  comrae  ceux-ci,  c'est-à-dire 
la  classe  moyenne,  avaient  peu  à  peu  déserté  le  lieu  des 
élections,  l'administration  était  devenue  comme  une 
proie  que  chaque  coterie  se  disputait  tous  les  ans; 
heureuse  quand  pour  réussir  elle  ne  sollicitait  pas  du 
gouverneur  ou  de  ses  lieutenants  un  appui  dont  la 
ville  payait  toujours  les  frais  (1).  Durant  la  Ligue, 
cette  influence  ayant  cessé,  les  candidats,  livrés  à  leurs 
seules  forces,  en  étaient  venus  à  stipendier  ouverte- 
ment les  suffrages  (2),  nonobstant  les  ordonnances 


"N 


(i)  Voir  lliistoriqne  du  premier  volume. 

(i,  Joaruauz   de   Pépin  et  de  Brcunol.  Rc^i.4res  des  délibéralioo» 
de  ia  Chambre  de  ville. 
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qui  défendaient  ces  manœuvres  sous  peine  de  la  hart 
en  permanence  sur  la  place  des  Jacobins  (1). 

De  pareilles  coutumes  sont  difficiles  à  déraciner, 
même  quand  les  fonctions  sont  gratuites,  à  plus  forte 
raison  si ,  comme  celles  de  la  Mairie  de  Dijon,  elles 
rapportaient  honneur  et  profit.    Aussi  ne  faut -il 
point  s*étonner  si  ti^ois  ans  plus  tai^d  les  abus  reparais- 
saient de  plus  belle.  Vainement  pour  y  mettre  obstacle, 
on  fit  homologuer  au  Parlement  une  ordonnance  qui 
enjoignait  aux  habitants  inscrits  sur  le  rôle  des  tailles, 
d'assister  aux  élections,  sous  peine  de  doublement  de 
leurs  cotes  (2).  Vainement,  après  avoir  demandé  que 
le  maire  fût  annuel  et  seulement  rééligible  après  un 
intervalle  de  trois  ans,  en  vint-on  à  réclamer  qu'il  fût 
indéfiniment  rééligible.  Rien  n'y  fit  :    la  Chambre 
même  donna  l'exemple  du  désordre  en  protestant 
contre  l'élection  régulière  du  maire  Chrétien  de  Mas- 
que qui  était  un  marchand,  et  en  lui  déniant  le  droit 
de  retenir  les  anciens  échevins.  La  Cour  fut  obligée  de 
confirmer  cette  élection  et  de  maintenir  le  droit  du 
maire,  et  comme  la  Chambre  persista  dans  son  mauvais 
vouloir,  il  fallut  recourir  encore  à  l'autorité  souveraine. 
Henri  IV,  pour  couper  court  à  ces  menées,  déclara 
par  édit  du  mois  de  juin  4608,  se  réserver  désormais 
le  choix  du  maire  parmi  les  trois  candidats  qui  auraient 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  et  défendit 
de  choisir  le  garde  des  Évangiles  autrement  que  parmi 
les  anciens  mayeurs.  Un  autre  arrêt  du  Conseil  con- 


(1)  Journaux  de  Pépin  et  de  Breonot.  Registres  des  délibérations  de 
la  Chambre  de  Tille, 
(t)  ArchiTes  de  la  ville.  Elections  da  maire. 
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firma  la  faculté  laissée  au  maire  de  retenir  les  six 
aneiens  échevîns  et  cassa  ceux  élus  par  la  Chambre. 
Le  baron  de  Lux,  qui  avait  reçu  commandement  du 
roi  de  faire  exécuter  l'arrêt,  le  présenta  à  la  Cour 
pour  l'enregistrement.  Celle-ci  refusa  sous  prétexte 
qu'il  n'avait  point  été  fait  droit  aux  remontrances 
qu'elle  avait  présentées  touchant  l'arrêt  relatif  aux 
échevins,  attendu  qu'il  touchait  à  l'autorité  de  la 
compagnie.  Lux  n'en  tient  compte  et  le  signifia  à  la 
Chambre  de  ville  en  même  temps  qu'un  ordre  du 
poi  (1),  qui  prescrivait  de  passer  outre  à  l'élection,  sui- 
vant la  forme  qu'il  avait  prescrite  et  nonobstant  le 
retard  apporté  par  la  Cour  à  l'enregistrement  des 
lettres (2).  Roger,  duc  de  Bellegarde,  qui  depuis  1602 
avait  succédé  à  Biron,  en  qualité  de  lieutenant  du 
Dauphin  au  gouvernement  de  Bourgogne,  gourmanda 
mementla  Chambre  à  l'endroit  de  l'affaire  des  éche- 
tins  et  lui  recommanda  d'exécuter  ponctuellement  la 
Tdonté  du  roi  «  qui  était  le  maître  et  qui  voulait  être 
obéi  (3).  »  Celle-ci  répondit  en  envoyant  à  Bellegarde 
k  résumé  du  scrutin  qui  avait  donné  la  presque  una- 
nimité des  suffrages  à  Et.  Humbert,  garde  des  Évan- 
giles, et  en  sollicitait  sa  bienveillance  en  faveur  de 
deux  de  ses  membres  poursuivis  judiciairement,  pour 
avoir  pris  une  part  trop  active  à  l'affaire  des  éclie- 
vins  (4).  Le  roi  satisfait  ratifia  le  choix  de  lu  personne 
d'Humbert  (5),  mais,  comme  il  était  à  craindre  que  les 


;t^  N»670  dn  Recueil. 

[î]  N»  670. 

(I;  N»  671. 

(4)  N»  é7t. 

X  N'M  67t,  674. 


Dijonnais  ne  retournassent  à  leurs  anciens  errements, 
il  prit  le  soin  de  leur  rappeler  Tannée  suivante,  qu'il 
entendait  maintenir  son  édit  (4). 

Sa  dépêche  était  datée  du  44  mai  4640,  et  trois 
jours  après  il  tombait  sous  le  couteau  d'un  assassin. 
Roger  de  Bellegarde,  alors  à  Paris,  expédia  aussitôt 
en  Bourgogne  son  frère  le  baron  de  Termes,  avec  des 
dépêches  annonçant  que  le  roi  n'était  que  blessé, 
mais  sans  donner  beaucoup  d'espérance  (2).  Elles 
arrivèrent  dans  la  nuit  du  46,  en  même  temps  que 
celles  par  lesquelles  le  nouveau  roi  Louis  XIII 
donnait  la  nouvelle  officielle  de  la  catastrophe  (3), 
Le  maire  manda  aussitôt  la  Chambre  de  ville  et  lui 
communiqua,  en  pleurant,  les  dépêches  qu'il  ve- 
nait de  recevoir.  Répandue  comme  un  trait  dans  la 
ville,  la  triste  nouvelle  y  jeta  une  constemation 
d'autant  plus  grande  que  l'avenir  ne  présentait 
qu'incertitudes  et  dangers.  La  France,  grâce  au 
génie  du  feu  roi ,  était  sortie  glorieuse  et  puissante 
des  guerres  de  religion  où  elle  avait  failli  succomber. 
Elle  n'avait  plus  maintenant  pour  la  conduire  qu'une 
femme,  un  enfant,  c'est-à-dire,  tous  les  embarras  et 
les  dangers  d'une  régence  ;  or,  on  sait  si  les  craintes 
qui  en  ce  moment  agitaient  les  esprits  furent  jus- 
tifiées. 

Cependant  on  prit  sur  le  champ  les  mesures  de 
sûreté  voulues  par  les  circonstances.  Le  maire  com- 
muniqua ses  dépêches  au  Parlement ,  lequel ,  après 


(1)  N«  676  do  Recueil. 
(î)  No  677. 
(3)  No  678. 
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avoir  proclamé  le  nouveau  roi,  envoya  à  Thôtel  de 

viDe  des  commissaires  qui  reçurent  le  serment  de 
fidélité  des  magistrats.  * 

Le  baron  de  Lux  n'était  point  à  Dijon  lors  de  l'ar- 
rivée des  courriers.  Ceux-ci  lui  avaient  transmis 
Tordre  de  se  transporter  à  la  frontière  et  d'y  dis- 
poser des  forces  qu'on  lui  envoyait  afin  de  prévenir 
les  desseins  des  Espagnols,  auxquels  le  crime  commis 
profitait  le  pins.  C'est  ce  qu'il  se  hâta  de  faire  con- 
naître aux  Dijonnais  en  leur  recommandant  de  se  bien 
garder  et  de  l'informer  de  tout  ce  qui  pouvait  toucher 
le  service  du  roi  (4). 

Il  faut  croire  que  la  forme  de  l'élection  du  maire 
de  Dijon  était  une  préoccupation  bien  vive  du  gouver- 
Bement  royal,  puisque  dix-sept  jours  après  l'attentat 
de  Ravaillac ,  le  roi  Louis  XIII ,  ou  plutôt  la  régence, 
renouvelait  la  dépêche  du  feu  roi  (2).  Mais  tout  en 
s'inclinant  devant  la  volonté  souveraine,  la  Chambre 
de  ville  ne  perdit  pas  l'espoir  de  voir  rétabhr  l'ancien 
ordre  de  choses.  Les  députés  qu'elle  envoya  en  cour 
prêter  serment  entre  les  mains  du  roi  et  demander 
la  confirmation  des  privilèges  delà  commune(3), reçu- 
rent à  cet  effet  des  instructions  (4)  qui  leur  permirent 
de  mener  l'affaire  à  bonne  fin  (5).  Des  lettres  patentes 
du  7  juillet  reconnaissant ,  comme  Tavait  prévu  le 
Parlement,  que  l'édit  de  1608  était  impuissant  pour 
empêcher  les  cabales,  prescrivirent  une  assemblée  des 


:i)  N«  679  da  Recueil. 
%  N»681. 
(1;  S*  6W. 
(4)  No  685. 
:5}  N»  6S6. 
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députés  des  cours  souveraines  et  des  principaux  boui 
geois  pour  aviser,  sans  toucher  aux  privilèges  de  1 
vîîle.  Cette  assemblée  ne  trouva  rien  de  mieux  que  d 
revenir  à  l'ancien  mode,  mais  en  n'admettant  comm 
électeurs  que  ceux  des  habitants  qui  payaient  une  cot 
de  4  livres  (1)  et  en  déclarant  le  maire  incapaW 
de  rentrer  à  la  Chambrie,  sinon  après  trois  ans  révolu 
à  partir  de  sa  magistrature.  Un  arrêt  du  Consei 
(26  juillet  4614)  sanctionna  cette  résolution  et  li 
donna  force  de  loi. 

Mais  après  avoir  ainsi  évincé  les  «  gens  de  bass 
condition  »  d'un  droit  séculaire,  pour  les  punir  ( 
désordres  dont  ils  n'étaient  que  les  instruments, 
bourgeoisie  dijonnaise,  si  elle  rendit  les  électio 
moins  tumultueuses,  ne  les  rendit  ni  plus  vraies 
plus  indépendantes.  On  vit  dès  lors  siéger  à  côté  c 
députés  de  la  Chambre  qui  désignaient  ce  qu'on  î 
pelaitT^/u  du  rotVi  ceux' du  Parlement ,  lequel  \ 
désormais  texte  de  l'obUgation  que  lui  imposait  le  s< 
verain,  pour  s'immiscer  davantage  dans  les  affaires 
la  cité  et  y  exercer  un  contrôle  qui  n'était  pas  toujo 
désintéressé.  Au  début  môme  de  ces  premières  él 
tions,  une  cabale  porta  le  conseiller  Jacques  Bossuet 
charge  de  vicomte  mayeur;  Roger  de  Bellegarde,  t 
en  approuvant  le  choix,  sut  bien  le  dire  à  la  Cham 
de  ville  (2).  Ce  qui  n'empêcha  point  les  brigues 
continuer  tant  et  si  bien  que  maintes  fois  la  cour 
obligée  d'enjoindre  aux  curés  des  paroisses  de  pub 


(1)  Le  roi,  pluâ  libéral  que  TABsemblée,  réduisit  ce  cens  à  < 
livres. 

(2)  Ne*  686,  687  du  Recueil. 


[^ndant  le  jeuûe  roi  Louis  XIII  avait  été  sacré  à 
s  (1).  Il  commençait  sous  la  tutelle  de  Marie  de 
ciS)  sa  mère,  un  règne  dont  les  premiers  jours 
uraient  guère  ce  que  seraient  les  derniers.  En 

les  anciens  ministces  avaient  été  écartés,  la 
jue  de  Henri  IV  abandonnée  ;  princes,  grands, 
s  s'étaient  rués  comme  à  une  curée  sur  toutes 
larges  et  dignités  dont  ils  avaient  jusque  là  été 
îs  :  parmi  eux,  Bellegarde  avait  reçu  le  gouver- 
nt  eflfectif  de  la  Province. 
iri  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  figurait  en  tête 
s  affamés.  Ce  prince,  qui  tenait  de  si  près  à  la 
Que,  s'il  n'eût  pas  été  d'une  nature  aussi  vul- 
que  rapace,  aurait  pu  s'imposer  à  ce  gouverne- 
qui  s'en  allait  à  la  dérive  et  le  diriger;  il  préféra 
Jer  des  embarras,  dans  l'unique  but  de  satisfaire 

son  ambition  que  ses  intérêts  matériels.  Une 
ère  fois  il  quitte  la  cour  sous  prétexte  des  ma- 
espagnols  qu'il  désapprouve  ;  il  se  laisse  leurrer 
Dncini  pour  y  revenir,  et  la  quitte  de  nouveau 
14.  Au  manifeste  qu'il  lança  contre  le  gouver- 
it  de  la  reine  et  les  dilapidations]  dont  il  ne 
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répandit  dans  toutes  les  provinces  et  quelle  terminait 
en  annonçant  la  convocation  des  états  généraux  et 
l'invitation  aux  villes  de  se  bien  garder  (1).  Cette  triste 
équipée  se  termina  pas  le  traité  de  Sainte-Menehould, 
qui  donna  satisfaction  aux  exigences  de  Condé  sans 
le  rendie  plus  fidèle.  Peu  après  le  roi  fut  déclaré 
majeur  (2) ,  mais  la  reine  mère  n'en  continua  pas 
moins  le  gouvernement. 

Marie  de  Médicis  n'en  eut  pas  plus  tôt  fini  avec  les 
états  généraux ,  dont  les  doléances  restèrent  pour 
ainsi  dire  sans  réponse,  qu'elle  hâta  son  voyage  en 
Guyenne,  afin  de  conclure  une  double  aUiance  avec 
la  maison  d'Espagne  ;  cependant  comme  les  princes 
avaient  refusé  de  l'y  accompagner ,  elle  lança  contre  eux 
un  manifeste  où  elle  les  dénonçait  comme  des  pertur^ 
bateurs  du  repos  public  (3).  Les  princes,  réunis  aux 
protestants,  prirent  aussitôt  les  armes  sous  prétexte  de 
s'opposer  aux  mariages  projetés,  mais  trop  tard  pour 
en  empêcher  la  consommation.  Le  tout  aboutit  au 
traité  conclu  à  Loudun  (4) ,  par  lequel  la  reine  mère 
promit  satisfaction  de  tout  ce  qui  lui  était  demandé, 
et  gorgea  d'argent  le  prince  de  Condé  :  quant  aux  ré- 
formés, ils  n'obtinrent  que  le  maintien  des  avantages 
qu'ils  possédaient  déjà  et  que,  toujours  remuants,  ils 
cherchaient  à  étendre  de  plus  en  plus  nonobstant  les 
édits.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  Bourgogne,  les  arti- 
cles de  la  capitulation  de  Dijon,  signés  en  1595  et 
ratifiés  par  le  roi ,  ayant  spécifié  que  l'exercice  du 

(1)  N««  689,  690,  691  do  Recueil. 
(î)  N"  691,  698. 

(8)  No  694. 
(4)  N«  695. 
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culte  réformé  ne  pourrait  désormais  avoir  lieu  qu'à 
une  distance  d'au  moins  quatre  lieues  de  la  ville,  le 
seigneur  de  Saulon-la-Rue  s'était  permis  en  4607  d'é- 
tablir un  prêche  dans  son  château,  distant  seulement 
de  deux  lieues  de  Dijon,  à  la  grande  indignation  des 
magistrats  qui  dénoncèrent  Tentreprise  au  conseil  et 
n'en  obtinrent  satisfaction  qu'en  4612  (4). 

Condé,  revenu  à  la  cour  plus  puissant  que  jamais, 
se  montra  si  arrogant  envers  la  reine  mère  que  celle- 
ci,  poussée  à  bout,  le  fit  arrêter  (2). 

Quelques  jours  après  cet  événement  qui  suivit  la 
première  entrée  de  Richelieu  au  ministère,  les  magis* 
trats  reçurent  du  duc  de  Bellegarde  copie  de  la  dépè- 
die  par  laquelle  le  roi  l'invitait  à  faire  connaître  dans 
800  gouvernement  que  l'indisposition  dont  il  avait  été 
pris  n'avait  eu  aucune  suite  (3).  l.'avis  était  sage,  car 
les  rumeurs  les  plus  sinistres  circulaient  sur  les  des- 
seins que  Ton  prêtait  à  Concini,  le  favori  détesté  de  la 
reine  mère.  Aussi  la  Mairie  accueillit  -  elle  bientôt 
avec  une  grande  satisfaction  la  nouvelle  que  lui  envoya 
le  roi  lui  -  même  de  la  mort  de  ce  triste  person- 
sajjre.  Par  une  autre  dépêche  qui  a  disparu  de  notre 
collection,  il  lui  notifiait  l'arrestation  de  la  Galigaï 
et  sa  résolution  de  prendre  le  gouvernement  du 
royaume  (4). 

L'article  46  de  l'édit  de  Blois,  confirmatif  du  traité 
de  Loudun,  avait  décidé  que  l'exercice  de  la  religion 
prétendue    réformée   serait    rétabli    dans  tous  les 


i;  N«  $SS  du  Recueil. 
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lieux  où  il  avait  été  supprimé  ou  discontinué.  A  c 
effet,  des  commissaires  devaient  être  envoyés  dai 
toutes  les  provinces,  afin  de  s'enquérir  des  troubl 
apportés  aux  édits  de  pacification.  Ceux  design 
pour  la  Bourgogne  n'y  arrivèrent  qu'en  4617  (1) 
ils  n'eurent  vraisemblablement  rien  de  bien  grave 
recueillir,  car  depuis  l'incident  de  Saulon,  le  Pari 
ment  avait  redoublé  de  sévérité  pour  contenir  1 
réformés  de  son  ressort  dans  les  strictes  limites  tr 
cées  par  ces  édits. 

Trois  ans  plus  tard,  on  retombait  néanmoins  en  pleii 
guerre  civile.  La  reine  mère ,  brouillée  avec  son  fi] 
s'enfuit  en  Angoumois  sous  la  protection  du  duc  d'! 
pernon.  Cette  évasion,  dont  on  ignorait  les  véritabl 
motifs,  causa  dans  la  province  une  profonde  émotit 
que  Bellegarde,  en  ce  qui  concernait  la  Bourgogn 
chercha  à  atténuer  en  faisant  entendre  que  cet  incidc 
se  terminerait  bientôt  par  les  voies  de  douceur  (2).  C 
voies  aboutirent  au  combat  des  Ponts-de-Cé  (3) 
amenèrent  une  nouvelle  guerre  avec  les  Hugueno 
Si  la  ville  de  Saint  Jean-d'Angély  fut  réduite  à  ca] 
tuler  (4) ,  les  Huguenots  obligèrent  le  roi  de  lever 
siège  qu'il  avait  mis  devant  Montauban  ;  mais  ils 
purent  sauver  Monheur  qui  fut  livré  au  pillage  (5), 
Negrepelisse  dont  la  population  tout  entière  1 
passée  au  fil  del'épée.  On  signa  la  paix  sous  les  mii 
de  Montpellier. 


'l;  No  700  du  Becueil. 

(2)  N«  70i) 

(3)  No«  70S,  704. 

(4)  No  705. 

(5)  No  707. 
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Cette  paix  qui  laissait  les  protestants  debout,  ne  pou- 
rail  être  qu'une  trêve  :  aussi  les  deux  partis  s'apprêtè- 
rent-ils à  recommencer  la  lutte.  Le  roi,  dont  rartillerie 
avait  beaucoup  souffert  dans  cette  expédition,  ne  trouva 
(l'autre  moyen  plus  expéditif  pour  refaire  son  matériel 
que  d*en  puiser  les  éléments  dans  les  arsenaux  des 
Tilles.  Donc  celle  de  Dijon  reçut  l'ordre  d'ouvrir  son 
arsenal  aux  commissaires  d'artillerie  qui  en  firent 
finventaire,  lequel,  entre  leurs  mains,  ne  resta  point 
à  rétat  de  lettre  morte  (1). 

Sur  ces  entrefaites,  Richelieu  était  rentré  au  con- 
seil, et  cette  fois  pour  n'en  plus  sortir.  La  soumission 
du  parti  huguenot  fut  vigoureusement  reprise,  et  pous- 
sée jusqu'à  son  entier  accomplissement.  La  Rochelle, 
leur  principale  place,  ayant  refusé  de  souscrire  aux 
conditions  qui  lui  étaient  faites,  le  duc  de  Montmorency 
descendit  dans  l'île  de  Ré,  battit  Soubise  par  terre  et 
par  mer  et  milles  Rochelois  hors  d'état  de  continuer 
les  hostilités  (2). 

Pendant  ces  événements,  la  ville  de  Dijon,  éloignée 
du  théâtre  de  la  guerre,  obU<:»ée  seulement  à  des  me- 
sures de  précaution  que  le  désarmement  et  le  petit 
nombre  des  réformés  ne  rendaient  pas  bien  sévères, 
la>ille  de  Dijon,  disons-nous,  qui  n'était  point  obhgée 
à  des  achats  de  munitions,  non  plus  qu  à  la  réparation 
deses  murailles,  utilisait  sesfinancespourlaprospéri  té 
de  son  collège  et  l'amélioration  de  ses  voies  publiques. 

Depuis  la  rentrée  des  Jésuites  au  collège  Godran, 
cette  institution  avait  pris  un  développement  notable. 
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dû  aussi  bien  au  zèle  et  aux  talents  des  maîtres  qu'au: 
libéralités  de  la  Chambre  de  ville,  des  États  de  Boar 
gogne  et  des  particuliers.  Des  cours  nouveaux  et  dei 
distributions  de  prix  avaient  été  fondés.  Les  Jésuites 
avaient,  sous  ces  divers  auspices,  reconquis  leur  an- 
cienne influence  ;  aussi  c'était  parmi  eux  que  la  mairie 
choisissait,  de  préférence,  son  prédicateur  habitad. 
En  1619,  1q  Père  Cotton,  cet  ancien  confesseur  d« 
Henri  IV,  qui  savait  la  part  que  la  ville  avait  prise  i 
l'attentat  commis  sur  sa  personne  en  1604,  consentail 
à  venir  prêcher  le  Carême  à  Dijon  (1).  En  1625,  li 
Général  Mutins  Vitelleschi,  répondant  à  une  demandi 
de  la  Chambre  de  ville ,  autorisait  le  Père  Jacquinol 
provincial  de  Toulouse  et  originaire  de  Dijon,  de  s' 
rendre  pour  le  même  motif;  il  adoucissait  ainsi  le  réh 
net  et  cassant  qu'il  faisait  à  la  ville  d'enlever  le  coll^ 
de  Dijon  à  la  province  de  Champagne  pour  le  réunir 
celle  de  Lyon  (2).  Bien  différente  était  la  lettre  que  m 
magistrats  avaient  reçue  deux  mois  auparavant  d 
R.  P.  Grégoire  CanaU ,  général  des  Carmes ,  par  h 
quelle  il  leur  recommandait  avec  instance  le  couvent  ( 
Dijon  dont  il  poursuivait  en  ce  moment  la  réforme  (3 
Du  reste,  ce  n'était  pas  seulement  par  écrit  que  m 
magistrats  correspondaient  avec  les  dignitaires  i 
rÉglise.  L'année  précédente  ils  avaient,  sur  la  recoi 
mandation  du  duc  de  Bellegarde,  reçu  avec  de  gran< 
honneurs  le  général  des  Capucins  qui  venait  visiti 
la  nouvelle  maison  de  son  ordre  (4),  et  Louis  XIII  lei 
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preserivait  de  recevoir  royalement  le  cardinal  Barbe- 
rini,  légat  du  Pape  (1).  Ils  s'y  conformèrent,  ainsi  que 
ledit  le  rapport  qu'ils  en  firent  au  registre  des  déli- 
bérations de  la  Chambre. 

Ds  ne  s'étaient  pas  montrés  si  accommodants  cinq 
ans  auparavant,  à  l'occasion  du  couvent  de  la  Visita- 
tion que  sainte  Françoise  de  Chantai  voulait  fonder 
dans  la  ville  où  elle  avait  reçu  le  jour.  C'est  que  depuis 
raiméel605,  date  de  l'arrivée  des  Carmélites,  le  nom- 
bre des  monastères  de  femmes  avait  pris  un  tel  déve- 
loppement (2),  qu'on  en  étaient  venu  à  craindre  que 
ces  couvents  ne  devinssent  une  charge  pour  les  ha- 
bitants. On  craignait,  en  outre,  qu'ils  n'envahissent 
le  peu  d'espace  qui,  abstraction  faite  des  églises  et 
monastères  déjà  existants,  n'était  déjà  rien  moins  que 
suffisant  pour  une  population  toujours  croissante  et  à 
laquelle  les  lois  de  la  guerre  (la  ville  était  alors  place 
frontière)  interdisaient  la  reconstruction  de  ses  fau- 
bourgs détruits  depuis  1513.  Ce  sont  là  les  seuls  motifs 
auxquels  il  faut  attribuer  les  longs  retards  que  le 
Parlement  et  la  mairie  apportèrent  à  la  réalisation 
de  l'œuvre  de  sainte  Chantai.  Aussi,  malgré  toute  la 
vénération  que  l'on  avait  pour  elle,  ce  ne  fut  pas  trop 
d'une  lettre  de  cachet  pour  lever  les  derniers  obsta- 
cles (3). 

Nos  magistrats  n'eurent  pas  plus  de  succès  pour  ce 
qui  regardait  leurs  projets  d'embeUissement  de  la 
îille,  lesquels  consistaient  à  ouvrir  trois  rues  pour 
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faire  communiquer  en  droite  ligne  la  rue  Ghapetott»^ 
(Berbisey)  avec  la  rue  Saint-Jean,  la  rue  Chanobli^ 

(extrémité  de  la  rue  Jeannin)  avec  la  rue  Saint* 
Nicolas,  la  place  Saint-Christophe  (petite  place 
englol)ée  depuis  par  la  place  d'Armes)  avec  la  me  . 
Notre-Dame.  Soit  négligence,  soit  oubli,  soit  autre 
motif,  ils  recoururent  au  conseil,  sans  avoir  au  préa- 
lable communiqué  leurs  projets  au  gouverneur.  Celui- 
ci,  blesse  de  ce  mamjue  de  procédé,  lit  échouer  l'af- 
faire (1).  Il  s'était  naguère  montré  aussi  très  vif  envers 
le  Parlement  qui,  de  son  autorité  privée  et  pour  satis- 
faire sa  passion  de  se  mêler  de  tout,  même  de  ce 
qu'il  ne  connaissait  pas,  s'était  permis  de  pourvoir 
au  remplacement  d'un  enseigne  de  la  milice  bour- 
geoise, sans  môme  demander  l'avis  du  maire,  auquel 
ce  soin  appartenait  (2).  En  revanche,  il  n'eut  qu'à  sa 
féliciter  de  la  façon  dont  les  magistrats  firent  les  hon- 
neurs de  leur  ville  à  son  collègue  le  maréchal  de  Bas- 
sompierre,  qui  se  rendait  en  Suisse  comme  ambas- 
sadeur du  roi  près  la  Diète  helvétique  (3). 

L'arrestation  des  deux  frères  naturels  de  Louis  XIII, 
le  duc  de  Vendôme  et  le  grand -prieur  de  France, 
fauteurs  des  troubles  suscités  par  Gaston,  ne  causa 
aucune  émotion  dans  la  ville  (4).  L'opinion  publique 
s'y  montrait  de  plus  en  plus  hostile  à  ces  princes,  à  ces 
grands  seigneurs  qui,  pour  sati^ifaire  des  passions  peu 
avouables,  ne  craignaient  pas  de  mettre  en  jeu  la 
sûreté  de  l'Etat.  Il  en  était  autrement  du  siège  que 


(1)  N«710  du  Recueil. 
(1)  No  708. 
(8)  No  717. 
(4)  N"  71  r, 


—  xLvn  — 

BidieKeu,  libre  enfin  de  ses  mouvements,  venait  de 
mettre  en  personne  devant  la  Rochelle.  Le  roi,  résolu 
comme  lui  d'en  finir  avec  le  parti  huguenot,  l'avait 
accompagné  et  le  secondait  de  tout  son  pouvoir. 
Comme  il  avait,  entre  autres  mesures  destinées  à 
iméliorcr  la  condition  du  soldat,  demandé  aux  bonnes 
filles  une  certaine  quantité  d'effets  d'habillement, 
Dijon  fournit  pour  sa  part  350  habits  et  autant  de 
paires  de  souliers  (1).  Au  mois  de  février  suivant, 
pressé  de  revoir  Paris,  Louis  XIII  écrivit  encore  à 
Ms  magistrats  quand  il  quitta  le  siège  durant  six 
semaines,  en  en  laissant  la  conduite  au  cardinal  (2). 

Pendant  que  ce  dernier  poursuivait  opiniâtrement 
la  rude  tâche  qu'il  s'était  imposée,  des  troubles 
auxquels  la  politique  n'avait  aucune  part,  éclataient  à 
Kjon,  et,  chose  plus  grave,  leurs  auteurs  n'étaient 
rien  moins  que  les  membres  des  deux  cours  souve- 
raines du  pays.  Voici  dans  quelles  circonstances  : 

En  Bourgogne,  où  il  n'existait  point  de  cour  des 
Aides,  la  connaissance  du  contentieux  en  matière 
d'impôt  appartenait  au  Parlement,  (jui  toujours  enva- 
hissant, avait  à  la  longue  prétendu  connaître  aussi  des 
matières  de  finance  réservées  à  la  Chambre  des 
comptes.  Celle-ci  avait  porté  plainte  au  roi,  et,  par 
un  arrêt  du  conseil  du  6  avril  1604,  il  avait  déterminé 
la  part  de  chacune  des  deux  cours  dans  l'instruction 
et  la  connaissance  de  ces  matières.  Mais  soit  que  le 
texte  de  l'arrêt  se  prêtât  à  des  interprétations  diffé- 
rentes, soit  mauvais  vouloir  de  la  part  des  deux  parties. 
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les  conflits  n'en  continuèrent  pas  moins,  de  tell< 
sorte  que,  pour  y  couper  court,  le  roi,  par  un  édi 
du  mois  de  juillet  1626,  érigea  laChambredes  compter 
en  cour  des  Aides  et  enleva  ainsi  au  Parlement  un< 
partie  de  ses  attributions. 

Ce  dernier  protesta  contre  la  mesure  dont  il  étail 
firappé  et  traîna  en  longueur,  Tenregistrement  de 
redit  qui  le  dépouillait.  De  leur  côté,  les  Etats  de  Bour- 
gogne, hostiles  à  une  institution  qui  créait  de  nou- 
veaux offices,  c'est-à-dire  de  nouvelles  charges  pour  la 
province  ,  députèrent  sans  succès  au  roi  pour  en 
obtenir  la  suppression.  Rebutés,  ils  joignirent  leur 
opposition  à  celle  que  la  Chambre  de  ville  forma  an 
Parlement  contre  cette  augmentation  du  nombre  des 
privilégiés.  Vainement  le  duc  de  Bellegarde  et  les 
principaux  personnages  du  pays,  en  prévision  des 
troubles  que  ces  débats  pouvaient  faire  naître,  invi- 
taient les  deux  cours  à  la  conciliation  (1).  La  Chambre 
des  comptes,  devenue  quasi  l'égale  du  Parlement,  ne 
voulait  se  départir  d'aucune  de  ses  récentes  attribu- 
tions, tandis  que  celui-ci  se  montrait  intraitable  suris 
question  de  l'enregistrement.  Le  roi,  sans  tenir  compte 
de  ces  oppositions  diverses,  créa  une  chancellerie 
spéciale  à  la  nouvelle  cour  des  Aides  et  y  rattacha  Is 
connaissance  d'un  grand  nombre  de  causes  jusque 
là  du  ressort  de  la  chancellerie  du  Parlement.  Le 
Parlement,  nonobstant  les  lettres  de  jussion,  n'ei 
persista  pas  moins  dans  son  attidude.  Bref,  les  espriti 
s'aigrirent  y  et  des  paroles  on  en  vint  bientôt  aux  ao 


(i)  RegUtres  des  délibérations  du  ParlenidDt  el  de  la  CSiambre  d 
▼ille. 


—  xux  — 

lions.  La  Chambre  des  comptes  ayant  rendu  un  arrêt 
sur  des  matières  de  l'ancienne  compétence  du  Par- 
lement, la  Cour  fit  brûler  l'arrêt  par  la  main  du  bour- 
reau. Un  huissier  de  la  Chambre  osa  signifier  au 
procureur  général  une  sommation  de  faire  exécuter 
l'édit  de  1626,  le  Parlement  le  fit  incarcérer;  et, 
comme  des  membres  de  la  Chambre  l'avaient  aiafliJItôt 
&it  mettre  en  liberté ,  on  les  décréta  eux-mêmes  de 
prise  de  corps ,  et  on  ordonna  au  maire  de  Dijon 
d'armer  la  mihce  bourgeoise  pour  garder  le  palais  et 
prêter  main-forte  aux  huissiers  chargés  d'exécuter 
ie  mandat  ;  ce  que  voyant,  les  plus  ardents  de  la 
Chambre  firent  appel  à  leurs  amis,  et,  prenant  des 
pistolets  sous  leurs  robes ,  ils  attendirent  les  par- 
lementaires au  sortir  du  Palais  et  les  menacèrent  de 
mort. 

On  devine  les  rumeurs  causées  à  Dijon  par  un 
pareil  scandale.  Chacune  des  deux  cours  avait  une 
nombreuse  clientèle  et  des  partisans  avoués  qui  natu- 
rellement prirent  chaudement  leur  défense.  La  que- 
relle, jusqu'alors  circonscrite  dans  les  limites  du 
palais,  se  répandit  dans  la  ville  et  y  remua  profondé- 
ment les  esprits.  Aussi  le  Roi,  qui  venait  d'entendre 
les  députations  des  deux  cours  sans  pouvoir  en  rien 
obtenir,  cassa-t-il  toutes  les  procédures  commencées 
Tune  envers  l'autre,  maintint  déplus  fort  l'édit  de  1626, 
cantonna  le  Parlement  à  Dijon  et  transféra  la  Chambre 
des  comptes  à  Autun  (1). 

Des  lettres  closes  en  informèrent  aussitôt  les  ma- 
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gistrats  de  Dijon  (1),  qui  furent  on  ne  peut  plus  désap- 
pointés d'une  solution  à  laquelle  ils  n'avaient  jama» 
pensé.  Aussi  y  eut*il  à  ce  sujet  des  discussions  ora^ 
geuses  à  la  Chambre  de  ville.  Tandis  que  le  maire 
Humbert,  dévoué  au  Parlement,  voulait  qu*on  obéit 
simplement  au  Roi,  Pérard  et  Berbisey,  échevins  et 
conseils  de  la  ville,  soutenaient  au  contraire  la  néces- 
sité de  faire  au  préalable  de  très  humbles  remon- 
trances  à  Sa  Majesté  sur  le  tort  qu'une  pareille  déci- 
sion portait  à  la  ville,  et  faisaient  décider  Tenvoi  en 
cour  d'une  députation  qui  partit  aussitôt  pour  la 
Rochelle,  sans  être  arrêtée  par  la  menace  du  Parle- 
ment de  quitter  lui-même  la  ville  si  Ton  donnait 
suite  à  cette  détermination.  La  Chambre  des  comptes 
commit  aussi  des  députés  qui  prirent  la  même  voie, 
et  furent  suivis  de  près  par  ceux  que  le  Parlement 
envoya  pour  les  combattre  et  demander,  s'ils  ne  réus- 
sissaient pas ,  sa  propre  translation  hors  de  Dijon , 
«  ville  qui  s*était  rendue  indigne  de  posséder  un  corps 
«  aussi  illustre,  d 

Quand  l'élite  d'une  cité  donnait  ainsi  l'exemple 
d'une  agitation  sans  pareille,  il  était  bien  difficile  que 
le  reste  de  la  population  y  demeurât  indifférent. 
Les  gens  de  la  Chambre  des  comptes ,  payant  leur 
triomphe  d'un  exil  auquel  ils  ne  pensaient  guère  an 
début,  n'étaient  pas  pressés  de  gagner  leur  nouvelle 
résidence.  Ces  sentiments  étaient  encore  plus  vifs 
dans  tout  ce  personnel  de  procureurs,  de  scribes, 
huissiers,  praticiens  qui  devaient  les  suivre,  et  dont 
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—  LI  — 

ce  déplacement  causait  la  gêne,  sinon  la  ruine.  De  là 
des  récriminations,  des  plaintes  entendues  du  popu- 
laire qui,  lui  aussi,  voyait  ce  départ  avec  déplaisir,  et 
qui  se  promit  bien ,  si  les  gens  de  robe  échouaient, 
d'intervenir  à  sa  manière.  On  n'ignorait  pas,  du 
reste ,  ces  sentiments  en  cour  ;  car  le  roi  Louis  XIII 
manda  aux  magistrats  qu'ordre  avait  été  donné  au 
marquis  de  Mirebeau  de  se  trouver  à  Dijon  le  jour 
de  l'enlèvement  des  papiers  de  la  Chambre,  afin 
d'éviter  tout  désordre  (1).  Mais  celui-ci,  pensant  qu'il 
suffisait  de  la  publication  de  cette  dépêche  dans  la 
ville  pour  arrêter  toute  manifestation,  resta  chez  lui, 
en  donnant  Tordre  aux  magistrats  de  le  prévenir  au 
premier  symptôme  de  trouble.  Ceux-ci  n'en  eurent 
pas  le  temps  :  le  26  octobre ,  comme  le  convoi  des 
papiers  débouchait  de  la  Conciergerie  dans  la  rue 
Madeleine,  la  foule  amassée  se  précipita  sur  les 
diariots,  les  rompit,  fit  rentrer  les  tonneaux  de  pa- 
piers et  contraignit  les  conducteurs  à  partir  à  vide. 
La  nouvelle  de  cette  échaufiburée  arriva  à  la  Ro- 
cheQe  plus  tôt  que  nos  députés ,  et  ne  contribua  point 
à  assurer  le  succès  de  leur  mission  (2).  C'est  ce  que 
Bellegarde  le  premier  leur  exprima  en  termes  très 
nfs ,  en  leur  reprochant  le  retard  inconcevable  de 
leur  démarche  (3).  Il  le  manda  dans  les  mêmes 
termes  à  la  Chambre  de  ville ,  exigeant  la  punition 
exemplaire  des  coupables (4).  Néanmoins  les  députés 
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de  Dijon  obtinrent  d'être  ou!s  au  conseil  après  ceo^ 
des  cours  souveraines;  mais  quoique  ceuz-d  » 
fussent  montrés  intraitables  (l),  le  Roi  consentit,  sur 
la  supplication  des  échevins,  à  envoyer  à  Dijon  le 
conseiller  d'Etat  Vignier  pour  tenter  un  dernier 
effort.  Cette  démarche  n'ayant  pu  aboutii',  la  sépara- 
tion  fut  consommée.  La  Chambre  des  comptes  s'ins- 
talla à  Autun,  y  fit  venir  ses  papiers  sous  l'escorte 
de  gens  armés;  mais  elle  n'y  resta  pas  longtemps. 
La  peste  qui  survint  l'obligea  d'aller  s'établir  a 
Saulieu,  puis  à  Beaune ,  où  elle  pei*sista  malgré  la 
violente  opposition  du  Parlement,  qui  dut  céder 
devant  la  volonté  du  Roi.  Elle  y  demeura  jusqu'au 
mois  de  mai  1630,  époque  à  laquelle  elle  fut  réinté- 
grée à  Dijon,  dans  des  circonstances  que  nous  verrons 
bientôt. 

A  la  nouvelle  de  l'occupation  du  duché  de  Mantoue 
par  les  Espagnols  (février  1628),  la  reine-mère  Marie 
de  Médicis  avait,  par  mesure  de  précaution,  ordonné 
le  guet  et  garde  dans  toutes  les  villes  frontières. 
Toutefois  Bellegarde,  sachant  le  péril  encore  éloigné, 
l'avait  fait  suspendre  à  Dijon,  en  recommandant  seu- 
lement aux  magistrats  de  prendre  de  gi*andes  pré- 
cautions. De  plus,  comme  il  n'admettait  pas  l'ingé- 
rence toujours  intempestive  du  Parlement  en  matière 
militaire ,  il  leur  avait  ordonné  d'en  référer  unique- 
ment à  lui  ou  à  son  lieutenant  sur  toutes  ces  ques- 
tions (2).  Plus  tard,  lorsque  des  troupes  sont  dirigées 
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à  petit  bruit  sur  la  frontière  d'Italie ,  il  défend  de 
recevoir  dans  les  faubourgs  toutes  celles  qui  ne 
justifieront  pas  d'une  commission  du  Roi  (1).  Il  prendf 
des  mesures  pour  éviter  la  foule  de  la  province  du- 
rant ces  passages  :  ordonne,  en  conséquence,  au 
marquis  d'Uxelles ,  qui  s'est  permis  sans  ordre  d'y 
cantonner  ses  troupes,  de  se  replier  au  plus  vite  (2), 
avec  riujonction ,  s'il  s'y  refuse ,  à  tous  les  magistrats 
des  villes  de  l'arrêter  comme  perturbateur  du  repos 
public  (3). 

Ces  divers  corps  formaient  l'avant-garde  de  l'armée 
qui  se  rassemblait  en  Dauphiné  pour  porter  la  guerre 
en  Italie  sous  le  commandement  du  Roi.  Le  rendez- 
vous  était  à  Grenoble,  et  pour  s'y  rendre  Louis 
devait  traverser  la  Bourgogne.  L'échevin  Euvrard, 
alors  à  Paris,  l'annonçait,  dès  le  3  janvier  4629,  à 
ses  confrères  de  la  Chambre  (4),  qui  en  recevaient 
bientôt  la  nouvelle  officielle  du  duc  de  Bellegarde  (5) 
et  du  Roi  lui-même  (6). 

Par  celte  dernière,  le  monarque  exprimait  le  désir 
de  n'être  point  retardé,  ni  de  constituer  la  ville  en 
grande  dépense.  Néanmoins  nos  magistrats  tinrent 
à  honneur  de  faire  dignement  les  choses;  seulement, 
comme  il  n'y  avait  point  de  temps  à  perdre,  on  expé- 
dia l'échevin  Maire  à  Paris  pour,   de  concert  avec 


(1;  N«  7î8  dtt  Recueil. 

[î]  fi*  730. 

(3)  No  732. 

fi;  N««  733,  736. 

'5;  N«  734. 

(f>]  X»  735. 


Ëuvrard  et  le  duc  de  Bellegarde,  choisir  le  présent 
que  la  ville  voulait  offrir  au  Roi  (1).  On  renouvela 
les  enseignes  des  paroisses,  les  livrées  des  tambours 
et  des  fifres;  on  pria  les  villes  voisines  d'envoyer 
leurs  tambours  et  leurs  musiciens  (2).  Toute  la  po- 
pulation valide  dut  prendre  les  armes.  Le  peu  de 
temps  dont  on  disposait  ne  permit  pas  d'accepter  les 
offres  faites  par  un  Normand  d'apprendre  la  ma- 
nœuvre aux  sept  bataillons  de  la  milice ,  «  afin  d'of- 
frir au  Roi,  »  qui  se  plaisait  aux  mouvements  mili- 
taires, un  spectacle  qu'il  n'avait  jamais  vu  dans  ses 
armées  et  jugé  jusque  là  impossible  (3).  Les  poètes 
du  lieu,  et  ils  ne  manquèrent  jamais  à  Dijon,  entrèrent 
en  verve  pour  composer  les  inscriptions  qui  devaient 
couvrir  les  cinq  arcs-de-triomphe  élevés  sur  le  par- 
cours du  cortège  (4).  La  décoration  en  avait  été 
confiée  aux  peintres  et  aux  sculpteurs  les  plus  re- 
nommés de  la  ville.  Seulement,  comme  parmi  eux 
Quantin,  Dohey  et  de  Recouvrance,  peintres,  Dubois 
et  Collet,  sculpteurs,  mécontents  du  salaire  qui  leur 
avait  été  offert ,  parlaient  de  faire  a  un  monopole,  » 
ou,  si  Ton  veut,  de  se  mettre  en  grève,  la  mairie  les 


(1)  NO  73K  du  Recueil. 

(2)  N"  739,  740. 
(8)  N*  787. 

(4)  Le  premier  de  ces  arcs,  dressé  à  la  porte  d*0ucbe,  témoignait 
des  vœnx  et  des  souaiia^ions  de  la  ville;  le  second,  élevé  sur  la  place 
Saint-Bénigne,  rappelait  la  victoire  remportée  devant  la  Rochelle  sur 
les  Anglais;  le  troisième,  sur  la  place  Saint- Jean,  était  en  l*boDDear  de 
la  pri^e  de  cette  vil'e;  le  quatrième,  proche  le  collège  des  Jésuitea,  rap- 
pelait la  clémence  du  Roi;  et  le  cinquième,  sur  la  place  de  la  Sainte- 
Chapelle,  son  triomphe. 
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mit  en  demeure  de  s'exécuter  sous  peine  de  prison, 
dont  tàtèrent  même  de  Recouvrance  et  Quantin ,  qui 
s'étaient  montrés  les  plus  récalcitrants. 

Les  préparatifs  en  bonne  voie,  la  Chambre  s'occupa 
du  cérémonial  de  la  réception.  Louis  XIII  faisant  sa 
première  entrée  dans  la  ville  devait,  à  l'exemple  de 
ses  prédécesseurs,  jurer  sur  l'autel  de  Saint  Bénigne 
la  conservation  des  privilèges  de  la  commune  et  rece- 
Tdrle  serment  des  magistrats. 

Toutefois,  comme  depuis  longtemps  la  royauté 
s'était  mise  hors  de  page,  il  était  à  craindre  que  cette 
(èligation  ne  souffrit  des  difficultés.  Pour  les  préve- 
nir la  mairie  dépêcha  les  échevinsBlanot  et  Guillaume 
an  devant  du  Roi,  afin  de  connaître  sa  volonté.  Ceux- 
ci  le  joignirent  à  Bar-sur-Seine.  Louis  XIII  consentit 
gracieusement  aux  demandes  qui  lui  furent  expri- 
mées (1)  et  que  son  secrétaire  Lucas  s'empressa,  sur 
SUD  ordre,  de  transmettre  à  la  Chambre  de  ville  (2). 
Le  duc  de  BeUegarde,  retenu  par  la  goutte  à  Paris,  lui 
témoigna  de  son  côté  ses  regrets  de  ne  pouvoir  l'assis- 
ter dans  cette  circonstance  et  s'en  dédommagea  en  se- 
condant les  envoyés  dans  Tachât  du  présent  qu'il  choisit 
des  plus  magnifiques,  mais  qui,  non  terminé,  courait 
risque  de  ne  point  arriver  à  temps  (3). 

Conformément  donc  au  programme  arrêté,  le  Roi, 
arrivé  le  30  au  soir  à  Dijon  sans  cérémonie,  en  sortit 
le  lendemain  sur  les  trois  heures  de  l'après-midi  pour 
se  rendre  aux  Chartreux.  Là  le  maire  et  les  échevins 


:0N-74!,  748  da  R«cueU. 

W  N*  741. 

'I)K«7U,  745,   746,  747. 
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lui  présentèrent  à  genoux  les  clefs  de  la  ville.  Au  com 

pliment  du  maire,  le  Roi  répondit  par  ces  paroles 

a  Je  sais  bien  que  vous  m'avez  toujours  été  fidèles 

0  continuez  en  votre  obéissance  et  je  vous  serai  boi 

a  Roi.  ]»  La  Chambre  retirée,  ce  fut  le  tour  du  Par 

lement  et*des  autorités  de  la  ville,  moins  la  Chambre  de 

comptes,  installée  alors  à  Saulieu.Enfin  débouchera 

par  la  porte  d'en  haut  du  monastère  les  seize  cent 

hommes  de  la  milice  bourgeoise,  piquiers  et  mous 

quetaires,  qui  défilèrent  dans  un  ordre  remarqué  d 

Roi  et  se  mirent  en  bataille  dans  le  grand  pré.  Loui 

étant  monté  en  carrosse  à  leur  suite,  arriva  à  la  port 

d'Ouche,  où  il  fut  reçu  par  le  clergé  et  par  les  corp 

qui  l'avaient  déjà  salué;  il  monta  à  cheval,  prit  plac 

sous  un  dais  et  pénétra  dans  la  ville  précédé  et  sur 

de  toute  sa  maison.  Entré  à  l'église  Saint-Bénigm 

après  la  cérémonie  accomplie,  le  Roi,  assis  devai 

le  grand  autel,  fit  approcher  le  vicomte-mayeur  qu 

assisté  au  marquis  de  Mirebeau  et  entouré  des  échevir 

prêta  le  serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  mona 

que  et  le  suppliact  de  jurer  comme  il  estoit  accoustumé 

la  conservation  des  privilèges  de  la  ville,  dont  les  cha 

tes  avaient  été  montrées  au  cardinal  de  Richelieu 

au  secrétaire  Lucas.  Louis,  au  lieu   d'obtempérer 

cette  requête,  se  contenta  de  lui  répondre  :  Faites  vo 

vos  actes  à-mon  garde  des  sceaux  et  je  vous  prome 

de  vous  les  conserver  comme  mes  prédécesseurs  roi 

Je  vous  en  ferai  expédier  lettres,  je  vous  le  promets  {i 


(1)  Les  lettres  en  furent  expédiées  à  Valence  en  Dauphiné  an  m 
de  mai  suiTant.  Le  Roi  y  exprimait  le  contentement  qu*il  avait  reçi 
son  entrée  dans  la  ville. 
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Le  cortège  reprit  ensuite  sa  marche  par  les  rues 
Saint-Bénigne,  de  la  PouUaillerie,  du  Collège,  Saint- 
Etienne,  toutes  tendues  de  tapisseries  et  remplies 
(fane  population  qui  criait  a  vive  le  Roi  avec  une  joie  et 
nneallégresseincomparables.&Ilpassadevantla  Sainte- 
Chapelle  et  s'arrêta  dans  la  grande  cour  du  Logis. 
Louis  XIII,  au  moment  où  le  maire  s'avançait  pour  re- 
cevoir ses  ordres,  lui  témoigna  sa  satisfaction  de  la 
beDe  réception  qui  lui  avait  été  faite  et  de  sa  belle  in- 
iiaiDterie. 

Le  lendemain,  peu  avant  son  départ,  le  présent 
0(mimandé  à  Paris  n'étant  point  arrivé  (1),  la  mairie 
▼suppléa  en  attendant  par  une  croix  de  diamant  rete- 
nue par  une  chaîne  d'or. 

Les  félicitations  du  Roi  avaient  tellement  enivré  la 
Chambre  de  ville  qu'elle  oublia  d'envoyer  au  duc  de 
BeQegarde  la  relation  de  ce  qui  s'était  passé.  Celui-ci, 
blessé  de  ce  manque  d'égards,  lui  en  fit  des  repro- 
ches (2),  et  ce  ressentiment  perçait  encore  un  mois 
plus  tard  quand  il  gourmandait  nos  magistrats  de  ce 
qu'ils  s'étaient  permis  de  toucher  aux  fortifications 
sans  l'avis  de  l'ingénieur  du  Roi  (3). 

Cependant  Louis  XIII,  descendu  à  Grenoble,  avait 
franchi  les  Alpes,  emporté  le  Pas  de  Suze,  débloqué 
Casai  (4)  et  contraint  le  duc  de  Savoie  et  les  Es- 


1;  C'était  une  boite  en  or,  enrichie  de  diamants,  sur  luqueUe  était 
Kpréseniée  refligie  du  Boi  à  cheval,  ayant  à  ses  pieds  une  déesse  figu- 
rât la  Tille  de  Dijon  qui  présentait  au  monarque  deux  palmes ,  avec 
cette  légende  :   Victori  et  Justo  geminas  dat  Divio  palmas. 

(3;  N*  748  du  Recueil. 

(3;  N«  749. 

f*)  N*  750. 
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pagnols  à  déposer  les  armes.  De  là  le  Roi  s'était  re- 
tourné contre  le  duc  de  Rohan  qui  n'avait  cessé  de^teiûr 
la  campagne  en  Languedoc,  et  il  annonçait  la  reprise 
des  hostilités  avec  les  huguenots  en  même  temps  qjnm 
la  paix  conclue  avec  TÂngleterre  (1).  Son  artillerie 
ayant  souffert  en  Italie,  Louis  emprunta  à  la  ville  de 
Dijon  deux  coulevrines  (2),  qui  le  rejoignirent  devant 
Privas,  lequel  fut  emporté  et  livré  à  toutes  les  hor- 
reurs d'une  ville  prise  d* assaut.  Ce  fut  la  fin  des  hu- 
guenots comme  parti  politique. 

La  paix  signée  à  Nîmes,  le  Roi  revint  à  Paris  lais- 
sant à  Richelieu  le  soin  de  pacifier  le  Midi.  Celui-ci, 
usant  des  pouvoirs  extraordinaires  qu'il  avait  reçuSi 
profita  de  la  circonstance  pour  en  finir  aussi  bien  avec 
les  huguenots  qu'avec  les  États  du  Languedoc. 

Depuis  longtemps  la  monarchie  ayant  annihilé 
les  grandes  communes  en  même  temps  qu'elle  rédui- 
sait la  féodalité  à  l'impuissance,  était  résolue  de 
soumettre  au  même  joug  les  États  provinciaux,  dont 
l'opposition  et  les  remontrances  en  matière  d'impAt 
étaient  toujours  gênantes  quand  elles  ne  devenaient 
pas  insurmontables.  En  effet,  tandis  que  dans  la  plus 
grande  partie  du  royaume,  des  élus,  c'est-à-dire  des 
officiers  royaux,  répartissaient  dans  des  circonscrip- 
tions bien  déterminées  le  contingent  d'impôt  arrêté 
en  conseil  d'État ,  qu'ils  le  percevaient  et  qu'ils  con- 
naissaient de  toutes  causes  qui  en  pouvaient  naître; 
le  Roi,  dans  les  pays  d'États,  était  obligé  de  débattre 


(1)  N«  751  da  Recaeil. 
(!)  N»  75Î. 
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ontradictoirement  ce  contingent  avec  rassemblée, 
[ui  non  seulement  le  votait,  mais  en  faisait  faire  la 
répartition  par  ses  propres  élus  qui  le  percevaient  et 
ix)nnaisaient  des  causes  absolument  comme  les  élus 
du  Roi,  mais  sans  aggravation  de  charges  pour  les 
c<mtribuables. 

Ces  entreprises  du  pouvoir  royal  contre  les  États 
provinciaux  n'étaient  pas  nouvelles.  La  Bourgogne 
avait  eu  à  s'en  défendre  sous  Henri  II  (1554),  et 
Henri  IV  avait  essayé  naguère  de  semblables  tentati- 
ves en  Languedoc.  Tous  deux  avaient  échoué  de- 
vant Tattitude  des  États ,  lorsqu'après  la  fin  de  la 
dernière  guerre  civile,  Richelieu ,  sous  prétexte  que 
les  États  de  Languedoc  avaient  outrepassé  leurs  pou- 
roirs  en  levant  sur  la  province  des  impôts  non  auto- 
risés par  le  Roi,  les  cassa,  leur  défendit  de  s'assembler, 
et  les  remplaça  par  des  élections. 

Encouragé  par  ce  succès  encore  bien  récent  pour 
être  définitif,le  conseil  du  Roi  voulut  sans  plus  tarder 
rétendre  à  la  Bourgogne.  En  conséquence  un  édit 
rendu  au  mois  de  juin  1629  la  partagea  en  dix  élec- 
tions (1). 

La  nouvelle  de  cette  violation  flagrante  du  pacte  qui 
lait  cette  province  à  la  France  y  excita  une  violente 
igitation  dont  le  gouvernement  parut  ne  point  se  pré- 
)ccuper,  car,  comptant  sur  la  docilité  de  la  Chambre 


(1]  Ces  dix  élections,  porle  le  procës-yerbal  des  Etats,  devaient  avoir 
bieoDe  Ireote-trois  officiers,  la  plupart  privilégiés  et  exempts  de  taille, 
ivec  altribotion  de  près  de  100,000  livres  de  gages  sur  les  liDances  du 
loi  et  des  droits  à  la  fouie  de  ses  sujets,  moutaut  à  plus  de  150,000  liv., 
>tâi  150^000  livres  de  frais  pour  un  service  qui,  resté  eutre  les  mains 
es  Etats,  était  à  peu  près  gratuit. 


tA-3 


—  LX  — 

des  comptes  qu'il  avait,  comme  on  l'a  va,  transfèrmàC 
en  Cour  des  Aides,  il  lui  adressa  l'édit  pour  VeaanV- 
gistrer.  De  plus,  sans  même  attendre  cette  formaUté, 
tant  il  se  croyait  assuré  de  la  réussite,  il  presori^ 
au  Bureau  des  finances  d'imposer  sur-le-champ  dans 
toute  la  généralité  un  restant  des  tailles  votées  par  les 
États  et  dont  la  répartition  leur  appartenait.  Celui-ci,  . 
plus  circonspect,  se  contenta  de  répartir  la  portûn 
de  ce  contingent  qui  regardait  la  Bresse,  pays  d'élec- 
tion, et  renvoya  pour  le  surplus  aux  élus  générais 
de  la  province  (1). 

Ceux-ci,  principalement  atteints  par  le  nouvel  édit, 
montrèrent  dès  le  début  que  s'il  convenait  au  poavdr 
royal  de  modifier  à  son  bon  plaisir  un  traité  libre»  . 
ment  consenti^  eux,  les  représentants  légaux  du  pays, 
étaient  résolus  de  défendre  pied  à  pied  ces  privilèges, 
persuadés,  et  c'était  la  vérité,  qu'une  fois  les  élections 
constituées,  c'en  serait  fait  de  la  liberté  des  États.  Le 
procureur  syndic  de  la  province,  expédié  en  toute 
hâte  à  Beaune,  où  siégeait  la  Chambre  des  comptes,  ' 
en  obtint  la  promesse  de  surseoir  à  l'enregistrement, 
afin  de  donner  le  temps  à  la  province  d'aviser;  puis  0 
partit  aussitôt  pour  Paris,  en  compagnie  d'un  élu, 
solliciter  du  Roi,  par  l'intermédiaire  du  duc  de  Belle-  ^ 
garde,  la  permission  de  réunir  les  États  pour  en  déli-    ; 
bérer.  Ils  l'obtinrent,  non  sans  difficulté. 

L'assemblée,  tenue  à  Dijon  au  mois  de  novembre,   . 
décida  que  de  très  humbles  remontrances  seraient 
faites  au  Roi  sur  les  misères  causées  dans  la  province 


(1)  Registres  d'enregistrement  du  Bureau  des  finances. 
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par  les  troupes  qui  la  sillonnaient  pour  se  rendre  en 
Italie  ou  en  revenir.  On  insisterait  particulièrement  sur 
la  ruine  qui  devait  s'y  ajouter,  si  l'édit  des  élections 
était  maintenu  (1).  Ladéputation  se  composait  de  trois 
membres  de  chacun  des  ordres,  assistés  du  greffier, 
da  procureur  syndic  et  d'un  conseil  des  États. 

A  ce  sujet,  Blondeau,  Abbé  d'Oigny,  l'un  de  ces 
députés,  proposa  de  déférer  la  qualité  d'élu  du  clergé 
au  cardinal  de  Richelieu ,  qui ,  en  sa  qualité  d'Abbé 
général  de  Cluny,  s'était  fait  représenter  à  l'assem- 
blée: attendu,  disait-il,  que  le  pays  pouvait  en  espérer 
de  grandes  faveurs  auprès  du  Roi,  à  l'occasion  des 
nouveautés  que  l'on  voulait  y  introduire.  Il  offrit  sa 
démission,  sous  la  réserve  d'être  réintégré,  au  refus 
du  cardinal  d'accepter.  Cette  proposition  fut  accueillie, 
et  pleins  pouvoirs  furent  donnés  aux  députés  qui  par- 
tirent immédiatement. 

De  son  côté,  la  Chambre  des  comptet^  partagée 
entre  le  désir  de  complaire  au  Roi  qui  l'avait  érigée 
en  Cour  des  Aides,  en  l'éloignant  à  la  vérité  de  Dijon, 
ît  la  responsabilité  qu'elle  assumait  en  s' associant  à 
me  mesure  dont  elle  ne  se  dissimulait  point  la  gra- 
rité  pour  les  franchises  du  pays,  laissait  sans  réponse 
es  lettres  de  jussion  qu'elle  recevait  pour  enregistrer 
édit.  Aussi  le  conseil  lui  dépêcha-t-il  le  maître  des 
equetes  du  Tillet,  qui  se  trouva  à  son  arrivée  en 
irésence  de  l'évêque  d'Autun,  président  de  l'ordre 
lu  clergé,  venu  tout  exprès  pour  combattre  son  in- 
luence. 

1    Hef^sire  des  décreU  des  États. 
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Cependant  les  députés ,  aussitôt  arrivés  à  Paris, 
avaient,  sans  attendre  le  duc  de  Bellegarde  alors  es 
mission  auprès  du  duc  d'Orléans,  commencé  d'actifes 
démarches  vis-à-vis  du  conseil.  Mais  si  celui-ci  pa- 
raissait disposé  à  soulager  la  province  des  garnisons 
qui  l'écrasaient  et  même,  dans  ce  but,  à  enlever  i  h 
ville  de  Dijon  le  privilège  d'exemption  dont  elle  jouis- 
sait, au  grand  mécontentement  des  autres  villes  (1)  ; 
en  revanche,  il  paraissait  résolu  à  ne  rien  céder  du 
côté  des  élections  dont  il  voulait,  disait-on,  birs 
«  ime  maxime  d'État  »  pour  toutes  les  provinces  du 
royaume  sans  exception  (2).  Aussi  quand,  à  bout  de 
raisons,  les  députés,  Bellegarde  revenu,  ofirirent  sa 
Roi  la  somme  énorme  de  1,800,000  livres  pour  ra- 
cheter l'édit,  le  conseil  refusa  net,  contrairement  à 
l'avis  de  Richelieu  qui  avait  blâmé  l'application  da 
l'édit  à  la  Bourgogne,  où  les  abus  reprochés  aux  États 
du  Languedoc  n'existaient  pas.  Il  n'y  avait  donc  d'es- 
poir que  dans  une  audience  royale  dont  l'attitude  def 
ministres  faisait  mal  augurer,  et  dans  le  refus  d'enre- 
gistrement par  la  Cour  des  Aides.  C'est  pourquoi  noi 
députés  recommandaient  à  leurs  collègues  restés  i 
Dijon  de  redoubler  de  soUicitations  auprès  de  h 
Chambre  des  comptes,  et  d'y  pousser  de  nouveau  le 
viUes  (3). 

Ces  alternatives  de  crainte  et  d'espoir  par  lesquelle 
passaient  les  esprits  à  la  réception  des  missives  d 


(i)  N»  768  du  Recueil. 
(«)  N«  765. 
(8)  N«  756. 


—  LZUI  — 

Paris  entretenaient  dans  la  province  une  fermentation 
sourde  qui  s'accentuait  chaque  jour  davantage.  Dès  le 
16  janvier,  le  maire  Euvrard,  resté  à  Paris,  informé 
des  mouvements  qui  déjà  se  manifestaient  à  Dijon, 
conjurait  ses  collègues  de  la  Qiambre  de  ville  d'em- 
pêcher toute  manifestation  qui  pût  rendre  «  incu- 
rable »  le  mal  que  Ton  redoutait  (1).  Quelques  jours 
après  y  il  les  exhortait  à  prendre  patience,  sur  la 
nouvelle  que  la  province  allait  être  déchargée  des 
garnisons  qui  Topprimaient  (2).  Roger  de  Bellegarde 
lui-même,  avisé  de  la  situation,  mettait  les  magistrats 
en  demeure  de  contenir  dans  le  respect  dû  à  la  vo- 
lonté royale  a  ces  esprits  remuants  et  factieux  qui,  en 
cse  perdant,  envelopperaient  infailliblement  dans 
<  leur  perte  celle  des  gens  de  bien  et  même  des  in- 
c  nocents  (3).  ]» 

Ces  avertissements  restèrent  sans  effet  dans  une 
lille  où  tous  les  citoyens,  depuis  le  vigneron  jusqu'au 
parlementaire ,  semblaient  mus  par  cette  seule  pen- 
sée :  de  ne  point  tolérer  sans  protestation  une  atteinte 
aussi  violente  portée  aux  franchises  du  pays. 

Ce  fut  bien  pis  quand  Euvrard ,  de  retour  (  19  fé- 
rrier),  apprit  à  la  Chambre  que  le  Roi,  dans  sa  vo- 
lonté de  rendre  toutes  les  provinces  «  uniformes  », 
ivait  rejeté  les  propositions  des  États.  Ne  pouvant 
j'en  prendre  au  Roi ,  tout  le  poids  de  Tindignation 
publique  tomba  sur  la  Chambre  des  comptes  et  le 
îureau  des  finances  qu'on  accusait  d'avoir  encouragé 


:i)  N*  754  da  Recueil. 
'i;  N«  755. 
»i  N*  757. 
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les  entreprises  du  pouvoir  dans  le  double  but  de 
grossir  leurs  attributions  et  de  s'allier  aux  partisaiis, 
afin  d'en  partager  les  futurs  bénéfices.  Bref,  les  tètes 
se  montèrent  à  ce  point  qu'on  entendit  les  hommes 
les  plus  considérables  du  Parlement  désigner  publir 
quement  aux  coups  de  la  sédition,  que  Ton  entendait 
déjà  gronder,  ceux  des  membres  de  ces  deux  compa* 
gnies  demeurés  à  Dijon  (1). 

On  devine  reffet  que  devaient  produire  sur  la  po- 
pulation des  paroles  tombées  de  si  haut,  et  de  sem- 
blables excitations  dans  des  circonstances  aussi  graves. 
Si  l'on  ajoute  encore  qu'outre  les  élections  qui  allait 
amener  une  perturbation  si  grande  dans  l'économie 
administrative  de  la  province,  on  annonçait  haute- 
ment l'introduction  des  aides,  c'est-à-dire  de  ces 
impôts  sur  le  vin  toujours  odieux  dans  les  pays  vi- 
gnobles, voire  môme  une  aggravation  des  gabelles  déjà 
si  lourdes,  on  comprendra  qu'il  ne  fiiUait  plus  qu'une 
étincelle  pour  déterminer  l'explosion. 

Depuis  quelque  temps ,  et  nonobstant  les  défenses 
réitérées  de  la  Chambre  de  ville,  des  rassemblements 
se  formaient  tous  les  soirs  aux  carrefours  des  quar- 
tiers populeux.  On  y  commentait  les  nouvelles  du 
jour  de  moins  en  moins  rassurantes.  Ces  pauvres 
gens ,  vignerons  et  petits  artisans ,  se  demandaient  ' 
comment,  avec  les  charges  accablantes  qui  pessdent 
déjà  sur  eux,  ils  pourraient  supporter  celles  dont  ou 
les  menaçait  encore.  Des  plaintes  et  des  malédictions, 
suivies  de  menaces ,  s'élevaient  contre  les  homm^ 

(1)  Lettre  de  Fr.  Fleutelot,  conaeiller  inattre  des  Comptes. 
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qu'ils  accusaient  de  vouloir  s'engraisser  de  la  misère 
de  leurs  concitoyens  :  le  Roi  lui-même ,  dont  la 
bienvenue  avait  été  naguère  saluée  d'acclamations  si 
vives,  n'était  pas  épargné  par  cette  population  affolée 
delà  perspective  de  malheur  qu'elle  entrevoyait  de- 
vant elle.  En  vain  les  patrouilles  du  guet,  que  le  pro- 
cureur-syndic dirigeait  en  personne,  dissipaient  ces 
attroupements  :  ils  se  reformaient  plus  loin  pour*ne 
quitter  la  place  qu'après  avoir  assailli  de  pierres  les 
portes  de  ceux  qu'ils  désignaient  hautement  comme 
leurs  plus  cruels  ennemis. 

Quant  à  la  bourgeoisie ,  son  attitude  n'était  guère 
plus  rassurante.  Si  elle  ne  descendait  pas  encore  dans 
la  rue,  la  nonchalance  avec  laquelle  elle  répondait 
aux  appels  des  officiers  des  paroisses ,  témoignait 
qu'elle  était  décidée  à  n'intervenir  en  rien  dans  les 
événements  que  chacun  prévoyait. 

Telle  était  donc  la  situation  des  esprits  lorsque, 
ans  la  journée  du  mercredi  27  février,  sur  le  bruit 
que  la  Chambre  des  comptes  avait  fixé  au  lendemain 
l'enregistrement  de  Tédit,  les  vignerons  résolurent  de 
se  faire  justice. 

Dans  la  soirée,  une  bande  sortie  de  la  rue  Saint- 
î^liilibert  et  grossie  sur  son  passage  d'autres  bandes 
ournies  par  les  rues  des  Champs  (1)  et  Maison- 
îouge  (2),  fit  irruption  dans  le  quartier  de  Thôtel  de 
ille  (3).  Elle  s'avançait  en  bon  ordre,  à  la  lueur  des 
orches,  ayant  à  sa  tête  un  grand  vigneron,  Anathoire 


!,  Xiijourd'hui  rue  des  Gotlrans.  ' 

i,  C'est   aujourd'hui  la  porlion  de  la  rue  Berblsey  comprise  enfre 

1  rue  du  Refuse  et  celle  du  Chaignot. 

13;  Aujourd'hui  Thâiit  des  Archives  du  département. 

Corresp.,  i.  HI.  « 
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Changenet,  ancien  goujat  d'armée,  surnommé  le  Bd 
Machos,  qui  marchait  couronné  de  lierre  et  drapé 
dans  un  manteau  d'étoffes  de  toutes  couleurs,  évi- 
demment emprunté  au  carnaval  d'où  Ton  venait  de 
sortir.  Derrière  lui  une  cinquantaine  de  gars  déter- 
minés brandissaient  quelques  hallebardes,  des  pieux, 
voire  même  des  échalas  aiguisés  ;  quatre  tambours 
grotesquement  accoutrés  entouraient  le  guidon  con- 
sistant en  une  serviette  clouée  le  long  d'une  perche 
et  que  suivait  une  foule  de  femmes  et  d'enfants  pro- 
tégés par  une  arrière  -  garde  (1).  Cette  troupe,  qui 
chantait  à  tue- tète  le  refrain  vif  et  saccadé  d'un  vau- 
deville alors  en  vogue  et  qu'on  appelait  Lanturelu,9B 
dirigea  sur  la  rue  Vannerie  où  demeurait  Nicolas 
Gagne,  trésorier  de  France  (2),  connu  pour  un  des 
plus  ardents  promoteurs  de  l'édit,  assailUt  à  coups  de 
pierres  la  porte  de  sa  maison  en  proférant  des  paroles 
de  mort  et  d'incendie.  Elle  insulta  de  même  l'hôtel  de 
J.  Legrand,  président  à  la  Chambre  des  comptes, 
situé  rue  Chanoine  (3),  et  vint  s'amasser  derrière 
l'église    Saint-Michel,  où   les   rejoignirent    d'autres 
bandes ,  qui  toutes  ensemble  parcoururent  la  ville, 
criant,  chantant  leur  refrain  favori  et  appelant  le 
peuple   aux  armes.  Passant   devant  la  maison  du 
maire  (4),  les  vignerons  voulurent  contraindre  ce 
magistrat,  sous  peine  de  voir  brûler  sa  maison,  de 
leur  remettre  les  clefs  des  portes,  et  se  retirèrent 


(1)  Lettres  de  Cl.-B.  Morisol.  Première  centurie,  épit.  89. 
^  (2)  La  maison  du  trésorier  Gagne  a  été  remplacée  par  l'hôtel   qai 
porte  le  q«  59. 

(3)  Kuc  Jeannin,  n»  15. 

(4)  Rue  Chabot-Cbomy,  n»  40.  ^ 
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ians  leurs  quartiers  après  une  tournée  sur  les 
remparts  dans  le  but  d'avertir  leurs  amis  des  fau- 
bourgs (i). 

Certes,  si  Tautorité  en  avait  eu  la  volonté,  elle  au- 
rait pu  disperser  dès  le  début  un  rassemblement 
aussi  peu  redoutable,  dont  elle  n'ignorait  ni  la  com- 
position ni  les  desseins.  Il  suffisait  pour  cela  de  mettre 
une  seule  paroisse  sous  les  armes,  et  la  chose  fût  ar- 
rivée si  le  marquis  de  Mirebeau,  commandant  mili- 
taire, absent  comme  toujours,  eût  été  à  son  poste. 

En  temps  ordinaire  le  Parlement  n'eût  pas  manqué 
de  mander  le  maire  à  sa  barre  ;  mais  comme  en  ce 
moment  les  vignerons  servaient  ses  rancunes,  il  se 
garda  bien  d'intervenir.  Quant  à  la  Chambre  de  ville, 
non  seulement  elle  ne  fit  rien  pour  protéger  les  vic- 
times désignées  d'avance  aux  fureurs  populaires; 
lûais  le  maire  et  le  procureur -syndic  turent  prudem- 
ment, dans  leurs  procès-verbaux  officiels,  ce  prologue 
du  drame  qui  allait  recommencer  le  lendemain. 

En  effet  les  «  tumultuans  »  quasi  assurés  de  Tim- 
punilé,  ils  s'en  vantaient  hautement,  recommencèrent 
dès  l'aube  du  jeudi  28.  Bien  qu'ils  fussent  fatigués 
d'une  nuit  sans  sommeil,  que  la  journée  fût  froide, 
qu'il  tombât  une  pluie  mêlée  de  neige,  rien  ne  les 
arrêta,  ils  se  réunissent  au  son  du  tocsin  des  églises 


(l)  Procès-verlial  dressé  par  le  Yicomte  ruaycur.  —  Lettre  de  Cl.-B. 
^orisol,  première  ceutnric,  6pit.  S9.  —  Lettre  de  Fr.  Fleutelot,  seigrenr 
^I^BeDeuyre,  con:>eilIer  niattrc  à  la  Chambre  des  comptes. 

Pr.  Fleutelot  avait  été  désigné  par  sa  coinpn;;i)ie  pour  ta  repré- 
senter comme  élu  à  la  Cliambrc  des  élus  de  T^oiirgoguc.  Il  était  notoi- 
ftinent  connu  pour  un  grand  partisan  de  rédH  et  on  l'avait ,  on  celte 
f^ité,  publiquement  désigné  aux  coups  de  la  sédition,  h  laquelle  il 
^tppa  par  miracle. 


^à 
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Saint-Michel  et  Saint-Philibert   dont    ils    s'étaient 
rendus  maîtres,  et  sans  vouloir  écouter  les  échevins 
de  leurs  quartiers  qui  les  adjuraient  de  cesser  ides 
manifestations  qui  pouvaient  attirer  de  grands  mal- 
heurs sur  eux  et  sur  la  ville,  ils  se  portèrent  au 
nombre  de  5  à  600,  le  Roi  Mtxchas  en  tète,  sur  le 
théâtre  de  leurs  exploits  de  la  veille.  Ils  enfoncèrent 
les  portes  de  la  maison  Gagne,  envahirent  la  maison, 
mirent  dehors  la  mère  du  trésorier  qui  était  malade  et 
qui  leur  demanda  la  vie  à  genoux;  puis,  maîtres  de  la 
place,ils  brisèrent  portes,  fenêtres,  cloisons,démolirent 
la  toiture,  brûlèrent  l'écurie ,  et  anioncelant  dans  la 
rue  voitures,  meubles,  livres  (1),  bijoux  et  effets  de 
toutes  sortes,  ils  y  mirent  le  feu  sans  que  Machos 
permît  d'en  rien  distraire.  Cette  scène  sauvage  s'ac- 
complit au  son  du  tambour,  au  chant  du  Lanturelu, 
à  cent  pas  de  l'hôtel  de  ville,  en  présence  d'une  foule 
considérable,  qui,  dit  une  relation,   regardait  faire 
sans  rien  dire,  absolument  comme  si  l'on  eût  exécuté 
une  commission  du  Roi,  et  même  applaudissait.  Le 
procureur- syndic  Deschamps  étant  accouru,  ceux  des 
insurgés  qui  gardaient  les  avenues  lui  refusèrent 
passage  et  menacèrent  de  le  tuer  s'il  ne  se  retirait  pas 
au  plus  vite. 

Encouragés  par  ce  prenftr  succès  et  se  procla- 
mant soutenus  par  d'aussi  gros  bonnets  que  ceux 
qu'ils  brûlaient,  les  séditieux  ne  cachèrent  plus  leur 
dessein  de  faire  subir  le  même  sort  aux  autres  par- 
tisans des  élections.  Quant  tout  fut  en  cendres,  ^a- 


(1)  Cette  bibliolhëque^TOrmée  par  trois  génératioDs  de  magistrats,  était 
Irôa  riche.  Gagne,  daui  sou  état  de  pertes,  restimait  4,500  ii?re8. 


1 
^ 
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chas  envoya  une  partie  de  son  monde  renouveler  la 
même  scène  chez  Chrétien  Martin,  avocat  du  Roi  à  la 
Table  de  Marbre  (1).  Lui  avec  le  reste  de  la  bande  se 
dirigea  chez   le  président   Legrand.  Ce  magistrat, 
alors  à  Paris,n' avait  laissé  dans  son  hôtel  que  ses  deux 
petits   enfants  sous  la   gardo   des  domestiques,  et 
qu'on  expulsa  sans  mauvais  traitement.  Puis  sans 
trop  se  presser,  on  commença  l'œuvre  de  dévastation, 
avec  cette  différence  que  si  on  renversa  les  toitures, 
si  on  brûla  sans  en  rien  réserver  le  somptueux  mo- 
bilier des  appartements,  le  linge,  les  habits,  les  ar- 
mes, livres  et  objets  d'art,  on  fit  main  basse  sur  les 
provisions  de  toute  espèce  dont  la  maison  était  rem- 
plie. Le  vin  surtout  ne  fut  point  épargné,  et  dès  lors 
tout  devint  à  craindre  de  la  part  de  cette  populace 
doublement  enivrée  de  boisson  et  des  actes  odieux 
auxquels  elle  se  livrait.   On  le  vit  bien   quand  le 
maire  Euvrard ,  qui  des  fenêtres  de  l'hôtel  de  ville 
pouvait  contempler  ces  scènes  désolantes,  se  décida 
à  intervenir,  en  compagnie  des  députés  du  Parlement. 
Leur  présence  inattendue,  leurs  exhortations  paru- 
rent un  moment  faire  reculer  les  émeutiers  ;  mais 
rarrivée  des  vignerons  de  Saint-Philibert  changea  aus- 
sitôt ces  bonnes  dispositions,  et  quand  des  prières 
les  magistrats  passèrent  aux  menaces,  ils  furent  hués, 
insultés.  On  leur  jeta  des  fenêtres  les  meubles  que 
Ton  destinait  au  feu.  Bref,  poussés,  bousculés  à  coups 
de  pierres  et  de  hallebardes,  maire,  conseillers  et 
huissiers  furent  contraints  de  regagner  l'hôtel  de 
ville  «  plus  vite  que  le  pas  »,  afin  d'y  mettre  leur  vie 

(1)  II  demeurait  rue  du  Pilori,  aujourd'hui  rue  Saint-Nicolas,  d«  89. 
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en  sûreté,  et  cela  au  conspect  de  la  foule  des  curieux 
qui  ne  s'en  émut  point  (1). 

A  partir  de  cet  instant ,  F  émeute,  qui  avait  con- 
servé le  caractère  d'une  vengeance  publique,  tourna 
à  la  sédition  armée.  Exaltés  par  cette  retraite  deVau- 
torité  et  se  croyant  déjà  les  maîtres  de  la  ville,  Mâ- 
chas et  sa  bande  brûlèrent  le  portrait  du  Roi,  et  le 
cri  de  vive  V Empereur  (2),  alternant  avec  la  marche 
dnLanturelUflenr  servit  de  ralliement  lorsque,  quittant 
la  rue  Chanoine,  ils  coururent  à  de  nouveaux  exploits. 

En  traversant  la  place  de  la  Sainte-Chapelle,  une 
bande  se  détacha  pour  aller  assiéger  la  maison  de 
Joly  de  Blaisy,  greffier  du  Parlement  et  des  Étais, 
placée  près  de  Thôpital  Saint-Fiacre  (3).  Ce  fut  le  troi- 
sième acte  de  la  tragédie.  Machos  et  le  reste  delà 
troupe  s'abattirent  sur  la  belle  maison  de  J.  de  Vil- 
lemeureux ,  conseiller  correcteur  à  la  Chambre  des 
comptes,  qui  s'élevait  rue  des  Forges,  au  coin  de  I2 
rueDauphine(4).  Ils  n'y  trouvèrent  que  des  grains 
tout  avait  été  enlevé.  Les  dévastateurs  n'en  conti 
nucrent  pas  moins  leur  œuvre  et  se  portèrent  incon 
tinent  sur  la  place  Saint- Jean,  droit  à  l'hôtel  deLegou 
de  la  Berchère,  conseiller  au  grand  conseil.  Mais  \ 
se  heurtèrent  devant  le  trésorier  Soyrot,  sa  femm( 
l'avocat  Bossuftt,  père  du  grand  Bossuet,  dont 


(1)  Procès -verbal  du  maire. 

(2)  C'est-à-dire  :  Vive  le  descendant  du  duc  de  Bourgogne  !  Les  vigi 
ronS;  considérant  que  le  roi  de  France  avait  violé  les  conditions  • 
liaient  la  Bourgogne  à  la  France,  ne  le  reconnaissaient  plus  comme  l* 
souverain  et  proclamoieut  à  sa  place  Théritier  direct  de  Charles 
Téméraire. 

(3)  Situé  rue  Bouhier,  entre  les  rues  Vauban  et  de  la  Concierge 

(4)  Depuis  l*hdtel  Burteur^  rue  Condé^  20. 
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courageuse  attitude  et  les  énergiques  représenta- 
tions leur  en  imposèrent.  Uorage  alors,  continuant  sa 
route,  s'en  alla  fondre  chez  Richard,  élu  du  Roi  en 
Boulogne  (1),  qui  à  l'approche  de  ces  misérables  se 
mit  à  genoux,  entouré  de  ses  sept  enfants,  et  leur  de- 
manda grâce,  en  protestant  que  l'édit  dont  on  le  disait 
partisan  le  réduisait  au  contraire  à  la  misère.  Sur  la 
parole  d'un  vigneron  que  la  meilleure  preuve  de  son 
innocence  c'était  sa  présence  dans  sa  maison,  toute 
ia  bande  passa  outre  et  s'engouffra  dans  la  rue  des 
Carmes  pour  courir  à  l'hôtel  du  premier  président 
Legouxde  la  Berchère,  logé  chez  M*"®  de  Berbisey,  à 
Tangle  des  rues  de  la  Parcheminerie  et  du  Chai- 
gnot  (2). 

Legoiix  de  la  Berchère,  tout  chef  qu'il  fût  d'un 
corps  qui  se  montrait  si  hostile  à  la  Chambre  des 
comptes  et  à  l'édit  des  élections,  était  fortement  soup- 
çonné de  favoriser  ce  dernier.  La  veille  de  la  révolte, 
oa  avait  afûché  à  la  porte  du  Palais  un  placard  des 
plus  menaçants  à  son  adresse  (3).  Puis  la  population 
n'avait  pas  oublié  qu'on  l'accusait  d'avoir  dissuadé  le 
Roi,  à  son  entrée,  de  jurer  la  conservation  des  privi- 
lèges de  la  ville.  C'était,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, plus  qu'il  n'en  fallait  pour  attirer  sur  sa  tête 
de  plus  grands  malheurs  ;  aussi,  sans  respect  pour  la 
haute  dignité  dont  il  était  revêtu,  les  émeutiers  trai- 
taient-ils son  hôtel  de  la  même  façon  que  les  précé- 
dents, lorsque  la  force  armée  qui  survint  enfin  le 
présenta  d'une  complète  destruction. 


(1)  Roe  du  PoDt-Ârnaut ,  aujourd'hui  rue  Bassauo. 

[î]  Ancien  hôtel  d'Hochberg,  aujourd'hui  Moussier,  rue  Berbisey,  85. 

3)  Registre  des  délibérations  de  la  Chambre  de  ville. 
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A  peine  le  maire,  repoussé  comme  on  Ta  vu  des 
abords  de  l'hôtel  Legrand,  était-il  rentré  à  Thôtel  de 
ville,  qu'il  avait  mandé  en  toute  hâte  les  officiers  des 
paroisses.  On  avait  tenu  conseil  et  prescrit  à  ces  offi- 
ciers de  courir  dans  leurs  quartiers,  d'y  rassembler 
le  plus  d'hommes  possible,  et  de  revenir  avec  eux  au 
plus  vite,  jMais  dans  la  disposition  où  se  trouvaient 
les  esprits,  la  mesure  ne  put  s'effectuer  bien  rapide- 
ment. Pourtant  quand  ils  surent  Toutrage  commis 
envers  la  majesté  royale,  les  dévastations  qui  se  con- 
tinuaient au  milieu  des  cris  séditieux,  sans  que  rien^ 
parût  désormais  les  arrêter,  magistrats  et  bourgeois 
reconnurent,  en  présence  de  TelTroyable  responsa- 
bilité qui  tombait  sur  la  ville,  qu'il  n'est  pas  toujours 
prudent  d'exciter  les  passions  populaires.  La  journée 
s'avançait,  tout  faisait  craindre  que  les  insurgés,  s'ils 
restaient  maîtres  de  la  ville,  informés  comme  on  le 
disait  que  les  Beaunois  avaient  massacré  les  gens  de 
la  Chambre  des  comptes  (1),   ne  profitassent  des 
ombres  de  la  nuit  pour  confondre  les  robes  rouges 
avec  les  robes  noires,  et  venger  du  même  coup  de 
vieux  griefs.  Qui  savait,  par  exemple,  si  ces  gens  de 
petite  condition  ne  se  souviendraient  pas  de  ceux  qui 
les  avaient  évincés  des  listes  électorales  ?  Quoi  qu'il 
en  soit,  chacun  courut  aux  armes. 

La  lutte  entre  une  milice  bien  armée  et  de  pau- 
vres misérables  qui  n'avaient  pour  la  plupart  que  des 


(1)  Les  habitants  de  Beauae^  pas  plus  que  ceux  do  Dijon,  u*étaient 
sympathiques  à  la  Chambre  des  comptes,  depuis  la  présentation  de 
redit;  mais  comme  il  ne  fat  point  enregistré,  les  démonstrations  des 
Beaunuis  purent  être  contenues  par  leurs  magistrats,  auxquels  Belle- 
garde  adressa  des  félicitations  (  voir  lettre  n«  759  ). 
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paisseaux  aiguisés  pour  toute  défense,  ne  fut  pas  de 
longue  durée.  Une  bande  qui  pillait  Thôtel  d'Hum- 
bert  de  Loisie,  président  à  la  Chambre  des  comptes, 
rue  du  Pautet  (4),  fut  la  première  attaquée.  Une  som- 
mation d'avoir  à  se  rendre  étant  restée  sans  réponse, 
ilyeutune  décharge  de  mousqueterie  qui  tua  une 
douzaine  d'hommes,  en  blessa  beaucoup  et  mit  le 
reste  en  fuite.  Pendant  qu'une  portion  de  la  milice 
leur  donnait  la  chasse,  le  maire  suivi  du  gros  de  la 
troupe  courut  à  la  rescousse  de  l'hôtel  Legoux,  chassa 
à  coups  de  mousquets  et  de  hallebardes  ceux  qui 
l'occupaient,  en  blessa  plusieurs,  fit  des  prisonniers 
et  refoula  les  autres  jusque  dans  la  rue  Saint-Phili- 
bert. Deux  ou  trois  qui  jetaient  des  laves  des  toitures 
sur  les  assaillants,  furent  encore  tués,  et  les  autres 
obligés  de  se  «  resserrer  »  dans  les  maisons. 

Vers  les  quatre  heures  tout  fut  fini.  Une  heure 
avant,  une  troupe  de  3()0  insurgés  avait  envahi  la 
tnaison  du  maire,  «  dans  l'intention  de  le  meffaire,  » 
et  ne  s'étaient  retirés  en  proférant  des  menaces 
qu'après  l'avoir  cherché  partout.  Aussi  s'empressa-t-il 
<lele  consigner  dans  son  procès- verbal. 

Eu  attendant ,  il  fit  garder  sévèrement  les  ave- 
nues des  quartiers  des  séditieux;  les  chaînes  fu- 
rent tendues,  des  barricades  s'élevèrent.  On  installa 
<les  corps  de  garde  aux  principaux  carrefours, 
et  après  une  ronde  générale  dans  le  but  de  s'as- 
surer que  la  tranquillité  était  rétabUe  partout ,  le 
Diaire  se  rendit  au  château  qu'il  trouva  rempli  des 
familles  menacées  par  les  insurgés  et  où  venait  d'ar- 

(1)  Rae  BuffoD. 
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river  le  marquis  de  Mirebeau,  prévenu  dès  le  matin. 

Les  insurgés,  convaincus  qu'ils  n'avaient  plus  rien 
à  attendre  de  ceux  qui  les  avaient  poussés  dans  Fa- 
bîme,  prirentla  résolution  de  se  défendre  à  outrance. 
Ils  se  retranchèrent  dans  leurs  rues  et  firent  un  appel 
désespéré  à  leurs  confrères  des  faubourgs  et  des  vil- 
lages de  la  banlieue.  Bref,  ils  montrèrent  une  attitude 
si  résolue  que  quand  le  lendemain, au  sortir  d'un  con- 
seil de  guerre  tenu  au  Palais  par  le  marquis  de  Mi- 
rebeau,  il  fut  question  d'aller  les  attaquer,  on  recula 
devant  la  menace  qu'ils  firent  de  mettre  le  feu  aux 
quatre  coins  de  la  ville.  Malheureusement,  sur  les 
trois  heures,  l'arrestation  d'un  charpentier  reconnu 
comme  un  des  plus  furieux  démolisseurs  de  la  veille, 
et  qui  parvint  à  s'échapper  et  à  se  réfugier  dans  la 
rue  Chanoine,  détermina  une  nouvelle  crise  ;  les  ha- 
bitants de  ce  quartier  assaillirent  à  coups  de  pierres 
ceux  qui  poursuivaient  le  charpentier  et  firent  une 
telle  rumeur  que  l'on  crut  à  une  nouvelle  attaque  de 
la  part  des  vignerons  ;  aussitôt  d  ,500  à  2,000  hommes 
furent  sous  les  armes.  Le  marquis  de  Mirebeau  ac- 
courut, trois  ou  quatre  vignerons  furent  jetés  bas,  et 
le  reste  désarmé. 

Cet  échec,  loin  de  décourager  les  autres,  leui 
donna  au  contraire  de  Taudace;  ils  firent  savoir  à  l 
Chambre  de  ville  que  si  on  n'élargissait  pas  ceux  de 
leurs  qui  avaient  été  pris,  ils  donneraient  suite 
leurs  menaces.  Non  seulement  on  les  savait  détei 
minés,  mais  d'autre  part  des  révélations  comprome 
tantes  pouvaient  avoir  lieu.  On  fit  donc  valoir  aupré 
du  Parlement,  qui  au  fond  ne  demandait  pas  mieui 
et  auprès  du  marquis  de  Mirebeau,  le  danger  d'un 
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ûouvelle  effusion  de  sang,  et  les  prisonniers  étant 
relâchés,  la  tranquillité  fut  rétablie  (1). 

Mais  si  la  bourgeoisie  avait  conjuré  le  péril  du 
Mé  du  populaire,  il  n'en  subsistait  pas  moins  tout 
mtier  vis-à-vis  d'un  monarque  qu'on  savait  ombra- 
feux,  jaloux  de  son  autorité  et  d'un  caractère  porté 
ilutôt  à  la  dureté  qu'à  la  mansuétude.  Il  le  parut  aux 
iépêches  sur  dépêches  qu'un  écuyer  de  sa  maison, 
I.  de  Grodier,  apporta  à  franc  étrier,  en  réponse  à 
«lie  que  le  marquis  avait  expédiée  le  soir  même  de 
a  sédition.  Xe  Roi,  dans  celle  notifiée  à  la  Chambre 
le  ville  (2),  confondant  dans  sa  colère  les  auteurs  de 
la  révolte  et  les  habitants  qui  n'avaient  pas  eu  le 
courage  de  la  prévenir,  déclarait  la  ville  déchue  de 
ses  privilèges,  ordonnait  que  ses  murailles  seraient 
abattues,  ses  cloches  dépendues  et  qu'il  serait  fait 
de  grandes  esplanades  dans  son  enceinte  pour  mar- 
que de  son  indignation  et  d'une  infamie  perpétuelle. 
Cette  dépêche  était  accompagnée  d'une  autre  du  duc 
de  Bellegarde  aussi  peu  rassurante  pour  les  magis- 
trats auxquels  il  adressait  les  plus  vifs  reproches  et 
qu'il  invitait,  s'ils  ne  voulaient  être  traités  comme  les 
complices  de  la  sédition, à  en  rechercher  les  auteurs  (3). 

Huit  jours  s'étaient  écoulés  depuis  la  sédition;  les 
prisonniers  avaient  été  rendus,  les  recherches  sus- 
pendues et  les  vignerons  se  croyaient  à  l'abri  de 
toute  poursuite.  Grande  fut  donc  leur  stupéfaction 


;i)  Procèà-rerbaux  du  maire  et  du  procareur-syndic.  —  DéUbérations 
d«  I«  Chambre  de  ville.  —  LelU-e  de  F.  Fleutelot.  —  Lettre  de  Cl.-B. 
U<>ri8ot. 

[î]  N»  758  du  Recueil. 

'3j  No  759. 
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quand  ils  virent,  le  lendemain  de  Tarrivée  des  dépê-* 
ches  royales,  un  déploiement  de  forces  inaccoutumé. 
Les  portes,  restées  fermées,  étaient  gardées   par  la 
milice  bourgeoise  dont  les  sept  bataillons  au  grand 
complet,  privilégiés  et  non  privilégiés,  occupaient  les 
places  et  les  principaux  carrefours  de  la  ville.Comme 
d'habitude,   la  place  de   la  Sainte  -  Chapelle  était 
dévolue  à  la  compagnie  du  clergé,  qui,  au  rapport 
d'un  contemporain,  s'y  rendit  précédée  du  doyen  de 
la  Sainte-Chapelle  armé  d'une  pique  et  d'unhaus- 
secol.    «  Il  était  suivi  d'un  rang  de  mousquetaires 
oc  composé  de  quatre  chanoines  de  la  Sainte-Chapelle 
«  avec  des  baudriers,  l'espadon,  la  bandoulière,  le 
tf  mousquet,  la  fourchette  et  le  chapeau  retroussé 
c(  avec  la  plume  noire,  suivi  d'un  autre  rang  de  cha- 
«  noines  de  Saint-Étienne,  ceux-là  de  quatre  moines 
0  de  Saint-Bénigne,  et  ceux-ci  de  sept  huit  ou  files  de 
«  prêtres  habitués  des  paroisses,  et  pour  l'arrière- 
«  ban  de  deux  jésuites  en  manteau  court  et  soutane 
a  retroussée,  avec  chacun  un  brin  d'estoc  rouillé  dès 
tf  le  temps  que  M.  le  connétable  de  Castille  vint  au 
«  secours  de  M.  du  Maine.  Deux  bons  Pères  de  l'Ora- 
«  toire  venaient  après,  Tun  avec  la  hallebarde,  l'autre 
«  avec  le  mousquet.  L'escouade  était  fermée  par  trois 
«  frères  Carmes  réformés  avec  la  bandolière  verte,  le 
«  coutelas  pendant  et  le  mousquet,  leurs  habits  rele- 
«  vés  à  la  ceinture.  Les  Minimes,  les  Cordeliers',  les 
«  Jacobins  pour  ne  s'y  être  pas  trouvés,  furent  con- 
«  damnés  à  quart   d'écu  d'amende   et  obligés  d'y 
«  paraître  le  soir  (4).  » 


(1)  Hevue  rétrospective ^  première  série,  t.  %.  p.  454^  reproduite  dans 
le  livre  des  SingulaHtés,  de  Gab.  Pcignot. 
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'/^     Le  marquis  de  Mirebeau,  bon  nombre  de  gentlls- 
iommes  et  ses  gardes,  parcouraient  la  ville  à  cheval 
etl'épée  au  poing,  croisant  les  rondes  que  faisaient 
les  membres  du  Parlement  en  personne,  tandis  que 
le  procureur-syndic  de  la  ville,  assisté  du  prévôt  des 
maréchaux,  de  ses  archers  et  d'un  piquet  de  150  hom- 
mes, se  Uvrait  activement  dans  toutes  les  rues  à  la 
recherche  de  ceux  qui  lui  avaient  été  signalés  comme 
fauteurs  de  la  révolte.  Il   arrêta  une   douzaine  de 
vignerons  et  de  petits  artisans  plus  ou  moins  compro- 
mis, qui  furent  immédiatement  écroués  à  la  concier- 
gerie. On  espérait  bien  y  mener  aussi  le  Roi  Machos, 
mais  tant  de  gens  étaient  intéressés  à  son  silence 
que  lui  et  bon  nombre  des  plus  compromis,  prévenus 
à  temps,  purent  se  soustraire  par  la  fuite  au  sort  qui 
les  attendait  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Parlement,  suivant  la  commis- 
sion qu'il  en  avait  reçue  du  Roi, procéda  extraordinai- 
reraent  au  jugement  des  autres.  Deux,  nommés  Jean 
de  Saunois,  pelletier,  et  Pierre  Mutin  dit  Meingot,  vi- 
gneron, convaincus  d'avoir  pris  une  part  active  à  a  Té- 
moUon  )>  furent  condamnés  à  être,  a  par  Texéculeur  de 
la  haute  justice,  tirés  des  prisons  dans  un  tombereau, 
en  chemise,  tête  et  pieds  nus,  la  hart  au  col  et  au 
devant  de  la  grande  porte  du  Palais  à  genoux,tenant 
chacun  une  torche  ardente  du  poids  de  deux  livres, 
faire  amende  honorable,  crier  merci  à  Dieu,  au  Roi 
etû  la  justice, etde  là  conduits  au  champ  du  Morimont 
p«jar  y  êti'o  pendus  et  étranglés,  leurs  corps  mis  en 
quatre  quartiers  et  chacun  d'eux  attaché  à  une  po- 

I.  Procès-verbaux,  du  miire  et  du  syndic. 
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tence  aux  avenues  des  quatre  portes  de  la  ville,  A 
leurs  biens  confisqués.  *  L'exécution  devait  être  pré- 
cédée de  la  question  ordinaire  et  extraordinaire,  pour 
obtenir  de  leur  bouche  la  révélation  de  leurs  com- 
plices (1). 

Anathoire  Changenet ,  contumax ,  fut  dévolu  au 
supplice  de  la  roue.  Quant  aux  autres,  les  charges 
portées  contre  eux  n'ayant  pas  paru  suffisantes,  ils 
furent  élargis  après  une  assez  longue  détention  (2). 

En  résumé  sept  maisons  saccagées,  une  vingtaine 
d'hommes  tués,  autant  de  blessés,  deux  exécutions 
et  la  perte  des  privilèges,  tel  fut  pour  Dijon  le  bilan 
de  la  sédition  du  Lanturelu. 

Pendant  ce  temps-là,  Téchevin  Grazilier,  député 
pour  apporter  au  Roi  les  procès-verbaux  de  laCham- 
bre,  arrivait  à  Fontainebleau.  Les  récits  exagérés  qui 
couraient  sur  la  sédition,    son    caractère  politique, 
avaient  créé  à  cet  envoyé  une  situation  d'autant  plus 
difficile  qu'elle  était  encore  aggravée  par  les  doléances 
des  intéressés,  venus  pour  réclamer  justice  et  que  sou- 
tenaient avec  chaleur  leurs  complices,  ces  partisans, 
ces  financiers  de  cour,  dont  la  sédition  avait  trompé 
la  cupidité.  On  ne  parlait  rien  moins  que  de  ruiner 
la  ville  et  de  pendre  le  maire  en  compagnie  de  deux 
ou  trois  échevins.  Grazilier  ne  se  laissa  point  inti- 
mider par  tout  ce  tapage.  Assisté  de  l'abbé  Blondeau, 
élu  du  clergé  resté  en  cour,  il  se  présenta  aux  minis- 
tres qui  lui  montrèrent  un  très  mauvais  visage.  D'Ef- 
fiât,  le  surintendant  des  finances,  ne  parlait  rien  moins 


(1)  Arrêt  du  80  mars  1680. 
(i)  Id.  da  20  nfril  et  dn  27  juin. 
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lie  d'envoyer  plusieurs  régiments  châtier  les  Dijon- 
lais.  A  quoi  Grazilier  répliquait  sans  se  déconcerter 
[ue  ce  serait  à  la  foule  et  la  ruine  des  bons  et  fidèles 
mjets,  puisque  les  coupables  avaient  été  châtiés.  La 
réception  du  Roi  fut  encore  plus  glaciale. Louis,comme 
Grazilier  fléchissait  le  genou  pour  lui  présenter  sa 
dépêche,  le  fit  vivement  relever,  prit  le  pli,  le  remit 
àBouthilier  et  passa  sans  vouloir  l'entendre.  C'était 
d'un  bien  fâcheux  augure  ;  néanmoins  Grazilier,  bien 
conseillé,  ne  quitta  point  la  chambre.  Il  attendit  le 
retour  du  Roi,  le  vit  dîner,  se  tint  à  sa  portée,  telle- 
ment que  Louis  finit  par  lui  faire  dire  par  l'abbé 
d'Oigny   que    s'il  refusait  de  l'entendre,  c'est  qu'il 
était  lâché  de  la  lenteur  qu'avaient  mise  les  officiers 
elles  habitants  à  prendre  les  armes,  et  qu'au  surplus 
il  allât  trouver  M.  de  la  Vrillière,  qui  lui  ferait  con- 
naître sa  volonté  (1). 

De  Fontainebleau,  Grazilier  se  rendit  à  Paris  pour 
voirie  duc  de  Bellegarde  près  duquel  il  eut  à  essuyer 
un  nouvel  orage.  Le  Lanturelu  avait  fait  pâlir  les  nou- 
velles d'Italie,  il  était  devenu  l'événement  capital  du 
jour,  et  plus  encore  qu'»^  Fontainebleau,  on  lui  avait 
donné  des  proportions  énormes  ;  et  c'est  ce  qui  fai- 
sait le  désespoir  de  Bellegarde  lequel,  comme  son 
lieutenant  Mirebeau,  n'avait  su  ni  le  prévoir  ni 
l'empêcher  (2). 

GraziUer  étant  obUgé  d'être  à  la  fois  à  Paris  et  à  Fon- 
ainebleau  dans  les  conjonctures  difficiles  où  se  trou- 
vait la  ville ,  la  Chiunbre  expédia  pour  le  seconder 


(I)  N»  7»îO  du  Recueil. 
(i)  Id. 
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ravocat  J.  Guillaume^  Tun  des  plus  distingués  da 
barreau.  Elle  savait  que  le  premier  président  Le- 
goux  de  la  Berchère  venait  de  partir,  mandé  par  7 
le  Roi,  et  il  était  essentiel  que  son  témoignage  ne   ;j 
ranimât  point  les  mauvaises  impressions  que  Gra- 
zilier  était  déjà  parvenu  à  dissiper,  au  moins  en  ce 
qui  concernait  les  magistrats.  Guillaume  rejoignit  le 
premier  président  à  Fontainebleau  le  jour  même  de  ^ 
sou  arrivée.  Legoux,  qui  au  début  de  l'entrevue  avait 
montré  un  vif  ressentiment  de  Tinjure  qu'il  avait  subie, 
se  radoucit  pourtant  et  finit  par  promettre,  lors  de  son 
audience  du  Roi,  de  ménager  les  magistrats  (1).  M 
tint  parole  et  le  manda  lui-même  à  la  Chambre  en 
pressant  le  dépai't  d'une  députalion  qui  n'avait  déjà 
que  trop  tardé  (2). 

L'entrevue  de  Guillaume  avec  le  duc  de  Bellegarde 
en  compagnie  du  premier  président  donna  lieu  à  une 
nouvelle  sortie ,  dont  notre  avocat  se  tira  avec  non 
moins  d'habileté.  A  travers  le  flot  de  reproches  amers 
dont  le  duc  assaiUit  Dijon  et  les  Dijonnais  dans  la 
personne  de  leur  délégué,  et  que  celui-ci  ne  laissait 
jamais  tomber  sans  réponse,  il  démêla  bientôt  deux 
choses  :  la  première,  c'était  que  le  Roi  n'était  pas 
aussi  animé  qu'on  le  disait;  d'autre  part,  que  Bel- 
legarde intervenant,  les  choses  pourraient  s'arranger 
sans  grand  mal,  et  surtout  sans  garnison  (3). 

Cinq  jours  après,  il  expédiait  à  la  Chambre  la  nouvelle 
certaine  du  départ  du  Roi  pour  entrer  en  Italie  ;  les 
Reines  l'accompagnaient  et  l'itinéraire  était  fixé  par 


(1)  No  7C1  du  Recueil 

(2)  No  76Î. 

(3)  No  761. 


^ 
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IVoyeSjDijon  etLyon.Il  pressait  de  plusfortle  départ  de 
la  députation  (1).  Roger  de  Bellegarde  leur  confirmait 
cette  nouvelle  avec  la  promesse  de  disposer  le  Roi 
à  la  clémence  (2).  Guillaume,  de  son  côté,  se  hâtait  de 
leur  faire  savoir  que  depuis  le  retour  du  courrier  en- 
voyé à  Dijon,  le  Roi  se  montrait  plus  content,  et  que 
le  garde  des  sceaux  Marillac  lui  en  avait  donné  T  as- 
surance. Seulement  il  recommandait  la  prompte  pu- 
nition des  coupables   comme   étant  la   chose  qui 
pouvait  le  mieux  maintenir  le  Roi  dans  ces  bonnes 
dispositions  (3).  C'était  aussi  Ta  vis  de  Bellegarde  (4). 
Enfin  la  députation,  composée  de  deux  échevins  et  de 
quatre  notables,  arriva  à  Troyes,  où  elle  espérait  trou- 
ver le  duc  de  Bellegarde  de  retour  de  sa  mission  auprès 
du  duc  d'Orléans.  Son  absence  se  prolongeant,  la  dépu- 
tation sollicita  du  Roi  une  audience  qui  lui  fut  accordée 
aussitôt  qu'elle  justifia  de  la  mise  en  jugement  des 
coupables.  Là,  en  présence  du  Roi,  de  la  Reine  mère, 
du  maréchal  de  Marillac,  des  secrétaires  et  des  con- 
seillers d'État,  l'avocat  Jacques  Fevret,  ayant  obtenu  la 
parole,  exposa  en   peu  de  mots  comment  les  faits 
s'étaient  passés,  la  soudaineté  de  la  révolte,  le  «  dé- 
plaisir» qu  elle  avait  causé  aux  magistrats  et  aux  bons 
habitants,  lesquels,  loin  d'y  tremper,  l'avaient  com- 
battue aussitôt  que  cela  était  devenu  possible.  Il  ter- 
mina en  suppliant  Sa  Majesté  «  de  séparer  les  bons 
d'avec  les  méchants  et  de  ne  point  envelopper  dans 
son   indignation    les  innocents  avec  les  coypables.  » 

(!)  So  763  du  Recueil. 
[î)  N«  764. 
(3)  N««  765,  767. 
(;;:  N«  766. 

Corresp.,  t.  Ht.  f 
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Louis ,  qui  pendant  tout  ce  discours  avait  tenu  ses 
yeux  arrêtés  sur  la  députation  agenouillée  à  ses  pieds, 
lui  répondit  en  ces  termes  :  «  Si  vous  aviez  fait  au 
«  commencement  ce  que  vous  avez  fait  à  la  fin, 

«  vous  eussiez  maintenu  mon  autorité,  et  vos  par- 
a  sonnes  en  sûreté.  Néanmoins  j'accepte  en  très 
a  bonne  part  les  offres  que  vous  me  faites  de  votre 
«  obéissance  et  fidélité  ;  en  ce  faisant  vous  pourrez 
«  vous  assurer  de  mon  affection  (1).  » 

L'arrivée  d'une  dépêche  du  Roi  qui  avait  voulu  no- 
tifier lui-même  la  réception  faite  à  la  députation,  vint 
enfin  mettre  un  terme  aux  angoisses  dans  lesquelles 
était  plongée  la  population  depuis  près  d*un  mois  (2). 
En  effet,  malgré  les  espérances  que  faisaient  conce- 
voir les  lettres  des  délégués,  les  nouvelles  les  pins 
funestes  sur  les  projets  de  vengeance  de  la  cour 
continuaient  à  circuler.  Aussi  les  églises  ne  dé- 
semplissaient pas,  et  la  population,  perdant  tout  es- 
poir, en  venait  à  souhaiter  la  prompte  réalisation  du 
mal  qu'elle  redoutait,  plutôt  que  d'être  livrée  plus 
longtemps  aux  tortures  de  Valternative  (3). 

Plus  d'un  mois  s'écoula  encore.  Enfin  on  aimonça 
l'approche  du  duc  de  Bellegarde,  qui  précédait  de  peu 
de  jours  le  cortège  royal.  Hélas  !  les  préparatifs  de 
réception  furent  bien  différents  de  ceux  de  l'année 
précédente.  Le  duc  remit  aux  magistrats  les  ordres 
qu'il  était  chargé  d'exécuter.  Le  Roi,  pour  faire  sentir 
aux  habitants  l'offense  qu'il  avait  reçue,  ordonnait  de 
transporter  l'artillerie  de  la  ville  au  château,  de  relé- 


(1)  Registre  des  délibérations  de  la  Chambre  de  ville. 

(t)  N«  769  du  RecueU. 

(3)  Lettres  de  Cl.-B.  Iforisot. 
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gaer  tous  les  vignerons  dans  les  paroisses  circonvoi- 
sines.  Il  défendait  qu'on  vînt  au  devant  de  lui,  qu'on 
sonnât  les  cloches,  et  voulait  que  les  portes  fussent 
occupées  par  ses  gardes  (4). 

On  mit  aussitôt  la  milice  bourgeoise  sous  les  armes, 
etl'ordre  publié,  ces  malheureux  vignerons,  victimes  de 
discordes  de  plus  puissants  qu'eux,  sortirent  de  la  ville 
csans  bruit,  sans  tesmoigner  aucun  mescontentement.» 
Ce  n'était  pas  tout;  le  Roi  exigeant  que  cent  cin- 
quante habitants  et  plus  se  présentassent  devant  lui 
pour  lui  demander  pardon,  Charles  Fevret  Tainé  (2), 
conseil  de  la  ville,  se  chargea  de  porter  la  parole. 

Tout  se  passa  comme  il  avait  été  prescrit.  Arrivé 
le  27,  le  Roi  reçut  le  même  jour  les  compliments  des 
antorités,  à  l'exception  du  corps  municipal.  Le  len- 
demain, avisés  par  un  gentilhomme  du  gouverneur 
que  le  Roi  consentait  à  leur  donner  audience,  magis- 
trats et  notables  s'acheminèrent  au  nombre  de  deux 
cents  à  l'ancien  palais  des  ducs.  La  grande  salle  (3) 
était  bordée  d'un  rang  des  gardes  :  au  fond,  sur  une 
estrade  surmontée  d'un  dais  et  élevée  de  trois  degrés, 
se  tenait  le  Roi  assis  sur  une  chaire  de  velours  cra- 
moisi, au  dossier  de  laquelle  s'appuyait  le  garde  des 
sceaux  Marillac;  les  ministres,  les  seigneurs  de  la 
cour,  tout  le  conseil  entouraient  ce  trône.  Bellegarde 

(1)  NO770  du  Recueil. 

(i)  Le  Mercure  français j  t.  Ifi,  et  la  brochure  intitulée  :  De  la  Sédition 
arrivée  à  Dijon,  ont  confondu  Charles  Fevret  et  Jacques  son  frère  puiné. 
Jacques  avait  porté  la  parole  devant  le  Roi,  i  Troyes,  mais  ce  fut  Charles 
qai  prononça  la  harangue  au  Logis-du-Roi  ;  les  témoignages  qu'eu 
donnent  le  regUtre  des  délibérations  de  la  mairie  et  les  lettres  de 
Morisot  sont  incontestables.  '^i 

(3)  La  0aUe  des  Gardes^  où  sont  aujourd'hui  déposés  les  tombeaux 
des  ducs. 
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ayant  pris  les  ordres  du  Roi,  introduisit  les  suppliants 
qui  s'agenouillèrent  au  pied  de  Testrade;  puis  Charles 
Fevret,  dit  son  panégyriste  (1),  donna  carrière  à  son 
éloquence  :  «Sire,  commença-t-il,  nos  esprits  sont 
saisis  d'un  tel  estonnement,  qu'à  peine  trouvons-nous 
en  nous-mesmes  l'usage  de  la  raison,  et  nos  langues 
à  demy  muettes  semblent  nous  dénier  Texercice  et 
les  fonctions  de  la  parole. 

«  Tout  ce  que  nous  apercevons  de  l'œil  intérieur  de 
la  pensée  se  réduit  au  triste  object  de  nos  misères,  et  de 
quelque  costé  que  se  transporte  nos tre  imagination, elle 
trouve  toujours  le  penchant  d'un  effroyable  précipice. 

«  Eslevons-nous  nos  yeux  au  Ciel  pour  implorer  son 
secours!  Ah  !  Sire,  il  est  irrité  contre  nous,  et  la  main 
de  Dieu  fermement  apesantie  sur  nos  testes  nous 
poursuit  avec  ces  deux  grands  fléaux  désolateurs  des 
peuples  et  des  provinces,  la  famine  et  la  pestilence.  » 

Après  cet  exorde,  il  montre  la  ville,  dont  le  lustre 
ravissait  d'admiration  les  autres  villes,  devenue 
comme  une  médaille  effacée,  comme  un  corps  tronqué 
et  mutilé  par  une  sédition  excitée  par  des  misérables 
inconnus,  qui  lui  ont  presque  ravi  le  secours  et  la  pro- 
tection de  sa  bonté  royale. 

Il  proteste  que  tous  les  habitants  n'ont  trempé  ni 
de  pensée  ni  d'effet  dans  une  si  misérable  action, 
qu'au  contraire  ils  l'ont  étouffée  dans  le  sang.  C'est 
pourquoi,  enhardis  par  les  témoignages  de  contente- 
ment qu'il  a  bien  voulu  donner  à  leurs  députés,  ils 
supplient  le  Roi  de  vouloir  bien  accorder  son  pardon 
aux  coupables  d'une  offense  aussi  extraordinaire. 

(I)  Cl.-B.  Morisôt. 


* 
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Ils  la  lui  demandent  par  les  services  de  leurs  pères, 
par  les  sacrifices  de  toute  nature  qu'ils  se  sont  im- 
posés pour  son  service. 

Il  fait  un  appel  à  sa  clémence  même  en  faveur  des 
coupables  et  termine  ainsi  son  discours  : 

«  La  grâce  que  recevront  ceux  qui  se  sont  engagés 
dans  le  crime,  animera  d'autre  part  nos  esprits,  ren- 
forcera nos  courages  et  excitera  l'ardeur  de  nos  afîec- 
tions,  en  telle  sorte  que  Votre  Majesté  se  peut  àsseurer 
que  nous  vivrons  et  mourrons  dans  une  inviolable  fi- 
délité et  comme  ses  très  humbles,  très  fidèles  et  très 
obéissants  sujets  et  serviteurs.  » 

Le  Roi  s'adressant  alors  aux  habitants  prosternes  :  t  La 
faute  que  vous  avez  commise  est  très  grande , mais  je  n'ay 
pas  voulu  exercer  toutes  les  rigueurs  qu'elle  méritoit. 
Monsieur  le  garde  des  sceaux  vous  dira  ma  résolution.» 
Alors  Marillac,  après  avoir  fait  une  révérence  au  Roi 
et  reçu  son  commandement,  se  tourna  vers  les  habi- 
tants et  d'une  voix  entrecoupée  (1),  il  leur  lut  une 
mercuriale  qui  commençait  ainsi  :  «  Le  Roy  par  sa 
bonté  vous  ouvre  le  chemin  pour  trouver  accès  à  sa 
grâce;  il  vous  a  dit  en  peu  de  mots  tout  ce  qu'un  plus 
long  discours  peut  comprendre.  » 

11  discourut  ensuite  longuement  sur  l'obéissance 
passive  que  les  sujets  devaient  au  souverain,  condi- 
tion sans  laquelle  tout  tombait  dans  le  désordre.  Il 
s'étendit  sur  la  punition  infligée  à  toutes  les  villes  du 
royaume  qui  s'étaient  révoltées,  et  arrivant  à  Dijon,  il 
en  prit  les  magistrats  à  partie  et  fit  retomber  sur 
eux  toute  la  responsabilité  de  la  sédition  : 

(1)  Cl.-B.  Morisot.. 
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«  Les  esprits  factieux  ont  voulu  vous  perdre  par  des 
calomnies  inventées  à  dessein  d'empêcher  l'ordre  que 
le  Roy  veut  establir  pour  la  distribution  des  charges  de 
la  province,  et  non  pas  pour  les  augmenter.  Sa  Ma- 
jesté veut  remédier  aux  abus  et  aux  désordres  qui  y 
sont,  et  non  pas  changer  la  province. 

a  On  vous  a  épouvanté  du  nom  d' Aydes  dont  la  pro- 
vince a  toujours  été  exempte  et  le  sera  encore,  car  le 
Roy  luy  veut  conserver  cette  exemption. 

«  Vos  envies,  vos  rancunes,  vos  partiaUtés  sont  les 
vrayes  causes  du  mal. 

«  C'estoient  des  bruits  faux,  semés  par  malice,  que 
Ton  pouvoit  dissiper  aisément  si  l'on  en  eust  eu  la  vo- 
lonté. 

«  Vous  avez  veu  venir  le  mal  et  y  avez  peu  pourvoir  et 
ne  l'ayant  pas  fait,  vous  estes  coupables  de  ce  qui  en 
est  arrivé. 

a  Vous  n'estes  pas  aux  charges  publiques  pour  rece- 
voir des  révérences  et  des  salutations  de  vos  conci- 
toyens et  jouir  des  exemptions.  Vous  y  estes  pour 
garder  vos  concitoyens  mesme  au  péril  de  vos  vies,  et 
quand  vous  ne  pourriez  empescher  le  mal  qu'en  vous 
exposant  au  péril,  vous  estes  coulpables  si  vous  ne  le 
faictes. 

«  Vous  dites  que  le  mal  a  esté  faict  par  des  gens  de 
néant  et  qui  n'ont  rien  à  perdre  et  vous  pensez  trouver 
en  cela  quelque  excuse,  mais  c'est  ce  qui  rend  votre 
faute  plus  griefve,  car  vous  avez  veu  leur  foiblesse.  Et  . 
quand  vous  vous  estes  avisés  (quoique  bien  tard),  vous 
avez  avec  la  volonté  trouvé  le  pouvoir  que  vous  eussiez 
trouvé  plustost,  si  plustost  vous  l'eussiez  voulu,  c'est  ce 
qui  augmente  la  griefveté  du  mal. 
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ff  Ces  considérations,  terminait  Marillac,  eussent 
lorté  le  Roy  à  faire  un  châtiment  plus  grand,  si  sa 
)ropre  bonté  et  les  prières  du  duc  de  Bellegarde 
l'eussent  fléchi  son  indignation.  Il  s'est  souvenu  aussi 
[jue  c'était  de  Dijon  que  le  christianisme  était  entré 
dans  la  maison  royale,  et  que  la  ville  et  la  province  ont 
donné  de  grandes  preuves  d'affection  à  la  France. 
Cest  pourquoi  S.  M.  ayant  égard  aux  témoignages  de 
regret  exprimés  par  les  habitants,  leur  pardonne  et 
remet  le  crime  de  la  sédition,  en  en  exceptant  toute- 
fois les  fauteurs  principaux. 

«  Elle  révoque  neuf  des  officiers  des  paroisses,  or- 
donne leur  remplacement  sur  un  mode  nouveau  ; 

«Réduit  le  corps  de  ville  àun  maire,  sixéchevins  pour 
les  affaires  ordinaires  avec  un  conseil  de  vingt-quatre 
anciens  maires  ou  échevins  pour  les  affaires  extraor- 
dinaires, le  syndic,  ses  substituts,  le  greffier;  restreint 
le  corps  électoral  à  un  très  petit  nombre  de  privilé- 
giés, se  réserve  le  choix  du  maire  pendant  six  ans  ; 

«  Interdit  aux  vignerons  de  demeurer  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville  ; 

«  Ordonne  que  la  tour  Saint-Nicolas  sera  abattue 
jusqu'à  la  hauteur  du  bastion  qu'elle  commande  ; 

«  Autorise  la  remise  des  pièces  d'artillerie,  moins  de 
celles  du  caUbre  royal  ; 

«  Condamne  enfin  la  ville  aux  dommages  et  intérêts 
envers  les  victimes  de  la  sédition  (4).  » 

Cet  arrêt  si  sévère  auquel  les  Dijonnais  ne  s'atten- 
daient point  depuis  l'audience  de  Troyes,  les  remplit 

(1)  C'est  le  premier  exemple  du  principe  de  la  responsabilité  des  corn- 
DQDes  en  temps  de  troubles,  qui  depuis  a  pris  place  dans  notre  légis- 
ition,  depuis  la  loi  de  l'an  IV. 
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d'indignaôon  contre  les  gens  du  Conseil,  qu'ils  acca- 
saient  d'avoir  changé  les  dispositions  du  Roi.  Magi»^ 
trats  et  notables  se  retirèrent  les  uns  désespérés 
d'avoir  par  leur  faute  compromis  les  franchises  de  la 
cité,  les  autres  exaspérés,  furieux  d'être  restés ea 
butte  aux  insultes  des  soldats  et  traités  de  criminels 
alors  même  qu'on  savait  où  se  trouvaient  les  vrais 
coupables  (4). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Parlement,  complice  moral  et 
instigateur  secret   de  la  sédition,  après  avoir  eu 
l'adresse  d'en  faire  retomber  la  responsabilité  sur  la 
mairie,  en  recueillit  seul  tout  le  bénéfice.  Le  Roi, 
irrité   des  lenteurs  apportées  par  la  Chambre  des 
comptes  à  l'enregistrement  de  l'édit  des  élections  et 
surtout  de  la  députation  qu'elle  lui  avait  envoyée  au 
lendemain  du  Lanturelu  pour  en  demander  la  sup- 
pression, lui  enleva  la  Cour  des  aides  pour  la  réunir 
au  Parlement,  sous  la  condiUon  toutefois  de  consentir 
à  l'établissement  dans  son  sein  d'une  Chambre  des 
enquêtes  et  de  vérifier  sur-le-champ  le  trop  fameux 
édit.  Les  hésitations  de  la  cour  entre  ces  avantages  et 
l'intérêt  du  pays  ne  furent  pas  de  longue  durée  ;  car 
le  28,  au  moment  même  où  la  ville  entendait  son 
arrêt,  le  Parlement  entérinait  cet  édit  contre  lequel 
il  avait  soulevé  tant  d'orages  et  le  rendait  exécutoire 
dans  toute  la  province  (2). 
Louis  XIII  partit  le  lendemain  pour  Saint-Jean-de- 


(1)  Cl.  B.  Morisot. 

(2)  Voir,  pour  la  sédition  du  Lanturelu^  les  registres  du  Parlement, 
de  la  Chambre  des  comptes  et  de  la  Chambre  de  7ille ,  les  pièces  rela- 
tives à  cette  sédition  conservées  aux  archives  de  la  mairie,  les  lettres 
de  Morisot,  de  Floutelot  et  autres ,  le  Mercure  français. 
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losne,  où  il  s'embarqua  sur  la  Saône  qu'il  descendit 
jusqu'à  Lyon. 

L'arrêt  du  Conseil  qui  frappait  la  ville  n'étant  pas 
encore  revêtu  des  lettres  patentes  qui  le  rendaient 
irrévocable,  les  magistrats  firent  à  Lyon  ayec  l'appui 
du  duc  de  Bellegarde  des  démarches  qui  n'aboutirent 
point  (4),  car  loin  d'apporter  quelque  adoucissement 
aai  articles,  ces  lettres  renfermèrent  de  nouvelles 
dispositions  qui  les  aggravaient  encore.  L'une  d'elles, 
évidemment  inspirée  par  d'anciennes  rancunes,  sup- 
primait la  Mère  Folle,  cette  institutiori^locale  si  re- 
doutée des  grands  dont  elle  flagellait  impitoyable- 
ment les  travers  et  les  vices.  Néanmoins  la  Chambre 
de  ville,  toute  meurtrie  qu'elle  fût,délibéra  qu'on  obéi- 
rait au  Roi,  mais  que  de  nouvelles  remontrances  lui 
seraient  adressées. 

Louis  XIII  en  partant  avait  donné  au  conseiller 
d'État  Vignier  la  mission  de  poursuivre  par  tous  les 
moyens  l'établissement  des  élections.  Si  la  mairie, 
réduite  à  l'impuissance,  ne  put  opposer  que  la  force 
d'inertie  à  ce  qu'où  exigeait  d'elle,  ce  qui  lui  fut  imputé 
à  crime  (2),  en  revanche,  Vignier  n'obtint  guère  plus 
de  succès  vis-à-vis  du  Parlement  qui,  en  possession 
de  ce  qu'il  avait  si  ardemment  convoité,  semblait  avoir 
oublié  de  remplir  les  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés. De  guerre  lasse,  Vignier  revint  auprès  du  Roi 
qui  le  renvoya  bientôt  à  Dijon  essayer  de  nouvelles 
tentatives,  mais  sans  plus  de  résultat.  On  savait  que 
les  Etats  poursuivaient  toujours  leurs  négociations 
pour  le  rachat.  Néanmoins  rien  n'était  encore  dé- 

(1)  N*  771  du  Recueil. 
(î)  N«  77Î. 
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terminé,  car  au  mois  de  décembre,  le  duc  de  Belle- 
garde,  en  adressant  à  la  Chambre  de  ville  de  vifs  re- 
proches sur  les  divisions  qui  régnaient  entre  le  maire, 
les  échevins  et  le  conseil  extraordinaire,  les  infor- 
mait de  la  commission  donnée  au  prince  de  Condé 
d'établir  les  élections  à  main  armée  en  Provence 
comme  en  Bourgogne  (4). 

Depuis  la  Journée  des  Dupes  qui  avait  consolidé  le 
pouvoir  de  RicheUeu  et  ruiné  l'influence  de  la  Reine 
mère,  le  duc  de  Bellegarde,  confident  du  frère  du  Roi, 
s'était  retiré  dans  son  gouvernement,  mais  non  point 
à  Dijon  où  il  était  trop  en  évidence,  mais  chez  lui  i 
Seurre,  où  il  se  fortifiait  à  petit  bruit  en  prévision 
d'événements  qui  n'étaient  un  secret  pour  personne, 
encore  moins  pour  Richelieu  qui  ne  le  perdait  pas  de 
vue  et  auquel  sa  conduite  ambiguë  n'inspirait  nulle 
confiance. 

En  effet,  Gaston,  sous  prétexte  de  mauvais  traite- 
ments subis  par  sa  mère,  quitta  la  cour  pour  se  ré- 
fugier à  Orléans,  où  il  amassa  des  troupes  qu'il 
espéraitgrossir  de  celles  des  gouverneurs  de  Provence, 
de  Bourgogne  et  de  Picardie  qu'il  avait  entraînés  dans 
son  parti.  Mais  le  Roi  ne  lui  en  donna  pas  le  temps. 
A  la  nouvelle  que  son  frère  marchait  contre  lui,  Gaston, 
suivi  d'un  gros  de  cavalerie,  se  dirigea  sur  la  Bour- 
gogne dont  il  connaissait  le  mécontentement  et  qu'à 
l'aide  de  Bellegarde  il  espérait  soulever.  Son  attente 
fut  trompée;  rien  ne  bougea.  La  ville  de  Dijon  même 
prit  spontanément  une  attitude  telle  que  Bellegarde, 
qu'elle  crut  devoir  consulter  sur  la  venue  du  prince, 

(1)  N«  773  du  Recueil. 
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n'osa  rien  lui  conseUler  de  contraire  à  son  devoir  (1). 

(Tétait  du  reste  pour  elle  une  occasion  inespérée  de 

racheter  la  faute  an  LanturelUy  et  elle  ne  la  laissait 
point  échapper. 

La  Chambre  de  ville  prit  donc  la  résolution  de  fer- 
mer ses  portes  au  prince,d' envoyer  des  émissaires  dans 
toutes  les  directions  pour  reconnaître  sa  marche  (2). 
Elle  fit  mettre  la  milice  bourgeoise  sous  les  armes  et 
s'assura  de  la  fidélité  du  gouverneur  du  château.  Ces 
premières  dispositions  prises,  elle  les  communiqua  au 
Parlement  (3)  qui  lui  transmit  les  ordres  qu'il  venait  de 
recevoir  du  Roi,  puis  à  Bellegarde  lui-même,  et  ex- 
pédia réchevin  Pérard  au  Roi  pour  Ten  avertir  et  lui 
demander  ses  ordres. 

Gaston,  entré  en  Bourgogne  par  le  Gàtinais,  s'avan- 
çait sur  Dijon,  par  Montbard,  Chanceaux,  Saint-Seine, 
le  Pont-de-Pany  et  Nuits.  La  route  interceptée,  il  gagna 
Seurre  par  des  chemins  détournés.  Bellegarde,  qui 
pourtant  savait  mieux  que  personne  la  façon  dont  cet 
indigne  fils  de  Henri  IV  payait  le  dévouement  qu'on 
avait  pour  sa  personne,  eut  la  faiblesse  de  raccueillir. 
La  haine  qu'il  portait  à  Richelieu  l'emporta  sur  ce 
qu'il  devait  au  Roi  ;  il  y  sacrifia  en  pure  perte  et  sans 
aucun  avantage  pour  le  prince,  la  tranquillité  de  ses 
dernières  années  et  une  position  honorable  et  enviée. 
La  résistance  n'étant  pas  possible,  il  suivit  Gaston  en 
Franche-Comté  et  de  là  en  Lorraine. 

Pérard,  toujours  courant  la  poste,  rencontra  à 
Noyers  le  conseiller  d'État  du  Chàtelet,  intendant  des 

1)  N«  775  du  Recueil. 

i)  N«  780. 

(3,  Nw  776,  777. 
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justice,  finances  et  armées,  dont  le  Roi  avait  annoncé 
la  venue  (4),  et  qui  arrivait  en  toute  hâte  à  Dijon  pour 
y  prendre  la  direction  des  affaires.  Du  Châtelet  lui 
remit  des  lettres  pour  le  cardinal.  Pérard  rencontra 
le  Roi  aux  portes  de  Joigny.  Le  comte  d'Harcourt, 
voyant  un  étranger  qui  suivait  le  carrosse,  lui  demanda 
s'il  voulait  parler  au  Roi  ;  sur  sa  réponse  affirmative, 
la  voiture  s'arrêta  et  Pérard  descendu  de  cheval  s'a- 
vança, et  présentant  au  Roi  la  dépêche  de  la  ville,  lui 
rendit  compte  en  peu  de  mots  de  ce  qui  s'était  passé. 
Le  Roi  le  questionna  sur  Titinéraire  suivi  par  son 
frère,  sur  la  situation  du  château,  décacheta  la  lettre 
et  la  lui  rendant  pour  la  porter  à  M.  de  la  Vrillière,  il 
lui  demanda  tout  bas  si  son  frère  allait  à  Seurre.  «Je- 
n'en  sais  rien,»  répondit  Téchevin.  Sur  quoi  ajouta  le 
Roi  en  se  tournant  vers  ses  compagnons:  «Voyez-vous, 
on  entrera  parle  château.»  Puis  il  congédia  Pérard  çn 
lui  recommandant  de  venir  le  retrouver  en  compa- 
gnie de  M.  de  la  Vrillière.  Le  cardinal,  auquel  notre 
échevin  ne  manqua  pas  de  remettre  le  pli  de  M.  du 
Châtelet,  lui  demanda  seulement  quelle  distance  sé- 
parait Nuits  de  Seurre  (2). 

Louis,  satisfait  de  la  démarche  de  la  ville,  écrivit  aui 
magistrats  pour  les  remercier  de  leur  fidélité  et  les 
prévenir  de  son  arrivée  qui  eut  lieu  le  26  (3).  Lî 
Chambre  de  ville  s'était  portée  au  devant  de  lui  jus- 
qu'au chêne  d'Haute-Serve.  La  miUce  bourgeoise 
sous  les  armes  bordait  les  rues.  Le  maire  ayan 
entre  les  deux  portes  Guillaume  présenté  au  Roi  lef 


(i)  No  774  du  Recueil. 

(«)  No  119. 

(3)  No»  778,  781. 
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lefs  de  la  ville,  il  les  refusa  en  lui  disant  :  «Je  vous  les 
cane,  gardez-les  bien.  »  Il  témoigna  encore  sa  satis- 
3LCtion  quand  après  la  cérémonie  les  magistrats  vin- 
ent  prendre  ses  ordres. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  d'Effiat  et  Schomberg 
leur  firent  aussi  grand  accueil  quand  on  leur  présenta 
les  vins  d'honneur. 

C'était  de  bon  augure,  et  ce  qui  le  confirma,  c'est 
qae  le  28  le  Roi  fit  appeler  les  élus  des  États  dans 
son  cabinet  et  leur  tint  ce  langage  :  a  Je  vous  ay  mandé 
pour  vous  dire  que  j'ay  révocqué  mon  édict  des  élec- 
tions, aux  conditions  que  mon  cousin  le  prince  de 
Condé  vous  fera  entendre.  J'ay  besoing  d'argent  aux 
grandes  affaires  que  j*ay  maintenant,  vous  m'en  debvez 
assister.  »  A  quoi  le  comte  de  Bouligneux,  élu  de  la  no- 
blesse, répondit:  «Sire,  nous  remercions  très  humble- 
ment Votre  Majesté  de  la  grâce  qu'elle  fait  à  ceste 
province.  Elle  fera  tout  son  possible  pour  donner  con- 
tentement à  Votre  Majesté  (1).  » 

Le  Roi  prolongea  son  séjour  jusqu'au  2  avril.  Il  en 
sortit,  dit  le  registre  municipal,  fort  content  des  habi- 
tants, laissant  au  prince  de  Condé  le  soin  de  leur 
donner  un  plus  solide  témoignage  de  sa  satisfaction. 

Louis,  sur  le  conseil  de  Richelieu,  dont  Condé  était 
devenu  le  partisan  dévoué,  sinon  désintéressé,  avait 
choisi  ce  prince  pour  succéder  au  duc  de  Bellegarde, 
et  comme  moyeu  d'assurer  sa  popularité,  il  lui  avait 
ménagé  le  soin  de  traiter  avec  les  États  qui  allaient 
s'assembler  du  rachat  des  élections,  auxquelles  le 
gouvernement  voyait  bien  qu'il  fallait  renoncer  pour 

(1)  Registre  des  déllbérationa  des  élus  des  États  du  ducbé. 
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les  pays  d'États,  comme  aussi  de  réintégrer  la  com- 
mune de  Dijon  dans  l'exercice  de  ses  anciens  priih 
léges. 

Effectivement  le  7  mai,  ce  prince  ouvrait  les  Étati 
et  en  obtenait  une  somme  de  1,600,000  livres  pour  le 
rachat  de  l'édit.  Les  États  lui  accordaient  une  grath 
fication  de  400,000  livres.  Le  12,  il  se  rendait  en  pcN 
sonne  à  Thôtel  de  ville  et  annonçait  aux  magistrats  et 
notables  réunis  que  le  Roi  rétablissait  la  ville  daoB 
tous  ses  privilèges,  moins  toutefois  le  dédoromagemeat |= 
des  victimes  de  la  sédition,  la  restitution  des  pièoei:  " 
d'artillerie  du  calibre  royal  et  la  liberté  de  s'assoft» 
bler.  Quant  à  la  Mère  Folle,  comme  on  lui  anil 
coupé  les  ailes  en  la  tolérant  sous  permission ,  dk 
demeura  sur  le  carreau. 

La  profonde  satisfaction  qu'éprouvaient  les  Dijoa* 
nais  du  rétablissement  de  leurs  fl*anchises  fut  bienlMi; 
troublée  par  l'invasion  de  la  peste  qui  y  sévit  à  » 
point  que  les  cours  souveraines  et  les  principales  an* 
torités  furent  contraintes  d'abandonner  leurs  murs* 
Malgré  les  précautions  prises  pour  en  atténuer  les 
progrès  (1),  malgré  tous  les  secours  de  l'art,  la  cour 
tagion  exerça  de  si  grands  ravages  que  la  ville  renoQ-' 
vêla  à  Sainte-Anne  le  vœu  fait  en  pareille  circona^ 
tance,  juste  un  siècle  auparavant. 

On  sortait  à  peine  de  ce  fléau  qu'il  fallut  pourvoir 
à  la  sûreté  de  la  ville  (2).  La  Reine  mère,  reléguée  i 
Compiégne,  s'était  enfuie  en  Belgique,  et  GastOD| 
alors  en  Franche-Comté,  menaçait  les  villes  de  b 
frontière. 

(1)  No  781  du  Recueil. 

(2)  No  788. 
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let  orage  passé,  la  ville  s'occupait  des  préparatifs 
rentrée  solennelle  du  prince  de  Condé,  auquel  le 
avait  confié  le  commandement  définitif  de  la  Bour- 
ne  (1),  lorsqu'il  lui  fallut  tout  suspendre  pour 
rir  aux  remparts.  Gaston ,  toujours  incorrigible, 
t  renoué  avec  les  ennemis  du  royaume  et  entrait  en 
Qce  à  main  armée  en  traversant  la  Lorraine  pour 
ner  le  Languedoc  où  l'attendait  Montmorency, 
a  mairie,  avertie  de  son  approche  par  un  message 
ceux  de  Langres,  se  tint  sur  ses  gardes  (2).  Elle 
oya  un  échevin  au  Roi  pour  l'informer  de  ce  qui 
)assait  et  lui  remit  les  dépêches  qui  lui  avaient  été 
ôssées  par  le  prince,  avec  lequel  elle  avait  refusé 
itrer  en  conférence  (3).  Gaston  campé  à  Messigny, 
ant  ses  avances  complètement  repoussées,  s'en 
igea  en  faisant  brûler  des  maisons  du  faubourg 
ût-Nicolas.  Plusieurs  de  ses  soldats  payèrent  cette 
ulte  de  leur  vie,  et  quand  le  prince,  qui  se  sentait 
)nné  par  le  maréchal  de  la  Force,  se  décida  à  con- 
uer  sa  route ,  les  canons  de  la  ville  et  du  chà- 
u  le  saluèrent  au  passage  de  décharges  meur- 
tres. 

Deux  lettres  successives  du  Roi  témoignèrent  aux 
Lgistrats  la  satisfaction  qu  il  avait  éprouvée  de  leur 
fiduite  (4). 

Us  en  reçurent  vers  le  même  temps  une  autre  de 
cher,  le  directeur  du  Mercure  François,  qui  de- 
indait  une  relation  particulière  de  cet  événement. 


l)  No"  784,  785  du  Recueil. 
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î)  N»  788. 
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désir  auquel  la  Chambre  de  ville  s'empressa  de  con- 
.descendre  (4). 

On  a  vu  plus  haut  comment,  en  réintégrant  la  ville 
dans  ses  libertés,  le  Roi  avait  réservé  la  question  de 
l'indemnité  octroyée   aux  victimes  du  Lanturdu.  î 
Celles-ci,  dès  le  prononcé  de  l'arrêt  du  28  avril,  s'étaient  i 
empressées  de  dresser  l'état  de  leurs  pertes  et  de  ] 
mettre  la  ville  en  demeure  de  s'exécuter.  La  mairie  i 
avait  alors  élevé  des  difficultés  aussi  bien  sur  la  ree-  ^ 
ponsabilité  des  faits  qui  devait  peser  sur  tous  leshaMr  -^ 
tants  sans  exception,  que  sur  l'évaluation  selon  elle  ! 
exagérée  des  pertes  accusées  par  les  intéressés.L'affidre  = 
évoquée  au  Conseil,  les  intendants  de  Bourgogne,  du  i 
Chàtelet  et  deThou,  furent  successivement  chargés  de  '^ 
l'instruction  qui  dura  trois  ans.  Malpoy  et  Bourgui-  : 
gnon,  tous  deux  conseils  de  la  ville,  furent  délégués 
pour  suivre  cette  affaire.  Il  fallait  visiter  les  conseiller» 
juges,  et  surtout  le  rapporteur  Jacques  Talon,  dont  on 
présumait  l'opinion  défavorable    aux  Dijonnais.  Le 
président  Legrand,  qui  s'était  démis  de  sa  charge  et 
avait  quitté  Dijon,  mettait  dans  sa  poursuite  une  âpreté 
si  extraordinaire  que  pour  en  combattre  les  effets,  îM 
délégués  crurent  devoir  recourir  aux  bons  ofTices  de 
la  princesse  de  Coudé  et  faire  plaider  leur  cause  auprès 
de  Talon  par  ses  amis  et  parents  les  plus  proches  (2). 

Cette  longue  procédure  aboutit  par  où  elle  eût  dû 
commencer,  c'est-à-dire  que  suivant  une  transaction 
du  9  décembre  1633,  la  ville  s'obligea  à  payer  une 
somme  de  58,000  livres  aux  intéressés,  qui  la  tinrent 
quitte. 

(1)  N«  790  du  Recueil. 

(2)  N*»»  791,  79i. 
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Trois  ans  après,  la  rupture  de  la  neutralité  entre  les 
leux.  Bourgognes  amenait  les  troupes  impériales  sur 
les  rives  de  la  Saône.  Gondé,  général  médiocre,  avait 
mvahi  la  Comté  et  assiégé  Dôle,  dont  la  bonne  dé^ 
fense  avait  permis  au  général  Galas  et  au  duc  de  Lor- 
raine de  venir  délivrer  cette  ville.  Le  prince  de  Condé, 
rentré  en  Bourgogne,  avait  dû  envoyer  la  majeure 
[mrtie  de  ses  troupes  au  secours  de  Paris  menacé,  et  se 
contenter  de  couvrir  Dijon  ;  tandis  que  les  impériaux, 
dont  les  forces  s'augmentaient  sans  cesse,  s'apprê- 
taient à  prendre  l'offensive.  En  effet.  Galas  ayant  réuni 
autour  de  lui  une  quarantaine  de  mille  hommes,  péné- 
tra en  Bourgogne  par  la  vallée  de  la  Vingéanne  (4), 
et  emporta  Mirebeau  après  quarante-huit  heures  de 
Àége;  mais  toujours  contenu  par  le  cardinal  de  la 
Valette  et  le  duc  de  Veimar  (2),  accourus  sur  ses  pas,  il 
n'osa  s'aventurer  sur  Dijon,  et  franchissant  les  rivières 
te  Bèze^  des  Tilles  et  de  l'Ouche ,  il  investit  Saint- 
leaa-de-Losne  après  avoir  tout  brûlé  sur  son  passage. 
La  terreur  régnait  à  Dijon,  dont  les  anciennes  for- 
tifications ne  pouvaient  offrir  une  résistance  sérieuse; 
chose  plus  grave,  les  habitants  avaient  à  se  défendre 
autant  des  amis  que  des  ennemis.  En  effet,  les  Suédois 
de  Veimar  cantonnés  dans  les  villages  suburbains  s'y 
conduisaient  avec  autant  de  cruauté  que  les  Croates 
impériaux  (3).  Les  plaintes  même  furent  telles  que 
dans  l'impuissance  où  se  trouvaient  leurs  chefs  de  les 
contenir,  la  mairie  dut  recourir  au  Roi  (4). 


:ij  N«  795  du  Recueil 
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Toutefois,  la  première  impression  dissipée,  les  Di- 
jonnais  secondèrent  avec  ardeur  M.  d'Axpajon,  quele 
Roi  avait  nommé  commandant  militaire  (1).  La  milice 
bourgeoise,  sans  exception,  garnit  les  remparts  et  les 
débouchés  des  faubourgs,  dont  on  démolit  une  partie. 
Les  bastions  furent  fermés,  les  abords  de  la  ville  dé- 
fendus par  des  ouvrages  en  terre,  on  fit  provision 
de  vivres  et  de  munitions.  Les  hauteurs  de  SaintrApol- 
linaire  et  de  Talant  furent  fortement  occupées.  Elles 
servirent  d'appui  à  l'armée  française  qui  se  déployait 
en  éventail  devant  la  ville,  et  ces  dispositipns  prises, 
on  attendit  l'ennemi. 

L'ennemi  ne  parut  point.  Obstiné  devant  Saint- 
Jean-de-Losne,  dont  Théroïque  population  repoussa 
toutes  ses  attaques,  engagé  dans  un  pays  inondé  et 
sur  le  point  d'avoir  ses  communications  coupées,  Galas 
reprit  à  grand'peine  le  chemin  qu'il  avait  parcouriiy 
poursuivi  par  l'armée  française  jusqu'au,  pied  des 
Vosges. 

Durant  ces  graves  événements  qui  avaient  mis  en 
jeu  le  salut  du  pays  et  l'existence  même  de  la  ville,  le 
Parlement,  soit  par  dépit  de  ce  que  le  prince  de 
Gondé  l'avait  écarté  des  afïaires  militaires  (2),  soit  par 
une  lésinerie  inqualifiable  dans  des  circonstances 
semblables,  s'était  fait  arracher  la  promesse  d'entre- 
tenir à  ses  frais  un  corps  de  500  hommes  pendant 
deux  mois  (3),  mais  il  avait  refusé  de  contribuer  aux 
dépenses  des  fortifications.  Cette  conduite  lui  valut 
de  la  part  du  Roi  une  rude  semonce  avec  l'injono- 


(1)  No*  696,  798  du  Recueil. 

(2)  N*  798. 

(3)  No  794. 


tion  formelle  de  souscrire  à  ces  dépenses  (1),  puis  de 
la  part  du  prince  le  désagrément  d'être,  en  pleine 
allocution  publique,  comparé  à  une  éponge  sèche  (2). 

Galas  n'avait  pas  repassé  le  Rhin  et  les  ruines  de  nos 
villages  fiunaient  encore,  que  le  prince  deCondérece- 
rait  du  Roi  Tordre  de  se  garder-  de  plus  fort,  non  contre 
l'ennemi  du  dehors,  mais  contre  ceux  du  dedans  (3). 
jaston  et  son  digne  complice  le  comte  de  Soissons 
recommençaient  leurs  complots  contre  la  sûreté  de 
'État.  Ils  eurent  le  sort  des  précédents.  Gaston,  sur 
hvis  que  son  frère  marchait  contre  lui,  se  hâta  de 
faire  sa  soumission.  Six  mois  plus  tard,  le  comte  ef- 
fectua la  sienne. 

Ce  ne  fut  malheureusement  point  la  dernière  entrer- 
prise  de  ce  misérable  fils  de  Henri  IV  contre  la  cou- 
ronne de  son  frère.  La  Providence  lui  réservait  du 
reste  une  juste  punition  de  ses  fautes,  car  le  d  sep- 
tembre 1638,  un  courrier  apportait  au  duc  d'Enghien, 
fils  aine  de  Gondé  et  son  lieutenant  en  Bourgogne,  une 
dépêche  du  Roi  annonçant  la  naissance  de  celui  qui 
devait  être  Louis  XIV  (4).  Publiée  sur-le-champ  dans 
la  ville,  elle  excita  une  telle  exubérance  de  joie,  que 
ce  ne  fut  pas  trop  de  quatre  journées  consécutiveé  de 
fêtes  et  de  réjouissances  pour  lui  donner  cours. 

Dijon  fêta  avec  non  moins  d'enthousiasme  la  nais- 
sance de  Philippe,  duc  d'Anjou,  arrivée  le  24  sep- 
tembre 1640  (5). 
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L'année  précédente,  le  31  août,  au  lendemain  d'un 
Te  Deum  chanté  pour  remercier  Dieu  des  victoires 
de  Salse  et  de  Saint-Omer  (1),  les  magistrats  se  por- 
taient au  devant  du  roi  Louis,  qui  visitait  pour  la  qua- 
trième fois  sa  bonne  ville  de  Dijon,  en  compagnie  du 
cardinal  de  Richelieu.  Celui-ci  reçut  aussi  sa  part  des 
hommages  qui  furent  rendus  au  Roi,  et  promit  d'avoir 
toujours  la  ville  en  grande  recommandation. 

Rentré  à  Paris,  Louis  XIII  eut  la  fantaisie  d'avoir 
le  recueil  de  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Dijon  lors  de 
là  réception  des  rois,  des  princes,  des  gouverneurs,  et 
en  général  pour  toutes  les  grandes  cérémonies  publi- 
ques, et,  à  cet  effet,  les  magistrats  eurent  ordre,  d'ex- 
traire tout  ce  qui,  dans  leurs  registres,  y  était  relatif 
et  de  l'adresser  au  chancelier  (2). 

Sur  ces  entrefaites,  le  duc  d'Enghien  étant  tombé 
malade  à  Paris,  la  ville  prescrivit  des  prières  publiques 
pour  obtenir  sa  guérison ,  et  reçut  bientôt  avec  les 
honneurs  habituels  le  duc  de  Villeroy,  que  le  Roi  en- 
voyait commander  à  sa  place  en  Bourgogne  (3), 

Ce  fut  lui  qui  fit  parvenir,  au  mois  de  juin  1641,  le 
manifeste  royal  contre  les  troubles  que  suscitaient  dans 
le  royaume  le  comte  de  Soissons,  les  ducs  de  Bouillon, 
de  Guise,  de  Soubise,  la  Valette  et  leurs  complices  (4). 

Ce  manifeste  fut  le  dernier  de  ce  règne  si  agité,  car 
le  14  mai  1643  Louis  XIV  notifiait  à  la  ville  la  mort 
de  son  père  et  son  avènement  à  la  couronne  (5).  Huit 
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joars  après ,  il  maintenait  le  commandement  du  duc 
de  ViUeroy  en  l'absence  du  duc  d'Enghien,  devenu 
prince  de  Condé  par  la  mort  de  Henri  son  père  (1). 

Notre  recueil  tombe  ensuite  en  pleine  Fronde. Nous 
sommes  en  janvier  1649;  la  régente  Anne  et  ses  fils 
ont  fui  devant  le  Parlement  et  les  Parisiens  révoltés. 
Condé,  accouru  à  Saint-Germain-en-Laye  pour  les 
défendre,  exige  que  les  magistrats  de  Dijon  députent 
à  la  Reine  pour  protester  contre  la  rébellion  (2),  et 
conune  ils  tardent,  il  les  presse  de  s'exécuter  sous 
peine  d'encourir  l'indignation  royale  (3).  Les  échevins 
Regnard  et  Cusenier  partent  aussitôt,  et  le  prince, 
satisfait  de  la  démarche ,  se  hâte  de  transmettre  à  la 
Chambre  les  témoignages  de  satisfaction  donnés  par 
la  souveraine  en  retour  des  assurances  de  fidélité 
apportées  par  les  députés  (4). 

Ceux-ci,  qui  avaient  traversé  Paris,  purent  rendre 
an  compte  fidèle  à  la  compagnie  de  la  surexcitation 
des  esprits  dans  la  capitale.  Le  Parlement  venait  de 
commettre  le  crime  de  pactiser  avec  l'étranger  (5),  et 
rhôtel  de  ville  conviait  toutes  les  villes  à  marcher 
sous  sa  bannière.  Celle  de  Dijon  renvoya  au  prince  de 
Condé  sans  daigner  y  répondre  la  dépêche  qu'elle 
en  avait  reçue  (6). 

Les  troubles  finirent  par  le  traité  de  Ruel,  àla  suite 
duquel  la  cour  rentra  à  Paris  (7). 
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Condéy  en  transmettant  cette  bonne  nouvelle  aux 
magistrats  de  Dijon,  n'était  pas  absorbé  par  les  affaires 
d'Etat  au  point  d'oublier  ce  qui  touchait  à  ses  préro- 
gatives. La  mairie  ayant,  dans  un  intérêt  de  service, 
nommé  un  enseigne  de  paroisse  sans  lui  avoir  au  préa- 
lable demandé  son  avis,  il  lui  défendit  de  l'installer 
avant  d'avoir  rempli  auprès  de  lui  cette  obliga- 
tion (1). 

Peu  de  temps  après,  mécontent  de  Mazarin  qui  ne 
subissait  pas  volontiers  toutes  ses  exigences,  il  revint 
dans  son  gouvernement  où  il  n'épargna  rien  poor 
augmenter  encore  le  nombre  de  ses  partisans.  D  y 
avait  vingt  ans  que  la  Bourgogne  était  placée  sous 
l'autorité  des  princes  de  cette  maison  ;  aucune  nomi- 
nation, aucune  élection  ne  s*y  étaient  faites  que  de  leur 
assentiment.  Or,  avec  le  pouvoir  exorbitant  dont  ils 
usaient  comme  gouverneurs,  on  comprend  l'influence 
considérable  qu'ils  s'étaient  acquise,  et  dont  on  vit 
bientôt  les  manifestations. 

En  effet  Condé,  bientôt  rappelé  en  cour,  se  montra 
si  insolent  envers  la  régente,  que  celle-ci  perdant  pa- 
tience, le  fit  arrêter  avec  son  frère  Conli  et  leur  beau- 
frère  le  duc  de  Longueville. 

A  cette  nouvelle  qui  les  plongea  dans  la  stupeur,  les 
partisans  que  le  prince  comptait  parmi  les  membres 
du  Parlement  et  de  la  Chambre  de  ville,  s'ils  ne  purent 
empêcher  les  deux  compagnies  de  protester  de 
leur  fidélité  au  Roi,  s'agitèrent  néanmoins  beaucoup 
pour  (L  répéter  »  :  Monsieur  le  prince,  môme  par  I3 
force  des  armes.  Au  château  on  s'approvisionna,  or 
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tandis  que  Tex-procureur  gé* 

.  le  de  Tavanes,  commandant  des 

^  dé  et  élu  de  la  noblesse  aux  Etats, 

^^  .  le  hâte  pour  soulever  la  provinco.  La 

^  .squ' alors  simple  spectatrice  destroid)les 

alière  Fronde,  allait  entrer  à  son  tour  en 
édition,  lorsque  deux  hommes  parvinrent,  à 
d'audace  et  d'énergie,  à  enrayer  le  mouvement. 
uirc-Ântoine  Mille tet  et  Gaspard  Quarré  d'AJigny, 
tous  deux  avocats  généraux  au  Parlement,  le  premier 
surtout  qui  s'était  constamment  dérobé  aux  avances  de 
Monsieur  le  prince,  firent  au  Parlement  des  réquisi- 
toifes  si  concluants  et  se  montrèrent  si  bien  informés 
de  la  réelle  situation  des  choses  qu'ils  déterminèrent 
b  eour,  malgré  Topposition   du  premier  président 
Boucbu  et  de  l'intendant  de  Machault,  à  empêcher 
toute  manifestation  séditieuse.  La  Chambre  de  ville, 
entraînée  par  l'exemple  et  qui  s'était  déjà  enquise  du 
mouvement  des  troupes  hors  de  la  province  (1),  ne 
put  se  défendre  de  rompre  toute  communication  avec 
le  château  ;  de  telle  sorte    que  Tavanes ,  risquant 
d'être  arrêté  et  n'ayant  pu  décider  Comeau,  le  com- 
mandant du  château,  à  se  déclarer  ouvertement  pour 
le  prince,  se  jeta  dans  la  campagne  pour  débaucher 
les  garnisons   des   villes    et    en   grossir    celle    de 
Seurre.  On  vit  bientôt  Saint-Micaut,  gouverneur  de 
cette  place,  recommencer  des  courses  aussi  dévasta- 
trices que  celles  du  capitaine  la  Fortune  aux  temps  de 
la  Ligue,  pendant  que  l'intendant  Machault  cherchait 
à  introduire  le  régiment  de  Persan  à  Dijon,  afin  d'en 
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Gondé,  en  transmettant  cette  bonne  nouvelle  aux 
magistrats  de  Dijon,  n'était  pas  absorbé  par  les  affaires 
d'Etat  au  point  d'oublier  ce  qui  touchait  à  ses  préro* 
gatives.  La  mairie  ayant,  dans  un  intérêt  de  service, 
nommé  un  enseigne  de  paroisse  sans  lui  avoir  au  préa- 
lable demandé  son  avis,  il  lui  défendit  de  l'installer 
avant  d'avoir  rempli  auprès  de  lui  cette  obliga- 
tion (1). 

Peu  de  temps  après,  mécontent  de  Mazarin  qui  ne 
subissait  pas  volontiers  toutes  ses  exigences,  il  revint 
dans  son  gouvernement  où  il  n'épargna  rien  pour 
augmenter  encore  le  nombre  de  ses  partisans.  Q  y 
avait  vingt  ans  que  la  Bourgogne  était  placée  sous 
l'autorité  des  princes  de  cette  maison  ;  aucune  nomi- 
nation, aucune  élection  ne  s'y  étaient  faites  que  de  leur 
assentiment.  Or,  avec  le  pouvoir  exorbitant  dont  ils 
usaient  comme  gouverneurs,  on  comprend  Tinfluence 
considérable  qu'ils  s'étaient  acquise,  et  dont  on  vit 
bientôt  les  manifestations. 

En  effet  Condé,  bientôt  rappelé  en  cour,  se  montra 
si  insolent  envers  la  régente,  que  celle-ci  perdant  pa- 
tience, le  fit  arrêter  avec  son  frère  Conti  et  leur  beau- 
frère  le  duc  de  Longueville. 

Â  cette  nouvelle  qui  les  plongea  dans  la  stupeur,  les 
partisans  que  le  prince  comptait  parmi  les  membres 
du  Parlement  et  de  la  Chambre  de  ville,  s'ils  ne  purent 
empêcher  les  deux  compagnies  de  protester  de 
leur  firtéhté  au  Roi,  s'agitèrent  néanmoins  beaucoup 
pour  a  répéter  »  :  Monsieur  le  prince,  môme  par  la 
force  des  armes.  Au  château  on  s'approvisionna,  on 
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renforça  la  garnison ,  tandis  que  Tex-procureur  gé* 
néral  Lenet  et  le  comte  de  Tavanes,  commandant  des 
gendarmes  de  Condé  et  élu  de  la  noblesse  aux  Etats, 
arrivaient  en  toute  bâte  pour  soulever  la  provinco.  La 
Bourgogne,  jusqu'alors  simple  spectatrice  des  troubles 
de  la  première  Fronde,  allait  entrer  à  son  tour  en 
pleine  sédition,  lorsque  deux  hommes  parvinrent,  à 
force  d'audace  et  d'énergie,  à  enrayer  le  mouvement. 
Marc^Ântoine  Millotet  et  Gaspard  Quarré  d'Aligny, 
tous  deux  avocats  généraux  au  Parlement,  le  premier 
surtout  qui  s^était  constamment  dérobé  aux  avances  de 
Monsieur  le  prince,  firent  au  Parlement  des  réquisi- 
toires si  concluants  et  se  montrèrent  si  bien  informés 
de  la  réelle  situation  des  choses  qu  ils  déterminèrent 
b  cour,  malgré  l'opposition  du  premier  président 
Boucbu  et  de  l'intendant  de  Machault,  à  empêcher 
toute  manifestation  séditieuse.  La  Chambre  de  ville, 
entraînée  par  l'exemple  et  qui  s* était  déjà  enquise  du 
mouvement  des  troupes  hors  de  la  province  (1),  ne 
pat  se  défendre  de  rompre  toute  communication  avec 
le  château;  de  telle  sorte  que  Tavanes,  risquant 
d'être  arrêté  et  n'ayant  pu  décider  Comeau,  le  com- 
mandant du  château,  à  se  déclarer  ouvertement  pour 
le  prince,  se  jeta  dans  la  campagne  pour  débaucher 
les  garnisons  des  villes  et  en  grossir  celle  de 
Seurre.  On  vit  bientôt  Saint-Micaut,  gouverneur  de 
cette  place,  recommencer  des  courses  aussi  dévasta- 
trices que  celles  du  capitaine  la  Fortune  aux  temps  de 
la  Ligue,  pendant  que  l'intendant  Machault  cherchait 
à  introduire  le  régiment  de  Persan  à  Dijon,  afin  d'en 
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fair6  le  noyau  des  troupes  que  Turenue  dirigeait  de 
Stenay  sur  la  Bourgogne. 

Cependant,  en  même  temps  qu'elle  ordonnait  Far- 
restation  de  Condé,  la  régente  avait  commis  pour  le 
remplacer  son  ennemi  personnel.  César,  duc  de 
Vendôme.  Le  Roi  et  le  ministre  la  Vrillière  en  avaient 
avisé  les  magistrats  de  Dijon  (1),  et  César  lui-même 
leur  annonçait  sa  venue  prochaine  en  leur  recom- 
mandant de  contenir  les  séditieux  et  de  prendre  toutes 
précautions  contre  le  château  (2). 

Mais  avant  qu'il  n'eût  pénétré  en  Bourgogne  le 
sang  avait  déjà  coulé.  Le  marquis  de  Tavanes,  lieu- 
tenant général  du  duché,  répondant  à  l'appel  du  Par- 
lement, s'était  rendu  à  Dijon  pour  en  prendre  le  com- 
mandement ;  il  avait  amassé  quelques  troupes,  la  plu- 
part gagnées  à  Condé,  avec  lesquelles  il  s'était  porté 
au-devant  de  son  neveu  qui  tenait  la  campagne  et 
l'avait  rencontré  à  Beire-le-Châtel.  Après  un  premier 
choc,  la  défection  du  régiment  de  Persan  l'avait 
contraint  de  se  retirer  au  plus  vite,  laissant  au  comte 
de  Tavanes  toute  liberté  de  poursuivre  sa  marche 
sur  Dijon  qu'il  espérait  toujours  soulever,  de  saccager 
Longvic  et  d'aller  s'enfenner  dans  Seurre. 

Néanmoins,  la  présence  du  duc  de  Vendôme ,  aidé 
de  quelques  troupes,  suffit  pour  maintenir  Dijon  et 
le  château  dans  le  devoir.  Le  duc  de  Vendôme  s'as- 
sura également  des  places  douteuses  et  parvint  à  res- 
serrer dans  Seurre  les  a  principions  »  (3)  qui  tenaient 
la  campagne. 
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Sur  ces  entrefaites ,  la  régente  et  Mazarin,  qui  ve- 
naient de  pacifier  la  Normandie,  résolurent  de  mener 
le  Roi  en  Bourgogne.  Avis  en  fut  donné  aux  magis- 
trats de  Dijon  (1)  qui  sollicitèrent  et  obtinrent  la  faveur 
de  se  porter  au-devant  de  LL.  MM.  (2).  Louis  XIY, 
arrivé  le  16  mars,  envoya  aussitôt  sommer  les  parti- 
sans de  Condé  de  rendre  la  place  de  Seurre,  et,  sur 
leur  refus,  s'y  transporta  lui-même.  La  place  se  rendit 
après  quinze  jours  de  tranchée  ouverte. 

La  Bourgogne  à  peu  près  pacifiée,  la  cour  quitta  Dijon 
le  25 avril  pour  retourner  à  Paris,  où  elle  ne  séjourna 
guère,  forcée  qu'elle  fut  de  s'acheminer  bientôt  en 
Guyenne  où  les  troubles  persistaient  de  plus  en  plus  (3). 

Le  duc  de  Vendôme  était  resté  à  son  poste  ;  mais 
comme  il  lui  importait  d'avoir  à  la  tête  de  la  ville  un 
homme  considérable  qui  pût  neutraliser  le  mauvais 
vouloir  du  premier  président,  il  ne  trouva  rien  de 
mieux  que  de  faire  élire  Millotet  aux  fonctions  de 
vicomte  raayeur  qui  allaient  devenir  vacantes. 

En  rendant  aux  habitants  de  Dijon  la  faculté  d*élire 
leur  premier  magistrat  suivant  l'ancienne  coutume, 
c'est-à-dire  avec  tous  ses  abus,  la  royauté  n'avait  pas 
renoncé  à  intervenir  et  à  peser  siu*  les  suffrages  toutes 
les  fois  que  son  intérêt  le  lui  commandait.  Henri  de 
Condé  avait  naguère  fait  continuer  de  son  autorité 
les  pouvoirs  de  Terrien  (4).  Vendôme,  outre  les  cir- 
constances graves  qui  le  lui  imposaient,  ne  se  crut  pas 
obligé  à  plus  de  scrupule.  Donc,  bien  que  Topinion 


<l}N*8i6dQRecaeil. 
%  N»  8J7. 
iJj  N»  8î«. 
»  N»  809. 


—    CVI  — 

publique  fût  favorable  à  Millotet,  comme  on  savait  que 
les  «  principions  »  se  disposaient  à  lui  faire  une  vigou- 
reuse opposition,  Vendôme  voulut  fortifier  le  zèle  des 
a  frondeurs  t>  au  moyen  d'arguments  irrésistibles  que 
le  receveur  général  puisa  dans  sa  caisse.  Millotet  s*en 
défendit,  il  l'assure  du  moins  ;  toujours  est-il  que  s'il 
obtint  sur  son  concurrent  une  énorme  majorité,  son 
installation  fut  laborieuse.  Le  procureur  général, 
poussé  par  Bouchu,  fit  surgir  la  question  d'incompati- 
bilité des  fonctions  de  maire  avec  la  charge  d'avocat 
général,  et  il  fallut  qu'un  arrêt  du  Conseil  la  déclarât 
nonrecevable(4).  D'un  autre  côté,  les  anciens  échevins 
s' étant  obstinés,  nonobstant  la  défense  du  Roi  qui 
s'était  pour  cette  fois  réservé  le  choix  de  leurs  succes- 
seurs, à  procéder  eux-mêmes  à  cette  nomination,  le 
duc  de  Vendôme  vint  lui-même  à  l'hôtel  de  ville  faire 
exécuter  un  arrêt  du  Conseil  qui  cassait  cette  nomi- 
nation et  en  ordonnait  une  nouvelle  sur  une  liste 
émanée  de  la  cour.  Douze  de^  échevins  ayant  préféré 
se  retirer  plutôt  que  d'adhérer  à  une  semblable  infrac- 
tion aux  privilèges  de  la  ville ,  Millotet  et  le  surplus 
des  échevins  passèrent  outre  et  se  complétèrent. 

Désormais  libre  dans  ses  allures  et  n'ayant  plus 
rien  à  ménager ,  Millotet  changea  les  oflîciers  de  la 
milice  bourgeoise  dévoués  pour  la  plupart  au  prince 
de  Condé  ;  il  réforma  les  abus  excessifs  qui  s'étaient 
glissés  dans  la  gestion  des  finances  municipales  et 
que  le  temps  avait  consacrés  ;  il  fit  tourner  au  profit 
de  la  ville  et  au  soulagement  des  habitants  l'influence 
qu'il  avait  acquise  sur  le  duc  de  Vendôme  ;  et  assuré  de 

(1)  N«  829  du  Recueil. 
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Yappui  du  plus  grand  nombre,  il  contint  à  Dijon  les 
partisans  du  prince  qui  partout  ailleurs  se  donnaient 
carrière. 

Pour  qu'une  administration  aussi  vigoureusement 
menée  produisit  des  résultats  durables ,  il  eût  fallu 
des  temps  plus  tranquilles  que  ceux  de  cette  époque 
où  la  royauté  oscillait  sans  cesse  entre  Mazarin  et*les 
princes.  Pour  son  compte,  Millotet  en  fit  moins  de 
huit  mois  plus  tard  la  triste  expérience.  Le  cardinal 
Mazarin  ayant  été  obligé  de  s'exiler,  les  princes  re- 
courrèrent  la  liberté.  Condé,  revenu  à  Paris,  y  reçut 
bientôt  les  députations  des  principales  autorités  de  la 
province,  celle  du  Parlement  en  tête.  Millotet  ne  put 
se  dispenser  d'y  aller  représenter  la  ville  ;  mais  le 
prince,  qui  lui  gardait  rancune^  refusa  obstinément 
de  le  recevoir  (1).  Bien  mieux,  comme  Millotet,  de 
retour  à  Dijon,  ajournait  sous  différents  prétextes  la 
rântégration  des  oHiciers  de  paroisse  révoqués  par 
lui,  Condé,  devenu  tout-puissant,  obtint  un  arrêt  du 
Conseil  qui  cassait  à  son  tour  rélection  de  Millotet  et 
de  ses  échevins,  rétablissait  Pancien  conseil  avec 
faculté  d*y  choisir  un  maire  pour  administrer  jusqu'à 
ia  Saint- Jean.  Bourrelier  fut  élu  (2),  mais  son  triom- 
phe fut  de  courte  durée.  Condé,  mécontent  de  ce  que 
la  Bourgogne  ne  l'avait  pas  soutenu  avec  plus  d'éner- 
gie, échangea  son  gouvernement  avec  d'Epernon,  qui 
s'était  rendu  impossible  en  Guyenne.  En  annonçant 
aat  magistrats  de  Dijon  la  nouvelle  officielle  (3),  le 
prince  eut  grand  soin  de  les  informer  qu'il  conservait 

^1}  N«  830,  831  du  Recueil. 
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le  commandement  militaire  des  places  les  plus  impo^ 
tantes,  le  château  de  Dijon,  Seurre,  etc.,  qu'il  remplit  de 
garnisons  dévouées,  en  attendant,  tenninait-il,  de  leur 
faire  connaître  la  façon  dont  il  comptait  à  l'occasûn 
appuyer  leurs  intérêts  en  toutes  rencontres  (!)• 

Lié  par  sa  promesse  au  prince  de  Condé  de  ne  pas 
consentir  à  la  réélection  de  Millotet,  le  duc  d'Epernon, 
après  avoir  remercié  les  échevins  de  leurs  compli- 
ments de  bienvenue  (2),  leur  recommanda  de  ne 
porter  aux  charges  de  la  mairie  que  des  personnes 
d'une  fidélité  reconnue  (3).  Il  fit  accompagner  sa 
lettre  d'une  dépêche  royale  qui,  sous  prétexte  d'éviter 
les  cabales,  écartait  de  l'urne  électorale  les  noms  de 
Tancien  maire  Millotet  et  de  Fresans,  le  candidat  des 
a  principions  »  (4).  Ceux-ci  n'y  gagnèrent  rien,  car 
d'Epernon,  bientôt  désabusé,  s'il  n'osa  rompre  ouve^ 
tement  sa  parole,  autorisa  Millotet  à  se  substituer  on 
autre  lui-même  dans  la  personne  de  l'avocat  Malteste, 
qui  fut  élu  vicomte  mayeur  (5). 

Quelques  jours  auparavant  le  duc  de  Caudale,  fils 
aîné  du  duc  d'Epernon,  avait  écrit  aux  magistrats 
pour  les  remercier  de  leurs  félicitations  au  sujet  de  sa 
nomination  comme  gouverneur  adjoint  (6). 

Un  des  premiers  actes  de  la  nouvelle  administration 
fut  de  protester  contre  la  prétention  du  prince  de 
Condé  d'étendre  à  la  fois  à  la  ville  et  au  château  le 


(1)  N*  833  da  Recueil. 
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commandement  militaire,  qu'il  venait  de  confier  au 
siear  Arnaud  (1).À  ce  refus  et  aux  fêtes  qui  signalèrent 
la  majorité  du  Roi  à  Dijon ,  Condé  répondit  par  une 
déclaration  de  guerre.  Aussi  fallut-il  que  les  d'Epernon , 
q;ui  jusque  là  étaient  demeurés  à  Paris,  accourussent 
aa  plus  vite  pour  s'opposer  aux  hostilités  que  Boute- 
Tille,  gouverneur  de  Seurre,etLaplanchette,  qui  avait 
succédé  à  Arnaud,  avaient  commencées  dans  la  pro- 
Tince.  Après  maints  pourparlers  demeurés  sans  ré-* 
nltat,  d'Epemon  résolut  d'en  finir  avec  Laplanchette 
tfâ  continuait  à  bombarder  la  ville.  Il  investit  le 
château  et  s'en  empara  après  un  siège  de  trois  se* 
maiaes. 

Quant  à  Seurre,  le  Roi  ayant  aussitôt  rappelé  les 
régiments  qui  avaient  concoiu*u  au  siège  du  château, 
ie  gouverneur  ne  put,  avec  ce  qui  lui  restait  de 
troupes,  que  les  cantonner  à  Pouilly-sur-Saône,  mais 
sans  grand  résultat. 

D'Epemon  n'était  pas  plus  tôt  entré  dans  le  château 
de  Dijon  que  les  habitants,  le  Parlement  en  tête,  le 
sollicitèrent  d'appuyer  la  demande  de  sa  démolition 
qu'ils  étaient  déterminés  à  présenter  de  nouveau  au 
Roi.  Le  duc,  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  s'y 
montra  opposé,  «vu  le  temps  actuel»,  ce  qui  n'empê- 
cha point  la  mairie  de  députer  deux  échevins  en  cour  et 
de  faire  appuyer  ses  démarches  par  toutes  les  villes  de 
la  province.  Grusot  et  Forestier  se  mirent  immédiate- 
ment en  route  pour  Poitiers,  où  se  trouvait  la  cour  ; 
mais  les  courriers  du  gouverneur  les  y  avaient  de- 
vancés. Ils  y  furent  admirablement  accueilUs.  La  Reine 
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en  particulier  leur  déclara  qu'elle  était  c  Bourgoi 
gnote  »,  qu'elle  portait  cette  province  dans  son  sein 
Mais  le  Roi,  tout  en  les  félicitant  de  leur  fidélité,  lem 
fit  entendre  que  l'état  de  ses  affaires  ne  lui  permettail 
pas,  au  moins  quant  à  présent,  d'acquiescer  à  leurde^ 
mande.  De  nouvelles  tentatives  étant  demeurées  sans 
résultat,  nos  députés  quittèrent  la  cour  et  rencontrè- 
rent à  sept  lieues  de  la  ville  le  cardinal  Mazarin  qui  7 
arrivait  en  triomphe.  Chàteauneuf  et  Villeroy  avâcnt 
été  congédiés  ;  toutefois  la  rentrée  du  cardinal  avait 
rallumé  la  guerre,  on  savait  que  le  duc  d'Orléans  avait 
donné  au  duc  de  Beaufort  le  commandement  de  ses 
troupes  et  que  Turenne  marchait  à  leur  rencontre  (1). 

Malteste  sortant  de  charge  à  la  Saint-Jean  del65S, 
le  duc  d*Épernon,  qui  avait  sur  le  cœur  la  députation 
faite  en  cour  contre  son  assentiment,  voulut  qufi 
Millotet  reprit  sa  place,  et  pour  lever  tous  les  obsta- 
cles, il  fit  rapporter  l'arrêt  de  cassation  obtenu  par  le 
prince  de  Condé.  Millotet,  nommé  sans  conteste,  fit 
en  janvier  1653  un  voyage  à  Paris  où,  avec  l'appui  de 
la  Reine,  il  obtint  gain  de  cause  pour  beaucoup  d'af- 
faires de  la  ville  et  notamment  les  octrois  (2).  Il  revint 
assez  à  temps  pour  concerter  avec  les  LangnA 
la  défense  des  frontières  contre  les  partisans  enne 
mis  (3)  et  diriger  les  préparatifs  du  siège  de  Belle 
garde,  que  le  duc  d'Épernon  se  décidait  enfin  à  en 
treprendre.  Seurré  se  rendit  après  un  mois  de  trac 
chée  ouverte. 

Les  services  rendus  par  Millotet  dans  cette  circoo 
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stance,  le  concours  actif  qu'il  ne  cessait  de  prêter  au 
duc  d'Épemon  dans  le  gouvernement  d'une  province 
travaillée  par  l'esprit  de  rébellion,  déterminèrent  le 
R(â  à  le  présenter  de  nouveau  aux  suffrages  de  ses 
concitoyens  (1).  Millotet  fut  élu  pour  la  troisième  fois; 
mais  comme  il  pressentait  que  cette  faveur  devait  être 
la  dernière,  il  résolut  d'en  profiter  pour  mettre  fin  aux 
interminables  querelles  suscitées  par  le  Parlement  à 
l'mdroit  des  privilèges  et  des  droits  de  la  mairie  ;  il 
réunit  tous  ces  nombreux  chefs  de  plainte,  et  Uber^ 
totem  tueri  austiSy  comme  il  le  grava  fièrement  sur 
les  jetons  de  cette  magistrature^  il  présenta  hardiment 
requête  au  Conseil  du  Roi.  La  mort  du  premier  pré- 
sident Bouchu,  instigateur  patent  de  tous  ces  démêlés, 
son  remplacement  par  l'intendant  de  la  Marguerie  et  les 
tforts  que  fit  le  duc  d'Épernon  aboutirent  à  un  compro- 
mis qui  assoupit  pour  un  moment  tous  ces  débats  (2). 

Soyrot  succéda  à  Millotet  (3). 

Au  mois  de  décembre  1658,  le  Roi  et  toute  la  cour 
traversèrent  de  nouveau  Dijon  pour  se  rendre  dans  le 
Midi.  Bientôt  on  apprit  la  conclusion  de  la  paix  des 
Pyrénées  et  le  mariage  du  Roi,  qui  tous  deux  mirent 
fin  à  la  guerre  étrangère  et  à  la  guerre  civile.  Gondé 
pardonné  revint  dans  son  gouvernement  que  lui  céda 
d'Epernon ,  lequel ,  pressentant  depuis  longtemps 
Févénement,  n'y  séjournait  plus  guère  (4). 

Mais  durant  Tabsence  du  prince,  toute  une  révolu- 
tion s'était  faite  dans  les  régions  gouvernementales; 
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aussi  Condé  s'aperçut  bientôt  que  les  temps  n*é1 
plus,  où  Reine  et  ministres  s'inclinaient  devant 
pression  de  sa  volonté.  Les  troubles  de  la  Frondt 
avaient  constamment  substitué  les  intérêts  pe 
nels  à  celui  du  pays,  n'avaient  eu  d'autre  résulta 
d'afifirmer  la  monarchie  absolue  et  à  sa  suite  le  d 
tisme  administratif.  Les  intendants,  agents  direc 
pouvoir,  sont  établis  à  poste  lixe  dans  leurs  générs 
Leur  contrôle,  qui  s' étend  et  pénètre  partout,  ass< 
ou  brise  toutes  les  résistances.  C'est  un  centre  oi 
arrive  et  tout  aboutit.  Les  pouvoirs  publics  son 
sonnais  resserrés  dans  des  attributions  de  plus  ei 
précises,  et  toute  velléité  d'indépendance  ou  d'op 
tion  marquée ,  à  quelque  degré  de  l'échelle  s< 
qu'elle  se  manifeste,  risque  de  se  voir  sévèremei 
primée.  Aussi  la  vie  politique  s'éteint-elle  peu  î 
dans  la  province  et  l'activité  des  esprits,  faute 
plus  grand  aliment,  est  contrainte  de  se  rejeté 
des  matières  naguère  encore  bien  dédaignées.  Bî 
les  gouverneurs,  quoique  princes  du  sang,  n'en 
dans  la  province  qu'un  pouvoir  inférieur  en  réî 
celui  de  l'intendant.  Ils  en  ont  conservé  les  honi 
et  les  prérogatives  de  la  suprématie.  Néanmoii 
n'apparaissent  plus  guère  en  Bourgogne  que 
y  présider  les  États.  C'est  de  Versailles,  de  Pai 
de  Chantilly ,  que  sont  datées  leurs  réponse: 
lettres  de  félicitations  ou  de  condoléances  de: 
gistrats  aux  événements  qui  leur  sont  personne 
aussi  bien  que  leurs  ordres  touchant  les  matières 
la  connaissance  leur  a  été  maintenue. 

(!)  No»  891,  907  du  Recueil,  et  Correspondance  municipale. 
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En  revanche,  ils  sont  suppléés  par  un  commandant 
militaire,  qui  sous  prétexte  de  les  représenter  exige 
qa'on  Jui  rende  les  mêmes  honneurs  et  surtout  qu'on 
le  manseigneurise  (1).  Il  surveille  la  police  (2)  et  ne 
craint  pas  de  dénoncer  au  ministre  les  officiers  dont 
il  croit  avoir  à  se  plaindre  (3).  Un  de  ces  comman- 
dants, comme  on  le  verra  plus  loin,  ne  tolère  pas  leur 
nom  à  la  suite  du  sien  sur  l'affiche  des  spectacles  et 
^  porte  sa  plainte  jusqu'au  pied  du  trône  (4). 

Quant  au  Parlement,  privé  du  droit  de  remontrance, 
il  n'a  plus  qu'à  enregistrer  les  édits  qui  lui  sont  pré- 
sentés et  il  lui  est  désormais  interdit  de  s'occuper 
d'autre  chose  que  de  justice.  L'administration  muni- 
cipale et  la  direction  des  affaires  militaires  lui  échap- 
pent et  se  réduisent  à  une  simple  assistance  à  l'élec- 
tion des  magistrats.  Toutefois,  si  amoindri  qu'il  soit, 
il  garde  toujours  vis-à-vis  de  la  mairie  une  attitude 
peu  bienveillante,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions de  préséance  et  l'exercice  de  la  justice  muni- 
cipale (5). 

Enfin ,  pour  ce  qui  regai'de  la  ville ,  il  suffit  de 
parcourir  ses  registres  et  sa  correspondance,  pour 
reconnaîti'e  que  son  rôle  politique  a  pris  fin  avec 
les  troubles  de  la  Fronde;  ses  annales  deviennent 
muettes  et  ne  concernent  plus  que  des  événements 
locaux  d'un  intérêt  singulièrement  restreint.  La  dis- 
tance qui  séparait  la  mairie  de  la  royauté  s'est  encore 
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augmentée  de  deux  nouveaux  intermédiaires,  Tinten^ — • 
dant  et  le  commandant  militaire,  auxquels  s'adres — 
sent  désormais  les  ordres  du  souverain.  Aussi  les^ 
lettres  closes^,  naguère  si  fréquentes,  se  réduisent  peu 
à  peu  à  la  seule  notification  de  la  naissance  des  fils 
de  France.  Le  surplus  n'arrive  plus  aux  magistrats 
municipaux  que  par  le  canal  des  ministres  ou  des 
gouverneurs.  Les  premiers  surtout  usent  parfois 
d'une  rudesse  de  langage  et  d'un  mépris  des  formes 
qui  témoignent  du  pouvoir  exorbitant  qu'ils  ont  con- 
quis et  du  degré  d'abaissement  où  sont  tombées  les 
communes.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  parcou- 
rir les  dépêches  échangées  avec  Louvois  au  sujet  des 
canons  que  ce  .ministre  enleva  à  la  ville  par  un  mi- 
sérable subterfuge  (4),  et  au  sujet  d'une  infiraction 
au  règlement  des  manufactures  (2)  —  de  même  que 
les  dépêches  du  comte  de  Saint-Florentin  relatives 
aux  incendies,  à  la  police,  aux  archives  (3),  etc. 

De  leur  côté,  les  intendants  ne  sont  point  en  reste 
pour  seconder  la  royauté  dans  ses  desseins  de  subal- 
terniser  tout  à  fait  les  communes.  Ils  leur  enlèvent 
toute  initiative,  confisquent  la  libre  disposition  de 
leurs  finances  et  restreignent  le  plus  qu'ils  peuvent  la 
sphère  d'activité  où  elles  peuvent  encore  se  mouvoir. 
Toutes  ces  chartes  de  franchises,  ces  privilèges  si 
chèrement  acquis,  sont  devenus  lettres  mortes,  dont 
le  bon  plaisir  du  Roi  et  des  ministres  se  fait  un  je4i 
en  attendant  qu'ils  les  convertissent  en  une  mar- 
chandise. Ainsi  pour  Dijon,  le  roi  Louis  XIV  réduit 
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de  son  autorité  privée  le  nombre  des  échevins  de  vingt 
à  six;  il  les  rétablit  deux  ans  après,  les  réduit  de  nou- 
veau en  1662,  en  rendant  les  élections  bisannuelles, 
mais  non  plus  sincères  ;  car  les  gouverneurs  en  sont 
Tenus  à  englober  tout  le  personnel  administratif  dans 
leur  prétendu  droit  de  désignation.  Le  maire,  en  sa 
qualité  de  colonel  chef  des  armes,  nommait  les  offi- 
ciers de  la  milice  bourgeoise  et  les  présentait  à 
^approbation  du  gouverneur.  Celui-ci  les  choisit  de 
son  chef,  les  casse,  les  remplace  absolument  comme 
s'il  s'agissait  de  ses  propres  officiers  (1).  Il  en  fait  au- 
tant pour  le  prédicateur  de  FÂvent  et  du  Carême  (2) 
rt  descend  même  jusqu'aux  portiers  (3).  C'était  du 
resteune  sorte  de  compensation,  aux  dépens  des  villes, 
desattributions  autrement  importantes  dont  la  royauté 
avait  dépouillé  le  gouverneur  au  profit  de  l'intendant. 

En  1602,  le  roi  Louis  XIV,  engagé  dans  la  guerre 
générale  suscitée  par  le  traité  d'Augsbourg,  ne  trouva 
rien  de  mieux  pour  remplir  les  coffres  de  l'État  que 
débattre  monnaie  avec  les  magistratures  municipales. 
Il  les  érigea  en  titre  d'office  et  les  mit  à  l'encan.  Dijon, 
seule  des  villes  de  la  province,  racheta  sa  mairie  au 
prix  de  150,000  livres  (4),  sans  compter  d'autres 
sommes  considérables  qu'il  lui  fallut  compter  plus 
tard  pour  en  obtenir  le  maintien.  Encore  si  on  lui  eût 
rendu  la  liberté  des  anciennes  élections!  Malheureu- 
sement la  royauté  avait  un  but  à  la  fois  fiscal  et  poli- 
tique, et  si  elle  maintenait  la  forme  des  élections,  c'est 


(l)  N  •  892,  893,  917,  948,  950  du  Uecueil. 
(i)  N«  878. 

(S)  RegUtres  de  la  corrcspondaDce.  Passim. 
(î)  No  874  du  Recueil. 


V 


—  CXVI   — 

qu'elle  Favait  réduite  à  n'être  plus  qu'un  vain  ^mu- 
lacre.  De  telle  sorte  que  le  gouverneur  continua  de 
désigner  les  magistrats  électifs  et  gagés ,  ou  les  fonc- 
tionnaires. Bien  mieux,  après  la  mort  de  Louis-Henri, 
duc  de  Bourbon,  le  ministre  Saint-Florentin,  qui 
avait  la  Bourgogne  dans  son  département,  fit  con- 
naître aux  magistrats  que  le  Roi  lui  avait  renvoyé  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires  réservées  au 
prince  (1),  et  il  ne  laissa  à  son  successeur  que  ce  qui 
concernait  les  affaires  militaires,  la  milice  bourge<»8e 
et  les  portiers  (2). 

Â  partir  de  ce  moment,  le  personnel  de  l'adminis- 
tration municipale  se  trouva  livré,  sans  aucune  ga- 
rantie, au  régime  de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir  (3). 
Il  n'y  eut  plus  de  période  déterminée  pour  le  rempla- 
cement des  magistrats  soi-disant  électifs.  Edits  et  airéts 
du  Conseil  rendus  sur  la  matière,  furent  considérés 
comme  lettre  morte.  Le  temps  de  la  magistrature  se 
mesura,  non  plus  sur  les  services  de  ceux  qui  en 
étaient  revêtus,  mais  sur  leur  docilité.  Quand  par 
hasard  il  s'en  trouva  qui  voulurent  défendre  sérieu- 
sement les  intérêts  de  la  ville  conti'e  de  puissants 
personnages,  tels  que  le  maire  Burteur  et  les  éche- 
vins  Genot  et  Navier,  lors  de  la  tentative  du  premier 
président  Fyot  de  la  Marche  pour  ériger  sa  terre  de 
Montmusard  en  fief  aux  dépens  de  la  juridiction 
municipale ,  la  révocation  et  l'exil  punirent  leur 
témérité. 


(1)  No  895  du  Recueil. 

(2)  Registres  de  correiplmdance.  PasBÎin. 

(3)  N*  896. 


—  csyn  — 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  magistratures 
municipales  que  la  royauté  poursuivait  son  œuvre. 
La  milice  municipale  n'échappait  point  à  ses  coups, 
et  on  ne  laissait  échapper  aucune  occasion  sinon  pour 
la  détruire,  tout  au  moins  pour  la  diminuer.  On  a  vu 
plus  haut  comment  le  droit  de  nomination  des  officiers 
avait  été  réduit  à  une  présentation,  dont  on  ne  tenait 
pas  toujours  compte.  En  1741,  à  la  procession  de  la 
Sainte«Hostie,le  commandant  militaire  ayant  prétendu 
que  la  milice  devait  marcher  avant  la  garde  bour- 
geoise, le  maire,  plutôt  que  de  céder,  préféra  ne  pas 
convoquer  cette  dernière.  On  en  référa  au  Roi,  qui 
donna  raison  au  commandant  et  profita  de  la  circons- 
tance pour  interdire  aux  officiers  les  visites  de  corps 
qu'ils  avaient  coutume  de  rendre  après  les  prises 
d'armes  aux  principales  autorités  (1). 

D'un  autre  côté,  Tinternement  à  Dijon  d'un  assez 
grand  nombre  de  prisonniers  anglais  et  hollandais, 
lors  de  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  avait 
uécessilé  la  création  d'un  commandant  mihtaire,  qu'on 
se  garda  bien  de  supprimer,  lorsque  l'objet  de  sa  mis- 
sion vint  à  cesser.  Cet  officier,  qui  n'avait  dans  le 
principe  d'autorité  que  sur  les  troupes  réglées  et  dans 
une  ville  sans  garnison ,  suscita  bientôt  au  vicomte 
mayeur  une  foule  de  tracasseries  à  l'endroit  de  la 
milice  bourgeoise  qu'il  prétendait  commander;  et, 
comme  en  définitive  le  pouvoir  royal  lui  donna  con- 
stamment gain  de  cause,  Tantique  quahté  de  chef  des 
armes  que  le  vicomte  mayeur  ne  manquait  jamais  de 
joindre  à  tous  ses  titres,  se  réduisit  à  peu  de  chose. 

:i)  N«  897  du  Recueil. 


—  Gxvm  — 

Néanmoins  la  mairie  ne  cessa  de  réagir  contre  ces 
prétentions,  toutes  les  fois  qu'elle  trouva  l'occasion 
favorable  (1),  et  elle  eut  à  la  fin  la  satisfaction  d'y 
réussir,  mais  bien  plus  tard,  à  une  époque  où  aucune 
manifestation  dangereuse  n'était  plus  à  craindre  de 
sa  part  (2). 

Il  suffit  de  parcourir  le  recueil  de  la  correspon-. 
<lance  municipale  de  Dijon,  pour  se  convaincre  que, 
si  la  capitale  d'un  pays  d'États  était  tombée  dans  une 
dépendance  aussi  absolue,  les  villes  les  plus  impor- 
tantes du  royaume  n'avaient  rien  à  lui  envier.  Toutes 
ont  subi  le  joug.  A  défaut  de  ces  manifestations  po- 
litiques, de  ces  vagues  aspirations  vers  une  liberté 
plus  complète,  qui  se  décèlent  sous  la  Ligue  et  sous 
la  Fronde,  mais  que  la  centralisation  administrative 
née  du  développement  de  la  monarchie  ont  rendues 
impossibles  ;  les  villes  déploient  notamment,  pour  ce 
qui  regarde  les  questions  de  préséance  ou  d'étiquette, 
l'ardeur  qui  les  animait  jadis  dans  des  circonstances 
beaucoup  plus  graves.  Ainsi  Lyon,  toujours  la  cité 
commerçante ,  s'associe  avec  empressement  aux  dé- 
marches des  marchands  de  Dijon  sollicitant  la  sup- 
pression de  la  douane  de  Valence  qui  nuit  à  leur 
négoce  (3).  Rouen  conteste  à  son  parlement  le  droit 
d'exiger  deux  escortes  lors  des  cérémonies  publi- 
ques (4).  Bourges(5),Châlons-s.-Marne(6),Poitiers(7), 


(1)  N««  914,  915,  916  du  Recueil. 
(î)  No»  945,  946,  947. 
(S)  N"  711. 

(4)  N«*  S94,  S94  bis. 

(5)  1749,  Registre  de  correapoudauce  B  474,  n»  121. 

(6)  1768.  id.  B  463,  uo  258. 
^7)  No  908  du  Recueil. 
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Orléans(l),  Salins (2),  Séez(3),  disputent  la  préséance 
aux  ofTiciers  du  bailliage.  Des  contestations  de  même 
nature  divisent  les  chambres  de  ville  d'Autun  (4), 
du  Mans  (5) ,  de  Troyes  (6). 

k  son  tour,  Chalon-sur-Saône  demande  de  quelle 
façon  il  convient  de  recevoir  le  général  des  Capu- 
dns  (7)  et  Soissons,  le  lieutenant-général  (8). 

D'autre  part,  la  ville  de  Perpignan  s'informe  si  les 
chaudronniers  sont  cantonnés  dans  un  quartier  de  la 
ïille  (9);  Tonnerre  s'empresse  de  signaler,  dans  un 
intérêt  philanthropique,  les  dangers  pour  les  femmes 
de  remploi  des  chaufferettes,  et  les  moyens  d'y  re- 
médier (10).  Enfin,  si  on  en  excepte  les  demandes  de 
renseignements  sur  les  jJestes  ou  le  taux  des  den- 
rées, la  matière  administrative  fait  à  peu  près  défaut 
dans  cette  correspondance,  et  c'est   une  nouvelle 
preuve  que,  sous  la  main  des  intendants,  toute  initia- 
tive était  devenue  impossible.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à 
la  Révolution . 

11  nous  reste,  pour  terminer  ce  précis,  à  dérouler 
le  petit  nombre  des  faits  de  Thistoire  locale  à  Dijon, 
mentionnés  dans  ce  recueil. 

Le  grand  Condé,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  avait 
repris  le  gouvernement  de  la  province  après  la  paix 


(•]  1789.  Regiï'Ire  de  correspondance  B  4CS,  ii©  218. 
(2)  1710.  ici.  U4GÎ,  n"  167. 
%  1758.  id.  B  4G3,  n»  260. 
(*}  rss.  id.  B  485,  no  39. 
!5)1754.  id.  B  462,  n«»  261. 
i^:  1730.  id.  B  463,  n«  104. 
(7)1761.  id.  B  463.  n»  249. 
Î8)  17S1.  id.  B  463,  no  218. 
{%  1651.  id.  B468,  u»  250. 
MO)  N»  878  du  Recueil.  \ 
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des  Pyrénées;  il  le  conserva  jusqu'à  Tannée  1676, 
époque  à  laquelle  il  se  démit  en  faveur  de  son  fib 
Henri-Jules,  duc  d'Enghien  (1).  Celui-ci  eut  à  inter- 
venir auprès  de  Louvois  lors  des  désordres  commis 
à  Dijon  par  des  dragons  de  passage  (2),  et  à  rocca- 
sion  de  renlèvement  des  canons  (3).  C'est  lui  qui  eut 
en  1683  l'honneur  de  recevoir  Louis  XIV  avec  toute 
sa  cour,  à  son  quatrième  voyage  à  Dijon,  qu'il  traversait 
pour  se  rendre  en  Alsace  et  visiter  le  camp  de  Seurre. 
Le  Roi  ayant  défendu  toute  manifestation  (4),  la 
Chambre  de  ville  se  rendit  à  la  porte  Guillaume  en  . 
compagnie  du  prince.  Le  maire  présenta  les  clefs  de 
la  ville  au  Roi,  qui  resta  dans  son  carrosse  et  se  rendit 
ensuite  dans  son  logis  en  parcourant  les  principales 
rues  de  la  ville.  Le  soir,  la  Chambre  se  transporta  au 
Palais  et  offrit  au  Roi,  à  la  Reine  et  au  Dauphin,  les 
vins  d'honneur  et  les  confitures,  qui  furent  gracieuse- 
ment accueillis.  Le  Roi  partit  le  lendemain  (5). 

L'année  précédente,  sur  la  notification  par  Louis 
XIV  de  la  naissance  du  fils  du  Dauphin,  qui  avait 
reçu  le  titre  de  duc  de  Bourgogne,  la  ville  de  Dijott 
avait  célébré  des  fêtes  qui  témoignaient  de  la  joie 
qu'elle  ressentait  de  cet  hommage  rendu  à  la  mé- 
moire de  ses  anciens  souverains  (6).  Te  Deum^  service 
solennel,  feux  dans  les  rues,  feu  d'artifice  sur  la  plaoe 
Saint-Jean,  char  de  triomphe  emblématique,  festins 
dans  les  rues,  musique  de  toute  espèce,  rien  n'avait 

(1)  No  855  <Iii  Recueil, 
(î)  No»  838,  859. 

(3)  No  862. 

(4)  No  8C5. 

(5)  Regic^lrc  de  la  Chumbre  de  ville. 

(6)  No  863  du  Recueil. 
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manqué  à  cette  solennité,  pas  même  un  historiographe, 
dont  le  récit,  illustré  de  dessins,  fut  envoyé  au  prince 
de  Gondé  et  aux  ministres  qui  le  placèrent  sous  les 
yeux  du  Roi  (4). 

Louis  de  Bourbon,  fils  de  Henri-Jules,  qui  avait 
épousé  Mademoiselle  de  Nantes,  fille  légitime  de 
Louis  XIY,  obtint  en  1685,  le  jour  même  de  son  ma- 
riage, la  survivance  du  gouvernement  du  duché  (2). 
Lui  et  sa  femme  en  reçurent  les  félicitations  des  offi- 
ciers municipaux  (3). 

La  ville  de  Dijon  qui  avait  fêté  avec  tant  d'enthou- 
siasme la  naissance  du  duc  de  Bourgogne,  reçut  ce 
prince  en  personne  le  l®""  avril  4704 ,  lors  du  voyage  qu'il 
fitdans  plusieurs  provinces  du  royaume  en  compagnie 
du  duc  de  Berry,  en  revenant  de  conduire  sur  la  fron- 
tière leur  frère  Philippe,  qui  montait  sur  le  trône  d'Es- 
pagne. La  mairie,  comptant  bien  que  la  province^  dont 
elle  faisait  aussi  les  honneurs,  lui  viendrait  en  aide,  ne 
les  épargna  point.  Malheureusement,  quelque  bonne 
volonté  qu'y  mît  le  prince  de  Condé,  les  élus,  sous  pré- 
texte que  le  pays  était  écrasé,  firent  la  sourde  oreille, 
et  la  ville  fut  obligée  de  payer  la  carte  tout  entière  (4). 
Dix  ans  plus  tard,  Louis  de  Bourbon  succombait  et 
laissait  son  gouvernement  à  Louis-Henri,  son  fils  (5). 
Presque  en  même  temps  ce  vide  dans  la  famille  royale 
était  comblé  par  la  naissance  de  celui  qui  devait  être 
Louis  XV  (6). 


[1)  N*  8ii4  du  Recueil. 

(2)  N»  867. 

(î)  Nw  86«,  869,  870. 
(*)  N«*876,  877. 
(S)  Nm  880,  802,  883. 
(«)  S*  8S1. 
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Cinq  ans  après,  Louis-Henri  notifiait  aux  magistrats 
la  mort  du  grand  Roi  (4).  On  tombait  en  pleine  ré- 
gence. En  1720,  Tisserand,  échevin,  député  en  cour, 
narre  à  ses  confrères  de  la  Chambre  de  ville  la  dis- 
grâce de  Law,  le  rétablissement  de  d'Aguesseau,  et 
fait  le  tableau  de  Paris  à  la  chute  du  système  (2). 

Â  la  banqueroute  succède  la  peste  de  Marseille, 
.  qui  pénètre  jusque  dans  le  Gévaudan,  et  nécessite  en 
Bourgogne  des  mesures  on  ne  peut  plus  rigoureuses 
pour  empêcher  toute  communication  avec  les  con- 
trées envahies.  Aussi  grand  est  le  soulagement,  quand 
une  dépêche  du  duc  de  Bourbon  annonce  que  tout 
danger  a  cessé  (3). 

Ce  prince  succéda  au  régent  comme  premier  nri- 
nistre  (4),  fut  disgracié  en  4734,  et  mourut  en  1740(5). 

L'année  suivante  eut  lieu  le  passage  de  Saidi- 
Effcndi,  ambassadeur  de  la  Porte ,  qui  demeura  à 
Dijon  un  jour  et  une  nuit.  Il  y  fut  reçu  avec  les  plus 
grands  honneurs  (6). 

Le  duc  de  Saint- Aignan,  nommé  en  4740  gouver- 
neur pendant  la  minorité  de  Louis-Joseph  de  Bour- 
bon, prince  de  Condé,  prit  possession  en  1742, -et  lui 
céda  la  place  en  4754  (7). 

La  mairie  qui  n'avait  jamais  interrompu  ses  bonnes 
relations  avec  la  maison  de  Condé,  et  qui  avait  tou- 
jours saisi  avec  empressement  les  occasions  de  loi 


(1)  N°884  du  Recueil. 
(«)  No  886. 

(3)  No  887. 

(4)  N*  889. 

(5)  No  895. 

(6)  N*  898. 

(7)  No  899. 
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tre  agréable  (1),  salua  avec  bonheur  cette  nomina- 
ion.  Louis- Joseph,  en  qui  revécut  Fancienne  gloire 
oilitaire  de  Condé  (2),  continua  ces  bonnes  traditions 
}èî  Tappui  qu'il  ne  cessa  de  prêter  aux  intérêts  de 
la  ville,  et  la  protection  dont  il  se  plut  à  l'entourer  (3). 
En  1765,  sur  la  demande  du  maire  Rousselot,  et  avec 
l'agrément  du  ministre  M.  de  Saint-Florentin  (4),  il 
réorganisa  sur  un  nouveau  pied  le  guet  de  la  ville, 
institué  par  le  duc  de  Bourbon  son  père  en  1718 
^1731  (5).  On  appelait  de  ce  nom  un  corps  d'hommes 
soldés,  recrutés  dans  la  milice  bourgeoise,  qui,  sous 
h  conduite  d'officiers,  était  chargé  de  la  poUce  et  de 
la  sûreté  de  la  ville. 

Seulement,  comme  cette  troupe  était  trop  peu  nom- 
breuse et  qu'il  n'y  régnait  aucune  discipline,  les  dé- 
8(»rdre6  qu'elle  avait  pour  mission  d'empêcher  s'étaient 
multipliés  d'une  manière  alarmante  pour  la  sécurité 
des  habitants,  et  réclamaient  des  mesures  énergiques. 
Dans  ce  but,  le  prince  de  Condé  supprima  les  sept 
majors  et  les  trente-quatre,  dizainiers  de  la  milice 
bourgeoise.  Le  guet  fut  porté  à  cent  quarante  fusiliers, 
tous  anciens  miUtaires,  qu'on  distribua  en  compagnies 
de  vingt  hommes,  répondant  aux  sept  paroisses  de  la 
^e,  et  commandées  chacune  par  un  capitaine,  un 
ii^tenant,  un  enseigne  et  un  sergent-major.  Une 
compagnie  devait  être  tous  les  jours  de  garde  à  l'hôtel 
de  ville,  faire  des  patrouilles  de  jour  et  de  nuit,  ar- 

(I,  Correspondance  mouicipéle.  Lettres  des  31  janvier  1750,  11  avril, 
J' décembre  1753,  10  janvier  1754,  etc. 
%  N*  91S  dn  Recueil. 
(>;  Correspondance  municipale.  Passim. 
!^;  N«  917  du  Recueil. 
'S)  N®  918  et  Ordonnance  du  29  septembre  1765. 
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rèter  les  vagabonds,   empêcher  tous  désordres  d' 
veiller  i  la  sûreté  publique. 

Sans  doute,  et  les  documents  l'affirment, 
reconstitution  répondit  à  ce  que  Ton  en  attenant; 
pour  la  police  urbaine;  mais  quand  cette  milice  aN 
mée,  composée  pourtant  d*anciens  soldats,  setroun, 
comme  on  le  verra  tout  à  Theure,  en  face  de  rémeolé  I 
lors  des  troubles  causés  par  la  disette,  son  attitude  ne 
laissa  rien  à  envier  à  celle  de  F  ancienne  milice  bom^ 
geoisc  en  face  de  la  sédition  du  Lanturelu.  Mal  ecnt- 
mandée,  mal  dirigée,  elle  assista  passive  à  des  dés(X^ 
dres  inouïs,  qu'avec  un  peu  de  résolution  elle  eAt 
arrêtés  au  début. 

Jusqu^au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  le  commerce 
des  grains  s'était  maintenu  en  Bourgogne  sous  le  ré* 
gime  de  la  protection.  Il  n'y  avait  d'exception  quepoor 
les  magasins  du  Roi.  Quand  donc  la  récolte  a^ 
été  abondante,  la  traite  de  l'excédant  s'effectuait  an 
moyen  de  permissions  données  par  les  gouvemenrs 
qui  y  trouvaient  l'occasion  d'un  lucre  considérable  (1). 
De  telle  sorte  que  les  administrations  locales,  à  pea 
près  certaines  de  la  fourniture  habituelle  des  marchés, 
par  suite  de  la  défense  d'exporter,  s'en  préoccupaiait 
seulement  lorsque,  sous  la  menace  d'une  disette,]! 
leur  fallait  s'occuper  d'approvisionnements  ext^ao^ 
dinaires,  et  encore  avaient-elles  la  prétention  d'en  dé- 
terminer le  prix.  Mais  quand  les  doctrines  des  écona 
mistes,  pénétrant  dans  les  conseils  de  l'État,  parvin* 
rent  à  ériger  en  principe  la  liberté  du  commerce  dei 


(1)  Les  malverfialioDs  sur  la  traite  des  bléa  furent  ou  des  chefs  de  ' 
mise  en  accusaliou  de  ramiral  Chabot,  gouverneur  de  la  proTioce  tK» 
François  !•'. 
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liés,  il  fallut  slngénier  pour  faire  face  aux  besoins  et 
iompler  avec  les  marchands,  que  Ton  avait  jusque  là 
àloil  dédaignés.  Ce  ne  fut  pas  une  mince  affaire  pour 
nos  villes  bourguignonnes  et  pour  Dijon  en  particulier, 
doût  ce  nouveau  système  bouleversait  toutes  les  tradi- 
tions. Aussi  celle-ci  ne  se  rendit-elle  point  à  la  pre- 
mière sommation,  et  prolongea- t-elle  autant  qu'elle 
put  la  résistance.  Ainsi  en  1752,  la  récolte  ayant  été 
mauvaise  dans  le  Midi,  le  gouvernement  autorisa  la 
ville  de  Lyon  et  celles  environnantes  à  tirer  des  blés 
de  Bourgogne.  Le  Parlement,  qui  partageait  les  idées 
de  la  magistrature  municipale,  tout  en  reconnaissant 
le  droit  réservé  au  Roi  de  donner  des  permissions, 
défendit  l'exportation,  au  grand  mécontentement  des 
Lyonnais,  qui  recoururent  au  Conseil.  On  manda  Fin- 
tendant  àPaiis,  et  après  maints  pourparlers,  on  convint 
de  maintenir  l'arrêt  de  la  cour;  le  Roi  non  seulement 
pX)iDit  de  ne  point  délivrer  de  permissions,  mais  les 
marchands  autorisés  à  traverser  la  province  pour  con- 
duire sur  la  Saône  les  blés  achetés  en  Champagne  ou 
en  Lorrame,  eurent  ordre  d'en  laisser  une  portion  pour 
fapprovisionnement  du  marché  de  Dijon  (1). 

Néanmoins  le  coup  était  porté  à  Tancien  système, 
la  circulation  des  blés  de  province  à  province  fut 
dégagée  de  ses  entraves,  et  quand,  sept  ans  plus  tard, 
les  mêmes  circonstances  se  représentèrent,  les  magis- 
trats n'osèrent  élever  les  mêmes  difficultés.  Seule- 
ment, le  contrôleur  général  Silhouette,  informé  des 
réels  besoins  de  la  ville,  lui  envoya  pour  calmer  ses 
craintes,  un  convoi  de  2,000  sacs  de  blé  des  magasins 

(1)  N*  909  do  Recueil. 
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du  Roi,  dont  la  mairie  se  porta  garant  et  fit  eUe-fDéine 
la  distribution  (1). 

En  1760,  sur  la  nouvelle  que  des  quantités  Gomî- 
dérables  de  blés  s'exportaient  en  Italie,  nos  magi»- 
trats  prirent  Talarme  et  se  décidèrent  cette  fois  i 
s'adresser  directement  aux  marchands  ;  seulement,  m  l 
lieu  de  composer  avec  eux  aux  meilleures  conditiaiii 
possibles,  ils  prétendirent  leur  faire  la  loi.  Sur  leur 
refus,  ils  se  plaignirent  au  contrôleur  général;  nun 
Laverdy  les  blâma  sévèrement  de  leur  faconde  traiter 
avec  le  commerce  et  des  craintes  exagérées  quib 
avaient  conçues,  puisque  la  défense  d'exporter  qoi 
venait  d'être  publiée  devait  provoquer  une  baisse  gé- 
nérale (2). 

Ce  fut  bien  pis,  lorsque,  après  la  promulgation  dei 
édits  de  1763  et  1764,  sur  la  liberté  du  commerce  im 
grains,  nos  marchands,  servis  d'ailleurs  par  Padnt 
rable  réseau  de  routes  dont  les  élus  des  États  avaient 
doté  la  province,  étendirent  au  dehors  des  relations 
d'autant  plus  libres  que  le  gouvernement  leur  prêtait 
le  concours  le  plus  énergique.  Par  malheur,  si  ce 
dernier  paraissait  s'être  converti  à  la  doctrine  du  Kbw 
échange  en  matière  de  céréales,  les  habitants  des 
villes  n'avaient  pas  rompu  aussi  brusquement  avec 
des  habitudes  séculaires.  Après  la  mauvaise  récrite 
de  1766,  les  maire  et  échevins  de  Dijon,  voyant  h 
ville  menacée  de  disette  par  l'accaparement  des  blés» 
du  pays,  voulurent  recourir  aux  voies  d'intimidation, 
vis-à-vis  des  négociants  et  les  contraindre  à  appro^ 


(1)  No  910  du  Recueil. 
(«)  No  911. 
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nsionner  le   marché,  nonobstant  les  engagements 
antérieurs  qu'ils  avaient  contractés  et  les  fluctuations 
du  prix  des  denrées.  Ceux-ci  recoururent  à  Laverdy, 
qui  après  d'assez  vives  réprimandes  aux  magistrats 
sur  leur  façon  d'interpréter  les  édits,  les  voyant  peu 
disposés  à  se  rendre  aux  bonnes  raisons,  finit  par  se 
fâcher  et  leur  signifia  qu'il  les  rendait  responsables 
de  tout  ce  qui  pouvait  arriver.  Dans  ces  circonstances, 
le  maire  Rousselot ,  ancien  secrétaire  en  chef  des 
États,  partit  aussitôt  pour  Paris.  Il  vit  Tintendant,  qui 
partageait  la  colère  du  contrôleur  général,  mais  qui, 
radouci  par  les  explications  du  maire^  consentit  à 
intervenir  auprès  du  ministre  irrité  et  parvint  à  pa- 
cifier Taffaire  (1). 

Toutefois,  et  il  est  permis  d'en  douter,  si  les  objurga- 
tions ministérielles  convertirent  les  magistrats  aux  doc- 
trines nouvelles,  les  habitants  s'y  montrèrent  au  con- 
traire toujours  hostiles.  C'était  du  reste  le  sentiment 
qnidominait  partout,  car  personne  n'ignorait  que  cette 
prétendue  liberté  du  commerce  des  grains  couvrait 
des  spéculations  odieuses,  dont  le  Roi  lui-même  s'était 
fait  le  complice.  Le  Pacte  de  Famine,  qui  n'était  un 
secret  pour  personne,  entretenait  dans  les  masses 
une  fermentation  sourde,  qui  éclatait  à  chaque  ren- 
chérissement des  subsistances.  On  le  vit  bien  à  Dijon, 
au  mois  d'avril  1775.  La  récolte  avait  été  bonne  en 
1774(2),  et  cependant,  depuis  le  mois  de  janvier  1775, 
'eprix  du  blé  renchérissait  à  chaque  marché,  par 


1;  N«  919,  9«0,  921,  922,  925,  924,  925,  926,  927,  928,  929,  930,  931, 
^^-,  933,  934,  935  du  Recueil. 

2)  Archives  de  la  Côte-d'Or.  Tableaux  généraux  des  récoltes.  Inten- 
«iwce  de  Bourgogne.  C.  85. 
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suite  d'accaparement,  dont  le  peuple  accusait  haute- 
ment Fijean  de  Sainte-Colombe,  conseiller  i  la  coor, 
connu  par  son  avarice ,  par  ses  relations  avec  les  , 
accapareurs,  et  dont  un  nommé  Quarré,  meunier  dn 
moulin  d'Ouche,  passait  pour  le  courtier.  Le  fait  do 
reste  était  de  telle  notoriété  que  le  Parlement  avait  fiA 
signifier  à  ce  magistrat,  ou  de  se  défaire  de  sa  charge, 
ou  d'avoir  à  justifier  sa  conduite.  Les  choses  en  étaient 
là,  lorsqu'au  marché  du  samedi  18  avril,  le  blé  ayant 
atteint  le  chiffre  exorbitant  de  sept  livres  la  mesure, 
le  peuple   exaspéré   se  porta  en  foule  à  Fhôtel  de 
ville,  où  les  magistrats  le  reçurent  durement,  de 
même  que  M.  de  la  Tour  du  Pin,  commandant  de  11 
province,  lequel  eut  la  sottise  de  lui  dire  que  le  Ué 
ne   valant  pas   encore   douze  livres,   ses  plaintes 
n'avaient  pas  de  raison  d'être  (1).  Repoussée  desdea 
côtés,cette  populace  affamée  résolut  de  se  faire  justice. 
Des  femmes  et  des  enfants  rencontrant  presque  aussitAt 
dans  la  rue  Chanoine(2)  le  meunier  du  moulin  d'Oudie 
qui,  nonobstant  les  avis  qu'il  avait  reçus,  parcourait 
la  ville  en  bel  habit  rouge,  et  une  canne  à  pomme 
d'or  à  la  main,  lui  coururent  sus  en  criant:  Haro  sur  le 
voleur.  Il  se  réfugia  dans  la  maison  du  procureur 
Potel ,  située  rue  du  Grand-Pautet  (3),  barricada  la 
porte,  franchit  le  mur  qui  séparait  cette  maison  da 
couvent  des  Ursulines,  d'où  il  s'évada  la  nuit  sous  uii 
déguisement. 
La  foule  qui  le  poursuivait  enfonça  la  porte,  bris^ 


(i)  Le  commandaQi  de  la  Tour  da  Pin  dismeoraii  à  lliôtel  da  go^' 
Ycrnement,  qui  porte  aujourd'hui  le  u^  41  de  la  rue  Vanoerie. 
(a)  Rue  Jeannio. 
(8)  Aujourd'hui  rue  BufloD,  no  S5. 
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les  vitres,  et  pendant  que  la  maîtresse  du  logis  cher- 
chait à  arrêter  les  assaillants,  le  mari  courut  à  l'hôtel 
de  ville,  en  revint  avec  le  guet,  qui,  reçu  à  coups  de 
pierres,  se  retira  après  avoir  tué  un  homme  dans  la 
Ibagarre.  Le  commandant,  suivi  du  maire  Raviot,  ac- 
courut alors  avec  sa  garde,  traita  les  mutins  de  gueux, 
de  canaille,  les  invita,  à  défaut  du  pain  qu'ils  lui  deman- 
daient,  à  aller  manger  de  l'herbe,  et  finit  par  distri- 
baer  des  coups  de  canne  à  tort  et  à  travers.  Le  maire 
raichérit  sur  son  langage.  Bref,  les  têtes  se  mon- 
tent, la  populace  appelle  la  Tour  du  Pin  ivrogne, 
tae^pain,  bouscule  les  soldats  et  les  contraint  tous  à 
déguerpir  au  plus  vite.  Le  sac  de  la  maison  Polel  re- 
commençait ,  quand  apparut  Tévéque  Claude-Marc- 
Antoine  d'Âpchon ,  qui ,  attiré  par  le  tumulte  (1), 
parvint  à  apaiser  ces  furieux,  par  des  promesses  de 
secours,  hélas  !  bien  insuffisant^^ ,  et  à  les  emmener 
dans  son  jardin.  Mais  le  prélat  ne  les  eut  pas  plus  tôt 
coDgédiés,  que  cette  foule  qui  n'avait  pas  cessé  de 
grossir,  se  partagea  en  deux  bandes ^  L'une  courut  au 
moulin  d'Ouclie,  brisa  les  meubles,  démolit  les  mou- 
lins, en  jeta  les  débris  à  Teau  et  se  retira,  emportant 
le  blé  etla  farine  qui  s'y  trouvaient.  L'autre,  guidée  par 
tm  nommé  Guyot,  se  porta  sur  l'hôtel  de  Fijeîin  (2), 
désarma  un  poste  d'invalides  qui  le  gardait,  enfonça 
les  portes  et  sauf  le  vol  et  rinceiidie,  y  renouvela  les 
mêmes  dévastations  qu'au  Lanturelu  de  1630  (3). 


(1)  Le  imIaU  épîfl^opal  était  à  celle  époqac  dans  TAbbaliale  de  Saint- 
àieime.  Une  porte  du  jardin  donnait  sur  la  ni.-  des  Juifd ,  qui  fai^it 
^le  i  la  rue  du  Pautet  où  était  situt'e  la  uiaiâon  Polel. 

(S)  Rue  Chaudronnerie,  44. 

'})  Voir  page  ÏJLV  et  suiv. 

Cnn-esp.,  t.  III.  t 
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Cette  scène  se  passait  à  deux  pas  de  l'hôtel  du  Com- 
mandement, où  laTour  du  Pin  et  le  maire,  qui  se  savait 
compromis  (1),  s'étaient  réfugiés  sous  la  garde  de  cin- 
quante hommes.  Tous  deux,  affolés  de  peur,  non  seu- 
lement n'osèrent  point  agir,  comme  c'était  leur  devmr, 
mais  ils  décUnèrent  la  proposition  de  deux  citoyens 
dévoués,  d'aller  avec  une  vingtaine  d'hommes  mettre 
fin  à  cette  déplorable  tragédie.  Ce  fut  seulement  à  la 
chute  du  jour  que  M.  de  la  Tour  du  Pin  fit  prier 
révoque  de  vouloir  bien  encore  intervenir,  Celm-d 
s'y  rendit  sans  hésiter,  accompagné  de  son  frère  le 
chevalier  d'Apchon  et  de  deux  de  ses  vicaires  géné- 
raux. Sa  présence,  ses  exhortations,  décidèrent  la 
populace  à  quitter  l'hôtel,  dont  il  ne  restait  plus  que 
les  quatre  murs.  La  cave  fut  plus  difficile  à  faire 
évacuer;  le  chevaUer  d'Apchon,  qu'un  ivrogne  prit 
pour  le  conseiller  Fijean,  courut  risque  de  la  vie. 

Celui-ci,  au  premier  bruit,  s'était  réfugié  dans  m 
fenil,  d'où  il  se  coula  dans  un  caveau.  Il  y  passa  quatre 
heures  affreuses,  cramponné  aux  barreaux  du  soa- 
pirail,  et  n'échappa  que  par  miracle  aux  recherches  de 
forcenés  qui  le  cherchaient  pour  l'égorger.  Au  milieu 
de  la  nuit  on  démoUt  le  mur  qui  séparait  ce  caveau 
de  la  maison  voisine  ;  on  l'en  retira  plus  mort  que  vif 
pour  le  conduire  chez  une  parente,  d'où  il  partît 
aussitôt  pour  Paris. 

Au  point  du  jour,  cinquante-quatre  personnes  des 
plus  compromises  étaient  sous  les  verrous.  Le  com- 
mandant avait  mandé  deux  cents  cauonniers  de  la  gar- 
nison d'Auxonne  qui  arrivèrent  à  marche  forcée,  et 

(1)  Guillaume  Raviot  demeurait  daus  la  maison  de  M.  de  VlUert-k" 
Paye,  qui  porte  aujourd*imi  le  n«  5(  de  lu  rue  Vannerie. 


)mine  le  peuple  menaçait  de  brûler  la  ville  si  les  pri- 
)imiers  n'étaient  pas  rendus  à  la  liberté  et  que  d'un 
atre  côté  les  paysans  s'apprêtaient  à  leur  prêter 
oain-forte,  on  renforça  les  troupes  des  régiments 
)auphin  et  d'Àunis,  cantonnés  à  Besançon. 

IjdL  Tour  du  Pin  avait  en  même  temps  dépêché  un 
courrier  en  cour;  il  reçut  du  gouvernement  des  ordres 
1res  sévères.  Turgot  voulut  rendre  la  ville  respon- 
sable; Louis  XVI  lui-même,  par  quatre  lignes  de  sa 
main,  exigeait  prompte  et  sévère  justice,  et  le  com- 
mandant, à  qui  le  courage  était  revenu,  ne  parlait 
rien  moins  que  de  faire  pendre  une  quinzaine  des 
plus  coupables.  Ce  ne  fut  pas  trop  des  énergiques 
représentations  du  procureur  général  et  du  grand 
prévôt  pour  l'en  empêcher. 

D'ailleurs  le  mouvement  de  Dijon  s'était  propagé 
sur  plusieurs  points  du  royaume  et  avait  gagné  Paris, 
où  des  troubles  sérieux  avaient  éclaté.  On  recula 
d(mc  devant  des  rigueurs  au  moins  inutiles.  Bien 
mieux,  la  cour,  qui  avait  obligé  M.  de  la  Tour  du  Pin 
i  aller  féliciter  Tévêque  de  sa  courageuse  conduite, 
se  réserva  la  révision  du  jugement  qui  allait  être 
prononcé  contre  les  fauteurs  de  la  sédition.  C'était 
indiquer  aux  magistrats  la  voie  qu'ils  devaient  suivre. 
Les  accusés  furent  relâchés  après  quelques  mois  de 
détention.  Guyot  seul  paya  pour  tous.  La  peine  de 
mort  encourue  par  lui ,  fut  commuée  en  celle  des 
galères  perpétuelles. 

Le  roi  Louis  XVI  ne  s'en  tint  pas  là  ;  il  fit  passer 
20,000  livres  aux  curés  pour  acheter  du  pain  aux  pau- 
^s  ;  un  arrêt  du  Conseil  supprima  les  droits  qui  se 
percevaient  en  Bourgogne  sur  les  blés,  et  de  leur  côté 
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les  élus  des  États  ouvrirent  des  ateliers  de  charité. 
Ces  mesures  et  la  cessation  momentanée  des  accapa- 
rements, firent  tomber  le  prix  du  pain  à  quatre  sous 
la  livre.  Aussi  l'ordre  y  fut-il  bientôt  rétabli,  et  trois 
mois  après  les  troupes  quittaient  la  ville  pour  rega- 
gner leurs  anciennes  garnisons  (1). 

Le  6  mai,  le  prince  de  Condé  arriva  pour  présider 
les  États  de  la  province.  Ce  fut  l'occasion  de  fêtes 
splendides,  profitables  aux  classes  nécessiteuses. 
Louis-Joseph  de  Bourbon  fit  preuve  dans  les  circons- 
tances présentes  d'une  grande  générosité;  il  aban-. 
donna,  aux  sollicitations  de  l'évêque,  le  prix  du  ban- 
quet somptueux  qu'il  avait  l'habitude  d'offrir  aux 
États,  et  il  y  joignit  une  somme  considérable,  dont  les 
pauvres  profitèrent. 

L'évêque  d'Apchon,  dont  la  charitable  conduite 
gagnait  ainsi  tous  les  cœurs,  était  le  troisième  prélat 
qui  occupait  le  siège  épiscopal  de  Dijon,  créé  seule- 
ment en  1731.  Longtemps  le  crédit  des  évêquesde 
Langres  avait  retardé  un  démembrement  toujours 
sollicité  depuis  la  fin  du  seizième  siècle,  aussi  bien  par 
la  ville  que  par  les  États.  En  1630,  l'évêque  Sébastien 
Zamet,  pour  couper  court  à  de  nouvelles  tentatives, 
avait  obtenu  un  arrêt  du  Conseil  qui  érigeait  la 
Sainte-Chapelle  en  seconde  cathédrale  du  diocèse; 
mais  bien  qu'on  filt  au  lendemain  du  fjinturelu,  cette 


(I)  N"  937  .lu  Recueil. 

I.Cit  <]<^tails  relatifs  à  cette  sédition  ont  Até  ciii[irunlé8  à  trois  TenioiM^ 
r.ontcniporaines  contenues  dans  le  tome  XXII  du  recueil  manuscrit  dO 
prieur  Violet;  dans  uu  inômoire  historique  luanuscrit,  qui  en  i9iO 
appartenait  à  M.  A.  Duinay,  conseiller  à  la  cour,  et  dans  un  manoicri^ 
de  la  bibliothèque  de  Dijon  (u»  448(1;)  intitulé  Mercure  difwmais. 
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aaïKBixvre  avait  échoué  devant  l'attitude  de  la  mdrie, 
econdée  de  l'abbé  de  Saint-Bénigne  et  d'André  Fre* 
nyot,  archevêque  de  Bourges  et  abbé  de  Saint- 
Etienne. 

Malheureusement  le  chapitre  de  la  cathédrale,  qui 
était  celui  de  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Étienne,  sé- 
colarisée  en  1613,  ne  jouissait  pas  d'une  dotation  bien 
riche.  Lors  du  partage  des  biens,  l'abbé  s'était  fait 
la  part  du  lion,  de  telle  sorte  que  les  religieux  qui 
avaient  juste  de  quoi  vivre  en  communauté,  se  trou- 
nient  fort  gênés  depuis  que  la  pitance  avait  été  con- 
irertie  en  prébende.  On  s'était  bien  efforcé  d'y  suppléer 
en  y  réunissant  les  biens  de  l'abbaye  des  Bénédictines 
de  Pralon,  supprimée  en  1755;  mais  ce  secours  était 
resté  tellement  insuffisant  que,  sur  les  suggestions  de 
Téréque,  on  avait  fait  revivre  le  projet  de  convertir 
la  Sainte-Chapelle  en  cathédrale  par  la  réunion  des 
deux  diapitres.  Toutefois  la  mairie,  consultée  par  le 
ministère,  s'y  étant  montrée  contraire  (1),  le  projet 
fat  ajourné  et  la  Sainte-Chapelle  conserva  sa  person- 
nalité jusqu'à  la  révolution. 

Si,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  le  courage  déployé 
par  M.  de  la  Tour  du  Pin  devant  Témeute  avait  laissé 
à  désirer,  une  puérilité  vint  montrer  qull  en  était 
autrement  quand  il  s'agissait  de  défendre  les  plus 
minimes  de  ses  prérogatives. 

k  la  suite  de  désordres  arrivés  au  théâtre,  les  offi- 
ciers, comme  du  reste  c'était  leur  droit,  avaient  rendu 
une  ordonnance  de  police  pour  y  mettre  un  terme. 
De  plus,  afin   de  donner  uile  nouvelle  force  aux 

'1)  Nm  767,  768,  912  du  Recueil. 
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mesures  adoptées  et  d'en  imposer  davantage  au  public, 
ils  avaient  rétabli  l'ancien  usage,  d'après  lequel  la 
permission  accordée  par  les  magistrats  juges  de  po- 
lice, était  toujours  imprimée  sur  l'affiche  du  spectacle, 
immédiatement  au-dessous  de  la  permission  du  gou- 
verneur. 

La  Tour  du  Pin  n'en  fut  pas  plus  tôt  informé  qu'il 
leur  demanda  compte  de  ce  qu'il  appelait  une  atteinte 
à  ses  droits  (i).  Ceux-ci  lui  répondirent  simplement 
qu'ils  avaient  agi  en  vertu  du  droit  très  précis  qu'ils 
tenaient  des  ordonnances  concernant  les  villes  autres 
que  les  places  de  guerre,  et  maintinrent  leur  préten- 
tion (2).  Nouvelle  dépêche  du  lieutenant  général,  qui, 
se  retranchant  derrière  la  personne  du  prince  de 
Condé,  leur  demande  s'ils  sont  dans  l'intention  de  hn 
contester  son  autorité  (3)  ;  et  comme  les  officiers  mu- 
nicipaux persistent  (4),  le  conflit  s'engage  et  est  porté 
devant  le  Roi,  qui,  on  le  comprend,  pour  ne  pas  déso* 
bliger  le  prince  et  son  représentant,  leur  donna  gain  de 
cause,  tout  en  réservant  la  juridiction  de  la  mairie  (5). 

La  môme  année ,  Tintendant  Àmelot,  apprenant 
que  le  roi  de  Suède  Gustave  III,  voyageant  en  France 
sous  le  nom  de  comte  de  Haga,  devait  s'arrêt«r 
à  Dijon,  invita  la  mairie  à  lui  offrir  à  son  passage 
une  feuillette  du  meilleur  vin  blanc  (6).  Celle-ci  s'em- 
pressa de  s'exécuter;  mais  comme  le  Roi  ne  vint  pas, 
elle  ne  jugea  rien  de  mieux  que  de  la  lui  adresser  à 

(1)  N«  93g  du  Recueil. 
(i)  No  989. 
{%)  N«  940. 

(4)  N»  941. 

(5)  N«  m. 

^6)  N««  Mt,  958. 
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ris,  sous  le  couvert  de  M.  de  Stael-Holstein,  am- 
ssadeur  de  Suède.  Celui«ci  répondit  aussitôt  que  le 
ince  ayant  résolu  de  garder  le  plus  strict  incognito^ 
ne  pouvait  accepter  des  honneurs  aussi  marqués, 
sanmoins  qu'il  avait  été  sensible  à  leur  attention. 
Vers  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI, 
i  mairie,  stimulée  par  l'exemple  des  États  de  Bour- 
ogne,  qui  venaient  d'achever  la  construction  de  leur 
valais,  voulut  coopérer  aussi  à  l'embellissement  de  la 
ille  en  remplaçant  par  un  arc  triomphal  l'ancienne 
M>rte  Guillaume,  dont  les  abords  gênaient  la  circula- 
ion  publique,  depuis  surtout  que  cette  porte  était 
leveuue  tète  de  ligne  des  deux  routes  qui  condui- 
saient à  Paris.  On  avait  eu  un  moment  le  projet  d'y 
ïéédifier  le  beau  portique  qui,  avant  l'établissement  de 
la  grille  du  logis  du  Roi,  décorait  l'entrée  de  la  cour 
l'hcmneor;  les  élus  des  États  en  avaient  même  fait 
giadeusement  l'abandon  (1);  mais  comme  ses  dimen- 
âûDs  ne  cadraient  plus  avec  sa  nouvelle  destination, 
Maret,  architecte  voyer  de  la  ville,  présenta  des  plans 
qui  furent  adoptés  de  Fagrément  du  prince  de  Condé, 
lequel  voulut  bien  donner  son  nom  à  la  porte  (2). 
U  accueillit  avec  non  moins  de  bienveillance  le  projet 
qae  lui  soumirent  les  magistrats  d'acquérir  l'empla- 
cement du  couvent  des  Jacobines,  supprimé  en  1768. 
Us  voulaient  y  construire  un  théâtre  pour  remplacer 
la  salle  de  spectacle,  établie  dans  l'ancien  tripot  des 
Barres,  rue  Buffon,  construction  toute  en  bois,  en- 
globée dans  des  maisons  particulières  et  très  exposée 


1)  N**  942,  9(3,  944  <1a  Recueil. 
X,  N**  ^9,  957,  958. 
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aux  incendies.  Grâce  au&  bons  offices  du  prince  ( 
un  arrêt  du  Conseil  du  30  mai  1786  rendit  la  vi 
concessionnaire.  Par  des  motifs  faciles  à  comprend! 
révéque,  M.  de  Vogué,  s'était  refusé  jusqu'à  sa  me 
de  procéder  à  la  suppression  canonique  qui  dey^ 
précéder  la  mise  en  œuvre  des  terrains  concédé 
aussi  les  officiers  municipaux  n'attendirent  point  qi 
son  successeur  fût  installé  pour  lui  adresser  lei 
requête  (2).  Elle  fut  accueillie  enfin  après  quelque 
hésitations  (3),  malheureusement  trop  tard  pour  Yeii 
cution  du  beau  projet  que  Ton  avait  conçu.  En  c 
moment^  l'Assemblée  des  Notables  venait  de  se  sépar( 
sans  avoir  rien  conclu,  l'anarchie  régnait  dans  1< 
conseils  du  gouvernement  ;  on  annonçait  enfin  Ta 
semblée  des  États  généraux;  le  Parlement,  exil 
venait  de  rentrer  en  triomphe  dans  son  palais  : 
Révolution  arrivait  à  grands  pas,  et  trois  ans  api 
la  date  de  la  dernière  lettre  de  ce  Recueil,  l'antiq 
vicomte  mairie  faisait  place  à  la  municipalité  issue  c 
libre  sufib^age  des  électeurs. 


(1)  No«  956,  959,  960  du  Recueil. 
(ï)  N«  961. 
(3)  »•  96«. 


CORRESPONDANCE 


Dl    LA 


MAIRIE    DE    DIJON 
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HENRI  IV  AUX  MAGISTRATS   DE  DIJON. 


Oito  réitérés  d'acquitter  sans  délai  la  foamiture  des  livres  demandée  pour 
rmaée. 


LA  lOBACflK,  OKIOINAL. 

tS96,  5  juillet.  b.  454,  n*  136. 


De  par  le  Roy, 

Chers  el  bien  amez.  Nous  estimons,  suivant  Tasseurance  que 
nous  avions  receue  de  vostre  part,  par  les  g^'néraux  des  vivres  de 
Dostre  armée,  que  incontinent  après  nostre  parlement,  vous 
mettriez  telle  diligence  à  nous  faire  fournir  la  quantité  de  bled 
que  vousdebviez  délivrer  à  Mirebeau(l),  que  vous  scavez  que 


(1)  Avant  son  départ  de  Dijon  pour  marcher  à  la  rencontre  de 
Mayenne^  le  Roi  avait  enjoint  aux  magistrats  de  fournir  ÎOO  émines  de 
froment  et  500  pièces  de  vin  pour  Tapprovisionnement  des  troupes. 
(Beg.  des  déiib.,  f»  43.) 

Le  10  août  il  les  requérait,  de  son  camp  de  Montigny-sur-Vingeanne, 
d«  loi  fournir  les  chariots  nécessaires  pour  un  convoi  de  munitions 
d'artillerie. 

Corrtsp.,  t.  III.  1 
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requiert  le  besoing  et  nécessité  de  noz  affaires.  A  quoy  néant- 
moings  vous  n'avez  satisfaict,  encore  que  lesdits  généraux 
ayenty  pour  la  réception  de  ceste  fourniture,  tousjours  retenu 
un  de  leurs  commis  audit  Mirebeau.  Ces  longueurs  recuUent 
grandement  nos  affaires.  Â  ces  causes,  nous  voulons,  tous 
mandons  et  enjoignons  très  expressément  que  incontinenila 
présente  receue,  vous  ayez  à  fournir  audit  Mirebeau  ladite 
quantité  de  vivres  que  nous  y  attendons  de  vous,  sans  user 
d'aucune  remise  ny  longueur  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
n'y  en  ayant  aucune  qui  puisse  estre  légitime,  attendu  le  be- 
soing de  noz  affaires.  N'attendez  de  nous  plus  exprès  ou  reitéré 
commandement  ;  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  au  camp  de  la  Romaigne,  le  V  jour  de  juillet  1596. 

HENRY. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  maire  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon. 


[  606  ] 

LE  MARÉCHAL  DE  BIRON  AUX  MAGISTRATS. 

La  oomination  des  officiers  de  la  milice  bourgeoise,  faite  cette  fois  par  le  B^' 
ne  doit  point  être  considérée  comme  une  dérogation  à  leurs  privilèges.  Od  ^.* 
usé  ainsi  dans  toutes  les  Tilles  qui  se  sont  soumises  à  Tobéissance  da  1^^' 
An  sarplnSy  comme  le  Roi  se  rend  à  Dijon,  ils  pourront  lui  en  parler. 


tAIirr-SBlNI-8UK-yilfGBA!<rfl,  OKIMRAL. 

1595, 10  juillet.    *  B.  460,  n'  197. 


Messieurs,  croyez  que  je  ne  désire  rien  tant  que  de  votl^ 
veoyr  maintenuz  en  vos  franchises  et  privillèges  et  plustoS^ 
vouldroys  leur  augmentation  que  leur  diminution.  Quant  afli 
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roole  des  cappitaines  et  aultres  de  vostre  ville  qui  vous  a  esté 

monstre  de  la  part  du  Roy,  cela  a  esté  faict  à  l'exemple  des 

^Ues  de  Parys,  Rouen,  Troyes  et  toutes  celles  qui  se  sont  ré- 

daittesenson  obéissance,  ou  Sa  Majesté  a  changé  ainsy  que  bon 

luy  a  semblé.  C'est  sans  desroger  à  vos  privillèges  et  une  foys 

«ans  plus,  Sa  Majesté  s'en  va  à  Dijon,  vous  luy  en  pourrez 

parler,  elle  vous  dira  sa  vollonlé.  Pour  moy,  croyez  que  tout 

ce  qui  regardera  et  le  général  et  vostre  particulier  que  vous 

n'avez  pas  de  meilleur  amy  que  moy,  qui  apportera  tout  ce 

qu'il  me  sera  possible  pour  voz  contentements  et  pour  vous 

faire  service. 

Au  camp  de  Saint-Seyne,  ce  x«  de  juillet  1595. 

Vostre  très  humble  amy  à  vous  servir. 

BIRON. 

A  Messieurs ,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins 
(iela\illede  Dijon. 


[  607  ] 

GUILLAUME    DE    SAULX-TAVANES    AU    PRÉSIDENT    FREMYOT, 

VICOMTE  MAYEUR  DE  DIJON. 

&^  de  la  défaite  des  partisans  de  La  Fortune  entre  Clteanx  et  Seurre.  Il  est 
^imt  de  démanteler  le  château  de  Gilly,  dont  ces  partisans  s'étaient  emparés. 


M!i5i5C0îrrm«,  ORir.iNAL. 

t»5,  S5  septembre.  i.  233,  fol.  140. 


Monsieur. 

La  rencontre  que  firent  les  miens  avant  hier  de  ceux  de 
Seurre  n'a  pas  nuyt,  en  ce  qu'ils  ont  quitté  le  chasteau  de  Gilly 
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eomme  j^ai  scea  par  ud§  priaonnier  que  Tingt  arquebusiers 
d*iej  que  j*eQToy(H8  hier  matin  audit  Crtlly  prirent.  Us  rencon- 
trèrent la  cavallerie  et  infanterie  qui  en  estoit  sortie  et  rendi- 
rent combat,  en  sorte  que  ung  capitaine  des  ennemys  et  ung 
autre  y  furent  tués  et  plusieurs  blessés,  ung  desdits  arquebu* 
siers  tué  et  trois  pris.  J'ay  ordonné  à  M.  de  Yesvre  dès  le 
mesme  jour  et  hier  pour  ùàre  démolir  ledit  chasteau  ezcq^té 
Téglise.  D  aura  assez  de  forces  des  soldats  dudit  Vergy  et  de 
ceulx  d'icy.  Je  vous  prie  luy  envoyer  demain  les  quatrevingts 
massons  dont  m'escripvez  ou  partye  d'iceulx,  ensemble  qud- 
ques  munitions  de  vivres.  Je  feray  tenir  prests  ceulx  de  ma 
troupe  pour  aller  treuver  M.  de  Percoul  (1)  lorsqu'il  les  man- 
dera, af  fin  d'aller  au  devant  de  M.  le  mareschal  apprès  le  retour 
de  son  laquai  en  cest  endroit.  Saluant  bien  humblement  vos 
bonnes  grâces,  je  supplie  le  Créateur  vous  donner,  Monsieur^ 
heureuse  et  longue  vie. 

A  Bonnencontre,  ce  xxv«  septembre  1595. 

Votre  bien  humble  allié  à  vous  faire  service. 

TAVANES. 

A  Monsieur ,   Monsieur    Fremyot ,   conseiller  au  conseil 

« 

d'Estat  du  Roy,  président  au  Parlement  de  Bourgogne,  ▼!• 
comte-mayeur  de  la  ville  de  Dijon. 


(1}  M.  de  Parcours,  nommé  capitaine  du  chÂleau  de  Dijon  aprèi  ^^ 
éyacualion  par  Franchesse. 
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LES  MAGISTRATS  DE  CHAUHONT  AUX  MAGISTRATS  DE  DIJON. 

Le  fignenr  GmonTelle  s'étant  joint  aux  ennemis  du  Roi  poor  cootioner  ses 
tmgei  dans  le  Bassigny,  prière  d*en  informer  le  maréchal  de  Biron  et  de  leur 
fiire  coonaitre  ai,  comme  le  brait  en  court,  le  duc  de  Mayenne  8*e8t  soumis  à 
SiNôesté. 


OAimoirr,  oricinal. 

IS8^  »  septembre.  /  b.  AVA  ,  n*  S38. 


Messieurs. 

Volant  les  ravages  que  les  ennemis  du  Roy,  avec  lesquels 
s'est  joinct  le  sieur  de  Guionvellc,  font  en  ce  pays,  tant  par  feuz, 
pilleries  et  entreprises  sur  les  places  de  Sa  Majesté,  et  n'y 
alant  aucune  gendarmerie  pour  s'opposer  à  leur  mauvais  des- 
sein, et  estant  le  bruit  par  deçà  que  Monseigneur  le  mareschal 
<ie  Biron  est  de  retour  en  vostre  ville  avec  une  bonne  partie 
de  l'armée  de  Sa  Majesté  pour  donner  ordre  au  pays  et  s'op- 
poser contre  les  efforlz  desdictz  ennemis ,  nous  avons  jugé  estre 
nécessaire  vous  escripre,  pour  vous  prier  qu'en  continuant  la 
bonne  amitié  que  nous  avez  tousjours  portée,  il  vous  plaise 
estre  cause  que  telz  efforlz  ne  continuent,  et  de  nous  donner 
advis  de  ce  que  jugerez  que  nous  pourrons  faire  pardeça.  Nous 
espérons  par  ce  bruit  qui  court  pardeça  de  l'accord  de  Mons. 
du  Maine  que  cela  feroit  cesser  ce  trouble.  Mais  au  contraire 
ûous  voyons  que  les  choses  s'embrasent  d'avantage,  qui  nous 
faict  doubter  d'avantage  dudict  accord.  C'est  pourquoy  nous 
vous  prions  nous  faire  cet  honneur  de  nous  mander  ce  qu'en 
aurez  apprins.  Vous  nous  obligerez  beaucoup,  et  de  nostre 
part  si  nous  avons  quelque  chose  qui  mérite  vous  advertir. 
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pour  le  service  du  Roy,  nous  le  ferons  d*aussi  bonne  volonté 

que  nous  prions  Dieu, 

Messieurs,  qu'il  vous  maintienne  en  santé,  nous  recomman- 
dans  humblement  à  voz  grâces. 

A  Cliaumont,  ce  22  septembre  1595. 

Vos  bien  humbles  et  affectionnez  pour  vous  faire 
service. 

Les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Ghaumont, 
Marion,  Perret,  Gousset,  Huret,  J.  Denis. 

A  Messieurs;  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon. 


L  609  ] 


HENRI   IV  AUX   MÊMES. 


Avis  que  les  nécessités  de  son  gouverneoient  Tobligeat  à  leur  imposer  an  subside 
lor  les  denrées. 


CAMP  DK  TRANKCT  PRK«  LA  FERB,  ORIGlMAt.. 

1595,  20  novembre.  D.  400,  n»  300. 


De  par  le  Roy. 

Ghers  et  bien  amez.  Gomme  la  continuation  de  la  guerre  en 
mon  royaume  nous  constitue  journellement  en  nouvelles  des- 
penscs,  nous  sommes  aussi  contraints ,  tous  autres  moyens 
nous  manquants,  tant  à  Toccasion  de  l'engagement  de  nostre 
domaine  que  de  la  pauvreté  et  impuissance  du  plat  pays  assez 
affligés  du  passage  et  secours  des  gens  de  guerre,  de  faire 
lever  pour  quelque  temps  de  nouveaux  subsides  sur  les  unes 
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et  autres  denrées  entrans  et  sorUnç.lb  villes  de  nostre  pays 
de  Boulogne.  Nous  asseurans  que  nos  bons  et  loyaux  sub- 
jelz  d'iceluy  les  supporteront  d'autant  plus  volontiers  et  faci- 
lement que  lesdits  subsides  sont  beaucoup  moindres,  non 
seulement  que  ceux  qui  ont  esté  cy-devant  imposez  par  le  duc 
de  Mayenne  en  nostre  pays  de  Eourgogne,  mais  aussi  que  ceux 
qui  se  lèvent  en  toutes  les  autres  villes  ou  provinces  de  nostre 
royaume.  Au  moyen  de  quoy  nous  vous  prions  de  vous  dispo- 
ser à  consentir  et  permettre  Testablissement  dudit  subside  en 
vostre  ville  comme  chose  qui  n'est  point  sans  exemple  et  qui 
importe  grandement  au  bien  de  nostre  service,  sans  qu'il  y  soit 
de  vostre  part  apporté  aucun  refuz,  opposition  et  difficulté, 
sur  peine  de  désobéissance,  et  s'il  se  présente  occasion  de  vous 
gratiffîer  en  autres  choses,  nous  vous  ferons  tousjours  parois- 
fc*e  les  effectz  de  la  bonne  volonté  que  nous  vous  portons. 
Donné  au  camp  de  Tranecy,  près  la  Fère,  le  xxvi*  jour  de 

novembre  1595. 

HENRY. 

DE  NeUFVILLE. 

Mez  chers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins ,  manans  et 
habitans  de  nostre  ville  de  Dijon. 


[  610  ] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

Invita tioD,  si  cela  n'est  point  contraire  aux  privilèges  de  la  ville^  de  continuer 
îa  magistrature  municipale  au  président  Fremyot. 

AKBEVILLr,  ORIGINAL. 

15%,  12  juin.  D.  iW,  0°  20-2. 

De  par  le  Roy, 

Chers  et  bien  amez.  Le  plus  grand  seing  que  nous  ayons 
pour  maintenir  et  conserver  le  repos  entre  noz  subjectz  est  en 
iélection  et  renouvellement  de  vos  magistratz  et  de  ceux  qui 
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I 

doibvent  être  proposés  aux  chargesjpubliques  ;  c'est  pourquoy 
le  temps  approchant  du  renouvenement  du  Maire  en  nostre 
ville  de  Dijon,  nous  vous  avons  bien  voulu  mander  par  la  pré- 
sente que  toutes  passions  et  affection  postposés  à  ce  qui  est  de 
vostre  bien  et  conservation  particulière  joinct  nostre  service, 
vous  ayez  à  rechercher  et  admettre  à  la  charge  de  Mayre  de 
nostre  dite  ville,  personne  à  nous  fidèle,  recongneue  telle,  et 
dont  Taucthorité  ne  puisse  estre  au  bien  de  nostre  dit  senice, 
à  laquelle  oultre  ce  n'y  soit  poussé  et  appelé  en  la  function  de 
ceste  charge  que  pour  y  maintenir,  réparer  et  consener  le 
repos,  ainsi  que  par  le  sieur  Fremyot  qui  y  est  à  présent,  O  a 
esté  fort  soigneusement  et  dilligemment  rcstably  ;  qui  nous 
faict  désirer  qu'encores  pour  cesto  année,  (si  C0  n'est  (pie  voi 
libériez  et  privillèges  y  contrariant),  il  soit  continué  en  la- 
dite charge,  puisque  avec  un  fruict  si  appar«înt,  s'il  s'en  est 
jusque  à  ceste  heure  fort  dignement  acquicté.  Voiez  donc  s*il 
se  peult  en  cela  nous  estre  donné  le  contentement  que  nous 
désirons  aultant  avantageux,  utile  et  nécessaire  pour  vous  qae 
pour  noz  propres  affaires,  et  nous  ferez  service  fort  agréable. 

Donné  à  Abeville,  le  xiP  jour  de  juing  4596. 

HENRY. 

Potier. 

A  noz  chers  bien  amez  les  maire ,  eschevins ,  manans  et 
gens  de  nostre  ville  de  Dijon, 

à  Dijon. 
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LE  MARÉCHAL  DE  BIRON  AUX  MÊMES. 


iaioBce  la  nirprise  d'Amiens  et  les  invite  à  profiter  de  cet  exemple  pour 
■ieu  farder  lenr  Tille  qa'Uf  ne  Vont  (ait  Jusque  là. 


lAlUV-UHlf,  OIISIRAL. 

1507, 13  inan.  b.  460,  n*  M4. 


Mettiexirs  les  eschevins. 

le  vous  Êdct  ce  mot  à  la  haste  ayant  le  pied  à  Testrier 
pour  m'en  aller  avec  le  Roy  en  la  frontière  de  Picardie 
pour  essayer  de  remédier  à  l'accident  qui  est  arrivé  de  la 
perte  d*Amyens,  pour  vous  dire  que  vous  serez  bien  heureux 
sy  le  mal  d'utruy  vous  rend  plus  soigneux  de  la  garde 
de  vostre  ville  que  vous  n'avez  esté  jusqu'ici.  Vous  voiez  ce 
^ju'apporte  la  négligence  de  se  garder  à  ces  misérables,  les- 
qiielz,  pour  s'amuser  à  de  vains  privilèges,  ont  perdu  leurs 
libériez,  leurs  biens  et  honneurs  et  la  pluspart  la  vye,  et  ruy- 
ïiéles  affaires  du  Roy.  Que  cet  exemple  vous  tourne  à  utillité 
et  vous  augmente  le  soing  que  vous  debvez  avoir  à  voz  gardes 
€t  conservations,  comme  je  vous  en  prye,  sans  considérer  que 
les  ennemys  sont  esloignéz  de  vous.  Il  arrive  souvent  que  ceux 
^^i,  par  une  audace  et  comme  lyons,  ne  peuvent  exécuter 
leurs  dessings  ont  recours  aux  finesses  tout  ainsy  que  les  rey- 
gnards,  par  ainsy  vous  y  devez  prendre  garde,  car  s'il  vous  ar- 
rivait quelques  disgrâces  par  vos  négligences,  vous  en  seriez 
Masmez  et  en  recepvriez  dommage  infiny  en  voz  personnes,  en 
^oz  familles  et  en  la  perte  de  voz  biens,  et  le  Roy  en  recepvroit 
ttog  grand  préjudice  en  les  affaires,  à  quoy  je  participerois 
pour  avoir  la  charge  que  j'aye  en  la  province;  faittes  tousjours 
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estat  de  mon  amityé  et  de  la  bonne  volonté  que  j'ay  de  vous 
le  tesmoigner,  estant  fort  à  votre  service. 

A  Saint-Denis,  ce  12  mars  4597. 

Votre  plus  affectionné  aniy  à  vous  faire  servyce, 

BIRON.  i 

j 

i 

A  Messieurs,  Messieurs  les  eschevins  de  la  ville  de  Dijon  (1).    ' 


[  642  J 

LE  PRÉSIDENT  FREMYOT,    MAIRE  DE  DIJON,   AUX   MAGISTRATS. 

La  surprise  d'Amiens  a  fait  ajourner  toutes  les  espérances  que  l'on  anit  de 
voir  le  pays  soulagé  des  charges  qui  raccablent.  M.  Fournier  leur  apporte  lei 
lettres  qui  interdisent  aux  gens  de  Langres  d'euipôcher  le  passage  des  blés  di 
Bassigny  ;  lui  le  suivra  aussitôt  que  cela  lui  sera  possible,  et  en  attendant  il  la 
conjure  de  veiller  à  la  conservation  de  la  ville. 

PARIS,  OI(10I!(AL, 

1597.  16  mars.  t.  461 .  u»  241. 

Messieurs. 

L'accident  de  la  surprise  d'Amiens  n'a  pas  seulement  estonné 
toute  la  Court,  aiiis  faict  perdre  à  tous  les  députés  des  provinces 
qui  esloient  encore  icy  l'espérance  que  chacun  avoit  de  voir 
cy-après  un  meilleur  ordre  et  plus  de  soulagement  à  tous  les 
peuples,  et  mesme  que  les  remontrances  dont  Messieurs  les 
eslcus  avaient  charge.  Monsieur  Jacquot  et  moy  sans  double 
,  eussent  heaucoup  proffité  au  général  de  la  Bourgoignc,  mays 
les  grandes  affaires  qui  lomhent  sur  les  bras  du  Roy,  ladiver* 
site  d'armées  qu'il  lui  convient  avoir,  et  les  garnisons  qu'il 

(t)  Ces  représentationa  portèrent  leur  fruit,  car  aussitôt  la  mairi» 
rétablit  le  guet  et  garde  et  ne  laissa  ouvertes  que  deux  des  portes  dft 
la  ville. 


—  M  — 

Il  tenir  en  toutes  les  frontières,  veu  Pexemple  d'Amiens, 
peschent  les  effectz  des  bonnes  volontés  que  Sa  Majesté 
)U  au  soulagement  de  ses  subjectz.  Et  de  faict  Ton  nous  avoit 
omis  la  révocation  du  subside  de  vin  mis  sur  ce  qui  se  tire 
)rs  le  royaulme  qui  nous  eust  faict  venir  du  blô  dedans  la 
ille,  mais  le  coup  qui  est  grand  a  rompu  et  détourné  ce  moyen, 
illendant  lequel  j'avais  faict  icy  séjourner  Monsieur  Fournier, 
ïoiant  que  cela  tiroit  trop  en  longueur  je  luy  ay  conseillé  de 
s'en  retourner  avec  les  lettres  que  je  luy  ay  données  pour  le« 
Ter  les  empeschementz  tjue  ceux  de  Langres  font  au  passage 
des  grains  du  Bassigny.  Pour  les  autres  affaires  qu'il  vous  a 
plu  me  commettre  je  les  feray  et  en  remporteray  toutes  les 
expéditions  à  mon  retour,  qui  sera  le  plus  bref  que  je  pour- 
ny,  estant  bien  merry  que  je  ne  puis  dez  à  présent  m'en  re- 
tourner pour  vous  soulager  en  quelque  chose  des  peynes  qu'a- 
Tés  an  milieu  de  tant  de  misères  et  nécessités  dont  j'entens 
qw  la  province  et  particulièrement  nostre  ville  est  accablée, 
etaussypour  ayder  à  la  conservation  d'icelle,  à  quoyje  vous 
wplie,  Messieurs,  de  veiller  soigneusement  et  remettre  les 
gardes  en  tel  estât  et  avec  le  mesme  seing  et  les  forces  telles, 
linlde  jourque  denuict,  que  vous  souliés  durant  les  trouf>les. 
n  vault  mieux  porter  cette  petite  fatigue  et  incommodité  que 
Retomber  en  péril  et  inconvénient  de  ceux  d'Amiens,  qui 
»Dt  tous  ruinés.  Ne  vous  endormes  pas  en  cecy,  car  je  ne 
l'escritz  pas  sans  subject.  Vous  entenderei  le  surplus  par  le- 
dit sieur  Fournier,  auquel  me  remettant  je  ne  la  feray  pas  plus 
longue,  sinon  pour  saluer  humblement  et  prier  Dieu, 
Messieure,  qu'il  vous  conserve  tous  en  sa  sainte  et  digne 

A  Paris,  ce  xvi  mars  4597. 

Vostre  humble  frère  et  bien  affectionné  serviteur, 

FREMYOT. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  eschevins  et  syndic  de  la  ville 
de  Dijon. 


_lî- 


[613] 

LE  MARÉCHAL  DE  BIRON  AUX  MÊMES. 


Il  leur  promet  d'appaycr  de  toutes  ses  forces  la  demande  qu'ils  font  de  réfec- 
tion d*nn  évèché  à  Dijon. 


OBICIKAI. 

(1597 1),  16  mai.  b.  461,  n*  161. 


Messieurs. 

Je  loue  vostre  résolution,  puis  qu'elle  tend  à  raugmentation 
de  l'honneur  de  Dieu  et  décoration  de  vostre  ville.  Estant  très 
raisonnable  que  Dijon,  qui  est  la  ville  capitale  d'une  belle  ë 
grande  province,  comme  est  la  Bourgogne,  reçoyve  cestemar* 
que  d'honneur  que  de  porter  le  nom  d'évesché,  tout  aius] 
que  les  autres  villes  principales  des  provinces  de  ce  royaulme. 
J'en  escriptz  au  Roy  et  à  Monsieur  le  légat,  et  les  supliedi 
vouloir  impartir  leurs  faveurs  à  l'advancement  d'ung  si  sainot 
désir  et  à  Messieurs  le  président  Fremyot  et  grand  audiencier 
prévost  qui  sont  en  Court,  affin  qu'ilz  apportent  de  leur  part 
le  seing  qu'ilz  jugeront  à  propos  en  la  poursuite  de  ceste  af* 
faire.  Je  vous  prie  de  croire  que  vous  me  trouverez  tousjoun 
fort  disposé  à  vous  servir,  non  seulement  en  ceste  affaire  mais 
en  tout  autre  qui  sera  de  voz  contentement  et  ornement  de 
vostre  dite  ville,  comme  fort  désireux  de  la  conservation  de 
vos  bonnes  grâces  et  amytiés.  Je  suis 

Vostre  bien  affeciioné  amy  à  vous  faire  S6t*tn/ce, 

BIRON. 
Au  camp,  ce  xvi  mai. 

A  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  Dijon. 
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[614] 


HENRI  lY  AUX  MÊMES. 


Injonction  réitérée  d'accorder  an  ^rieomte  de  Tataneg  les  9^000  écns  promis 
«r  11  reddition  du  cbAteaa  de  Talant. 


VAIU,  OBIGllfAL. 

1S97,  l«r  joia.  B.  461 ,  n*  905. 


De  par  le  Boy. 

Très  chers  et  bien  amez.  Vous  ne  pouvez  igpiorer  que  pour 
e  seul  retardement  survenu  à  Tacquict  des  promesses  faites 
m  sieur  vicomte  de  Tavanne,  les  affaires  de  Tallan  et  autres 
n'ayant  demeuré  en  Testât  qu'elles  sont  à  vostre  préjudice,  non 
moings  voire  plus  que  de  nos  affaires  qui  sans  double  pourra 
eitre  plus  grand  sy  promptement  ledit  vicomte  n'est  satisfaict 
•elon  que  les  occurences  de  ce  qui  s'est  naguerre  passé  de  cela, 
loas  le  peuvent  faire  cognoistre.Cela  nous  faictvous  mander, 
ordonner  et  enjoindre  comme  nous  faisons  fort  expressément 
pv  la  présente,  que  vous  mettiez  toutes  pennes  et  faciez  tout 
le  debvoir  qu'il  se  pourra  pour  faire  que  ceux  qui  sont  obligez 
>u  payement  des  neuf  mil  escus  accordez  audit  vicomte  de 
Tavanne  et  autres  plus  aysez  et  notables  gens  de  nostre  ville  de 
Kjon,  facent  advance  en  desduction  desdits  neuf  mil  escus 
jnscpies  à  quatre  mil  audit  vicomte  dont  le  remboursement 
leur  sera  aussy  prélevé  sur  les  deniers  qui  leur  ont  esté  pour 
,  ce  assignez  selon  l'ordonnance  que  nous  en  avons  fait  expé- 
I  dier.  A  quoy  vous  tiendrez  soigneusement  la  main  aultant  que 
TOUS  y  este  sur  tous  autre  interressez,  et  qu'il  vous  importe 
^e  ledit  sieur  de  Tavanne  n'ayt  subjet  ou  prétexte  de  s'ex- 
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cuser  de  satisfaire  à  ce  qu'il  nous  a  promis  moyennant  oaÉi 
récompense,  et  n'y  faictes  fauUe,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  premier  jour  de  juing  1597. 

HENRY. 
Potier. 

A  noz  très  chers  et  bien  amez  les  vicomte  maire,  esdM- 
vins,  manans  et  gens  de  nostre  ville  de  Dijon  (1). 


[M5] 

LE  BARON    DE  LUX,  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  EN  BOURGOGNS, 

AUX  MÊMES. 

Le  capitaine  La  Fortune  ayant  annoncé  la  résolution  de  recommencer  kab»*; 
tilitéS;  il  convient  d'élever  un  fort  entre  Labergement  et  la  SaAne  pov  iDle^ 
cepter  ses  courses;  mais  comme  cette  construction  ne  peut  se  f^ire  sau  af|Ml|  i 
il  leur  en  donne  avis  afin  de,  sur  leur  réponse,  prendre  telle  résolntion^'ilM*  ! 
viendra. 

BKAUKS,  OfeMIUAk 

1597,  14  juillet.  b.  460,fi*tt5. 

Messieurs. 

Chacung  cognoit  et  beaucoup  à  leurs  despens  Fintentionde 
La  Fortune,  qui  commande  à  Seurre,  lequel  ayant  faict  re- 
chercher pour  demeurer  en  Tobéissance  du  Roy  et  sans  faiio 


(1)  Après  avoir  pris  coDDaissaDce  de  cette  dépèche,  les  magistiflv 
renvoyèreDt  en  commun icati on  aux  élus  de  la  Province,  comme  d'aP* 
afffdre  intéressant  le  pays.  Ceux-ci,  considérant  la  mesure  josle  eli^ 
cessaire^  furent  d'avis  d'imposer  4^000  écus  sur  la  ville  avec  proBMtf* 
de  remboursement.  La  mairie,  ayant  aloi*s  consulté  le  Parlement,  eoB' 
Toqna  les  habitants  en  assemblée  générale^  et  après  avoir  mis  en  iviB^ 
les  misères  publiques  et  les  charges  de  la  ville^  elle  sjouma  la  dèckio^ 
à  prendre. 
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oppression  à  ses  subjetz,  et  particulièrement  en  ce  qui  dépend 
du  gouvernement  de  Monseigneur  le  Mareschal.  Il  me  fist  cest 
responce,  que  si  Monsieur  le  prince  de  Mayenne  luy  faisoit  la 
guerre  y  la  feroit  à  qui  que  ce  soyt,  sans  exception  de  per- 
sonne; et  depuis  que  Monsieur  le  prince  de  Mayenne  a  com- 
mencé à  luy  faire  des  fortz,  il  m*a  encore  mandé  par  le  sieur 
Espiard  que  j'y  avois  envoyé,  que  aussy  tôt  qu'il  en  auroit  les 
moyens  il  nous  commenceroit  la  guerre.  Et  affin  de  l'en  em- 
pescher,  je  me  suis  acheminé  en  ce  pays  pour,  avec  l'aide  et 
assistance  des  bons  serviteurs  du  Roy,  y  apporter  les  remèdes 
propres  pour  l'en  empescher.  J'en  ay  escript  sur  le  mesrae 
subject  à  Messieurs  de  la  Cour  de  Parlement  et  à  Messieurs 
Ifô  Esleuz,  aflîn  d'estre  assisté  de  leurs  aucthorités  et  moyens, 
i'ay  bien  voulu,  Messieurs,  vous  en  donner  advis,  affln  que 
comme  estant  ceux  de  cest  province  qui  avés  aultant  d'affec- 
tion au  service  du  Roy  et  le  plus  de  moyens  de  luy  faire  en 
ceste  occasion  service,  vous  vous  y  employrez,  n'estant  pas 
ndsonnable,  sans  que  je  sois  assisté  de  ce  qui  est  nécessaire, 
fne  je  commance  aucune  chose  contre  La  Fortune,  que  j'em- 
pescheray  de  passer  la  rivière  for  aysément  en  luy  faisant  ung 
fort  qui  coustera  peu  entre  Labergement  et  la  rivière,  atten- 
dent ce  que  vous  y  apporterez  de  vostre  costé.  Je  m'envois  à 
Pouilly  attendre  vos  responces  qui  me  serviront  de  beaucoup 
à  la  conduite  de  ceste  affaire.  Je  faictz  prière  à  Dieu, 

Messieurs ,  qu'il  vous  conserve. 
ABeaulne,  ce  xiv«  juillet  1597. 

Vostre  bien  humhle  à  vous  faire  service, 

LUX. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins 
le  h  fille  deD^on. 
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[  616] 


LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Il  regrette  les  déportements  auxquels  se  livre  La  Fortune.  Le  seul  moycsà 
retirer  les  prisonniers  est  de  déterminer  le  prince  de  Mayenne  à  cesser  ta  hw* 
tilités.  Loi  aarait  désiré  qu'on  continu&t  de  vivre  en  paix  avec  ce  partisui  }•- 
qu'au  moment  oii  le  Roi^  libre  d'autres  côtés,  eût  pu  lui  dicter  des 
Son  avis  n*a  point  été  écouté,  et  en  voici  le  résultat. 


LABiaGBMKMT-LU-TOUlUnJS,  OBICHUL.  I 

4597,  Soctobre.  B.  401,  a*SI9. 

I 

Messieurs. 

Sy  plustost  vous  m'eussiés  donné  advis  des  déportements 
du  sieur  de  La  Fortune,  plustost  vous  eusse-je  envoyé  Fassis- 
tance  que  vous  me  demandés.  J*en  avois  bien  entendu  qad- 
que  chose,  mais  en  étant  incertain  je  vous  avois  escrit  pour  en 
estre  asseuré  et  envoyé  unj^  homme  des  miens  à  Seurre  pour 
sçavoir  les  causes  de  sa  nouvelle  guerre,  et  le  requérir  s*il 
tient  des  prisonniers  de  les  vouloir  mettre  en  liberté.  Avec  h 
compagnie  de  Monsieur  le  Mareschal  que  j'envoie  à  Pouilly  et 
à  Labergement  on  empeschera  bien  qu*il  ne  prendra  plus  de 
prisonniers,  mais  je  crain  que  Ton  ne  puisse  pas  aysément 
retirer  ceux  qu'il  tient.  Encore  qu'il  ne  faille  pas  s'asseurer 
ny  faire  fondement  aux  raisons  qu*allëgue  La  Fortune.  Il  hvii 
tascher  de  satisfaire  à  ce  qu'il  désire  de  ceux  qui  ont  pouvoir 
au  gouvernement  de  Monsieur  le  Mareschal ,  qui  est  que  ki 
garnisons  des  fortz  qu'a  faictz  Monsieur  le  prince  de  Mayenne 
ne  luy  facent  point  la  guerre  dans  ledict  gouvernement  dt 
Monsieur  le  Mareschal.  J'en  ay  escrit  audict  sieur  prince  dt 
Mayenne  affin  de  faire  contenir  les  troupes.  Nous  verrons  if 
cela  fera  mettre  en  liberté  les  prisonniers  qu'il  tient  de  voiln 
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▼ille  et  d'ailleurs.  J'ay  désiré  que  parla  douceur,  s'il  y  eust  heu 
moyen,  on  eust  vescu  avecq  La  Fortune,  attendant  que  Sa  Ma- 
jesté eust  donné  l^s  forces  et  les  moyens  pour  le  faire  contenir 
en  son  debvoir.  Geste  conduite  n'a  pas  esté  aprouvée  de  tous, 
scachant  Inen  que  plusieurs  m'en  ont  voulu  blasmer,  allégant 
qnesy,  lorsque  mondict  sieur  le  prince  de  Mayenne  commença 
le  fort  de  22*nt-Georges,  j'eusse  voulu  faire  la  guerre  à  La 
Fortune,  qu'il  fiisi  i^i^intenant  réduit  en  l'obéissance  du  Roy. 
le  respons  à  ceux-là  qui  pcC^nt  de  ceste  façon  que  j'avois 
commandement  du  Roy  de  n'assiste;'  Ix^dict  sieur  prince  de 
Mayenne  et  de  ne  faire  la  guerre  audict  La  ï  oïîunc?  Ce  com- 
mandement est  entre  mes  mains  qui  me  justifiera  tousjours  de 
toutes  les  calomnies  populaires.  Or,  Messieurs,  si  vous  jugez 
que  ma  présence  vous  puisse  servir  et  alléger  de  quelque 
chose  par  delà,  soudain  je  ne  manqueray  de  m'y  acheminer 
oicore  que  j'aye  icy  les  empeschemenls  que  vous  fera  enten- 
dre le  sieur  Jacquinot,  auquel  m'en  remettant  je  faictz  prière 
4  Dieu, 

Messieurs,  vous  donner  heureuse  et  longue  vye. 
A  Labergement  près  Tournus,  ce  vni  octobre  4597. 

Vostre  bien  humble  voisin  «  vous  faire  service  y 

LUX. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de 
la  Tille  de  Dijon. 


Corresp.,  U  lU. 
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[617] 


LE  MÊME  AUX   MÊMES. 


U  Fortune  refasant  de  rendre  les  prisonniers,  et  i*étant  déelaré  ennemi  di 
Roi,  il  Ta  attaqué,  et  sans  une  crue  il  lui  aurait  Hyré  combat.  La  compagnie  d« 
maréchal  a  été  envoyée  à  Pouilly  pour  garder  le  passage  de  la  rinère. 


LAI.BUI,  OliaUlAL. 

1597. 15  octobre.  n.  46»,  n*  850. 


Messieui*s. 

Aussy  lost  que  Teschevin  que  vous  m'aviés  envoyez  fut  ar- 
rivez vers  moy  et  que  j'euz  entendu  ce  que  vous  en  désiriés 
gy  satisfis  aussy  soudain^  sans  considération  du  besoing  que 
lors  j'avois  des  troupes.  Car  sy  une  rivière,  quy  la  veille  n'es- 
toit  qu'ung  ruisseaux,  ne  ce  fut  desbordée,  les  ennemys  et  moy 
haussions  donnez  ung  combat;  chacung  la  veheuz,  et  vous 
doubtés  encoires,  Messieurs,  que  je  n'aye  désir  que  Ton  face 
la  guerre  à  La  Fortune,  continuant  la  prison  de  vos  consitoiens. 
Vous  me  faictestort  et  ne  saict  laquelle  de  mes  actions  vous  fait 
avoir  ceste  créance.  En  vain  vous  auroi-je  envoyez  la  compa- 
gnye  do  Monsieur  le  Mareschal,  sy  n'estoit  pour  vous  senir 
et  assister  et  empescher  que  La  Fortune  ne  passe  la  rivière 
aux  despens  des  gens  de  bien,  dont  le  Roy  m'a  faict  cest  hon- 
neur me  donner  la  charge  en  l'absence  de  Monsieur  le  Maré- 
chal. N'aige  pas  dict  à  vostre  eschevin  que  si  La  Fortune  ne 
vous  rendoit  vos  prisonniers  que  c'estoit  une  marcque  asseu- 
irèe  qu'il  esloit  ennemy  du  Roy  et  qu'il  luy  failloit  faire  la 
guerre.  Il  ne  faut  jamais  que  ceux  qui  ont  pareille  charge  à  la 
mien  atende  commandement  de  Sa  Majesté  pour  prévenir  les 
mauvais  dessains  d'ung  quy  est  perturbateur  du  repos  public.^ 
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î  n'avois  atenduz  de  Vos  nouvelles  pour  faire  ce  qui  estoit  de 
ion  debvoir  et  pour  la  conservation  de  tous  ceux  à  qui  soubz 
'octoritez  du  Roy  je  doibs  protection.  Pour  fin,  Messieurs,  la 
»mpagnie  de  Monsieur  le  Maréchal  n'a  estée  envoyée  à 
Pouilly  à  autre  intention  que  pour  empescher  La  Fortune  de 
«rarir  et  ravager  le  gouvernement  de  Monsieur  le  Maréchal, 
qui  Va  creu  et  pancé  aultrement  m'a  faict  tort.  Je  seray  van- 
dredy,  si  Dieu  plaict,  vers  vous ,  où  je  ne  feray  que  fort  peu 
de  séjour,  sera  pour  vous  asseurer  de  vive  voix  que  j'auray 
toQsjours  vostre  conservation,  et  de  ce  qu'il  a  pieu  au  Roy 
iBeUre  soubz  ma  charge  plus  chier  que  ma  vie.  En  ceste  vo- 
lonté, je  fais  prière  à  Dieu, 

Messieurs,  qui  vous  donne  ces  grasces. 

De  Laleue,  ce  xv  octobre  4597. 

I 

[  Vostre  bien  humble  voisin  à  vous  faire  service^ 

t 

f  LUX. 


[  618  ] 

LES  ÉLUS   DES  ÉTATS   DU  DUCnÉ  AUX   MÊMES. 

Etvoi  an  «  billet  de  la  Tille  »  dans  l'imposition  levée  aur  toute  la  provioce 
ptv  fnaaer  h  aomme  convenue  entre  le  maréchal  de  Biron  et  La  Fortune 
p9  rèncnation  de  Seurre. 


MJOX,  ORIGINAL, 

«a»,  J5  «TriL  B.  461.  no  255. 


Messieurs. 

Chacun  scait  quelz  ont  esté  jusques  icy  les  déportementz 
Al  sieur  de  La  Fortune,  commandant  à  Seurre,  et  les  dom- 
Mges  et  incommodités  que  les  suhjeclz  de  ce  pais  en  ont  de- 
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puis  deux  années  ressenly.  Pour  à  quoy  remédier  ce  contente 
ment  nous  reste  en  noz  consciences  de  n'y  avoir  épargné  prièref 
instances,  travail  ny  moyen  quelconque  dépendant  de  na 
charges,  et  enfin  le  Roy  ayant  jugé  la  voye  de  la  clémence  d 
douceur  plus  propres  et  convenables.  Monsieur  le  MarescU 
de  Biron,  gouverneur  en  ce  pais,  a,  par  le  commandement  de 
Sa  Majesté,  et  sur  les  instances  que  les  députés  des  princi- 
pales villes  lui  ont  faictes,  traité  avec  ledict  sieur  de  La  Fo^ 
tune  de  la  récompense  qu'il  a  désirée  pour  sortir  de  la  place 
et  la  réduire  au  service  de  Sadite  Majesté,  et  pour  ce  que  Fac^ 
complissement  dépend  du  paiement  de  la  somme  promise,  m 
pouvant  la  longueur  apporter  qu'un  dommage  irréparable  ai 
bien  des  affaires  de  Sa  Majesté  et  dudict  païs.  Selon  qu'ell 
nous  l'auroit  mandé  par  ses  lettres  du  quatriesme  du  présec 
moys,  et  par  le  sieur  de  Champeron,  pour  rechercher  les  meil 
leurs  et  plus  prompts  moiens  de  recouvrer  ce  qu'il  convjen 
droit  pour  le  contentement  dudict  sieur  de  La  Fortune.  Ledii 
sieur  Mareschal  tesmoigne  de  plus  en  plus  le  soing  qu'il  a  d 
son  gouvernement,  s'est  obligé  d'advancer  de  ses  propres  de 
niers  la  meilleure  partie  de  ladicte  somme.  Messieurs  de  1 
Gourde  Parlement  et  Chambre  des  Comptes  ont  libérallemei 
accordé  leurs  gages  du  présent  quartier  estre  emploies  audi 
effect,  et  nous  pour  y  aider  aucunement  et  en  une  chose  i 
utile  au  païs,  quoy  qu'il  soit  assez  et  trop  foulé  d'ailleun 
n'avons  peu  nous  excuser  de  faire  ung  impost  modéré,  pi 
forme  d'emprun  et  advence  seulement  sur  les  villes  et  princ 
paux  bénéficiers.  Duquel  impost  vous  verrez  vostre  cote  pi 
le  billet  qui  vous  sera  donné  avec  la  présente,  vous  prians  < 
pourveoir  à  l'acquitement  d'iceluy  le  plus  tost  qu'il  vous  sei 
possible,  et  en  une  ocasion  qui  est  tant  importante  et  qui  sen 
tient  tout  le  pais  en  suspens  et  crainte  de  trouble,  ne  poi 
dénier  ce  dernier  secours  à  vostre  repos  et  liberté,  aflGn  qi 
au  faut  de  satisfaire  ledict  sieur  de  La  Fortune  deans  la  finil 
prochain  moys,  qui  est  le  terme  préfixé,  il  ne  recommeil 
ses  courses  et  violences,  dont  les  cottisés  qui  se  trouveron|i| 
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meure  de  paier  seront  justement  responsables.  Et  croies, 
l  vous  plaii^  que  pour  vostre  remboursement  nous  tiendrons 
bonne  main  qu'il  soit  effectué  sur  les  deniers  des  assigna- 
ons  que  Sa  Majesté  a  destinées  pour  l'acquit  de  ladicte  com- 
osition.  Nous  ferions  tort  à  Taffection  naturelle  que  vous 
wés  à  vostre  patrye  de  vous  exciter  par  d'autres  considéra- 
tions et  plus  longs  discours  en  une  chose  sy  utile  et  en  soy 
lecommandable,  et  en  cest  endroit  prions  Dieu  vous  donner. 

Messieurs,  en  santé  très  heureuse  et  longue  vye. 
A  Dijon,  le  xxv  april  4598. 

Voz  hien  affectionnez  amijSj 
Les  éleus  des  Estats  de  Bourgogne, 

JOLY. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  maieur  et  eschevins  de 

h  ville  de  Dijon, 

à  Dijon. 


r  649  ] 

HENRI  IV  AUX   MÈMLS. 

Ordre  de  recevoir  le  cardinaMégat  de  Florence  avec  les  plus  grands  hon- 

rO!miXLJ<LEAV  01tlGI7(AL. 

130S .  2  septembre.  b.  4G0,  n-  203. 

De  par  le  fioy. 

Très  chers  et  bien  amez,  Nostre  cousin  le  cardinal  de  Flo- 
rence, légat  de  Sa  Sainteté  en  ce  royaulme,  a  si  bien  mérité 
pendant  sa  légation  de  nous  et  de  tous  nos  subjectz  par  ses 
bons  comportements,  mesmes  en  la  négociation  de  la  paix  en 
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laquelle  il  s'est  si  yertueusement  employé  qu'il  a  bonne  part 
à  ce  bonheur,  qui  est  advenu  à  cest  estât,  dont  il  doit  ausoy 
estre  recongneu  par  tous  les  honneurs  et  respects  que  Ton  iuj 
pourra  rendre  pour  ceste  occasion,  s'en  retournant  mainte- 
nant et  prenant  son  chemin  par  vostre  ville,  nous  vous  en 
avons  bien  voulu  advertir  et  vous  dire  que  nostre  volonté  est 
qu'il  luy  soit  rendu  tout  Thonneur  et  respect  qu'il  se  pourra 
selon  que  plus  particulièrement  vous  entendrez  par  le  sieur 
Dassy,  l'un  de  nos  maistres  d'hostels  ordinaires,  que  nous 
avons  ordonné  pour  sa  conduite,  et  à  ce  ne  faictes  faultc. 

Donné  ù  Fontainebleau,  ce  u*  jour  de  septembre  48118. 

HENRY. 
Potier. 

A  mes  très  cliers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins  et  ha— 
bitans  de  nostre  ville  de  Dijon. 


I  G20  ] 


MICHEL,   ÉCHEVIN,   DÉPUTÉ   EN   COUH,   AUX   MÊMES. 

La  sœur  du  Roi  refuse  de  faire  une  remise  sur  les  200  écus  que  lui  doil  la 
Tille;  mais  si  on  lui  payait  comptant  la  moitié,  elle  quitterait  le  reste. 

Ï'AHIS,  011IGI!<IAL. 

1599,  21  JtnTier.  u.  461,  n*  2<.î2. 

Messieurs. 

11  ne  faut  espérer  aucune  remise  de  Madame,  sœur  du  Roy, 
touchant  les  deux  cens  escus  à  quoy  vostre  ville  a  esté  taxée. 
D'autant  que  Son  Altesse  en  a  faict  party,  c'est  sa  responce  luy 
ayant  présenté  vostre  lettre  avec  un  placet.  Toutefois,  si  on 
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i  oliroit  la  moitié  comptant,  sa  libéralité  se  pourroit  estendro 
s  Tautre  moitié  ;  vous  y  adviserez.  Monsieur  de  Frasans  es- 
lît  présent  lorsque  j'ay  présenté  le  placet.  Advisez  à  quoy  je 
DUS  pourray  servir,  demeurant  à  jamais, 

Messieurs, 

Voslre  très  hxtmhle  et  très  affectionné  serviteur, 

MICHEL. 
A  Paris,  ce  xxi  janvier  4590. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschcvins  de 
laville  de  Dijon. 


[  «ii»  J 

LE   MARÉCHAL  DE  BIRON   AUX   MflMES. 

^1  lei  alfiires  du  Roi  ne  nécessitaient  pas  sa  prétence  à  Mâcon  il  serait  ta 
Bilieo  d'eux  pour  Texécotion  des  ordres  do  Roi  et  montrer  que  ^a  Majesté  ea- 
'eo^  qoe  ks  privilèges  de  la  Tille  soient  respectés. 

^y  lo»  alfayres  très  important  fiour  le  sfrr.y^c  <lij  fîoy  uf, 
nranjeuoilà  Mascon  [-our  [^jurvoir  à  h  ^ritf'Mz  (\h  Uflr^f:  >»I'r 
et  de  la  Bresse,  sur  riid\7s  '{M*t  le  Fîoy  Tr.^r  dof.fie  d^  U  f/fu- 
giK)issance  que  il  a  des  maii^avï^rÂ  iiiU'.iAyu/t  du  dry,  d^  S^- 
^oye,je  m'acbemyiieroy^  de  ce  p<tî5  ^i  b','^tf,u  ^,if  t*'.u%f'Ày'{ 
wi  e^motyons  qui  t^jï/.  ii^k-s  d-rpuy*  qi/rl/^jii^r*  /nn  ^  ti»ï;'r 
îoyr  à  OD  chacun  ^(uec^-ui  -jui  ':ro:'^fit  er*  rr.-,--'  pftr  .i^r*  >'r#  ï'-j.' 
en  j  obéissant  y  \<s  cosiruar."^;'.'- ::.*-^  *<  'ry»;U*^*  ;  >  lî/y»^  ô* 
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quoy  les  lettres  patentes  que  je  en  main  feront  foy,  car  Sa 
Majesté  a  de  la  jalousye  de  la  conservatyon  des  pryvylèges  de 
ses  bons  subjets  et  ne  veut  que  il  y  soit  tousché  qu'avec  une 
bonne  et  utyle  délybération.  Je  n'eusse  esté  sy  effroncté  d'en- 
gager tant  de  gens  de  bien  à  maintenyr  une  cause  si  elle  n'eust 
esté  juste  comme  elle  estoit.  Le  Roy  m'ayent  commandé  ses 
intentions  telle  que  je  lay  toujours'dyte  et  dont  j'en  suysbien 
adverty,  soyés  donc  asseurés  que  le  Roy  tient  que  vous  l'avez 
servy  en  ceste  action,  et  d'autant  que  il  y  en  a  de  ceux  de  voslre 
compagnye  qui,  par  foyblesse  ou  manque  d'affection  qu'ils  doy- 
vent  au  Roy,  se  sont  abstenu  d'y  venyr.  Il  vous  prie  et  or- 
donne ne  les  y  recevoyr  plus,  car  telle  est  la  volonté  du  Roy, 
qui  n'abandonne  ses  subjets,  tout  ainsin  qu'il  rejeté  ceux  qui 
ne  se  fient  en  luy.  Ayés  donc  patience  et  demourés  unys  soubs 
l'autoryté  royale,  et  advertysés  en  tous  les  capitaines  de  la 
vyle  afin  que  un  chacun  se  dispose  à  obdir  au  Roy,  qui  noui^ 
tesmoigne  tant  de  bonnes  volontés.  Sur  quoy  je  fynyray  estant^ 

Messieurs, 

Vostre  bien  affectionne  amy  à  vous  servir, 

BIRON. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  gardes  des  Évangilles  et  esche- 
vins  de  Dijon. 
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[622] 

HENRI  IV  AUX  MÊMES. 

Invitation  de  procéder  à  Télection  du  Ticomte  mayenr  suivant  rancienoe  cou- 
Urne. 

BLOIS,  OmCINAl. 

1583, 5  sepUmbre.  b.  460,  n*  ttl. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amés.  Après  avoir  veu  par  l'advis  que  nous 
avons  receu,  tant  de  la  part  de  nostre  cousin  le  duc  de  Byron 
que  des  compagnies  et  communautéz  de  nostre  ville  de  Dijon 
ne  se  pouvoir  observer  meilleur  ordre  pour  la  création  du  vi- 
comte maieur  d'icelle  que  l'ancien  et  accoustumé.  Nous  avons, 
par  nos  lettres  patentes,  ordonné  qu'il  seroil  suivy  et  observé, 
tant  en  la  création  jusques  à  ceste  heure,  remise  dudit  vicomte 
pour  la  présente  aDnée,  que  nous  voulons  estre  faicle  le  vingt- 
cinquième  jour  de  ce  mois,  que  pour  Tadvenir  ;  pour  cest  effect 
nous  voulons,  vous  mandons  et  enjoignons  très  expressément 
cl  incontinant  la  présente  receue,  vous  ayez  à  donner  Tordre 
plus  prompt  qu'il  sera  possible  pour  tenir  toutes  les  compa- 
gnies et  communaultez  de  nostre  dite  ville,  assemblées  et  dis- 
posées à leslection  susdite,  et  faire  en  icelle  que  lesdites  an- 

• 

ciennes  voyes  et  formes  soient  gardées  et  observées  sans  rien 
y  innover,  changer  ou  altérer.  Et  à  ce  ne  faicles  faultes,  car 
Ici  est  nostre  plaisir, 
lionne  à  Blois,  ce  v«  de  septembre  1599. 

HENRY. 

Potier. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  gardes  des  Évangilles  et  esche- 
^ns  de  nostre  ville  de  Dijon. 
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[  623  ] 

LE   MARÉCHAL  DE   BIRON   AUX   MÊMES. 

Envoi  de  la  lettre  de  cachet  qui  précède. 

ORIGINAL. 

1590,11  septembre.  b.  400,  n* 

Messieurs. 

Je  vous  envoyé  une  lettre  de  cachet  du  Roy  en  laquelle  vous 
verrez  comme  Sa  Majesté  désire  vous  maintenir  aux  privilèges 
qu'elle  vous  a  confirmez,  ne  voulant  point  qu'il  soit  rien 
changé  ny  innové  à  la  forme  de  l'eslection  de  viscomte  mayeur 
de  la  ville,  ainsi  qu'elle  le  déclare  par  les  lettres  patentes  en 
forme  de  déclaration  qu'elle  envoyé  à  Messieurs  du  Parlement, 
auxquels  j'escrisaussy  pour  enthérinement  d'icelle.  Sïl  falloit 
encore  quelque  autre  chose  pour  la  ville  pour  ceste  affaire  ou 
autres,  je  suis  icy  tout  porté  pour  m'employer  à  vous  le  -faire 
obtenir  ayant,  comme  Sa  Majesté,  fort  disposé  de  faire  con- 
server voz  privilèges  et  vous  y  maintenir  comme  ses  plus 
obéissants  et  très  humbles  subjeclz  et  serviteurs.  Vous  ferez 
donc  procéder  à  ladite  élection,  ainsi  qu'elle  vous  le  mande, 
et  ferez  estât  que  là  où  je  pourray  m'employer  pour  le  général 
et  particulier  de  la  ville  je  y  seray  fort  disposé,  et  avec  telle 
alVection  que  je  suis. 

Messieurs, 

Vostre  bien  affectionné  amy  à  cous  servir, 

BIRON. 
Ce  XI  septembre. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  gardes  des  Évangilles,  eschevins 
et  habitans  de  la  ville  de  Dijon. 
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[  G24  ] 

HENRI  IV  AUX  MÊMES. 

11  ieor  témoigne  son  mécontentement  de  ce  qu'ils  ont  toléré  la  rentrée  des 
j^itei  banus  en  1595,  et  Ieor  ordonne  d'exécuter  ponctuellement  ce  que  le 
^  de  Lu  leur  prescrira  de  sa  part. 

IlOU,  OVICl!fAL. 

ISSQ,  13  iepUml>r«.  i.  460,  n*  914. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez.  C'est  avec  beaucoup  de  mescontente- 
meotque  nous  entendons  qu*aulcuns  des  jésuistes  qui  ont  été 
mis  hors  de  nostre  ville  de  Dijon  y  soient  rentrez  sans  notre 
8ceu  ou  consentement  par  Tentremise  et  support  d'aulcuns 
d'entre  vous.  Nous  faisons  co^oistre  au  sieur  baron  de  Lux 
combien  nous  déplaist  que  cela  soit  advenu  pendant  qu'il  es- 
ioil  en  notre  dite  ville  ou  que  luy  et  vous  l'ayez  souffert  sans 
avoir  au  préalable  sceu  sy  l'avions  agréable  ou  quelle  seroit 
î^u^  ce  notre  intention  à  laquelle  seule  estant  de  nostre  debvoir 
(le  vous  conformer.  Nous  voulons  et  vous  mandons  (ju'ayaiit 
iipnns  dudit  sieur  de  Lux,  ce  que  nostre  cousiti  le  rn^ireschal 
•'cBirou  a  charge  de  luy  faire  entendre  de  nostre  volonté, 
vousayez  à  mettre  toute  peinne  et  vous  employer  dilligemment 
à  ce  que  toutes  choses  postposées  elle  soit  exactement  et  dil- 
li?emraent  suyvie  et  exécutée;  ne  permettant  qu'aulcuns 
«l'entre  vous  ne  aullres  y  apportent  longueur,  enipeschemcnt 
ue  relardement  quelconques.  Et  à  ce  ne  ferez  faulte,  cartel  est 
noslre  plaisir. 

Donné  à  Bloys,  ce  xiii*  jour  de  septembre  1599. 

HENRY. 

POTIEU. 

A  nos  cbers  et  bien  amez  les  maire,  cbdieviiis  et  habilans 
*î  nostre  ville  de  Dijon. 
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[  625  ] 


LE  MARÉCHAL  DE  BIRON  AUX  MÊMES. 


Sur  le  même  sujet.  Il  leurteprocbe  d'avoir,  contre  sa  volonté,  toléré  la  ren- 
trée des  jésuites.  Le  nonce  et  les  députés  de  la  compagnie  de  Jésus,  venus  pour 
solliciter  son  rétablissement,  se  montrent  très  mécontents  d*nne  entreprise  qui 
peut  tout  compromettre;  c'est  pourquoi  il  leur  enjoint  d'avoir  à  expulser  de 
gré  ou  de  force  les  jésuites  rentrés,  et  à  exécuter  strictement  les  ordres  da  Roi. 

BLOIS,  omciiuL. 

1590,  13  septembre.  n.  4G0,  n*S15. 


Messieurs  les  gardes  des  Évangiles  et  eschevins. 

Le  Roy,  sur  un  advys  qu'il  ha  eu  que  les  jésuytes  se  sont 
îniroduitz  en  la  ville  de  Dijon  et  se  sont  remys  au  collège  de 
Goutran  où  ils  souloyent  loger,  a  trouvé  fort  estrange  qu'ilz 
ayent  ozé  ce  faire  sans  sa  permission  et  sans  mon  consente- 
ment. Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  faire  entendre 
comme  je  fays  par  ce  lacquay  qu'elle  envoyé  exprès  vers  Mon- 
sieur de  Lux  et  vous,  combien  ceste  entreprise  sur  son  auc- 
toritéluy  a  esté  désagréable.  L'on  n'en  peut  blasmer  que  vous 
autres  qui  tenés  les  charges  publiques  en  vos  mains  et  à  qui  il 
a  touché  de  ne  permettre  point  leur  retour  en  la  ville  de  ceste 
sorte,  et  avec  vérité  j*ai  beaucoup  de  raison  de  me  plaindre 
de  vous,  ayant  veu  vous  mesmes  quand  vous  m'en  avés  parlé 
à  Dijon,  ce  que  je  vous  en  ay  dit  de  l'intention  du  Roy,  et 
comme  je  n'ay  jamais  voulu  permettre  qu'ils  y  revinssent  sans 
son  commandement,  de  l'avoir  npnobstant  toléré  ou  peut  est re 
permys.  Vous  m'avés  empesché  et  presque  esté  le  moyen  d'ad- 
vanser,  comme  j'espéroys  et  désyroys  pour  vostre  contente- 
ment à  tous,  leur  restablissement  particulier  et  crains  mesmes 
que  cela  n'aporte  préjudice  au  général  de  toute  leur  compa- 
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gnye,  que  le  nunce  de  Sa  Sainteté  et  l'ung  des  principaulx 
des  jésuystes  sont  venus  exprès  de  la  part  du  Pape  poursuyvre 
el  en  suplyer  Sa  Majesté  ayant  eux  mesmes  desadvoué  ceste 
action  et  protesté  devant  elle  avoir  esté  entrepryze  sans  com- 
mandement de  Sa  Sainteté  et  d'en  fayre  fayre  entière  satis- 
faction au  contentement  de  Sadite  Majesté.  Or  elle  croyt  en- 
cores  tant  de  vos  affections  et  fidélités  qu'elle  se  promet 
qu'aussy  tost  ses  commandements  receus^  vous  ne  fauldrés  à 
les  fayre  doucement  retyrer  et  sortyr  de  la  ville,  et  au  cas 
qn'ily  ayt  du  refifus  ou  de  la  rebellyon,  Sadite  Majesté  mande 
à  Monsieur  de  Lux  d'y  apporter  la  force  et  y  fayre  aussy  tost 
achemyner  toutes  les  troupes  qui  sont  en  garnysons  de  ses 
pay5  de  Bourgogne  et  Bresse  pour  s'en  servir  à  l'exécution 
de  ses  commandemens  et  à  la  punition  de  la  désobéysance 
qui  y  sera  commize.  J'ay  tasché  de  ma  part  de  vous  excuser 
▼ers  Sa  Majesté  autant  qu'il  m'a  esté  possible  et  l'ay  ozé  as- 
seuréde  vos  intégrités.  Par  aynsy  vous  advyserés  diligemment 
à  rendre  ce  tesmoignaige  de  vos  affections  à  son  servisse  et  à 
y  pcunreoir  si  sagement  que  vous  ne  soyés  point  reprochables 
de  désobéyssance  en  ceste  action  si  importante  et  aussy  que 

• 

je  ne  soye  contrainct  comme  je  seroys  de  monter  moy  mesmes 
à  cheval  pour  aller  exprès  à  Dijon  fayre  rendre  l'honneur  et 
le  respect  deu  au  nom  et  à  Tauctorilé  des  commandements  de 
Sadite  Majesté,  sur  quoy  je  prieray  Dieu,  Messieurs,  vous  te- 
DF  en  sa  sainte  garde. 

ABloys,  ce  xiii  septembre  1599. 

Vostre  bien  affectionné  amy  à  vous  servir, 

BIRON. 
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LKGROS,  ÉCHEVIN,  DÉPUTÉ  EN  COUR,  AUX  MÊMES. 

Raconte  le  mauvais  eflet  produit  par  la  nouvelle  de  la  rentrée  dei  jésoitet. 
Le  nonce  s'en  est  montré  fort  irrité.  Il  importe  qu'ils  les  fassent  retirer  nos 
bruit  et  qu'ils  écrivent  aussitôt  au  Roi  et  au  maréchal  que  rien  de  cette  affiiit 
l'était  venu  à  leur  connaissance. 


"Ï-OIS,  ORICIRAL. 

1599,  13  septembre.  b.  4G1,  no98S. 


Messieurs. 

Je  vous  ay  mandé  la  poiirsuitte  que  faisoît  le  nonce  du  Pape 
pour  le  restablissement  des  jésuytes,  dont  on  avoit  bonne  es- 
pérance, touteffois  le  Roy  ayant  sceu  qu'ilz  estoient  rentrez  à 
Dijon  et  qu'il  y  en  avoit,  en  a  esté  courroussé  en  sorte  qu'ilafaict 
une  depesche  à  Monsieur  de  Lux  por  les  faire  sortir.  On  a 
chargé  sur  les  coffres  de  la  ville.  J'ay  dict  que  ce  n'estoit  pas 
vous  qui  les  aviés  appelez,  que  Monseigneur  le  maréchal  sca- 
voit  qu'il  n'y  en  avoit  heu  qu'ung  qui  estoit  de  la  ville  mesme, 
lequel  estant  venu  veoir  ses  parens  et  chercher  la  comodité 
de  se  faire  traiter  d'une  maladie  dont  il  estoit  fort  tormenté, 
y  avoit  faict  séjour,  que  celuy  qui  Tavoit  conduict  avoit  visité 
leurs  maisons  qui  tomboient  en  ruine  et  cherché  quelques 
papiers  dont  ils  avoient  besoing,  mais  qu'il  n'y  avoit  heu  aultre 
chose.  Gela  n'a  pas  empesché  qu'il  n'aye  envoyé  le  valet  de 
pied  que  vous  verrez.  Le  dict  seigneur  nonce  mesme  blasme 
ceste  entreprise  et  dict  que  Sa  Sainteté  ne  l'aura  pas  agréable 
pour  ce  qu'il  veult  avoir  l'honneur  du  restablissement  général, 
lequel  est  en  bon  chemin,  voila  comme  la  précipitation  n'a- 
porte  jamais  ung  avancement  asseuré  aux  afaires.  Je  voul- 
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rois  bien  que  ledict  valet  de  pied  n'en  y  trouvas!  point.  Es- 
ripvez  en  diligemment  au  Roy  et  à  mondit  seigneur,  comme 
1  n'y  en  a  point  et  qu'il  n'y  a  heu  aultre  chose  qui  soit  venu 
\ostre  cognoissance  et  ce  qu'il  en  estoit.  Et  que  vostre  mes- 
sager que  envoierez  plus  tost  exprès  soit  icy,  c'est-à-dire  où 
sera  le  Roy,  en  mesme  tems  que  ledit  valet  de  pied.  Il  fauldra 
lue  ces  messieurs,  s'il  s'en  trouve,  se  retirent  doucement 
pour  éviter  le  bruit  que  on  en  pourroit  faire  courir  mal  à 
propos,  et  ayez  patience  jusques  à  ce  que  l'afaire  du  général 
wil  conclue.  Gouvernez-vous  y  avec  prudence  comme  vous 
avez  acoustumé  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  volonté 
du  Roy.  Vous  avez  veu  maintenant  les  dépesches  de  Sa  Ma- 
jesté sur  l'eslection  de  Monsieur  le  vicomte  mayeur  et  la  lettre 
particulière  que  Sa  Majesté  vous  en  a  escripte  dont  vous  deb« 
vei  eslre  contans. 

Envoyez-moy,  s'il  vous  plaist,  le  vidimus  des  privilèges  qui 
portent  que  les  cohtisés  aux  tailles  seront  contrains  au  paye- 
nient  mesmt^  par  emprisonnement  de  leurs  personnes. 

la  cotte  de  l'imposition  faicte  sur  les  vilages  retrahans  pour 
laréparation  des  ponz  dormans  et  barrières,  avecTordonnance 
du  duc  Jehan,  laquelle  se  pratique  en  nostre  pays  pour  ces 
réparations,  aultrement  je  ne  pourray  obtenir  les  lettres  qui 
^ous  sont  nécessaires  contre  lesdicts  retraihans;  nous  n'ares- 
terons  guère  en  ce  lieu  et  crois  que  nous  irons  à  Paris.  Atant 
je  prieray  Dieu, 

Messieurs,  qu'il  vous  donne  en  santé  ce  que  désirez. 

A  Bloys,  ce  xiii  septembre  1509. 

Vostre  très  humhle  et  très  obéissant  serviteur ^ 

LEGROS. 
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[  627  ] 


BIRON  AUX  MÊMES. 


iBTiUtion  d'exécuter  les  ordres  da  Roi  en  ce  qui  concerne  l*électioii^di 
soiiant  Tincienne  coulnme.  La  dépoUtion  des  Étals  ne  sera  présentée  silUi 
qn*à  son  retoar  à  Paris.  Il  se  propose  de  Tsppayer  dans  tontes  ses  denaiéM. 
Recommandation  de  faire  prompte  justice  de  ceux  qui  Tont  inanité  à  son  dépift 
de  Dijon. 


rOXTAlNEBLEAU,  0RI6IHAL. 

1590,  38  septembre.  B.  461,  n»  916. 


Messieurs  les  gardes  des  Évangiles  et  eschevins. 

Je  croys  qu'avant  que  la  présente  vous  soyt  rendue  vous 
aurés  desjà  receu  les  despesches  que  je  vous  ay  envoyées  pour 
procéder  à  Teslection  du  vicomte  maycur  de  la  ville  de  Dijon» 
mesme  que  desjà  vous  aurés  satisfaict  aux  volontés  du  Roy» 
sur  la  forme  d*icelle  que  Sa  Majesté  a  voulu  eslre  observée 
selon  l'ancienne  coustume  pour  vous  tesmoigaer  comme  dte 
désyre  vous  conserver  et  maintenyr  en  vos  privilèges  et  liber- 
tés, en  mon  particulier  j'auray  tousjours  seing  de  ce  qui  loU' 
chera  vos  contentemens  et  le  bien  commun  de  la  province,  ^ 
que  je  tesmoisgneray  en  toutes  les  occasions  qui  s'en  présd^' 
teront,  et  où  j'auray  moyen  de  fayre  paroistre  ma  bonne  ^^' 
lonté.  Messieurs  les  esleus  et  députés  des  Éstatz  n'ont  p^** 
encore  estre  ouys  de  Sa  Majesté  à  cause  qu'elle  estoit  surs^^ 
despart  de  Bloys,  lors  de  leur  arrivée  audit  lieu  ;  j'espère  qu'»^ 
de  ces  jours  qu'ils  arriveront  de  Paris,  Sadite  Majesté  \e^ 
donnera  audience  en  son  conseil  et  pourvoyra  à  leurs  requ^ 
tes  et  remonstrances.  Je  y  aporteray  de  ma  part  vers  Sa  tf^ 
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ité  mes  suplications  et  essayeray  d'obtenyr  avec  eux  tout  ce 
\\  se  pourra  pour  le  soulagement  de  la  province.  Je  vous 
•ye  de  vous  souvenyr  de  la  punition  méritée  par  ceulx  qui 
}inmyrent  ces  insolences  à  mon  partyr  de  la  ville,  et  de  pro- 
èder  en  diligence  contre  eulx  par  les  voyes  de  justice  les 
\\\j&  courtes  que  s'y  peuvent  tenyr,  vous  ne  me  scauriés  tes- 
noisgner  vos  bonnes  volontés  en  meilleure  occasion,  ny  vous 
montrer  plus  justes  qu'en  punissant  sévèrement  les  aucteurs 
et  coupables  de  telles  violences  et  si  préjudiciables.  Je  seray 
bien  ayse  d'entendre  que  vous  ayés  pourveu  à  la  susdite  es- 
lection  du  viscomte  mayeur  et  que  les  voix  et  suffrages  du 
peuple  soient  tombés  sur  quelque  homme  de  bien  et  d'hon- 
neur qui  soit  affectionné  au  service  du  Roy  et  digne  de  ceste 
charge,  comme  je  le  souhayte  de  tout  mon  co&ur,pryant  Dieu, 
Messieurs  les  garde  des  Évangiles  et  eschevins,  vous  tenyr 
en  sa  sainte  garde. 

Â  Fontainebleau,  ce  xxvm  septembre  1599. 

Vostre  bien  affectionné  amy  à  vous  servir ^ 

BIRON. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  garde  des  Évangiles,  eschevins 
etbabitans  de  la  ville  de  Dijon. 


CoiTtip.,  t.  m.  8 
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LEGKOS  AUX  MÊMES. 


Le  marécbal,  arrivé  à  Paris,  Ta  mené  au  Roi  auquel  il  a  présenté  km 
excases  et  protesté  qu'il  n*y  avait  point  de  jésailes  à  Dijon.  Sa  Majesté  hd  i 
répondu  qu'elle  n'entendait  pis  qu'on  entreprit  sur  son  autorité  et  Iniaenjalrt 
de  remettre  ses  dépèches  à  M.  de  Gesvres,  ce  qui  lui  a  été  fdrt  agréaUe,  car  il 
avait  déjà  vu  ce  ministre  avec  lequel  il  était  venu  de  Fontainebleau,  et  quiFaiitt 
entretenu  de  cette  afiaire.  Son  avis  est  que  la  rentrée  des  jésuites  à  Dijoi  «t 
liée  au  rétablissement  général  de  la  compagnie. 


FdNTAI^KBLKAL,  011«UIAL. 

1599.       octobre.  ».  101,  n«  65. 


Messieurs. 

Peu  après  que  j'euz  receu  les  vostres,  Monseigneur  deBiron 
arriva  en  poste  à  Paris,  auquel  les  ayant  présentées  et  fait  en- 
tendre le  subject  d'icelles,  il  fut  d'advis  que  je  vinsse  trouve*" 
le  Roy  en  ce  lieu  et  qu'il  luy  escriproit,  ce  qu'il  a  faict  ave^ 
grande  afection.  J'arrivai  si  à  propos  que  fut  vendredy  au  soi^ 
que  j'euz  le  loisir  de  présenter  lesdites  lettres  à  Sa  Majesté  et 
luy  dire  vostre  bonne  volonté  à  son  service,  et  que  n'aviez  ja-' 
mais  pensé  à  faire  chose  qui  luy  deust  desplaire  ny  aportem* 
altération  à  la  moindre  affaire  de  son  service  et  qu'il  n'y  avoi  ^ 
point  de  jésuites  à  Dijon  ainsy  qu'on  avoit  faict  entendra* 
à  Sa  Majesté.  Sa  response  fut  qu'il  ne  vouloit  pas  aussy  que  oi^ 
l'entreprist  et  qu'il  pourvoiroit  à  cela,  et  que  je  donnasse  le^ 
vostres  et  celles  de  mondit  seigneur  à  Monseigneur  de  Gevre^ 
ce  que  je  feiz  de  bonne  fortune.  J'avois  faict  sept  lieues  itr 
chemin  avec  ledit  sieur  de  Gevre  venant  en  ce  lieu,  auquel  jer- 
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tilal  comme  le  tout  s'estoit  passé  et  qui  avoit  donné  la  per- 

ission  de  prescher.  Il  me  dit  aussy  tout  ce  qui  s*estoit  passé 

?rs  le  Roy  pour  ce  regard.  Il  est  fort  difficile,  Messieurs,  d'a- 

ancer  ung  affaire  quand  il  y  a  deux  personnes  dont  Tung  la 

ired'ung  cousté  etTautrede  Taultre.  Nous  n'aurons  jamais  un 

établissement  particulier  que  sy  on  prisse  bien  le  général,  on 

ledoibt  espérer  en  bref,  mais  en  ces  grandes  affaires  il  y  a  tant 

de  choses  à  remuer  qu'elles  preignent  tousjours  ung  long  trait. 

Je  vous  eusse  envoyé  la  response  du  Roy  par  escript,  mais  Sa 

Majesté  estoit  allée  à  Maleherbe,  et  mondit  seigneur  de  Gevre 

nec  luy.  Je  n'ay  encore  rien  faict  despuis  que  je  suis  à  la 

Cour,  nous  commancerons  deans  quatre  jours,  pour  ce  que 

umt  se  rend  en  ce  lieu.  Créiez  que  ce  a  esté  à  propos  que  avez 

âcript  au  Roy,  car  on  Favoit  plongé  en  ung  mescontentement 

<{u'il  avoit  pris  de  la  Chaml)re  qui  eut  peu  nuire.  Je  seray 

iàeD  aise  quand  je  vous  pourray  faire  quelque  service  agréable, 

w»e24e,  je  vous  prie,  et  que  je  suis  et  seray  éternellement 

Vostre  très  humhle  et  très  obéissant  sei^iteur, 

LEGROS. 


Ite  Fontainebleau    (avant  le  iH  octobre  1590J. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  p:ar(le  des  l'^vangiles  et  esche- 
*insdela  ville  de  Dijon. 
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LE   MÊME    AUX   MÊMES. 

Difficultés  suscitées  par  le  conseil  d*État  et  le  sceau  pour  les  lettres  lonehiit 
l'élection  du  maire  et  les  antres  affaires  de  la  ville.  La  Tolonté  dn  Rd  astfv 
redit  de  Nantes  soit  enregistré  partout.  Quant  an  rétabUstemeiitdes  jésailei)! 
s'y  montre  toujours  opposé. 

FORTAINEILBAU.  0AI61IAL. 

1599,  12  octobre.  b.  401,  d*  9B9. 

Messieurs. 

J'arrive  dernièrement  à  la  Cour.  Les  lettres  pour  rélection 
de  Monsieur  le  vicomte  mayeur  estoient  expédiées  et  les  fiullit 
faire  seller  comme  elles  estoient  dressées  n'ayant  heu  aultit 
peine  que  d'y  adjouster  le  relief  d'adresse  qui  y  est  attadiê 
soubz  contrescel.  Le  changement  que  vous  desirez  y  estre 
mis  où  les  clauses  ostées  m'ont  beaucoup  donné  de  peine,  el 
encores  que  j'aye  dict  à  noz  seigneurs  du  conseil  d'Estat([a6 
la  ville  ne  s'en  vouloit  formaliser  et  qu'elle  avoit  assez  à  re- 
mercier le  Roy  de  ce  que  sa  volonté  estoit  de  la  conserver  en 
ses  privilèges,  ils  n'ont  laissé  d'y  apporter  de  la  difficulté. 
Monseigneur  le  chancelier  voulut  scavoir  particulièrement  de 
moy  comme  les  choses  s'estoient  passées  pour  mon  regarii 
pour  ce  que  on  lui  avoit  rapporté  que  la  Cour  avoit  donné  un| 
jugement  contre  moy  et  qu'il  failloit  qu'il  fust  cassé.  Je  luya] 
dict  la  révocation  qu'il  y  avoit  heue  de  la  prise  de  corps  é 
qu'il  n'y  avoit  heu  aultre  chose.  Monsieur  le  président  Jeanii 
est  demeuré  tl'accord  des  lettres  pour  ladite  élection  qui  soi 
en  la  forme  dont  je  vous  envoyé  le  videmus,  et  a  heu  assez  i 
peine  d'empescher  qu'il  n'y  eust  des  clauses  assez  rude 
Monsieur  Joly  a  veu  comme  j'ay  prié  et  poursuivy  de  les  osU 
entièrement,  on  ne  l'a  pas  voulu.  J'ay  faict  de  grands  frais  c 
ces  depesches  pour  avoir  esté  refaictes  infinies  fois  et  d'avai 
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tage  au  sceau.  Sy  Monseigneur  le  mareschal  eust  esté  en  ce 
lieu,  le  sceau  n'en  eust  rien  cousté;  mais  il  est  à  Paris  où  on 
hy  a  aujourd'huy  expédié  lesdites  lettres  pour  ce  qu'il  lec 
«eultluy  mesme  envoyer  à  Monsieur  de  Lux. 

Je  vous  envoyé  les  lettres  contre  les  retraihans,  celles  pour 
contraindre  au  payement  des  tailles,  nonobstant  opposition 
ont  esté  refusées  diverses  fois  au  sceau,  je  me  promets  de  les 
flkire  passer. 

Je  n'ay  encore  peu  faire  signer  celles  qui  concernent  Mon- 
eiear  Gauthier  en  particulier  et  la  ville  en  général,  elles  ne 
sont  pas  aisées  à  obtenir. 

Le  Roy  veult  que  l'édict  soit  publié  (1).  Il  l'a  esté  à  Rouhan, 
i  Toulouse  et  aultres  lieux;  on  l'a  refusé  en  Bretagne,  mais 
il  &aldra  qu'il  y  passe.  Sa  Majesté  ne  veult  point  acorder  le 
lestaUissement  des  jésuites  que  en  général,  encore  que  nous 
Payons  fort  prié  au  nom  du  pays  de  les  remettre  à  Dijon. 

Nous  sommes  après  à  composer  pour  le  temps  que  le  viiig- 
litaie  restant  a  esté  levé  nous  le  ferons  et  à  assez  bon  prix 
veu  ce  qui  se  passe  aux  autres  provinces.  C'est  tout  ce  que 
on  a  remporté  de  ce  voyage;  tout  est  si  difficile  de  deçà 
qu'il  n'y  fauldra  plus  venir.  Je  vous  ay  envoyé  ce  porteur 
afin  que  seussiés  au  vray  lesdites  lettres  avant  que  M.  de  Lux 
les  receust,  et  pour  faire  scavoir  à  la  Cour  par  celles  que 
H.  Joly  escrit  ce  qui  s'est  passé  de  deçà,  qui  est  de  long  dis- 
cours à  raison  de  plusieurs  particularités  que  je  remets  à 
vous  dire  si  vous  ne  les  aprenez  de  la  Cour,  mesmement  que 
legarson  n'arreste  point,  s'il  vous  plaist,  car  j'en  ay  à  faire. 

Je  prie  Dieu,  Messieurs,  qu'il  vous  donne  en  santé  ce  que 
désirez. 

A  Fontainebleau ,  le  xii  octobre  1599,  à  doux  heures  après 

midy. 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

LEGROS. 
(!)  De  Naoteâ. 
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BI&ON   AUX   MEMES. 


Le  Roi  peniBtani  dans  sa  volonté  que  les  lettres  sur  TélectioD  da  maire  loieit 
enregistrées^  de  nouvelles  lettres  de  jnssion  viennent  d'être  adressées  n  Pirii- 
ment.  En  cas  de  refus  de  la  part  de  la  Conr,  ils  devront  sans  retard  procéder  à 
de  nouvelles  élections. 


PARIS,  0BIC1!UL. 

1599,  13  octobre.  n.  MU,  a»  il7. 


Messieurs  les  garde  des  Evangiles  et  eschevins,  ayant,àvoi 
pryères  ot  celles  de  Messieurs  du  Parlement  de  Dijon,  fcW 
entendre  au  Roy  la  difficulté  qui  a  retenu  lesdits  sieurs  da 
Parlement  de  vériflier  par  lettres  patentes  sur  resleclion  du 
viconle  maicur,  et  employé  mes  pryères  à  la  luy  faire  aggrécr. 
Jamais  il  n'a  esté  possible  de  faire  prendre  à  Sa  Majesté  ny  à 
Messieurs  de  son  conseil  l'intention  en  bonne  part  pour  la- 
quelle ils  ont  retardé  la  vérificalion  d'icelles  ny  d'en  faire 
oster,  comme  j'eusse  bien  déziré  pour  l'amour  d'eux  et  de 
vous,  la  clause  par  la'juelle  leurs arrests  sont  cassez  etanauléd. 
qui  a  esté  jugée  nécessaire  et  importante  au  service  de  Sa 
Majesté,  pour  rendre  à  l'advenir  les  Parlements  plus  retenu» 
à  donner  des  arrests  contraires  à  ses  volontez  et  aux  liberlc* 
et  privilèges  de  ses  subjets,  de  sorte  que  tout  ce  qu'on  eu  ^ 
peu  obtenyr  a  esté  la  modération  de  quehjues  autres  parollc 
plus  doucement  exprimées,  et  le  terme  y  porte  pour  procéda 
à  ladite  esleclion  sans  plus  différer  que  ceste  occazion  quaD 
les  nouvelles  lettres  patentes  qui  vous  sont  envoyées.  Je  Éti 
encores  celle-cy  pour  vous  dire  qu'il  fault  à  ce  coup  faire  uû 
fm  de  ceste  affaire,  et  que  d'une  sorte  ou  autre  ladite  eslecticp 
soit  faicte,  y  procédant  en  cas  de  nouveau  refifuz  ou  difQcult 
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LUS  y  avoir  esgard,  comme  il  vous  est  mandé  par  lesdites  let- 
'68^  et  à  Monsieur  de  Lux  de  vous  y  donner  toute  assistance 
t  tenyr  la  main  si  besoing  est,  ce  que  je  ne  croys  pas  ;  voulant 
rien  etpérer  que  lesdits  sieurs  du  Parlement  y  seront  à  ceste 
neure  tout  disposez,  cognoissant  comme  leurs  actions  en  ceste 
affaire  ont  esté  mal  receues,  et  comme  Monsieur  le  chancelyer 
d'aojourd'huy  est  bien  plus  et  se  montre  plus  roide  contre  les 
Parlements  que  son  devancier,  en  ce  qui  touche  rauctorité  du 
Roy.  Au  reste,  Sa  Majesté  est  infinyment  satisfaicte  de  l'obéys- 
sance  que  vous  avez  rendue  à  Texécutiou  de  ses  commande- 
ments sur  le  faict  de  Messieurs  les  jésuites.  Vos  supplications 
et  remontrances  luy  en  ont  esté  fort  agréables,  et  j'espère  que 
cela  servira  à  leur  général  restablissemcnt  par  toute  la  France, 
pourreu  qu'ilz  ayent  un  peu  de  patience  et  qu'ils  continuent 
le  respect  qu'ils  ont  tesmoisgné  avoir  en  ceste  action;  quant  à 
moy,  je  n'en  fais  nul  doubte,  et  pour  le  moings  j'adjousteray 
en  vostre  considération  et  de  leur  vertu  tant  estimée  par  tant 
les  meilleures  villes  et  communaultez  de  ce  royaulme  qui  dé- 
drenl  leur  retour,  mes  très  humbles  pryères  vers  Sa  Majesté 
î  leurs  souhaitz  et  aux  vôtres  pour  advancer  autant  que  je 
pourray  ieurdit  restaljlissement  et  tiendray  tousjours  à  beau- 
coup de  contentement  de  vous  pouvoir  tesmoisgner  le  désir 
ipe  j'ay  de  vous  servir  et  de  vous  maintenir  tousjours  en  voz 
franchises  et  libériez  comme  je  feray  d'aussy  bon  cœur  que 
je  prye  Dieu, 
Messieurs,  vous  tenyr  on  sa  sainte  et  digne  garde. 

A  Paris,  ce  xiii^  jour  d'octobre  1599. 

Vostre  affectionné  amy  à  vous  sef^ir. 

BIRON. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  garde  des  Évangiles  et  esche  - 
^ns  de  la  ville  de  Dijon, 

à  Dijon. 
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[631] 

HENRY  IV  AUX  MAGISTRATS. 

Ordre  de  recevoir  avec  tous  les  honneurs  le  dac  de  Savoie  à  ton  pamge  à 
Dijon. 

PaMSi  0BI6IIIAL. 

1000,  19  février.  b.  465,  n»  S. 

De  par  le  Roy, 

Chiers  et  bien  améz .  D'aultant  que  mon  frère  le  duc  de 
Savoye  (1)  retournant  en  son  pays  laict  estât  de  passer  par  h 
Bourgongne ,  s'offrant  son  passage  par  nostre  ville  de  Dijon, 
nous  désirons  qu'il  y  soit  receu  avec  tout  l'honneur  que  mé- 
rite iing  prince  de  sa  qualité  et  condition.  Pour  ces  causes  nous 
voulons ,  vous  mandons  et  enjoignons  très  expressément  que 
notredit  frère  allant  en  notre  dite  ville,  vous  ayez  à  lui  prépa- 
rer son  logis  et  de  sa  suitte  avec  tout  Tornement  et  commodi- 
tez  qui  seront  requises  et  dignes  de  lu  y.  Ce  que  nous  remet- 
tons au  sieur  baron  de  Luz  de  vous  déclarer  plus  particuHiè* 
rement,  le  renvoyant  ajtrès  par  delà  pour  tenir  prest  ceqtri 
sera  jugé  nécessaire  à  la  réception  de  mondit  frère,  à  laqudte 
vous  ne  ferez  faulte  et  de  croire  sur  ce  ledit  sieur  baron  de 
Luz  comme  vous  ferez  nous-mesmes;  car  tel  est  notre  plaisir* 
Donné  à  Paris  ce  19  février  4600. 

HENRY. 
Potier. 

A  nos  chers  et  bien  améz  les  vicomte-maieur,  eschevins  ^^ 
gens  de  nostre  ville  de  Dijon. 

(i)  Gharlea-Eaomanuel,  duc  de  Savoie  depuia  15S0^  mort  «D  1611.  ^^ 
retourDait  daos  ses  Etats  après  une  démarche  infructaeose  aoprèa  ^^ 
roi>  touchant  rabandon  du  marquisat  de  Saluées.  (Voir  le  récit  de  cet^ 
entrée  dans  le  joamal  de  Brenot,  tome  III^  p.  198.) 


-  41  — 


[632] 

BIRON  AUX  MAGISTRATS. 

Ordres  particuliers  pour  la  réception  da  dac  de  Savoie. 

PaK»,  •    OKIGINAL. 

1600,  19  férrier.  b.  i65,  n-  1. 

Messieurs^ 

Le  Roy  m'a  commandé  de  vous  donner  advis  du  retour  de 
Monsieur  de  Savoye  en  ses  Estais  et  qu'il  prendra  son  chemin 
par  Dijon,  où  Sa  Majesté  désire  qu'il  soit  receu  par  le  corps  de 
la  Tille  et  habitans  avecq  tout  Thonneur  qu'un  prince  de  sa 
(pialité  ledoibt  estre.  C'est  pourquoy  vous  donnerez  ordre  aux 
dioses  convenables  à  sa  réception ,  et  vous  préparerez  d'aller 
recepvoir  ledit  sieur  Duc  avecq  tous  les  officiers  du  corps  de 
la  ville  à  la  porte  par  où  il  entrera,  pour  luy  faire  l'honneur 
et  complimens  que  le  requiert  la  personne  d'un  sy  grand 
prince.  Ordonnant  aux  habitans  de  ladite  ville,  jusques  au 
nombre  de  douze  ou  quinze  cents  hommes  de  s'armer  et  équi- 
per le  plus  honnestement  qui  se  pourra,  lesquels  vous  ferez 
laetlre  en  bayes  des  deux  costés  des  rues  par  où  ledit  sieur 
Dac  passera,  depuis  la  porte  où  il  entrera  jusqu'au  Logis  du 
Roy,  le  mieux  qu'il  sera  possible,  faisant  marcher  à  la  teste 
dudit  seigneur  Duc,  entre  les  deux  hayes  desdits  habitans,  le 
cappitaine  Lavisay  avecq  les  douze  soldats  ordonnez  pour  ma 
garde,  lesquels  l'accompagneront  jusques  audit  logis  de  Sa 
Majesté,  et  le  tout  sy  à  propos  que  ledit  seigneur  Duc,  à  son 
entrée,  recongnoisse  que  laditte  ville  do  Dijon  n'est  des  moin- 
dres des  belles  et  puissantes  villes  de  France,  tant  en  force 
d'habitans  que  en  bonté.  Vous  aurez  soin  de  faire  mener  tous 
ks  canons,  coulleuvrynes  et  autres  petites  pièces  qui  sont  dans 
la  ville,  et  particulièrement  les  coulleuvrynes  qui  sont  à  la  tour 


1S. 
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Saint-Nicolas ,  sur  la  courtyne  de  la  mui*aille  qui  est  d^uis 
leboulievart  de  la  porte  d*Oulches  jusques  vis-à-vis  du  derrière 
de  Téglise  Saint-Bénigne,  afiin  que,  lorsque  ledit  sieur  Duc 
entrera,  les  canons  du  château  venans  à  tirer  et  celles  qui  se- 
ront sur  ladite  courtyne  aussy,  il  paroisse  qu'il  y  a  quantité 
de  canons  en  ladite  ville.  Vous  aurez  aussi  ung  particulier  soing 
de  faire  accommoder  ledit  Logis  du  Roy  le  plus  proprement 
qui  se  pourra.  A  l'effort  de  quoy  j'ay  commandé  au  prévost,     ^i\i 
qui  a  charge  de  mes  meubles  de  delà,  de  fournir  la  tapisseryeel 
les  bancs ^  chaises  et  escabelles  que  j'y  ai  pour  meubler  les 
plus  belles  chambres.  El  où  il  sera  besoing  d'avoir  davantage 
de  tapisseryes  et  autres  meubles,  tant  pour  les  autres  salles 
que  chambres,   vous  prierez  ceux  qui  ont  les  meubles  de 
M.  du  Mayenne  en  garde  de  vous  les  prester  jusqu'à  ce  que 
ledit  seigneur  Duc  soit  parly.  Vous  donnerez  pareille  ordre, 
outre  les  hostelleryes,  de  réserver  trente  ou  quarante  logis  des 
meilleurs  et  des  mieux  meublés  de  la  ville  sans  exception  de 
qui  que  ce  soit  (que  des  sieurs  présidents),  pour  loger  les  prin- 
cipaux de  la  suite  dudil  seigneur  Duc ,  lesquels  n'apporteront  • 
du  tout  point  d'incommodité,  n'y  logeantz  qu'un  jour,  etyrci 
aucungs  d'entre  vous  recongnoistre  sy  lesdits  logis  sont  bie» 
meublez,  et  s'ils  ne  le  sont,  vous  ordonnerez  auxdits  habitans 
de  les  bien  meubler.  Vous  croyant  tellement  soigneux  à  ce 
qui  est  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté  en  tout,  que  vous  n*ob- 
mcttrez  en  ce  que  dessus  aucune  chose  de  ce  qui  sera  néces- 
saire et  requis,  tant  pour  le  contentement  de  Sa  Majesté  et  le 
mien  particulièrement  qu'à  l'honneur  de  ladite  ville,  je  ne 
vous  en  diray  davantage. 

Je  suis  vostre  bien  affectionné  amy  à  vous  servir. 

BIRON. 
A  Paris,  ce  19  février. 

Messieurs,  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon. 
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HENRY  IV  AUX  MAGISTRAT?. 

Avis  de  la  prochaine  arrivée  de  la  commissioD  chargée  de  faire  enregiitrer 
Fédit  de  Nantes,  et  inTÎtation  de  l'observer  de  point  en  point. 

PaUS,  ORKiINAL. 

IflOO,  SI  mur».  R.  i({5.  n*  3. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  améz,  nous  avons  commis  et  depputéz  les 
sieurs  de  Yolay,  président  en  nostre  grand  conseil  et  maistré 
des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  et  de  Vilarnon  pour, 
avec  mon  cousin  le  duc  de  Byron,  gouverneur  et  notre  lieute- 
nant général  en  notredit  pays  et  duché  de  Bourgongne,  pour- 
veoir  dans  Testendue  dusdit  pays  à  l'exécution  et  observation 
de  noslre  esdict  et  déclaration  sur  les  précédents  esdicts  de 
pacifiication  qui  a  esté  puis  naguère  vérifié  en  nostre  court  du 
Parlement  dudit  pays.  Cest  chose  qui  importe  le  repos  de  nos 
subjelz,  tant  en  général  qu'en  particulier,  et  parlant  nous  vou- 
lons et  vous  mandons  que  vous  ayez  à  vous  préparer  et  dispo- 
ser à  recepvoir  notredit  éedit,  et  à  le  garder  et  entretenir  do- 
rénavant de  poinct  en  poinct,  sans  aulcunement  y  contrevenir, 
donnant  toutes  faveur,  confort  et  aydes  auxdits  sieurs  com- 
missaires pour  le  fait  et  accomplissement  de  ladite  commis- 
sion,s'ilsen  ont  besoing,  à  vous  en  requiérons;  car  tel  est  nostre 
plaisir. 

Donné  à  Paris  le  dernier  jour  de  [mars  1600]. 

HENRY. 

A  nos  chers  et  bien  améz  les  maire  et  eschevins  de  la  ville 
àe  Dijon. 
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[634] 


HENRY  rV  AUX  MÊMES, 


Il  leur  noti&e  son  mariage  avec  Marie  de  Médicis,  et  les  avise  qie  li  vii 
eii  taxée  à  lO^ooo  écu  pour  les  frais  de  la  solennité. 


Lyon,  obiunal. 

1600,  27  juillet.  b.  465,  n^  4. 


De  par  le  limj. 

Très  chers  et  bien  améz.  Depuis  qu*ii  a  plu  à  Dieu  donaBr 
la  paix  générale  à  cet  Estai,  il  ne  nous  a  esté  faict  autre  plus 
grande  instance,  tant  par  nos  courts  de  Parlement  et  toutes 
nos  provinces  que  nos  principaux  oHîciers,  que  de  nous  vouloir 
marier,  aûn  de  veoir  de  nos  enfants  légitimes  pour  succéder 
à  ceste  couronne,  tant  pour  Tespérance  qu'ils  ont  que  ce  ({ui 
sera  procuré  de  nous  se  ressentira  tousjours  de  ceste  sincère 
et  paternelle  affection  que  nous  portons  à  tous  noz  subjectz,  et 
que  la  mémoire  et  l'exemple  des  travaulx  que  nous  avons  pris 
et  supportez  pour  les  mettre  en  repos  leur  sera  une  obligatioi^ 
d'y  continuer  quand  les  occasions  y  seront.  Qu'ainsy  pour 
parvenir  par  ce  moïen,  et  éviter  les  troubles  qui  pourraient 
advenir  par  quelque  autre  changement.  Sur  quoy  leur  ayan*- 
voulu  donner  contentement,  nous  avons  premièrement  dona^ 
ordre  de  nous  faire  restituer  en  estât  de  le  pouvoir  faire  (1),  c^ 
qu'ayant  esté  jugé  juste  et  raisonnable  par  Sa  Saincteté,  nou^ 
avons  depuis ,  sans  intermission ,  recherché  de  l'exécuter  erï 


(1)  Allusion  à  la  dissolution  de  son  mariage  avec  Margaerite  dd  Va- 
lois. 
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Heu  convenable  à  notre  di^ité  et  celle  de  cest  Estât,  ce  qui 
s'est  fort  heureusement  rencontré  en  la  personne  de  la  prin- 
cesse Marye,  niepce  de  notre  cousin  le  grand  Duc  de  Toscane . 
En  estant  les  affaires  en  sy  bons  termes  qu'elles  soient  toutes 
conclues  et  résolues  et  bien  proches  d'estre  affectuées,  ce  que 
nous  prétendons  faire  avec  le  mesme  honneur  et  splendeur 
qu'il  a  cy-devant  esté  fait  par  les  Roys  nos  prédécesseurs. 
Comme  nous  jugeons  qu'il  importe  à  la  dignité  de  cest  Estât 
d'en  user  ainsy;  mais  parce  que  cela  ne -se  peult  faire  qu'avec 
une  despense  extraordinaire^  laquelle  ne  peult  estre  prise  dans 
nos  finances  ordinaires  pour  estre  demeurées  sy  atténuées  des 
troubles  passés,  qu'elles  ne  peuvent  pas  fournir  aux  despenses 
ordinaires  de  l'Estat,  nous  avons  advisé  de  recourir  pour  cela 
à  nos  subjects  et  les  rechercher  de  Thonnesteté  qui  a  toujours 
esté  &ite  par  eulx  et  leurs  prédécesseurs  aux  nôtres  en  sem- 
blables occasions,  en  ayant  touteifois  voulu  excepter  ceux  du 
platpaîs,  que  nous  scavons  n'avoir  encore  eu  le  temps  de  se 
omettre  des  calamitéz  passées,  dont  ils  ont  porté  le  principal 
Êûx,  et  nous  contenter  d'en  requérir  seullement  nos  habitans 
de  noz  bonnes  et  principales  villes,  qui  plus  commodément  le 
peuvent  faire.  Nous  debvons  ce  tesmoignage  que  nous  ne 
sommes  pas  moins  aymés  et  respectés  d'eulx  que  l'ont  esté 
nofidits  prédécesseurs,  qui  ne  peuvent  aussy  avoir  plus  mérité 
que  nous.  Ayant  aussy  cesle  confiance  en  leur  dévotion  parti- 
culière envers  nous  que  nous  nous  asseurons  qu'ils  s'efforce- 
ront à  l'envy  de  nous  assister  pour  sy  bon  et  utille  subject, 
aussitôt  qu'ils  auront  été  advertiz  ou  receu  sur  ce  nos  lettres 
de  commandement  comme  il  nous  a  esté  vériffié  par  ceux  de 
nos  villes  de  Paris  et  Rouen,  qui  se  sont  jà  libérallement  ac- 
quilées  de  ce  debvoir.  Afûn  donc  que  chacune  des  autres  nos 
bonnes  villes  soit  advertie  en  particulier  de  ce  que  nous  dési- 
rons d'elles  en  présent  ou  gratification  sur  ceste  occasion,  nous 
leur  avons  bien  voulu  particulièrement  faire  comme  nous  fai- 
sons présentement  à  vous  pour  vous  prier  de  nous  accorder 
pour  votre  part  la  somme  de  dix  mil  escus^  que  nous  avons 
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voulu  demander  ainsi  modérée,  affin  que  tant  plus  volootien 
ou  plus  promptement  vous  y  puissiez  satisfaire.  Vous  adviserei 
donc  rayant  entre  vous  départie  ou  recouverte  par  (pielque 
autre  bon  et  prompt  moïen  de  la  fournir  es  mains  du  receveur 
général  de  noz  finances  de  la  province,  si  mieulx  vous  n*aiinez 
la  faire  vous-même  icy  apporter  en  noz  propres  mains  ;  comme 
il  est  nécessaire  que  vous  faciez  promptement,  parce  que  le 
temps  nous  presse  fort  de  faire  ceste  despense.  Geste  occaaou 
est  si  importante  que  le  service  qui  nous  y  sera  fait  sera  de 
nous  recogneu  comme  le  meilleur  et  plus  agréable  que  nous 
pourrions  maintenant  recepvoir,  et  particulièrement  envers 
vous  en  toutes  les  occasions  qui  s'offriront  de  vous  gratiffier 
tant  en  général  qu'en  particulier. 

Donné  à  Lyon  ce  27  juillet  1600. 

HENRY. 

Potier. 

Â  nos  très  cliers  et  bien  améz  les  vicomte-maieur,  eschevins, 
manans  et  gens  de  nostre  ville  de  Dijon  (1). 


(1)  Au  mois  de  décembre,  la  ville,  qui  pouvait  h  peine  faire  téùt  n 
Déceasaire,  n'ayant  fourni  aucune  réponse^  le  Roi  lui  adressa  de  Lyon 
nue  nouvelle  dépêche  pour  réitérer  sa  demande,  mais  sans  pins  de  ré- 
sultat, comme  on  le  verra  plus  loin  (B.  465;  no  9). 
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HENRY  IV  AUX  MÊMES. 


Le  duc  de  Savoie  l'obstioant  à  retenir  les  ptacei  du  Piémont,  il  se  dispose  4 
hsi  monYTor  par  la  forée.  Invitation  d'ezécnter  les  commandements  que  leur 
fcnmettra  M.  de  Biron  pour  la  conservation  de  leur  ville. 

I.TOjr.  ORICUUL. 

MBO,  10  août.  B.  40.%  no  «. 


De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  améz^  jusqu'à  ceste  heure  le  Duc  de  Savoye 

IMQS  a  fait  démonstration  de  vouloir  demourer  en  paix  avec 

iKMiset  nous  remettre  en  main  les  places  du  Piedmont  qu'il 

cecape  induement  et  attendons  icy  d'heures  à  autre  l'efTet 

^promesses  qu'il  nous  en  avait  fait;  mais  nous  recoignos- 

^as  maintenant  tout  autre  intention  en  ses  desseings ,  et 

>fOyons  asseurément  qu'il  est  résolu  de  retenir  cesdites  places 

comme  nous  sommes  aussi  de  lui  en  faire  quitter  la  prinse 

parla  force,  puisque  la  raison  ne  le  peut  amener  à  ce  debvoir. 

Rparce  que  pendant  ung  si  long  temps  qu'il  nous  a  recherchez 

•fe  la  paix  et  a  esté  en  trèfve  avec  nous,  il  peut  avoir  formé 

^pelques  desseings  et  projecté  quelques  entreprinses  sur  les 

places  de  notre  obéissance,  le  debvoir  de  noz  bons  et  fidèles 

^jets  est,  comme  nous  les  en  advertissons  de  bonne  heure, 

^  prévenir  et  prévoir  diligemment  la  mauvaise  intention,  et 

^ler  plus  soigneusement  que  par  le  passé  à  leur  garde  et 

c<ni8ervation.  Ce  que  nous  nous  promettons  que  vous  ferez 

>^  le  mesme  soing  et  autant  de  vigiUance  que  vous  avez  faict 

^Herant  en  semblable  occasion.  Notre  cousin  le  duc  de  Byron, 

VOQTemeur  et  notre  lieutenant  général  en  la  province,  vous 
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prescrira  sur  ce  l'ordre  que  nous  luy  avons  donné  charge  d'j 
establir,  auquel  vous  vous  conformerez  entièrement  et  obéira  j 
à  ce  qu'il  vous  commandera  sur  ce  de  nostre  part^  sur  tant  j 
que  vous  aimez  le  bien  et  establissement  de  nos  affaires  et8e^  ' 
vice  et  estes  désireulx  de  votre  propre  bien  et  repos  sans  y 
faire  faulte;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Lyon,  le  10«  jour  d'août  J600. 

HENRY. 

Potier. 
Nos  chiers  et  bien  amez  les  mayre,  eschevins  et  habitans 

« 

de  Dijon. 


i 

i 

i 


i 
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LE  MARÉCHAL   DE   BIRON   AUX  MAGISTRATS. 

EuToi  de  la  dépèche  précédente  et  recommandation  de  redoubler  de  nr* 
veiUance  pour  éviter  les  surprises. 


HACOX,  ORlfilNAL. 

1600,  9  août.  B.  465.  n«  :>. 


Messieurs  les  maire  et  échevins. 

Vous  verrez  Tintention  et  commandement  du  Roy  par  ceB^ 
qu'il  vous  escript,  et  comme  il  veut  que  vous  preniez  garde  fc 
la  seureté  de  vostre  ville.  Suivant  Tordre  que  je  vous  en  don- 
neray,  qui  est  que  la  nuit  vous  faictes  garde  sur  vos  murailleii 
et  que  vous  advisiez  exactement  à  ce  qui  entre  et  sort  danig 
vostre  ville.  Et  surtout  il  fautx  qu'ayez  ung  grand  soing  à  Vi 
verture  de  vos  portes,  car  c'est  ce  qui  est  le  plug 
estant  les  surprises  de  jour  plus  à  craindre  que  cdk»  dt 
nuit,  qu'il  y  aye  toujours  ung  ou  deux  des  plus  advisès  àpytÊ^ 


1 

4 

h 
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labitaBts  à  la  barrière  de  vos  portes  pour  reeognoistre  qui 
teuli  entrer  dans  la  ville,  car  il  y  a  beaucoup  de  sortes  d'in- 
Wilions  pour  surprendre  les  portes  et  que  la  moindre  rumeur 
w  advis  que  aurez  d'assemblées,  qui  se  feront  dans  le  Comté 
pie  vous  renforciez  vos  gardes  et  envoyez  la  nuit  des  gens  sur 
68  chemins  doubteux,  afin  que  si  rien  venoit  à  vous  qu'ils 
soient  advertis.  Ayez  seing  de  vos  conservations  et  en  tout  cas 
lû  j'auray  moyen  de  vous  servir,  je  m'y  emploieray  de  très- 
ion  cœur,  priant  Dieu,  Messieurs,  qu'il  vous  contynue  en  sa 
MÛnte  garde. 

A  Mascon,  ce  9  aoustl600. 

Votre  bien  affectionné  amy  à  vous  fayre  servyce. . 

BIRON. 

Messieurs  Messieurs  les  maire  et  esclievins  de  la  ville  de 
Ujon. 

AD^on 
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LE  MÊME  AUX   MÊMES. 

Retem  i  Boarg,  afin  de  s'opposer  aa  ravitaillement  de  la  citadelle,  il  comp- 
liit  aller  les  retrouver  aussitôt  que  le  Roi,  ayant  reçu  h  capitulation  de  Mont- 
■ciioiy  se  senit  aclieminé  sur  Marseille,  au-devant  de  la  Reine  ;  mais  comme 
Il  BOBvelle  que  le  duc  de  Savoie  s'avançait  avec  une  armée  Toblige  \  retourner 
frii  du  Roi,  il  retardera  son  retour  d^une  douzaine  de  jours. 

•oumc»  nmciNAL. 

I40e,  94  octobre.  b.  465,  n*  7. 

Messieurs, 

Pal  esté  bien  aise  d'entendre  de  vos  bonnes  nouvelles  par 
es  lettres  qui  m'ont  esté  remises  par  le  porteur  en  ceste 

(1)  Ces  lettres  arrivées  à  la  mairie,  les  magistrats  rétablirent  le  guet 
I  garde  sus  exemption  comme  aux  temps  d'éminent  péril. 

Correip.,  t  lll.  i 
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ville  de'Dijon.  Sa  Migesté  m'avoit  commandé  d'y  venir  sur  les 
nouvelles  qu'elle  avoit  reçeue  de  ce  secours  de  la  cytadelle 
qu'on  croyoit  estre  beaucoup  plus  grand,  qui  toutefois  a  ap- 
porté aux  assiégés  trop  plus  d'incommodités  que  de  soulage- 
ment à  leurs  nécessités.  Sadite  Majesté  estoit  preste  de  partir 
de  Chambeyris  ayant  achepvé  la  capitulation  du  Mommélyao 
dés  au  paravantmon  despart,  et  s'en  alloit  à  Marseille  recep- 
voir  la  Royne  qui  y  doibt  arriver  le  xxv*  de  ce  moys.  Mais  Si- 
dite  Majesté  a  rompu  son  voyaige,  ayant  eu  advis  que  le  doc 
de  Savoye  s'advance  avec  armée  pour  venger  secourir  ledit 
château  de  Mommélyan.   Si  ceste  nouvelle  continue  et  se 
trouve  vraye  ,  je  prévoys   qu'il     m'en    faudra   retourner 
trouver  Sadite  Majesté   pour  la   servir  en  ceste  occasion; 
que  si  cela  n'arrive,  j'espère  dans  dix  ou  douze  jours  aller 
faire  un  tour  à  Dijon  et  vous  y  voir^  où  vous  me  trou?jerei 
tousjours  plein  d'affection  à  vous  honorer  et  servir  en  toutes 
les  occasions  qui  s'offryront  où  je  pourray  vous  tesmoisgner 
mon  amitiée.  Sur  quoy  je  finyray  et  prie  Dieu,  Messieurs, 
vous  avoir  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

A  Bourg,  ce  24  octobre  4600. 

Votre  hien  affectionné  omy  à  vous  servir  y 

BIRON. 

A  Messieurs,Messieurs  les  maire  et  eschevyns  de  la  ville  d* 
Dijon. 


(1)  La  citadelle  de  Bourg  fut  tenue  bloquée  durant  toute  la  eam-* 
pagne. 
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[638] 

LE  IfÊME  AUX  MÊMES. 


U  leur  témoigoe  son  mécontentement  de  Tévagion  du  sergent  Tyrant  et  les 
Mte  à  ne  rien  négliger  pour  découvrir  sa  retraite  et  le  réintégrer  en  prison. 


»Ona,  ORlfllHAL. 

1900^  18  Borembre.  b.  465,  n»  8. 


Messieurs, 

Pay  veu  par  celles  que  vous  m*avez  escriptes,  l'advis  que 

1008  me  donnés  de  l'évasion  du  sergent  Tyrant  (1)  dont  je 

porte  un  extresme  despiaisir,  pour  avoyr  désiré  de  le  voyr  pu- 

tiyr  du  cryme  dont  il  est  accusé  et  duquel  il  n'est  que  trop 

coulpable.  Si  Messieurs  du  parlement  m'eussent  voulu  croyre, 

il  y  a  longtemps  qu'ils  luy  eussent  fait  son  procès  sans  le  te- 

ttyr  si  longuement  en  prison,  afin  que  la  punition  de  cestuy 

y  eut  servi  d'exemple  aux  mal  advisés,  aveq  quel  respect  ils 

doibvent  parler  du  Roy.  Geste  affaire  est  de  telle  importance, 

<iue  je  ne  scay  s'y  je  n'en,  doibs  point  advertir  Sa  Majesté, 

cnignant  que  cemeschant  homme  estant  maintenant  eschappé 

B'entreprene  quelque  chose  de  conforme  aux  paroUes  qu'il  a 

cy  devant  proférées.  Je  vous  prie  de  faire  toute  la  diligense, 

perquisition  qui  se  pourra  de  delà  pour  le  faire  attraper  s'il 

est  possible,  car  de  moy  je  ferai  prendre  garde  s'il  ne  se 


(1)  Tyrant  était  un  sergent  royal,  ligueur  enragé  auquel  le  Parlement 

^t  son  procès  pour  crioie  de  Jèêe  majesté.  11  8*était  évadé  de  la 

PÂMm  de  la  vlUe  aTec  des  détenus  pour  dettes,  et  n'avait  pu  être 

'^llnppé,  bien  que  la  ville  eut  promis  100  écus  &  ceux  qui  le  ramène- 
nicot 
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viendrait  point  jetter  es  troupes  qui  sont  icy,  encor  qu'il  y 
aye  peu  d'apparence  qu'il  y  vienne. 

Je  suys  votre  bien  affectionné  amy  à  vous  servir, 

BmON. 
A  Bourg,  ce  28  novembre  1600. 

A  MessieurSyMessieurs  les  vicomte  mayeur  et  echevins  delà 
ville  de  Dijon. 


[639] 

tE  MARÉCHAL  DE  BIRON  AUX  TRÉSORIERS  GÉNÉRAUX. 

'  Le  Roi  ayant  quitté  la  ville  de  Dijon  dei  1 0,000  livres  qni  lui  avaient  été  inpoté» 
à  l\)ccasion  de  son  mariage,  il  trouve  extraordinaire  les  poarsnitei  q[Q*iUaMr- 
cent  contre  elle  pour  le  paiement  de  cette  somme. 

PAIIS»  OlIfiOlAL. 

1601. 17  juin.  B.  46t»n*i0. 

Messieurs, 

Le  sieur  maire  de  la  ville  de  Dijon  m'a  donné  advis  de  te 
poursuite  que  vous  faictes  faire  allencontre  des  habitans  de  te 
dite  ville  pour  les  40,000  liv.  que  le  Roy  leur  demandoit  pour 
supporter  les  frais  et  despens  de  son  mariage,  desquels  je  te 
ay  faict  descharger,  et  Monsieur  de  Rosny  m'a  assuré  qu'il 
n'en  faisoit  depuis  aucun  estât.  Le  Roy  leur  a  demandé  gri- 
tuitement  ceste  somme,  et  est  ma  considération  quictée.  Sy 
vous  en  faictes  faire  davantage  de  poursuitte,  je  croiray  que 
vous  voudrés  empescher  la  gratiffication  que  je  leur  ai  âdei 
accorder,  et  en  ce  cas  je  les  assisleray  comme  j'ay  tou^un 
faict  à  les  en  faire  tenir  quictes,  le  Roy  n'y  prétendant  nm 
que  de  gré  en  leur  commodité  ;  ne  le  pouvant  faire,  vous 
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^plaisir  de  cesser  les  poursuites  commenoées,ei  la  créance 
tî'en  ay,  m'a  âdct  les  en  assurer,  Faictes  donc  cela  pour 
^.  et  ailleurs  Je  m'emploieray  en  tout  ce  que  vous  désirerét 
ec  autant  d'affection  que  je  prye  Dieu, 

Messieurs, 

Vous  avoir  en  sa  sainte  garde. 

DeParis,  cel7juingl6(H. 

Vostreplus  affectionné  amy  à  vous  faire  sei^vicey 

BIRON. 
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p.  BODRSAULT,  ÉCHEVIN  DE  DIJON,   AUX  MAGISTRATS. 

le  Duréchal  de  Biron  loi  a  déclaré  que  rinteniion  da  Roi  étant  de  rétablir  les 
IMseo  Ffinee,  il  est  inatile  de  poarsoiTre  lear  rétiblissement  particulier  à 
KjoB.  NéuunoiniM.  QaeniBset  se  pounroit  de  bons  régents  pour  le  collège. 

fitli,  ORIGINAL. 

'«W,»juin.  B.  463,  no  100. 


Messieurs, 

J'ay  cejourd'hui  présenté  vos  lettres  k  Monsieur  le  duc  de 
iron,  qui  est  icy  depuis  deux  jours,  et  luy  ay  fait  entendre  ce 
•ni  vous  m^avez  donné  charge.  Il  m'a  dit  fort  ouverlement  et 
Qdidement  que  hyer  il  en  parla  au  Roy  allant  avec  lui  à  la 
lase,  etque  le  Roy  luy  dit  qu'il  vouloit  restablir  les  Pères  je- 
tés par  toute  la  France,qu'il  luy  en  parleroitencoreety  tien- 
it  la  main  de  tout  son  pouvoir, ne  désirant  rien  plus  pour  le 
ir  qu'il  a  au  bien  de  toute  la  province  et  particulièrement  de 
Ue  de  Dijon,sachant  assés  de  combien  il  luy  impoilejOt  par* 
qu'il  n'étoit  pas  besoing  de  poursuivre  un  restabUssement 
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partieuUer,  puisque  le  Roy  veut  qu'il  soit  général.  Voib  os 
que  j'ai  peu  faire  pour  ceste  affaire  auquel  je  désireroby 
pouvoir  davantage,  ce  seroit  avec  autant  d'affection  que  pour 
chose  qui  soit  au  monde.   Cependant  Monsieur  Queniseeta 
pourvu  de  bons  régens  pour  le  collège  où  il  a  prb  de  la  peine 
et  s'y  est  emploie  fort  diligemment  et  affectionnement.  D  m'ea 
a  toujours  communiqué.  Je  crois  que  vous  en  aurés  contente*  ^ 
ment  moïennant  la  grâce  de  Dieu,  auquel  je  supplie  vous   : 
garder,  Messieurs,  en  sainte  et  longue  vie,  l'entier  accomplis-  - 
sèment  de  ses  saintes  grâces.Saluant  humblement  les  vostres. 
A  Paris,  ce  22  juin  1601. 

Vosire  bien  affectionné  serviteur, 

P.  BOURSAULT. 

A  Messieurs, Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevinsde 
la  ville  de  Dijon, 

à  Dijon. 


[641] 

LE  R.  P.  CHRÉTIEN  BALTASAR,   JÉSUITE  A  DUON,   AUX  MÊICE^ 


RemerciemenU  des  efforts  quMls  ont  tenté  pour  le  rétablissement  de  la< 
pagnie  à  Dijon.  Il  ne  faut  point  douter  k  cet  effet  de  la  bonne  volonté  da  R9^ 
laquelle  s'exécutera  en  son  temps. 

DOLI,  OIICIHAL. 

1601 ,  »  juillet.  n.  464,  n*  7. 


Messieurs, 

C'est  de  vostre  anciemie  et  ordinaire  courtoisie  que  j*«fe 
receu  de  votre  part  un  tant  signalé  témoignage  de  la  bienveil*» 
lance  que  portés  à  notre  robbe,  et  continués  enyen  on  qvl 
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ist  d^ailleurs  obligé  en  plusieurs  façons.  Je  sens  un  ex- 
regret  que  la  répartie  de  nostre  costé  soyt  réduite  aux 
paroles,  et  que  je  n'aye  maintenant  aultre  moyen  de 
oquervos  amitiés,  sinon  des  promesses  verbales,  il  vous 
néantmoings  les  recevoir  et  joindre  aux  désirs  et  affec- 
[{ui  nous  font  languir,  voyants  que  ne  pouvois  porter  nos 
mes  et  nos  travaux,où  nos  cœurs  et  nos  affections  résident 
puis  vous  parler  auUrement,  me  tenant,  pour  le  long 
•  que  j'ay  autrefoys  faicît  en  vostre  ville,  comme  un  de 
ibitans  et  citoyens,  et  ne  sera  heure  de  ma  vie  que  je 
ene  volontiers  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront 
sire  service.  J'espère  que  Dieu  nous  donnera  tost  celle 
urtouts  vous  désirés,  les  dispositions  y  sont  bonnes,  il 
i\i  doubter  de  la  bonne  volonté  du  Roy,  nous  en  avons 
remiers  asseurés.La  parole  qu'il  en  à  donné  à  Monsieur  le 
t  est  parole  de  Roy,  laquelle  s'exécutera  en  son  temps, 
iligences  pourront  l'avancer,  et  en  ce  cas  me  voicy  en  ce 
îi  en  tous  auUres  prest  pour  estre  de  corps  avec  vous 
f  bien  que  je  suis  de  cœur  et  affection. 

iDole,  ce  23  juillet  16(H. 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  affection)ié  serviteur 
selon  Dieu. 

Christien  BALTAZAR. 
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[642] 

DE  FRASANS,  ÉCHEVIN,  DÉPUTÉ  EN  COUR,  AUX  MÊMES. 

n  les  infonne  des  démarches  faites  par  les  Etats  du  pays  pour  qne  lesiuea- 
blées  se  tiennent  altematiTement  dans  toutes  les  rilles^  et  des  moyeis  qa'il  i 
employé  poar  les  combattre. 

?i.RIS.  01I61NAL, 

1601.  S«  arril.  b.  465,  »•  7S. 

Messieurs, 

L'on  m'a  faict  veoir  une  requeste  présentée  au  conseil  par 
lesdepputez  desEstatz  de  Bourgongne,  à  ce  qu'il  plaise  au 
Roy  suivant  la  déclaration  des  dictz  estatz,  ordonner  qu'ili  se- 
ront reuniz  pour  la  présente  année  en  la  ville  d'Ostuns,  ou 
telle  aultre  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté,  ayant  esté  à  ceste  occa- 
sion laissé  en  blanc  le  nom  de  la  ville  en  la  commission  du 
Roy.  Voilla  sommairement  ce  que  porte  la  dicte  requeste.  A 
la  sollicitation  de  laquelle  il  y  a  des  depputez  exprez  de  par 
delà,  entre  aultres.  Monsieur  Alixan  qui  soubstient  public- 
quement  qu'au  temps  de  Monsieur  d'Aumale,  gouverneur  du 
pais,  les  dictz  estatz  avoient  esté  tenuz  à  Beaulne,  tellement 
que  cella  a  retardé  les  depesches  pour  l'assemblée  des  diclï 
estatz  que  Monsieur  de  Gevres  me  voulloit  donner  jusqu'à  ce 
que  le  Conseil  ayt  ordonné  sur  la  dicte  requeste,  et  mon  rc' 
tour  en  Bourgongne,  et  que  ci-devant  que  ceste  affaire  vous 
est  de  grande  importance,  pour  laquelle  facilliter  l'on  avoi 
esté  faire  choix  de  la  personne  de  Monsieur  le  Maire.  J'ay  es- 
timé que  pour  le  bien  général  de  la  ville  et  mon  debvoir  à  n^' 
patrie,  je  debvois  empescher  aultant  qu'il  me  seroit  possible 
l'effect  de  la  dicte  requeste,  et  pour  y  parvenir  j'en  ai  esU 
parler  cejourd'hui  à  Monsieur  le  Chancelier  fort  amplement 
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l  m*ayant  commandé  luy  donner  par  escript  mes  rai- 
je  les  ay  sommairement  reduiltes  en  quatre  poinctz  sui- 
e  mémoire  cy  encloz  et  je  luy  ay  délivré,  le  suppliant  faire 
ner  au  Conseil  que  vous  soiez  ouiz  sur  la  dicte  requeste 
§t  ung  moïen  pour  destourner  leurs  poursuictes  jusques 
is  ans.  Et  cependant  les  estatz  se  tiendront  à  Dijon 
le  du  passé.  Si  je  congnois  qu'il  soict  besoin  d'en  parler 
Qseigneur  Le  Grand  (1)  il  me  fauldra  de  l'aller  trouver 
itainebleau  où  il  est  de  présent^  vous  asseurant  que  je 
aettray  rien  à  la  conservation  de  ce  priviliege  et  je  crois 
les  principaulx  de  la  \îlle  et  du  magistrat.  Espérant  que 
aurez  agréable  mon  service  qui  n'a  aidtre  dessaing  que 
ité  commune  pour  laquelle  j'embrasseray  tousjours  les 
ions  qui  s'offriront  à  cest  effect^  et  attendant  l'honneur 
z  commandemens  en  cest  endroit,  et  toutes  aultres  cho* 
u  il  vous  plaira  de  m'employer, 

suis  pour  jamais, 

Messieurs, 

tre  plus  humble  et  obéissant  serviteur, 

De  FRASANS. 
Paris,  le  12  avril  1606. 


Royer  de  Beliegarde,  gouveroeiir  de  Bourgogne,  grand  écuver  de 

e. 


—  »8  — 


[643] 

BOURSAULT,  ÉCHEVIN,  DÉPUTÉ  EN  COUR. 

Rend  compte  de  bes  démarches  près  rUoiversilé  afin  d'ubtenir  deboupn'M- 
sean.  Le  rétablissement  des  Jésuites  est  considéré  comme  fort  incertsio. 


PA1I8»  omismii. 

1601,  %  juillet.  h.A&,  n*ll 


Messieurs. 

Ce  me  fera  tousjours  plaisir  et  honneur  de  me  pouvoir  em- 
ploier  pour  vostre  service  et  en  général  et  en  particulier.  In* 
continent  après  que  vos  lettres  me  furent  données,  je  suis 
allé  en  l'Université  où  j'ay  parlé  à  plusieurs  regens  et  hommes 
doctes,et  entre  auUres  àM.Minos  que  vous  congnoissés(l)  \xiA 
lequel  pour  TafTection  qu'il  a  au  bien  de  sa  patrie  que  pour 
le  désir  qu'il  a  de  veoir  un  bon  restablissement  ^u  collège, 
m'a  promis  de  faire  toute  la  diligence  qu'il  luy  sera  possible 
pour  trouver  de  doctes  régens  et  bien  morigénés  et  bons  ca- 
tholiques. S'il  en  eust  esté  plus  tost  adverty,  il  m'a  dit  qu'il 
vous  eust  fait  avoir  M.  Boulenger,  homme  très  docte  et  foH 
renommé,  lequel  depuis  un  mois  est  asseuré  pour  la  ville  de 
Troyes,  parce  que  chascun  cerche  condition  de  bonne  heure. 
Toutefois,  il  reste  encore  assez  de  temps  pour  y  pourvoir. 
Dont  il  m'a  promis  me  donner  advis  au  premier  jour  Je  seau- 
ray  les  conditions  qui  seront  demandées,  et  vous  advertira^S 
par  mesme  moîen  de  leur  qualité,  afin  que  sur  le  tout  vous  3 
puissiez  prendre  une  bonne  résolution,  laquelle  me  faisan 


(1)  Claude  MignauU  dit  Minod^né  à  Talant  vers  1536^  mort  à  Pari 
en  1605,  doyen  des  profesaeare  en  droit  canon  à  TUnivenité  di 
Paris. 


—  50  — 

cavoir  Je  m^empioierai  de  tout  mon  cœur  à  Texectitiou  d*un  si 
ion  œuvre,  tant  que  je  feray  séjour  en  ceste  ville.  L'on  foit 
OQsjours  courir  quelque  bruit  du  restablissement  des  Pères 
lésuites,  mais  je  n'en  ay  rien  entendu  d'asseuré.  ^lependaat^ 
ioubs  une  espérance  incertaine,  il  ne  fault  pas  délaisser  de 
donner  ordre  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  ainsi  que  prudem- 
ment vous  avés  advisé.  En  cela  et  en  tout  autre  chose  ou  vous 
méjugerez  utile,  je  m^estudieray  de  tout  mon  pouvoir  de 
^ou8  servir  d'aussi  bon  cœur  que  je  prie  Dieu  vous  mainte- 
nir, Messieurs,  en  ses  saintes  grâces,  saluant  humblement 
les  Titres. 

A  Paris,  ce  26  juillet  lOai. 

Votre  très  affectionné  serviteur, 

P.  BOURSAULT. 


[644] 

HENRI  IV  AUX  MAGISTRATS. 

lorttition  de  se  concerter  ensemble  snr  les  meilleurs  moyeu  d*ob^ier  an 
iQMpoft  hors  da  royaume  des  monnaies  d'or  et  d'argent^  carné  pir  l'sIKiiblisse- 
■eot  des  monnaies  étrangères,  el  d'envoyer  au  conseil  d'État  les  propositions 
fii  aaiont  été  adoptées . 

roinns,  uriginal. 

\fm,  »  mai.  B.  461,  n'  6. 

De  par  le  Roy, 

Chers  et  bien  amez.  Gomme  entre  les  affaires  publiques  de 
le  Royaume,  le  faict  des  monnoies  a  tousjours  esté  recongneu 
les  plus  importans.  Aussi  avons  nous  singullièrement  désiré, 
i  Tezemple  de  nos  prédécesseurs,  y  apporter  tel  règlement 
[ne  la  richesse  et  oppulence  de  noz  sujelz  feust  conservée  en 


—  eo  — 

son  entier.  Et  d'aultant  que  par  la  malice  des  étrangers,  nos 
voisins  qui  ont  y  a  jà  assez  longtemps  affoibly  leurs  monnoies, 
Tor  et  l'argent  de  ce  royaume  a  depuis  esté  si  curieusement 
recherché  et  transporté  par  les  marchans,    qu'universelle- 
ment partout  on  recongnoist  maintenant  une  telle  et  si  évi- 
dente rareté  de  nos  monnoies ,  qu'il  est  très  nécessaire  d'y 
remeddier  et  pourveoir  aux  plaintes  que  nous  en  sont  jour- 
nellement faictes  de  plusieurs  endroicts  de  nostre  royaume. 
Mais  comme  en  pareilles  occasions  et  si  importantes  an  pu- 
blicq,  noz  prédécesseurs  ont  autreiFoys  recherché  de  se  ser- 
vir des  hons  advis  des  plus  entendus  de  leurs  sujetz,  ainsi  que 
vous  verrez  par  l'extraict  cy  enclos.  Aussi  avons  nous  bien 
voullu  en  celle  qui  s'ofîre  maintenant  qui  n'est  pas  de  moin- 
dre mérite  différé  d'y  remédier  après  que  nous  aurons  eu 
les  vostres  sur  les  expédiens  que  nous  avons  à  tenir  pour  ung 
si  bon  effect.   A  ces  causes  nous  vous  mandons  et  ordonnons 
par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  qu'aussitôt  icelks 
reçeues,  vous  aïez  à  vous  assembler  entre  vous,  pour  aviser 
aux  moïens  que  vous  jugerez  les  plus  propres  pour  parvenir 
à  ung  tel  et  sy  bon  règlement  au  faict  des  dites  monnoies,quela 
cause  de  ce  grand  transport  qui  se  faict  de  toutes  partz  soit 
du  tout  retranché.  Et  ces  moïenss  qui  seront  ainsi  recongneus 
par  vous  les  plus  utilles,  les  ferez  mettre  par  escript  en 
forme  d^avis  que  vous  enverrez  soigneusement  en  nostre  Con- 
seil pour,après  que  toutes  voz  propositions  y  auront  esté  meu- 
reraent  considérées  avecq  celles  des  aultres  communeaullezet 
villes  de  ce  royaume,  ausquelles  nous  en  avons  pareillement 
escript,  pourv3oiraudit  règiemont  des  monnoyes,  selon  que 
nous  jugerons  raisonnable  et  utille  pour  le  bien  du  publicq. 
Sy  ny  faictes  faulte,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Poitiers,  le  xxvi*  jour  de  may  1602. 

HENRY. 
Potier. 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  maire  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon,  à  Dijon. 


^  61  - 


[  645] 

BOUCHARD,  éCHEVlN,  DÉPUTÉ  EN  COUR,  AUX  MAGISTRATS. 


Noorelle  de  l'arrestation  da  maréchal  de  Biron'  et  da  départ  du  maréchal  de 
jÊmém  en  Bcmrgegiie  vrec  des  forces  considérables.  On  craint,  k  Paris,  de  la 
^ésistaBee  de  la  part  des  capitaines  descb&teaox  de  Dijon,  de  Beanne  et  de  Sanlx- 
^Dne.  C'est  là  une  occasion  qu'il  ne  faut  point  laisser  échapper  de  demander  la 
Maotitkm  dt  celai  de  Dijon. 


PAtU,  OaiGIRAL. 

lOOS,  13  jain.  b.  463»  n«  SI 


Si  les  choses  futures  nous  estoient  présentes  comme  elles 
nous  sont  incongneues,  Ton  ne  pourroit  jamays  errer.  En  mon 
particaliery  je  ne  vous  eusse  jamais  invité  par  mes  dernières 
^  mandier  la  faveur  de  Monseigneur   de  Byron ,    pour 
<drtemr  du  Roy  Texemption  que  désirés  si  j'eusse  seu  ou 
pré?eu  qu'il  fut  en  disgrâce  et  deus  estre  mis  prisonnier  deux 
jours  apprès,  luy  que  Ton  croit  ne  respecter  que  le  service  de 
son  prince,  Je  ne  vous  escrys  rien  de  sa  prise  ni  de  la  cause 
d'iceDe,  par  ce  que  j'ay  seu  que  le  Roy  despescha  ung  cour- 
rier mesme  avant  sa  prise  pour  vous  en  porter  des  nouvelles, 
mais  pour  mon  debvoir,  je  vous  ay  faict  ceste  pour  vous  ad- 
vertir  que  Monsieur  le  maréchal  de  Laverdin  partira  demain 
pour  aller  en  Bourgogne,  accompagné  de  chevaux-légers  du 
Roy,  des  compagnies  de  gens  de  pied,  des  gardes,  sans  com- 
prendre ceux  qui  sontjà  en  chemin  et  sur  les  lieux.  L'on  a  mis 
icy  sur  la  rivière  dix  pièces  de  canon  oullre  vingt  qui  descen- 
dront de  Lyon,  le  Roy  suivera  de  près  en  résolution  de  mal- 


fi)  Jeau  (le  Beaamanoir,  marquis  de  Lavardin,  colonel  de  riDranleric 
^wtoçèiàe,  nommé  maréchal  de  France  en  1595.  Mort  h  Paris  an  mois 
§9  aoTembra  1614.  Anselme  vu  879. 
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tlon  que  nous  croyons  que  vous  aurez  toufigours  au  bien  d 
nos  affaires ,  et  à  ce  ne  faites  faulte,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau  le  14  juin  1602. 

HENRY. 

Potier. 

Nos  chers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins  et  habitaus 
de  nostre  ville  de  Dijon  (1). 


[647] 


LES  MAGISTRATS  DE  LANGRES  A  CEUX  DE  DUON. 


D^iftttident  des  reateignemeotB  sar  les  bruits  qii  ciradsol  NktHeneit   ^ 
maréchal  de  Biroo. 


LANGKIS.  OEMliUL. 

ie02,  16  juin.  B.  463.  dM9. 


Monsieur. 

Nous  vous  envoyons  ce  porteur  exprès  pour  estre  asseuré 
des  bruits  qui  courent  de  Monsieur  le  marescha^  dont  noU 
sommes  fort  en  peine,  et  vous  prions  de  nous  en  donner  ad 
vis  certain,  aûn  de  nous  donner  garde.  Nous  n'avons  eu  aultr 


(1)  Uq  courrier  extraordinaire  avait  apporté  ces  leUrea  en  même  lemf 
que  cellea  destinées  au  Parlement  de  qui  la  mairie  les  avait  remues.  L 
Chambre  de  ville  fit  aussitôt  armer  les  habitants,  établir  des  corps  d 
garde  aux  abords  du  ch&teau  avec  lequel  on  interrompit  tonte  commi 
nicnlion^  des  patrouilles  à  cheval  furent  envoyées  aux  alentous  afiad 
surveiller  la  campagne  et  tous  les  étrangers  eurent  ordre  de  quitter  1 
ville. 
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nivelle  p9r  deçà  quy  8oit  digne  de  vous,  sinon  que  nous  dé- 
purerons à  jamais 

Vos  humbles  serviteurs. 

Les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Langres, 

J.  RoussAT,  Sauvage,  Thibault,  Petitjean. 

Le  présent  porteur  vous  dira  de  bouche  ce  qui  en  court. 

De  rhôtel-de-vUle,  le  16  juin  1602. 

A  Monsieur,  Monsieur  le  maire  de  la  ville  de  Dijon , 

à  Dijon. 


[  647  ] 


BOUCHARD,    ÉCHEVIN,   DÉPUTÉ  EN   COUR,   AUX  MÊMES. 


M.  Gros  a  présenté  au  Roi  les  lettres  par  lesquelles  le  Parlement  Tinformait 
^ce  qui  avait  été  fait  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la  province.  Il  regrette 
que  la  Mairie  n*ait  pas  cru  devoir  y  joindre  les  siennes,  car  elle  eût  eu  sa  part 
^ti  félicitations  royales.  Il  est  très  possible  que  le  Roi  leur  écrive  au  sujet  de 
^élection  des  magistrats,  qui^  dans  les  circonstances  présentes^  doivent  être 
^icD  affidés  et  dévoués  h  son  service. 


PARU,  ORIGINAL. 

16V2.  16  juin.  r.  465.  n«  13. 


Messieurs. 

L'arrivée  de  Monsieur  Gros  en  cour  depuis  la  mienne  du 
18»  de  ce  moys,  m'a  donné  occasion  de  vous  fayre  ccste  re- 
charge pour  vous  advertir  de  ces  négotiations.  11  a  présenté 
au  Roy  des  lettres  de  Messieurs  de  la  cour  et  Ta  asseuré  de 
Testât  tranquille  de  la  ville  soubs  son  obéissance  par  la  pru- 
dente et  sage  conduite  d'icelle^  au  grand  contentement  de  Sa 
Majesté,  qui  a  loué  tout  haultement  son  bon  debvoir.  Vous 

Corrtip,,  t.  III.  3 
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eussiez  participé  i  ceste  louange,  si  eussiez  aussi  bien  escript 
au  Roy,  mesme  je  croy  qu'avez  participé  à  la  peyne  poor 
ranger  un  chacun  en  son  debvoir.  Il  n'a  tenu  à  Monsieur 
Gros  à  ce  qu'il  dit  qu'il  n'ait  apporté  de  vos  lettres,  cela  fut 
venu  foi*t  à  proj)os  et  ne  scay  pourquoy  la  ville  est  si  retenue  i 
à  escrire  mesmement  en  a£fayre  de  telle  suitte.  Je  croys  que 
Sa  Majesté  ne  laisse  de  vous  escripre  et  sur  le  subjet  de  l'é- 
lection des  magistratz  qu'il  désire  estre  bien  afSdés  et  zélés  i 
son  service.  J'estime  que  ferés  sa  volonté  et  ne  luy  donnerai 
occasion  de  rien  changer  estant  par  delà,  s'il  se  présente 
chose  digne  de  vous  estre  escripte,  je  ne  manquerai  à  mon 
debvoir,  vous  priant  de  m'instruire  et  faire  scavoir  toutes  vos 
volontés,  auxquelles  j'obéirai  d'aussi  bon  cœur  que  je  prie 
Dieu,  Messieurs,  qu'il  vous  donne  en  santé  longue  et  peu- 
reuse vie. 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur  à  vous 
servir^ 

BOUCHARD. 
Paris,  ce  16  juing  1602. 

Â  Messieurs,  Messieurs  les  garde  des  Évangiles,  escberins 
et  syndicts  de  la  ville  de  Dijon, 

à  Dijon. 


~  67  — 
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GUILLAUME  DE  SÂULX,  COMTE  DE  TAVANNES,  AUX  MÊMES. 


n  ki  avise  qa*il  a  informé  le  Roi  de  tout  ce  qai  était  néctssaire  k  la  conter- 
ntioB  de  la  ProTÎnce,  et  disposé  plusieurs  gentilshommes  à  monter  ï  chetal. 
Qa  earoyé  ï  la  déconterte  pour  savoir  s'il  s'avançait  d€s  troupes  étrangères, 
itksprie  de  l'informer  de  tont  ce  qu'ils  pourraient  apprendre  à  ce  sujet,  et  de 
■cttre  la  personne  et  les  papiers  de  Ch.  Desoliroent  sous  bonne  garde. 


GÛBULLIS,  ORIGINAL. 

tflOS,  lOjaiD.  B.463.  n' «. 


Messieurs. 

Je  n'ai  vouUu  failly  vous  donner  advis  qu'après  avoir  in- 
formé le  Roy  de  ce  qui  importoit  à  son  service  et  votre  con- 
servation en  ceste  province  par  ung  gentilhomme  que  je  luy  ay 
envoyé  (1),  j'ay  disposé  plusieurs  gentilshommes  en  bon  nom- 
bre à  monter  à  cheval  pour  suivant  la  lettre  que  Sa  Majesté 
m'aescript  l'aller  trouver  à  son  arrivée  en  ceste  dite  province, 
ou  senir  de  vostre  costé,  s'il  s'y  advance  quelques  troupes 
estrangères  ou  autres  ennemyes,  de  quoy  pourrez  avoir  nou- 
velles par  le  sieur  de  Bere  que  j'ai  envoyé  recongnoistre  leur 
acheminement,  lesquelles  à  ce  subjetje  désire  que  me  faciez 
scavoir  à  son  retour.  Monsieur  de  Raigny  à  mesme  intention 
a  adverty  aussy  plusieurs  de  ses  amys,  je  m'asseure  que  con- 
tinuerez à  vous  assurer  de  la  personne  de  Monsieur  Desoli- 
ïneût(2)  qu'avons  fait  arrester  et  ferez  bien  conserver  ses  pa- 
piers mis  à  la  chambre  de  ia  ville.  L'on  croit  qu'il  a  traité 


(i)  Tavaimes^  au  premier  bruit  de  Parrestation  du  duc  de  Biron,  était 
•ccouru  à  Dijon  et  avait  pris  d'offlce  le  commaudemcut  de  ia  ville 
d'accord  avec  le  Parlement. 

[%}  Affidé  du  duc  do  Dirou. 


—  08  — 

avec  les  ennemys.   Je  supplie  le  Créateur,  Messieurs^  vous 
maintenir  et  garder,  estant 

Vostre  humble  et  bien  affectionné  à  vous  servir, 

TAVANES. 
A  Corcelles,  le  49  juing  4602. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  garde  des  Évangilles  et  esche- 
vins  de  la  ville  de  Dijon. 


[649] 


HENRI  rV  AUX  MÊMES. 


Félicitations  de  leur  bonne  condaile,  avis  de  la  prompte  arrivée  da  marèelul 
de  Lavardin;  invitation  lors  des  prochaines  élections  munidpalet  d*avoir  à 
nommer  des  gens  de  qualité  et  condition  requises  au  bien  de  ses  affaires  et  dé 
la  tranquillité  publique. 


PARIS,  ORIGINAL. 

1002,  19  juin.  B.465,  fol.  14. 


De  par  le  Boy. 

Chers  et  bien  amez.  Nous  avons  eug  très  grand  contente- 
ment du  debvoir  que  vous  avez  fait  de  pourveoir  à  vostre 
seuretté  sur  les  occasions  que  nous  vous  avons  mandées  par 
nos  lettres  du  xiiii*  de  ce  mois  et  d'entendre  par  ce  porteur  à 
qui  vous  avez  entrepris  pour  le  bien  de  notre  service  contre 
ceulx  qui  sont  dans  le  château  de  Dijon  au  cas  qu'ils  se  voul- 
sissent  départir  de  notre  service.  Nous  désirons  que  vous  con- 
tinuez et  surtout  que  vous  veilliez  soigneusement  à  ce  qu'il 
ne  se  fasse  rien  qui  puisse  troubler  vostre  repos  et  tranquil- 
lité en  laquelle  nous  voulons  maintenir  tous  nos  bons  servi- 
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teursetsubjetz.  Nous  faisons  présentement  partir  nostre  cou- 
sin le  maréchal  de  Lavardin  avec  le  régiment  de  nos  gardes 
et  autres  forces  que  nous  avons  ordonnées  soubz  sa  conduite, 
pour  faire  remettre  soubz  nostre  authorité  les  chasteaux  et 
places,  qui  sur  ces  occurances  en  pourroient  estre  distraites  ; 
eu  quoy  nous  voulons  et  vous  mandons  expressément  de  l'as- 
sister en  ce  qui  sera  requis  et  nécessaire  de  vostre  part  pour 
Tasseurance  desdits  chasteaux  et  Tadvancement  de  nos  af- 
faires par  delà.  Et  par  ce  que  les  magistrats  de  nostre  ville 
sont  prestz  à  renouvellera  en  ce  qu'il  importe  qu'il  entre  «n 
telles  chaînes  des  personnes  dont  la  fîdellité  et  affection  à 
nous  et  au  repos  public  soit  cogneue  et  que  voulions  et  vous 
mandons  qu'en  proceddant  à  la  nouvelle  élection  qui  se  doibt 
faire  desdits  magistrats  vous  ayez  seing  qu'il  n'y  soit  éleu  et 
admis  que  gens  de  qualité  et  condition  requise  au  bien  de  nos 
affaires  et  à  la  tranquilité  publique.  A  quoy  vous  ne  ferez 
fïulte,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  ce  49*  jour  de  juing  1602. 

HENRY. 

POTIEU. 

Noz  chers  bien  amez  les  vicomte  maieur,  eschevins,  ma- 
nans  et  gens  de  notre  ville  de  Dijon. 


[650] 

UENRI  IV  AU  MARQUIS  DE  MIREBEAU^  LIEUTENANT  GÉNÉRAL 
AU  GOUVERNEMENT  DE  BOURGOGNE. 

Se  plaint  de  la  leotear  apportée  à  la  rupture  de  toute  corauMuicitifli 
entre  la  Tille  et  le  château  de  Dijon.  Le  baron  de  Lux  t  promii  de  mbt 
ceux  de  Beauce  et  de  Saulx-le-Due  aux  exempts  qui  tceompafneiii  ton  lieiH- 
nant  M.  de  La  Plume.  Lavardin  presse  son  départ. 

PA118,  com. 

1602,  SI  juin.  B.  465,  i*  11 

Monsieur  le  Marquis, 

J'ai  entendu  par  le  sieur  de  la  Fondrière  ce  qui  s*est  passé 
à  Dijon  depuis  que  ma  depesche  du  14*  de  ce  mois  y  a  esté 
receue  (1).  J'ay  aussi  apris  de  luy  ce  qui  a  esté  fait  pour  les 
châteaux  de  Dijon  et  Sault-le-Duc  (2)  tant  par  le  baron  de 
Lux  que  par  ceux  qui  y  commandaient.  Ce  que  ledit  sieur  de 
Lux  m'avait  mandé  par  le  sieur  de  la  Plume  en  est  fort  éloi- 
gné, comme  je  luy  ay  mandé  par  le  mesme  sieur  de  la  Plume 
que  je  lui  ay  renvoyé  aussi  tost.  Je  recongnoys  beaucoup  de 
paresse  en  ce  que  ledit  sieur  de  la  Fondrière  m'a  dict  que  le 
retranchement  de  la  ville  contre  le  chasleau  (3)  n'est  pas 


(1)  Chabot,  marquis  de  Mirabeau,  lieutenant  général  au  gouvernement 
de  Bourgogne,  était  arrivé  peu  après  le  comte  de  Tavanes  et  avait  pris 
le  commandement  de  la  province.  Le  17  juin  il  8*était  rendu  à  la 
Chambre  de  ville  pour  le  logement  des  gentilhommes  qui  arrivaient  de 
tous  côtés  à  son  mandement  et  tenir  le  château  en  état  de  blocus  sans 
cependant  empêcher  Tarrivée  des  vivres. 

(2)  La  cbàtellenie  royale  de  Saulx-le-Duc  avait  été  engagée  au  duc  de 
Diron. 

(3)  Chabot  avait  fait  établir  des  tranchées  pour  intercepter  toutes 
communications  avec  le  cfiAteau  et  défendre,  sous  peine  de  mort,  aux 
harp  entiers  d'y  entrer  pour  monter  les  aflTûts  des  pièces. 
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beaucoup  advancé,  ce  qui  debvoit  avoir  estéfaict  en  un  jour  et 
falloit  quand  et  quand  pourevoir  au  dehors  de  la  ville  pour 
empescher  qu'il  n*entrast  rien  au  chasteau  à  quoy  vous 
mettriez  l'ordre  nécessaire  promptement,  attendant  que  mon 
cousin  le  maréchal  de  Lavardin  soit  arrivé^  comme  aussi  ce 
qui  est  requis  pour  bloquer  ceux  qui  sont  dans  la  citadelle  de 
Beaulne  et  Sault-le-Duc.  J'ai  renvoyé  le  siour  de  Pleuveau 
surTassurance  qu'il  m'a  donné  que  ledit  baron  de  Lux  et  lui 
ferons  remettre  lesdites  places  es  mains  des  exempts  de  mes 
gardes  que  j'envoye  avec  luy.  Je  désire  qu'on  les  presse  d'ef- 
fectuer cette  proposition.  J'ai  mandé  à  mon  cousin  le  maré- 
chal de  Lavardin  de  s'y  rendre  promptement  à  cest  effet 
m'asseurant  que  vous  y  tiendrez  soigneusement  la  main  de 
vostre  part.  Je  prieray  Dieu  qu'il  vous  aye, 

Monsieur  le  Marquis, 
En  sa  sainte  garde. 

Escrit  à  Paris,  le  vingt-un  de  juin  1602. 

HENRY. 
Potier. 

A  Monsieur  lo  Marquis  de  Mirebeau,  chevalier  de  mes 
ordres,  capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes  de  mon  or- 
donnance et  maréchal  de  camp  de  mon  régiment  de  Cham- 
pagne, et  l'un  de  mes  lieutenants  généraux  au  gouvernement 
deBourgongne. 


—  ra  — 


[651] 

LE  CONSEIL  DE  GENÈVE  AUX  MÊMES. 


Félicitations  sur  la  découverte  de  la  conspiration.  Le  duc  de  Savoie  a  rempli 
le  Chablais  de  ses  troupes,  3,000  Espagnols  sont  prêts  à  passer  les  monts  et  on 
ne  sait  où  ils  tendent.  Néanmoins  ils  les  informeront  de  tout  ee  qu'ils  poorroot 
apprendre  à  cet  égard  (i). 


CE-NÂTK,  OaiGlKAL. 

1602,  28  juin.  B.  4eS,  B*t4. 


Messieurs. 

Nous  croyons  avec  vous  que  les  desseings  de  ceux  qui  en- 
vient le  repos  de  Sa  Majesté  et  couronne  de  France  ne  sont 
du  tout  associés  par  une  partie  de  ceux  qui  auroient  esté  des- 
couvertz  ces  jours  passez,  ainsi  que  nous  Pavons  entendu  par 
les  vostres  du  3*  de  juillet  et  par  des  précédentes  de  Monseigneur 
de  Mirebeau,  esquelles  nous  avons  faict  réponse.  Mais  nous 
espérons  aussi  que  Dieu  continuera  son  assistance  à  S.  M.  et 
dissipera  tous  les  complotz  de  ses  ennemis  qui  nous  sont 
commungs.  Au  surplus  nous  entendons  que  Monsieur  de  Sa- 
voye  qui  par  cy  devant  a  fait  glisser  bon  nombre  de  gens  de 
guerre  en  Chablais  soubz  le  prétexte  du  Jubilé  de  Thonon, 
continue  de  plus  fort  à  enlever  jusques  à  ses  propres  sigetz 
nos  voisins  et  d'autre  costé  nous  entendons  qu'il  y  a  une 
levée  de  trois  mille  Espagnols  ou  Neapolitains  de  là  les  montZ; 
prestz  à  passer,  sans  que  nous  ayons  peu  descouvrir  où  ilz 
tendent.  Si  nous  pouvons  apprendre  quelques  autres  choses 


(l)  La  mairie,  qui  se  déHait  dos  mouvements  do  TEspaj^ne  et  de  la 
Savoie,  avait  prié  le  Conseil  de  Genève  de  s'enquérir  et  de  rinformer 
des  mouvements  de  troupes  qui  pouvaient  avoir  lieu  dans  le  Toisinagc  de 
ses  frontières. 
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dignes  de  vous  sur  ce  sujetz,  nous  nous  conformerons  très  vo- 
lontiers à  vostre  désir,  comme  ceux  qui  ont  youé  notre  perpé- 
tuel service  à  ladite  Majesté  et  couronne  de  France  et  qui 
désirent  tous  faire  en  particulier  très  affectionné  service.  En 
ceste  assurance  nous  prions  Dieu, 

Messieurs, 

Qu'il  vous  ayt  en  sa  sainte  garde. 

A  Genève,  ce  28  juin  4602. 

Voz  bien  affectionnez  à  vous  faire  service^ 
\  Les  Syndiques  et  Conseil  de  Genève. 

^    A  Messieurs,  Messieurs  les  viconte  maire  et  eschevins  de 

Dijon. 
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HENRI  IV  AUX   MÊMES. 

NoQTelles  félicitations  sur  leurs  témoignages  à  fidélité;  la  soumission  des  châ- 
t««  4e  Dijon,  Beaunc  et  Sanlx-le-Duc  rendant  inutile  l'envoi  de  forces  au 
■vécba]  de  LiTardin^  on  va  arrêter  leur  mouvement.  Le  porteur  leur  fera  con- 
EltreM  réponse  aux  demmdes  des  députés  de  la  province  touchant  le  démau- 
tfOeffient  da  chiteau  de  Dijon. 

roiTâninuKAU,  original. 

t«»,29juin.  465,  no  !5. 

De  par  le  Roy, 

Cliers  et  bien  amés.  Nous  avons  esté  fort  contentz  du  bon 

récit  que  ce  porteur  nous  a  fait  de  vostre  debvoir  et  diligence 

ùous  retrancher  et  asseurer  contre  les  entreprises  que  le 

iieur  Du  Monlet  et  ceulx  qui  sont  avec  lui  dans  nostre  chas- 

teau  de  Beaulne  eussent  voulu  faire  contre  vous  ou  autres  au 
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préjudice  de  nostre  aucthorité  et  service  sur  les  dernières  oc- 
curantes.  Nous  sommes  encore  plus  ayses  de  la  fidelle  sub- 
mission à  nos  vbluntez  et  commandement  dudit  sieur  Dq 
Montet  et  désirons  pour  vostre  contentement^  repos  et  soulage 
ment  particulier  que  les  effets  en  soient  promptz  et  conformes 
à  ses  promesses,  affm  que  nous  n'ayons  occasion  de  faire 
passer  plus  avant  les  forces  que  nostre  cousin  le  maréchal  de 
Lavardin  conduit  en  la  province,  ayant  ordonné  qu'elles  e& 
soient  retirées  et  ne  passent  plus  avant,  si  lesdits  ehasteaaet 
ceulx  de  Dijon  et  Saulx-le-Duc  sont  remis  en  nostre  obéi»- 
sance.  Vous  scaurez  de  cedit  porteur  ce  que  nous  luy  avons 
fait  entendre  de  nostre  intention,  comme  aussi  aux  desputei 
que  nostre  court  de  Parlement,  ceulx  de  nostre  Chambre  des 
comptes  et  des  habitans  de  nostre  ville  de  D^on  nous  ont 
comme  tous  requis  du  démantellement  desdits  chàteanXi  t 
quoy  nous  pourvoirons  cy  après  selon  et  ainsy  que  le  bien  àÈ^ 
nos  affaires  et  la  seurretté  de  nostre  province  de  Bourgongm 
le  pourront  permettre  (1). 

Donné  à  Fontaynebleau,  le  29*  jour  de  juin  160S. 

HENRY. 
Potier. 

Nos  chers  et  bien  amez  les  vicomte  maieur, 
manans  et  gens  de  nostre  ville  de  Dijon. 


(1)  Les  dépotés  que  la  ville  avait  joints  à  ceux  des  Cours  sonveraKiMS; 
rapportèrent,  à  leur  retour  à  Dijon,  que  le  roi  leur  avait  rèpoodi 
qu'ayant  pourvu  une  ou  deux  fois  au  salut  de  ses  sujets  de  Dijon,  il  f] 
pourvoirait  encore;  qu'au  surplus  il  était  sur  le  point  de  s'acheminer  sii 
Bourgogne  et  que  là  il  pourvoirait  à  tout,  selon  que  le  permettrûent  le' 
bien  du  service  et  la  sûreté  de  la  province. 
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HENRI  IV  AUX  BIAGISTRATS  DE  DIJON 


Ordre  de  remettre  ta  siear  Philippe^  entoyé  de  M.  de  Goalaut  Saint-Blancard, 
it  Mensneiblet  da  fea  duc  de  Binm. 


PàMWt  ORIOIMAL, 

ie03.  It  août.  B.  465,  no  10. 


De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez ,  nous  avons  il  y  a  quelque  temps 
nandé  à  nostre  cousin  le  maréchal  de  Lavardin  comme  aussi 
m  sieur  président  Brulart,  nostre  vouloir  et  intention  estre, 
{ne  les  meubles,  chevaulx  et  aultres  choses  qui  appartenoient 
lu  feu  duc  de  Byron  fussent  rendues  et  restituées  au  sieur 
ie  Saint-Blancard  son  frère  (1),  et  que  le  tout  feust  à  ceste 
)n  délivré  es  mains  du  sieur  de  Philipes  ou  aultres  envoyez  à 
'effect  susdict  de  la  part  dudict  sieur  de  Saint-Blancard.  Ce 
|ue  nous  voulons  estre  promptement  effectué,  et  vous  en 
tvoDS  particulièrement  donné  advis,  affin  que  deuement  ad- 
rertiz  que  vous  serez  de  nostre  volunté  sur  ce  vous  y  confor- 
mez et  apportiez  à  l'exécution  d'icelle  ce  qui  y  peult  requis 
l*advancement  et  consentement  de  nostre  part.  A  quoy  vous 
le  ferez  faulte,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  xi*  jour  d'aoust  1603. 

HENRY. 
Potier. 


[1)  AfiDand  de  Gontaut,  s'  de  Saint-Blancard  et  de  Chefboutonne,  qua- 
ème  fil«  d'Armand  de  Gontaut-Biron,  maréchal  de  France. 
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CHARLES,  DUC  DE  MAYENNE,  AU  CHANCELIER  DE   BELUEVRE. 

Se  plaint  de  ce  que,  contrairement  an  traité  cpii  loi  a  été  accordé  par  le  n^ 
on  autorise  les  poursuites  exercées  par  M.  de  Fervaqnes  contre  la  Tille  de  Dqa 
à  roccasion  de  la  confiscation  de  ses  meubles  en  1589,  et  des  levées  de  deniea 
faites  par  les  magistrats  de  cette  ville. 


SAN5  DATE  AVTOClUPn. 

1602?  B.  464,  o«l. 


Monsieur. 

J'ay  sceu  que  Monsieur  de  Fervasques  poursuyt  pardetuit 
vous  ceux  de  la  ville  de  Dijon,  pour  la  répétition  de  quelque! 
meubles  et  bardes  que  furent  prinses  en  son  logis  lorsqu^S 
fust  faict  prisonnier  au  cbasteau  dudit  Dijon  (1)  et  recognet; 
ennemy  du  party  que  je  tenois;  lesquels  meubles  ayant 
mis  en  garde  es  mains  du  mayre  Verne  furent  r«itirei 
après  de  sa  veufve  et  venduz  par  mon  commandement 
les  affaires  delà  guerre.  J'ay  sceuaussy,  Monsieur,  qu'ilz  soiÉj 
encore  poursuyvis  au  conseil  à  Toccasion  d'aulcuns  deniers! 
levez  durant  les  troubles  bien  que  telles  répétitions  soyentde 
conséquence  contre  le  bien  et  repos  publiq  et  contraires  à 
l'intention  du  Roy  qui  par  ses  Editz  deffend  la  recherchée! 
souvenance  de  pareilles  choses.  C'est  pourquoy  Monsieur  sca-. 
chant  que  par  vostre  auctorité  vous  pouvés  faire  observer  lei 
Editz  de  Sa  Magesté  et  que  vous  cognoissés  assez  combien  1 
est  juste  et  nécessayre  pour  son  service  et  le  repos  de  ses  sub»; 
getz  que  ce  qu'il  luy  a  pieu  m'accorder  par  mon  traicté  te 
paix  soit  entretenu,  je  vous  supplie  très  affectueusement  y 

(1)  En  avril  1589. 
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illoir  apporter  ce  que  je  me  prometz  de  vostre  justice,  in- 
rité  et  bonne  afifection  envers  moy  qui  vous  en  auray  tous- 
irs  une  très  grande  obligation  pour  vous  en  rendre  service 
ce  qu'aurez  agréable,  car  ce  me  sera  tousjours  un  bonheur 
rticullier  de  vous  pouvoir  lesmoigner  que  je  suis  et  désire 
meurer  pour  tousjours. 

Monsieur, 

Vostre  très  affectionné  à  vous  servir, 

Charles  de  LORRAINE. 
A  Monsieur, 

Monsieur  de  Bellievre,  chancelier  de  France. 


[655] 

LEGROS^  ÉCHEVIN,  DÉPUTÉ  EN  COUR,  AUX  MÊMES. 

liM^eiirs  apportées  par  Tarchevêque  d^Âix  à  TexpéditioD  des  affaires  de  la 
Be.  NoQTelles  dn  procès  Fyot,  de  la  réception  du  nouveau  gouverneur^  des 
tpres  de  Noire-Dame  auxquelles  le  roi  avait  assisté.  Décision  du  roi  sur  la 
^  iiè  ËUts. 


PAl»,  OKIGINAL, 

1693,  16  août.  6.  463,  n«  26. 

Messieurs. 

Je  vous  ay  escript  le  peu  que  ont  faict  au  conseil  et  toutes- 
■îs  j  ay  prié  Monsieur  Bouchard  de  séjourner  jusqu'à  ce  que 
•tresl  contre  Monsieur  de  Saint-Benigne  feust  au  résultat, 
Sa  a  pris  et  la  longueur  et  les  traverses  que  y  a  apportés 
Monsieur  rarchevesque  d'Aix  (1).  Cependant  il  est  nécessaire 

fi;  Paol  HarauU  de  THospilnl,  nomin<^  en  1S95,  mort  au  mois  de  sep- 
^e  1614. 
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que  ledit  sieur  Bouchard  le  mettre  à  fin,  pour  ce  qu^il  ai 
gné  par  deux  fois  et  que  s'il  s'en  alloit  c'est  chose  certaine 
le  rapporteur  mettroit  les  choses  à  leur  commandement, 
qu'il  ne  fera  pas  quand  il  verra  tousjours  le  mesme  soll 
Je  poursuis  celuy  contre  Monsieur  d'Ârbois  (1)  et  tonl 
pour  l'incertitude,  j'eusse  bien  voulu  qu'il  fùst  contante  de < 
cents  escus,  possible  seront  nous  débarrassez  de  cela;  maîij 
le  juge  bien  périlleux.  Nous  avons  ung  rapporteur  tel  que, 
l'eusse  sceu  désirer,  car  je  parle  à  luy  quand  je  veux  et  tant  i 
je  veux,  pour  ce  qu'il  est  intendant  des  affaires  de  M( 
gneur  le  comte  de  Soissons  et  nous  avons  des  affaires  à 
ter  ensemble  pour  ledit  seigneur.  Je  vous  ay  mandé  le  vo] 
de  Monsieur  Le  Grand  (3),  mais  je  ne  vous  ay  pas  dict 
menoit  Madame,  aussy  il  se  fault  préparer  à  faire  la 
comme  on  a  accoustumé  en  ledit  cas,  je  crois  qu'il  pot 
sortir  au  commencement  du  mois  prochain.  Nous  demi 
rons  demain  son  congé  au  Roy.  Sa  Msyesté  fut  hier  à  vesprtj 
Notre-Dame  avec  tous  les  princes  et  seigneurs  ;  le  peuple 
receut  ung  merveilleux  contentement,  et  par  les  rues  on 
vive  le  Roy,  il  ne  pouvoit  traverser  tant  il  y  avoit  de  presse 
les  rues  aussy  y  avait-il  ung  grand  plaisir  à  le  considérer,  eif 


(1)  Gasparde  de  MontholoD^  femme  de  J.  Fyot  d'ArboU,  conseilleri 
parlement,  s*étant  eu  1592  compromise  pour  la  cause  royale,  la 
de  Dijon  la  fit  emprisonner.  Son  mari  Tayant  réclamée,  c^e  loi 
remise  moyennant  une  caution  de  2,000  écus,  et  condamnée  plus 
en  500  livres  d*amende  et  bannie  à  Cbalon.  Madame  Fyot  n'acceptant] 
la  sentence,  se  sauva  à  Saint-Jean-de<Losne,  viUe  royaliste.  A 
nouvelle,  la  mairie  voulut  contraindre  le  mari  au  paiement  de  la< 
tion,  celui-ci  en  appela  au  parlement  qui  traîna  les  cboses  en  1od( 
jusqu*en  1595.  L'affaire  fut  alors  portée  au  conseil  royal  qmdoima 
de  cause  au  conseiller. 

(i)  Aoger,  duc  de  Bellegarde,  avait  été  nommé  gouverneur  de 
gogne  en  absence  du  dauphin. 

Par  une  autre  lettre  du  12  août  (B  4G3,  n«  25),  I^gros 
bonne  santé  du  roi,  11  annonçait  que  le  duc  de  Bellegarde  allait 
vérifier  ses  pouvoirs,  afin  d'être  prochainement  reçu  ;  qa'il 
conséquence  aller  au  devant  de  lui;  et  il  terminait  en  disant 
complices  du  duc  de  Biron  avaient  été  mis  eu  liberté  à  Texcci 
M.  Hébert. 
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artoit  monté  sur  ung  cheval  qui  alloit  presque  tonsjoars  à 
vliettes.  Je  vous  mande  cela  affin  que  participiez  à  la  fin  de 
;  bonne  disposition.  Monsieur  Gros  de  Nuys  est  relevé  de  la 
Aie  de  vous  faire  évoquer  pour  la  translation  des  Estats  Sa 
•geste  a  ordonné  qu'ils  se  tiendroient  en  la  ville  quelle  choi- 
ra lors  de  la  convocation  d*iceux  et  ainsy  qu'il  a  esté  faict  du 
mé.  n  ne  se  tiendroit  jamais  ailleurs  que  à  Dijon  si  ce 
estoit  que  Dieu  ne  Tafligeast  de  maladie  contagieuse.  Vous 
'^  promis  du  vin  à  Monseigneur  de  Gevres,  sy  vous  Ten- 
ifei  ce  sera  à  propos.  Il  ne  se  dit  icy  autres  nouvelles  à  tant 
vous  baise  bien  humblement  les  maiite  et  prie  Dieu, 

Messieurs^ 

Qu'il  vous  donne  en  santé  ce  que  désirez. 

A  Paris,  le  16  aoustl602. 

Vosire  très  humble  et  très  obéissant  serviteur^ 

LEGROS. 


■  ^ 


[  65G  ] 
M.  d'escars,  évêque  de  langres,  aux  mêmes. 

A  porteur  leur  remettra  la  peraiî»ion  qu'ils  lui  ont  demandée  pour  rérection 
yen  4'aB  coa^ent  de  capacint. 

L&HCBU,  OIICMAL. 

903,  15  septembre.  ■.  *6i,  n*  30. 


Messieurs. 

Tay  veu  par  les  lettres  que  vous  m'avés  escripte  par  ce 
rieur  vostre  confrère  eschevin  de  la  ville  de  Dijon  et  par  les 
rticularités  qu'il  m'en  a  dit,  le  désir  que  vous  avés  d'avoir 
s  capussins  et  la  prière  que  vous  me  faictes  d'avoir  pour 
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agréable  rércction  (1)  d'ung  monastère  et  couvent  pour  kl 
mettre.  Et  pour  response  je  vous  diray  comme  je  loue  extrê- 
mement ceste  bonne  et  saincte  intention,  ne  tendant  qu  a  Ta»*^ 
croissement  de  Tbonneur  et  gloire  de  Dieu,  j'ay  faict  expédierj 
ma  permission  que  cedict  porteur  vous  donnera.  Et  vous  pm 
de  croyre  que  non  seulement  en  telle  ou  semblables  occasiooi 
où  mon  debvoyr  m'oblige,  vous  me  trouvères  fort  affectionoé 
et  prest  de  vous  faire  tous  les  bons  offices  que  vous  pourréi 
désirer  de  moy,  mais  encore  en  général  et  en  particulier  ji 
vous  tesmoigneray  tousjours  par  efTects  ma  bonne  volontés 
vostre  endroict.  Et  remettant  le  surplus  à  la  suffisance  dudid 
porteur,  je  sallueray  voz  bonnes  grâces  de  mes  bien  affec- 
tueuses recommandations,  priant  le  Créateur  qu'il  \m 
donne, 

Messieurs, 

En  santé  longue  et  heureuse  vye. 

A  Langres,  ce  15  de  septembre  1602. 

Votre  entièrement  bien  bon  et  plus  affectionni 
amy, 

E.  D'ESCARS,  DUC  de  Langres  {2|. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  laviUt  ; 
de  Dijon. 


1 

(1)  Elle  avait  lieu  avec  le  concours  de  Joachim  Damas,  s^  de  Ft*"  i 
taine  et  du  Roussel,  qui  en  est  considéré  comme  le  fondateur. 

(2)  Charles  de  Pcrussc  d'Escard,  94«  évêque  de  Langres,  Donuné  i^ 
1571,  mort  en  16U. 
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[657  ] 

LA  MAIRIE  DE  DUON  AU  CHAPITRE  GÉNÉRAL  DBS 

PÈRES  CAPUCINS. 

IratitiOB  d'emroyer  eomme  gardien  du  coateni  un  religieux  français  de 
miM.  Oo  iotinoe  qiie  la  nomination  du  Père  Basile  serait  très  agréable  au 

(1602t)  ■.  457,  n*  58. 

Révérendz  Pères. 

Nous  avons  faict  ceste  despesche  expresse  sur  Toccasion  de 
irostre  assemblée  à  Chalon  par  advis  de  ceux  qui  ont  comman- 
dement sur  nous  et  par  commune  résolution  à  ce  que  distri- 
InuOis  les  charges  de  vostre  ordre,  soîez  invitez  ne  donner 
gardien  au  couvant  qu'avez  cy,  qui  ne  soit  François  de  nation? 
Mous  pouvez  présumer  les  raisons  qui  nous  meuvent  vous 
prier  ainsy  le  faire,  puisque  savez  qu'il  se  pratique  ainsy  ez 
Estatz  voisins  et  que  cest  ordre  se  treuvera  très  raisonnable, 
Undis  qu'il  restera  parmy  les  âmes  d'aucuns,  quelque  rouille 
^dbsentions  passées.  Le  restablissement  des  pères  Jesuisr 
Wsa  esté  fiaict  soubz  ceste  condition,  y  a  apparence  l'accom- 
L   OKNier  aux  aultres  ordres ,  par  la  mesme  raison ,  et  nous 
i   ttseurons  que  le  jugerez  ainsy  pour  le  bien  mesme  et  commo- 

^  dite  du  vostre.   Cependant  ])ous  ne  pouvons  que  ne  vous 

t. 

I  ttseurions  du  contantement  et  consolation  que  recepvons  des 
^  Ttttres  particulièrement,  combien  noz  concitoiens  se  resentent 
des  salutaires  et  édifiantes  prédications  de  l'an  passé  du  père 
Basile  :  n  y  a  faict  de  sy  bonnes  et  profQttables  acquisitions 
qœ  volontiers  l'eussions  arresté  s'il  eust  dépendu  de  nous  : 
c'est  à  Yous  d'en  ordonner  et  pourveoir  s'il  vous  plaict  que  ce 
Ccrnsp,,  U  m.  6 
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contentement  qu'avons  heu  du  passé  ne  receut  altération  et 
changement,  si  Ton  s'apercevoit  qu*eussîés  mesprisé  Tadm 
que  vous  donnons  charitablement  conforme  à  Tintention  de 
Monsieur  le  gouverneur  et  de  ceste  communaulté,  para 
moyen  vous  eschauferez  son  zelle  à  la  dévotion  et  à  vdqs 
chérir  et  honorer. 

Nous  sommes, 

RR.  PP., 

Vot  affectionnez  amis,  les  viconte  mayeur  et  eschevinsdeli 
ville  de  Dijon. 


[658] 

S.  FRANÇOIS  DE  SALES  AUX  MÊMES.* 

Il  8*«9xcnse  de  ne  poaToir  accepter  la  proposition  qui  lai  est  faite  de  priditf 
TAvent  et  le  Carême  à  D^joo.  Ses  devoirs  le  retiendront  à  Annecy  poarrAvei^ 
mais  pour  le  Carèino  il  se  met  à  leur  disposition. 

AMXICT.  OMOIKU. 

1003,  22  août.  ■.  463,  n*  ». 

Messieurs. 

Ce  m'est  un  extrême  faveur  que  vous  ayés  désiré  de  m*tv»f 
en  vostre  ville  pour  le  ser\ice  de  vos  âmes  et  ne  puis  pensif 
comme  ce  bonheur  m'est  arrivé  que  vous  sachiez  mon  nom  «* 
que  je  suis  au  monde.  Cela  m'estonne  d'autant  que  je  me^ 
esloigné  de  le  mériter,  n'ayant  rien  en  moy  qui  puisse  rel* 
pondre  à  l'opinion  que  vous  avez  de  moy,  qu'une  fort  entiW 
affection  à  l'accroissement  de  la  gloire  de  Dieu  et  à  ceai  f^ 
la  désirent  ;  entre  lesquelz  sachant  que  vous  tenés  des  pi** 
miers  rangs,  je  vous  supplie  de  croire  que  vous  ne  me  «Xlt 
ries  faire  voir  aucune  occasion  de  vous  rendre  service  que  J8ii 
m'y  porte  de  tout  mon  cœur.  En  cette  volonté  je  m^essajéni 
de  vaincre  toutes  les  difficultés  qui  me  pourroyent  diestomi 
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5  me  rendre  auprès  de  vous  au  tems  que  vous  m*avez  marqué 
nvostre  lettre  (1).  Mais  vous  me  permettrez  s'il  vous  plait  de 
îous  dire  que  si  vous  aviés  aggréable  que  ce  fut  seulement 
yourle  Garesme,  je  n'aurois  à  vaincre  nulle  difficulté,  car  je 
n'en  rencontrerois  pas  une,  ce  sera  pour  TAdvent  quej'auray 
beaucoup  à  débattre  pour  m'eschapper  des  grandes  incommo- 
dités qui  se  présentent  contre  l'extrême  désir  que  jay  de  vous 
contenter  et  néanmoins  plustost  que  de  vous  donner  aucun 
tQJet  de  croire  que  je  veuille  user  d'aucune  exception  à  vos 
^lontés.  Je  vous  asseure  dès  maintenant  que  si  vous  mesme 
Be  me  donnés  le  pouvoir  de  demeurer  icy  T  Advent,  je  n'y  de- 
i&eureray  non  plus  que  le  Caresme,  mays  forceray  tous  les 
^peschements  pour  me  treuver  en  tous  deux  les  tems  en 
tMtre  ville.  J'attendray  donques  de  vous  par  ce  porteur,  la 
déclaration  de  vostre  volonté  à  laquelle  toute  considération 
^ssée,  je  me  rangeray  entièrement.  Dieu  vous  veuille  donner, 

Messieurs, 

Le  comble  de  ses  grâces  et  à  moy  autant  de  pouvoir  qu'il 
i&'a  donné  d'affection  de  me  faire  connoistre. 

Vostre  serviteur  plus  humble  en  Jésus^Christy 

FRANÇOIS,  EvESQUK  de  Genève  (2). 
Aneci,  22  aoust  1603. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de 
Ia?illedeDijon(3). 


(1)  Le  IS  août  précédent  le  maire  avait  propoeè  à  la  Chambre  de 
prier  révéqac  de  Genèye,  «  personnage  de  grande  doctrine  en  la  théo- 
logie, »  de  venir  prêcher  TA  vent  et  le  Carême,  il  avait  ajouté  que  Ms^ 
Pirchevèqne  de  Bourges  (André  Fremyol)  et  Tavocat  de  Villars  offraient 
le  couvert  et  qu*ainsi  la  ville  ne  serait  obligée  qu*à  un  honnête  présent. 
Cet  propositions  avaient  été  accueillies.  —  Reg,  des  délib,  de  1603- 
1614. 

(I)  François  de  Sales,  QS^^  évèque  de  Genève,  succéda  le  8  décembre 
«04  à  Ci.  de  Granier^  et  mourut  le  28  décembre  1622. 

(f)  Imprimé  dans  VHistoire  de  sainte  Chantai  par  M.  l'abbé  Boagaud 
1,  505). 
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[659] 

GAILLIN,  ÉCHEVIN ,  DÉPUTÉ  EN  COUR,  AUX  MÊMES. 

ArrWé  à  Paris,  il  a  tisité  le  dac  de  Bellegarde  ;  le  retard  de  rarrivée  da  ikV^ 
empêché  de  se  présenter  chez  MM.  de  6ea?res,  Jeaonia  et  da  ront.  ll.de 
Rosny  a  ta  haate  main  sur  tout  ce  qui  concerne  les  finances;  afis  delà  teriilive 
d'assassinat  commise  sur  le  Père  Cotton. 


1(M)4,  \\  jauTier.  i.  468»  n*  46. 


Messieurs, 

J*arrivay  samedi  dernier  bien  tard  en  ceste  ville,  le  dy-* 
manche  suivant  je  ne  seu  rien  faire,  parce  que  le  Roy  esSoi^ 
allé  à  Saint-Germain.  Le  lundy,  douzième  du  présent  moii^^ 
j'allay  treuver  Monsieur  Le  Grand  en  son  logis.  Je  luy  pré— ^ 
sentay  voz  lettres  qu'il  leut,  et  vous  promis  de  faire  ton. '^ 
ce  qu'il  pourroit.  Je  n'ay  point  présenté  celles  de  Messieur^^ 
de  Gesvre,  Janin  et  Du  Pont  (1),  parce  que  le  vin  n'est  en-- ^ 
core  arrivé.  J'ai  eu  nouvelles  qu'il  viendra  aujourd'hui  etqu^^ 
ce  retardement  ne  procède  que  par  le  moyen  de  Brîce  (2)  qu^- 
s'arresta   à  Troyes.  Rien   ne  se   faict  icy  sans  Monsieut^ 
de  Rosny,   signant  tout  pour  les   finances,  c'est  pourquoy' 
il  est  besoin  que  m'envoyez  en  diligence  l'extrait  des  estatr 
finalz  des  derniers  comptes  qu'il  a  reçu  des  deniers  d'octroy. 
Quant  à  ceux  qui  sont  encore  à  rendre,  il  me  fault  envoyer  un 


(1)  Gesvre  et  Dupont  acceptèrent  volontiers  les  feuillettes  qui  iew 
étaient  destinées,  mais  le  présideut  refusa  sous  prétexte  qu'il  prenait    { 
bieu  des  bouteilles,  luais  jamais  de  feuillcttei<.  Or  comme  il  avait  fait    1 
connaître  son  intention  d'envoyer  le  vin  à  Thôpilnl,  Gaillin  le  fit  revenir    I 
et  le  lui  renvoya  en  bouteilles  (B.  463,  n.  4C.)- 

(i)  Brire  ^lait  le  messager  de  Dijon  ù  Paris. 


—  85  — 

memoyre  des  dattes,  noms  et  sommes  des  acquistez  et  du 
subject  pour  lequel  ils  ont  été  faictz.  J'ay  aussi  bien  affaire  de 
Testât  vérifûé  en  la  chambre  des  esluz  et  de  celuy  faict  au 
conseil  comme  au  semblable  de  Tarrest  donné  en  chambre 
contre  Monsieur  de  Senecey  qui  est  icy  exprès  et  parla  à 
moy  chez  Monsieur  Le  Grand  en  parolles  assez  picquantes, 
qui  ne  m^estonnent  point,  car  j'y  feray  comme  aiix  autres  af- 
Êdres  tout  ce  qu'il  me  sera  possible,  moyennant  la, grâce  de 
Dieu,  car  les  affaires  y  sont  plus  longues  que  je  ne  les  y  avoit 
jamais  veu.  Au  soir  près  la  nuit,  le  père  Cotton  retournant  du 
Louvre  fut  blessé  en  la  gorge  d'un  coup  d'espée  par  un  m  es- 
chant  incongneu.  Le  jésuite  qui  Taccompagnoit  m'a  dit  que 
Ton  l'assuroit  le  Roy  en  est  en  extrême  colère.  Je  croidz  que 
tons  les  gens  de  bien  en  seront  fâchés  pour  la  bonne  réputa- 
tion et  le  grand  scavoir  de  ce  personnage.  L'on  parle  icy  de 
la  suppression  de  Messieurs  les  Esluz  causée  par  les  gran- 
des despenses  de  leurs  voyages.  Je  croys  que  Messieurs  qui 
sont  icy  y  donnerons  ordre.  Je  désirerais  que  le  tout  succédât 
iieueusement  d'aussi  bon  cœur  que  je  prie  Dieu  vous  donner 
à  tous  en  général  et  en  particulier  heureuse  et  longue  vie,  et 
de&yre  grâce  que  je  demeure  tousjours  comme  je  suis 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur^ 

P.  CAILLIN. 
A  Paris,  ce  14  janvier  1604. 

(1}  Jésuite^  confesseur  du  roi. 
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[660] 

JOLY,  ÉCHEVm,  DÉPUTÉ  EN  COUR,  AUX  MÊMES. 

Rend  compte  de  la  conférence  qu'il  a  eue  avec  le  doc  de  Sally,  le  prétidiot 
Jeannin  et  l'ingénieur  Brtdeley,  concernant  le  canal  de  Bourgogne. 

PARWt  OKIGINAL. 

1606,  8  août.  B.  465,  n*  45  et  46. 

Messieurs. 

Dimanche  dernier,  sixième  jour  de  ce  moys,  jefuz  environ 
une  heure  au  cabinet  de  Monsieur  de  Sully  avec  Monsieur  le 
président  Jehannin  et  le  sieur  Bradeloy  (1)  pour  adviser  des 
moyens  de  rendre  nostre  rivière  navigable.  Ledit  sieur  de 
Sully  me  dict  après  m'avoir  longuement  oui,  qu'il  ne  tien- 
droit  pas  à  luy  que  le  conseil  ne  nous  accordast  nostre  octroy 
des  farines  et  un  péage  pour  un  si  bon  subjet.  Mais  il  me  ré- 
solust  qu'il  falloit  proclamer  l'ouvrage  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur  et  qu'il  entendoit  que  la  délivrance  s'en  fist 
par  son  lieutenant  en  Bourgongne  comme  chose  qui  estoit  de 
sa  charge  de  grand  voyer  de  France.  Au  reste  il  me  com- 
manda de  faire  faire  un  toisage  fort  exact  de  tout  le  canal  que 
nous  vouhons  faire,  affîn  de  scavoir  combien  il  contiendra  de 
longueur.  Il  veult  aussi  scavoir  quelle  est  la  pente  de  nostre 
rivière  d'Ousche  jusqu'à  la  Sône  et  tout  cela  par  le  menu 
comme  de  Dijon  à  la  Noue  et  de  la  Noue  à  Ouges  et  ainsy  con- 
sécutivement .  Encore  veut-il  qu'on  nivelle  combien  il  faudra 
creuser  en  chaque  endroit  selon  que  la  terre  sera  haulte  ou 
basse,  affin  que  les  proclamatz  qui  s'en  feront,  soyent  certaines 
et  contiennent  tout  cela.  Je  recongnois  donc  que  l'intention  de 
M.  de  Rosny  est  que  rien  ne  se  fasse  en  nostre  rivière,  quo 
premièrement  il  n'aist  jugé  si  elle  pourra  estre  rendue  navi- 

(1)  Ingénieur,  maître  desdigaeaduroi. 
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gable  ou  non,  car  il  croit  y  estre  le  plus  scavant  de  France 
pour  avoir  fait  travailler  plusieurs  fois  à  semblables  ouvrages. 
Ainsi  pour  le  contenter,  il  faudrait  faire  faire  ledit  nivelage  et 
dimensuration  le  plus  tost  qu'on  pourroit  par  gens  experts 
comme  par  M.  Dumenée  (1)  lequel  à  mon  advis  en  prendra  vo- 
lontiers la  peine  pour  le  désir  qu'il  a  toujours  à  servir  le  pu- 
blic. Etsi  vous  avez  [ce  nivelage]  me  l'envoyez.  Jeleferay  veoir 
à  M.  de  Rosny.  Cependant  je  ne  laisse  pas  de  poursuivre  la 
continuation  de  nos  octroys  et  pensoys  aujourd'hui  mesme 
estre  expédyé,  mais  les  affaires  du  Roy  ont  tenu  tout  le  con- 
seil. Quant  à  nostre  procès  pour  les  onze  mille  escus  des 
Suisses,  M.  Jehannin  nostre  rapporteur  à  voulu  que  nous  y 
ayons  pris  expédient  et  remettre  la  cause  au  premier  octobre 
soabs  l'asseurance  que  M.  deSouvert  nous  a  donné  pour  Mes- 
sieurs les  elluz  qu'estant  à  Dijon  avant  ce  temps  là,  on  compo- 
seroitavec  nous  de  ceste  action.  Voilà  Messieurs  tout  ce  que 
je  TOUS  puis  escrire  pour  le  présent,  sinon  que  je  m'ennuye 
fort  d'estre  icy  parmy  la  peste  et  ne  pas  advancer  nos  affaires 
comme  je  youdroys;  Mais  j'ay  la  consolation  de  veoir  tous  les 
jours  cent  députés  des  villes  et  des  provinces  qui  depuis  un  an 
etdavantage quiy  sont,  ont  encore  moins  fait  que  moy.  Atten- 
dant donc  que  je  vous  portes  nostre  expédition  je  vous  baise 
humblement  les  mains  et  demeure  perpétuellement. 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  serviteur^ 

F.  JOLY. 

A  Paris,  ce  8  août  1606. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de 

la  Yille  de  Dijon, 

à  Dijon. 

(i)  Antoine  Du  Menay^  procureur  à  la  Cour,  versé  dans  les  travaux 
d^art,  venait  de  faire  à  la  Chambre  de  ville  un  rapport  détaillé  sur  le 
cours  de  Suzou  et  les  moyens  de  le  rendre  pérenne.  Deux  ans  plus 

tard ,  la  mairie  le  chargeait  d'examiner  le  cours  de  Reni'e  au  même 

point  de  vue. 
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[661] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

Il  a  obtenu  leslettrei  d*octroi  sar  U  farine  ponr  le  canal,  celniiarleteirt 
en  bonne  Toie.  M.  de  Snlly  persiste  dans  sa  volonté  de  faire  ezécoter  les  Imtfi 
par  son  lieutenant  en  Bourgogne. 


PAKIS,  OUCUAL. 

iOOe,  19  aoat.  *.  SB,  D«  41. 


Messieurs. 

Finallementy  après  avoir  beaucoup  sollicité,  j'ay  eu  anred 
jeudi  dernier  dix-septième  de  ce  mois,  par  laquelle  le  Roy  non 
accorde  les  quarante  sols  par  esmine  de  farine  à  les  lever  sur 
les  pâtissiers  aussi  bien  que  sur  les  boulangers  de  la  ville  et 
fauxbourgs  et  ce  pour  tant  de  temps  que  besoin  sera  pour  Toi- 
vrage  de  nostre  rivière.  Je  n'ay  pas  encore  Tarrest,  niaisileit 
signé  et  lundy  prochain  qui  est  jour  de  sceau,  je  le  feray  scel- 
ler, Dieu  aydant.  Je  pense  n'avoir  pas  mal  négocié  d'y  avmrft 
comprendre  lesdits  patissiei*s,  car  ils  renfleront  l'odrofit 
mil  livres  poXir  le  moins  tous  les  ans.  Quant  à  nostre  odrojit 
dix  sols  par  milier  de  fer,  j'ai  parole  de  la  plus  grande  part» 
de  Messieurs  du  Conseil  que  nous  en  aurons  la  continuitioO) 
pour  en  employer  les  deniers  à  l'acquittement  de  nos  ddbtei. 
Mais  Monsieur  le  Président  Jehannin  n'a  peu  encore  trenvor 
le  moyen  de  le  faire  passer  au  conseil,  non  plus  que  lesaotm 
octroys  de  Beaune  et  Saînt-Jean-de-Losne ,  il  ne  m'a  àaoA 
espérance  de  faire  ceste  affaire  devant  huit  ou  dix  jours.  li 
séjourneray  si  pour  en  emporter  les  expéditions.  Sy  j*y  pié^ 
vois  de  la  longueur,  je  ne  laisseray  pas  de  m'en  reUmriMr'W 
en  donneray  la  charge  à  M.  de  Sou  vert  qui  les  fera  expédHl 
avec  ceux  de  Beaune  et  de  Saint- Jean-de-Losne.  MoqmvmH 
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Inlly  entend  que  l'ouvrage  de  nostre  rivière  se  délivre  au 
lus  ravalant  par  son  lieutenant  en  Bourgongne,  parce  que 
da  dépend  de  sa  charge  de  grand  voyer  et  mesme  nostre  ar- 
est  porte  que  nouveau  procès-verbal  de  Visitation  de  la  rivière 
en  £ait  par  ledit  lieutenant,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
lire  niveler  ladite  rivière  par  M.  Dumené  ainsi  que  je  vous 
vois  escript.  Voila  ce  que  je  vous  peux  escripre  pour  le  pré- 
est,  sinon  que  je  demeureray  perpétuellement, 

Messieurs, 

Votre  tirés  humble  serviteur  y 

F.  JOLY. 
A  Paris,  ce  19*  aoust  1606. 

Sans  adresse. 


[  662  ] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

BcDd  compte  des  retards  apportés  à  Texpédition  des  affaires  de  la  Tille^  par 
rSid^iUoa  de  M.  de  Rosoy,  et  par  les  aS^airesd*ÉUt,de  son  entretien  a?ec.le 
priadiBt  Jeannin  touchant  le  péage  du  canal  projeté  de  Dijon  à  Saint-Jean-de- 
UiM,et  de  rétablissement  d*im  content  des  Carmélites  an  petit  Val-des-Chonz, 

àMjOB. 

PAIU,  OIIGIHAL, 

îmS,  17  juillet.  B.  465,  n*  «i. 

Messieurs. 

0  Êiult  confesser  que  les  affaires  ne  s'expédient  pas  icy  si 
ramptement  que  beaucoup  de  gens  croyant  et  que  pour 
istoB  qu'eUes  soyent,  elles  tirent  tousjours  de  la  longueur.  Je 
■itoys  estre  expédyé  au  conseil  dez  mardy  dernier  neuvième 
I  ee  moys.  11  advint  de  malheur  que  M.  de  Rosny  prist 
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médecine,  de  sorte  qu'en  son  absence  rien  ne  se  fist.  Sabmedy 
matin  j'avois  paroUe  de  M.  le  président  Jehannin,  mais  les 
affaires  du  roy  rebattirent  les  nostres  et  le  jour  mesme  M.  àt 
Rosny  partist  après  le  disner,  de  retour  duquel,  U  faut  néces* 
sairement  attendre  pour  estre  expédyé.  Messieurs  de  Beanne 
et  de  Saint-Jehan-de*Losne  poursuyvant  la  continuation  de 
leurs  octroys  avec  aussy  peu  d'effect  que  nous,  il  n'y  a  remède. 
Cependant  j'essaye  à  séparer  la  cause  que  nous  avons  contre 
le  pays  pour  le  faict  des  Suisses  (1)  d'avec  celle  qui  concerne 
les  dix  mil  escus  de  M.  de  Nesmours  (2),  affîn  d'y  avoir  juge- 
ment. S'il  est  possible  pendant  que  je  suys  icy  mais  je  manque 
de  la  principalle  pièce  qui  est  le  transport  que  les  Suisses  ont 
faict  à  la  ville  de  ce  que  le  pays  leur  debvoit  et  de  la  significa- 
tion d'icelluy  qui  doibt  à  mon  advis  estre  du  temps  que 
M.  Pinot  estoit  syndicq.  Je  ne  penseroys  pas  perdre  mon 
temps  sy  j'obtenois  ce  procès,  duquel  j'ay  bonne  espérance 
principallement  pour  en  employer  les  deniers  à  l'ouvrage  de 
nostre  rivière  (3).  Monsieur  le  président  Jehannin  m'a  de> 


(1)  La  mairie^  à  riostigation  du  duc  de  Nemours^  avait  pris  à  sa  solde 
eu  1590  une  compagnie  de  Suisses  pour  la  défeose  de  la  TUle  et  da 
plat  pays  contre  les  incursions  des  royalistes,  mais  comme  leur  entre- 
tien était  devenu  fort  onéreux  et  qu'il  s'agissait  de  la  défense  da  pajij 
les  élus  des  États  les  avaient  pris  à  leur  charge. 

(2)  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  frère  utérin  du  doc  de 
Mayenne. 

(3)  Le  22  mai  1606,  la  Chambre  de  ville,  considérant  que  le  projet 
(ressuscité  par  le  président  Jeannin)  de  rendre  la  rivière  d'Ouche  navi- 
gable depuis  Dijon  jusqu'à  la  Saône  était  le  «  vray  »  moyeu  de  rétablir 
le  trafic  des  marchandises  négligé  depuis  quelques  années,  «  la  plu- 
part des  bons  habitaus  s'estant  gettés  es  offices,  convoqua,  pria  les 
Cours  souveraines  d'envoyer  à  la  mairie  des  députations  pour  en  con- 
férer. »  Le  sieur  Dradeley,  ingénieur,  maître  des  digues  du  Roi,  ayant  été   -■ 
introduit,  déclara  qu'en  plusieurs  endroits  du  parcours,  même  au  village 
d'Ouge,  le  lieu  était  si  marécageux  qu'en  temps  de  sécheresse  on  trou-  : 
vait  l'eau  à  deux  pieds  de  profondeur;  que  par  conséquent  il  était  ditt-  : 
cile  d'y  faire  le  cours  indiqué  au  procès-verbal  dressé  sur  les  lieux  il  .| 
dont  le  plan  avait  été  levé  par  le  peintre  Antoine  de  Recouvrance;  qui  - 
la  terre  étant  molasse,  marécageuse,  il  était  impossible  d'y  aiêeoir  Oi  ■ 
rivage  ferme  ;  que  le  cours  qu'il  proposait  d'ouvrir  à  partir  du  poill 
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BNQdé  plusieim  fbys  la  pancharte  de  ce  que  nous  voulions 
kier  par  forme  de  péage  sur  les  denrées  allant  et  venant  par 
noitre  canal,  quand  il  sera  faict.  Je  vous  prye  m*en  envoyer 
un  mémoire^  afGn  que  par  les  lettres  missives  que  j'obiien- 
dny,  ce  péage  soit  estably  à  nostre  proffit,  autrement  il  fau- 
droh  exprès  faire  un  nouveau  voiage  pour  cela.  H  semble 
qa^on  doibt  prendre  le  cinq  ou  sixième  que  coustcnt  les  mar- 
chandises à  mener  et  à  ramener  par  terre  à  Saint-Jehan-de- 
Losnede  Dijon  et  dudict  Saint-Jehan-de-Losne  à  Dijon,  soit  sur 
U  fer,  bled,  foin,  boys  et  autres  choses,  car  en  ce  faisant,  on  ne 
&ict  tort  à  personne.  Monsieur  le  président  Fremyot  m'a  faict 
entendre  que  les  prieur  et  religieux  du  Val-des-Choux  es- 
toient  d'accord  de  quitter  aux  Garmelines  l'églize  dudict  Val- 
des^oux  (1)  conformément  au  brevet  que  nous  obtinsmes  du 
Boy  U  y  a  quelque  temps.  Pourveu  que  la  ville  consente  que 
le  revenu  dudict  prieuré,  qui  debvoit  estre  offert  aux  Jésuistes 
après  la  mort  du  prieur  et  ledit  brevet  demeurer  à  Tordre  du 
Val-des-Choux.  Sy  vous  jugez  la  chose  raisonnable  comme  il 
me  semble  qu'elle  est,  il  seroit  besoin  de  m'envoyer  une  pro- 


an  Ghènes  serait  beaucoup  plus  bas  que  la  riTÎëre  d'Oucbe,  qu'il  se- 
Ma  eau  li  dormante  qu'une  paille  qui  y  serait  jetée  demeurerait  en  sa 
^isce  laos  monter  ni  descendre.  Il  lyoutait  que  de  distance  en  distance 
il  établirait  des  ponts  de  pierre,  munis  de  portereaux  (portes  d'écluse) 
BuDœuTrées  par  des  bommes  qui  prélèveraieot  certains  droits  sur  les 
bitetox  montants  ou  descendants,  lesquels  amèneraient  en  même  temps 
^tn,  en  sorte  qu'ils  n'en  manqueraient  eo  quelque  temps  que  ce  fût. 
i'msmblée,  sans  se  prononcer  sur  le  fond  de  la  question,  décida  qu'il 
acnitlint  une  nouvelle  descente. 

U  9  juin,  le  plan  et  le  projet  furent  communiqués  aux  notables  babi- 
tets  eoDToqoés  tout  exprès,  et  sur  leur  approbation  on  décida  que 
l   féebefin  Joly,  qui  devait  se  rendre  eu  cour^  en  solliciterait  l'exécution. 

(1)  Le  prieoré  du  Yal-des-Cboux  avait  à  Dijon, rue  Saint-Jean,  aujour- 
Hiâi  me  Bossuet,  une  maison  de  Refuge  qu'on  appelait  le  Petit  Val- 
det-Cboax.  U  devint  au  XVll*  siècle  le  couvent  de  l'Oratoire.  Quant 
m  Carmélites,  leur  établissement  à  Dijon,  qui  avait  eu  lieu  Tannée 
frteédante  dans  une  maison  de  la  place  Cbarbonuerie,  aujourd'hui  rue 
it  h  Frélectnre,  fut  transféré  vers  1609  à  l'hôtel  de  l'abbaye  d'Oigny 
I  TaDgle  de  la  rae  des  Grais  et  des  Argillières. 
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curation  pour  consentir  au  nom  de  la  ville  la  réformation  dn- 
dict  brevet  pour  cest  article  seulement.  Voilà, 

Messieurs, 

Ce  que  j'ay  pour  le  présent  à  vous  escripre,  estant  et  vou- 
lant demeurer  perpétuellement, 

Messieurs, 

Vostre  humble  serviteur, 

J.  JOLY. 

Sy  vous  consentez  la  réformation  dudict  brevet,  vous  évite* 
rez  un  procès  contre  les  religieux  du  Val-des-Choux  lesquels 
ne  veulent  pas  perdre  leur  droit,  ny  souffrir  qu'il  soit  transféré 
ailleurs. 

A  Paris,  le  xvii  juillet  1606. 
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LE  BARON  DE  LUX  AUX  MÊMES. 

EoToi  d*ane  dépèche  da  roi  annonçant  la  naissance  d'un  fili. 

■ONTBABD,  OIMOIAL. 

1007,  lOarnl.  1.165,  &•». 

Messieurs. 

Je  vous  envoyé  la  coppie  de  la  lettre  qu'il  a  pieu  au  RoydS 
m'escripre,  par  laquelle  verrez  la  grâce  que  Dieu  a  faict  kh] 
Royne  d'accoucher  d'un  fils  (1).  Vous  luy  en  ferez  rente 


(1)  N.  de  France,  né  à  Fontainebleau  le  16  avril  1607  entre  It  M  tttf 
heures  du  soir,  mort  à  Saint-Germain  le  17  novembre  1611.  (i 
146.) 


,  I 


i 
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grâces  comme  tous  les  subgets  de  S.  M.  y  sont  tenus  et  qu'il 
le  désire.  Geste  n'estant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu, 

Messieurs, 

Qu'il  vous  conserve  heureusement. 

De  Montbart,  ce  19  avril  1607. 

Votre  bien  humble  à  vous  faire  service, 

LUX. 

Ce  Courier  qui  est  au  Roy  et  qui  vous  apporte  aussi  bonne 
nouvelle  mèritte  d'estre  reconnu.  Je  vous  en  prye  (1). 


[664] 

FRÈRE  ANGE  DE  JOYEUSE,  GAPUON,  AUX  MÊMES. 


S*ezciis8  de  ce  qne  des  ensagementi  antérieun  ne  loi  permettent  pat  de  nnir 
prêcher  le  Carême  il  Dijon. 


Plus»  0&I6I1IÀL. 

1607,  6  noTembre.  b.  465,  ii«  63. 


Messieurs. 

La  paix  de  Nostre  Seigneur  vous  soit  pour  humble  salut.  11 
y  a  desjà  quelque  temps  que  j'ay  receu  la  lettre  qu'il  vous  a 
pieu  m'escrire  m'invitant  à  prescher  le  Quaresme  en  vostre 
ville.  Ce  meust  été  trop  d'honneur  de  vous  accorder  vostre  re- 
qneste  et  quoy  que  j'en  soys  incapable,  le  désir  toutes  fois 
que  j'ay  de  vous  rendre  ce  tesmoignage  de  ma  bonne  affection 


f  f  )  La  Chambre  de  ville  n'oublia  pas  la  recommaDdalion  ;  elle  ^ra- 
tifia  le  porteur  de  la  dépêche  d'une  somme  de  80  livres  et  de  deux 
cfaDaîse*  de  tId. 
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m'eust  feict  entreprendre  l'impossible,  mais  estant  d^i  de^ 
mandé  et  accordé  alieurs,  j'ay  creu  que  vous  treuverritt 
bonne  Thumble  excuse  que  je  vous  fay  de  ne-  vous  pouvoir 
rendre  ce  debvoir.  Vous  suppliant  pourtant  de  croire  que  b 
mesme  désir  que  j'ay  de  vous  servir  me  demeurera  tousjotm 
comme  celuy  qui  est. 

Messieurs, 

Vostre  très  affectionné  serviteur  en  NoM 
Seigneur  Jésus-Christ, 

F.  Ange  de  JOYEUSE, 
CSapucin  (1). 
De  Paris,  le  6  novembre  1607. 


W^M— 'I 
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LES  MA[RE  ET  ÉCHEVINS  DE  DIJON  AU  CHANCELIER 

DE  FRANCE. 

Informés  que  dei  dépotés  des  villes  de  Bourgogne  font  des  démarches  pNr 
obtenir  que  les  Etats  soient  ambulatoires^  ils  prennent  la  liberté  de  loi  enfojv 
des  mémoires  pour  joindre  à  ceux  qui  loi  ont  été  remis  parleur  député  de  Ftintf 
et  le  supplient  de  maintenir  k  Dijon  le  privilège  que  possèdent  Umtes  les  astres 
capitales  des  pays  d'États  de  la  France. 

DIJON,  HIROTI. 

160S,  31  ami.  ».  464,  b«  15. 

Monseigneur. 

Nous  avons  seu  qu'il  y  a  deux  personnages  à  Paris  qui  soni 
de  Beaulne  et  Avallon,  villes  de  ceste  province  de  Bourgogne 


(1)  Henri  de  Joyeuse,  comte  du  Bouchage,  frère  putné  d*ADDef  du 
de  Joyeuse,  né  à  Toulouse  en  1567^  se  fit  capucin  en  1587  après  la  iii0 
de  sa  femme^  en  sortit  en  1592  pour  reprendre  les  armes  en  faveur  < 
la  Ligue,  y  rentra  en  1599  et  mourut  le  28  septembre  1608.  (Anselna 
111^  8B9.} 
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laelz  font  poursuite  devers  le  Roy  pour  faire  déclarer  am-* 
latoires  les  Estatz  du  pays  et  empescher  que  la  convocatioii 
assemblée  d'icelle  se  fasse  en  ceste  ville  de  Dijon  (1),  selon 
'il  s'est  fait  de  tout  temps  et  ancienneté  comme  la  capitale 
la  province  où  est  le  siège  de  la  court  du  parlement, 
imbre  des  comptes  et  celle  des  Esleuz  dudict  pays,  ensem- 
îtous  les  titres,  registres  et  papiers  concemansiceluy,  avons 
1  aassy  que  le  sieur  de  Frazans,  greffier  au  bureau  de  Mes- 
!urs  les  trésoriers  généraux  estably  audict  Dijon,  vous  en  a 
m  propos  et  baillé  quelques  articles  concernant  ce  fait,  ainsy 
e  nous  Ta  fait  entendre  par  ses  lettres,  ausquelz  articles  y  en 
ODS  adjousté  d'autres  qui  sont  très  considérables  et  sans 
sponse  pertinente.  M.  le  viconte  mayeur  à  son  retour  du 
yage  qu'il  a  fait  en  cour  pour  ladite  ville,  nous  a  informé  de 
bonne  voUonté  que  vous  portez  pour  le  bien  et  manuten- 
»n  dans  ceste  ville  dont  nous  vous  avons  très  grande  obliga- 
>û  et  suplyons  très  humblement  la  continuer ,  est  en  ce 
get  et  poursuite,  lequel  nous  espérons  que  trouverez  estre 
le  nouveauté  mal  à  propos  et  sans  raison,  sans  correction 
^re,  cy  devant  pareille  entreprise  a  esté  faite  par  des  villes 
icelle  province,  lettres  dressées  qui  ont  estées  regetées 
mme  inutilles  s'il  vous  plait  en  ferez  de  mesme  et  main- 
ndrez  ceste  ville  aux  droits  qui  luy  est  acquis  et  appartient 
tout  temps  à  l'exemple  de  tous  les  autres  pays  d'Estatz  de 
France,  es  villes  capitalles  desquelz  se  font  les  convocations 
assemblées  et  non  ailleurs.  Avons  apris  que  ceux  poursuy- 
ns  se  larguent  qu'en  ladicte  ville  de  Beaulne  l'assemblée  des 


II)  Us  députés  des  vilies  ayanU  anx  Etals  de  1602,  fait  observer  que 
pporlant  une  partie  des  charges  de  la  province  elles  devaient  partici- 
raassi  aux  honneurs,  et  cité  l'exemple  du  Languedoc  où  les  Etats  se 
laient  alternativement  dans  plusieurs  villes,  rassemblée^  nonobstant 
protestation  des  députés  de  Dijon,  avait  adhéré  è  la  proposition  de 
re  tenir  les  prochains  Etats  à  Autun,  et  nommé  des  délégués  à  Teffet 
poursuivre  l'affaire  en  Cour.  Cette  question  fut  renouvelée  en  1605, 
1608  et  en  161L  sans  plus  de  succès.  Arch.  de  la  Côte-d'Or,  Etats  de 
orgogne^  Rég,  des  décrets. 
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Estatz  s'y  est  faite  du  temps  de  Monseigneiur  le  duc  d'An- 
malle  ;  il  est  vray  pour  une  fois  seulement  à  raison  que  en 
ceste|année,  la  peste  estoit  en  ceste  ville  de  Dijon,  sy  grande  et 
vioUentc  que  la  pluspart  des  habitans  d'iceluy  furent  con- 
traincts  de  sortir  pour  esviter  le  mal  et  se  leva  la  cour  da 
parlement  et  chambre  des  comptes.  Âinsy  ce  mis  en  avant  est 
du  tout  foible  et  sans  apuy,  sera  nous  accoistre  Tobligatioai 
laquelle  nous  sommes  obligez  à  jamais  vous  en  rendre  8e^ 
vice  en  tous  cas  qu'il  vous  plaira  nous  honorer  de  voz  com- 
mandements, et  lesquelz  nous  exécuterons  de  tout  nostre 
cœur  et  pouvoir  et  sy  y  nourrirons  tout  ce  publicq  comme 
estans  (1), 

Messeigneurs, 
Vos  très  humbles  et  obéissants  serviteurs. 

Les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon. 

Du  21  d'apvrU  1608. 

A  M.  le  chancelier. 


(1)  Une  lettrt  à  peu  près  semblable  avait  été  adressée  le  19  avril  b^ 
duc  de  Bëllegarde  (B.  468,  n«  11). 
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LE  BàRON  DE  LUX  AUX  MÊMES. 


IMficttîoii  de  U  niianBce  de  Gaston,  dac  d^Anjou^  et  ordre  d'en  rendre  grâces 


Vn,  0B16INÀL. 

1608,  V  anil.  b.  465,  no  74. 


Messieurs. 

Tout  présentement  l'heureuse  nouvelle  me  vient  d'arriver 
de  l'tcoudiement  de  la  Reyne  à  qui  Dieu  a  fait  la  grâce  de 
donner  on  fik  que  le  Roy  veult  estre  nommé  Monsieur  d'Ân- 
J08x.  Ineontînant  ceste  receu,  vous  en  ferez  s'il  vous  plaict 
nadre  grâce  à  Dieu  comme  l*on  est  obligé  pour  un  si  grand 
bénéfice  qu'en  tous  les  subjsctz  de  Sa  Majesté  et  m'assurant 
qu'en  sela  vous  vous  conformerez  à  son  intention.  Je  ne  vous 
feray  ceste  plus  longue  que  pour  prier  Dieu, 

Messieurs, 

Qui  vous  donne  ses  sainctes  et  dignes  grâces. 

De  Lux,  ce  xxix*  avril  1608. 

Vosire  bien  humble  à  vous  faire  service^ 

LUX. 

C'est  le  XXV*  de  ce  mois  à  neuf  heures  et  demye  du  matin, 
que  la  Reyne  est  accouchée. 


Correip.,  t.  lU. 
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DE  FRASANS  AUX  MÊMES. 


L'a«emb1ée  des  ËUU  te  tiendra  ptr  proriiioii  à  Dijoa,  mail  il  tat  4i  M 
néeeasité  que  la  qaeatioa  soit  jogée  dans  cette  assemblée.  On  parie  imi90 
in  roi  en  ProTence. 


pAKif,  oaieoui. 

1608»  30  avril.  b.4QB,b*1S. 


Messieurs. 

• 

Pour  response  aux  vostres  du  22  avril,  reoeoea  par  œ 
porteur  exprez^  je  vous  puis  asseurer  que  les  EstaU  se  tien- 
dront à  Dijon  la  présente  année  (1),  sauf  à  pourveoir  cy-apèi 
sur  la  requeste  des  depputtez  des  Estatz  comme  il  appartiai* 
dra.  Voillà  sommairement  ce  qui  en  a  esté  résolu  par  Mon- 
sieur le  Chancelier  et  Monsieur  Le  Grand,  qui  est  tout  ce 
que  vous  pouviez  espérer.  Mais  il  sera  de  besoing  à  la  pro- 
chaine assemblée  desdictz  Etatz  de  proposer  ceste  difBcaUé, 
affîn  de  faire  révocquer  la  délibération  dont  ilz  se  servent  Db 
moings  il  fauldra  avoir  acte  de  voz  remontrances  et  protes- 
tations qui  contiendront  les  raisons  pour  lesquelles  lesdidi 
Estatz  ne  peuvent  s'assembler  ailleurs  qu'audict  Dijon,  et  ma 
semble  qu'il  seroit  bon  de  faire  juger  ce  différend  au  paie- 
ment où  il  a  esté  cy-devant  inlroduict,  dont  vous  ne  poufei 
espérer  qu'une  bonne  justice,  à  quoy  vos  prudences  et  affec- 
tions au  bien  publicq  donneront  bon  ordre.  Monsieur  BkMi- 
deau  m'a  encores  ce  malin  asseuré  que  demain  Monsieur  Ll 
Grand  sera  en  vostre  ville,  qui  fera  scavoir  à  Messieurs  kl 


(i)  Les  lettres  de  convocation  furent  datées  de  Paria  le  6  août  1008 
la  mention  expresse  de  Dijon^  comme  lieu  de  i* Assemblée. 
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trésoriers  en  quel  temps  se  tiendront  lesdictz  Estatz,  dont  il 
Elle  donnera  les  dépesches.  Je  tiendray  la  main  que  ce  soict 
leans  le  mois  de  may,  ainsy  que  c'est  accoustumé,  vous  as- 
B^urant  que  je  n'ay  aultre  subject  qui  me  retienne  que  ceste 
X'ésolution.  L'on  a  faict  les  feux  de  joye  et  chanté  le  Te  Deum 
^Tec  procession  généralle ,  pour  la  naissance  de  Monsieur 
d'Anjou.  L'on  tient  asseuré  que  le  roy  partira  deans  quelque 
temps  pour  aller  en  Provence.  Mais  Ton  est  foil  incertain 
^joel  chemin  il  tiendra.  Il  pourra  passer,  allant  ou  venant, 
t»ar  la  Bourgongne. 

Vous  suppliant  de  me  cfoire  pour  jamais. 

Messieurs, 

Votre  plus  humble  et  obéissant  serviteur, 

De  FRASANS. 
Paris,  le  dernier  d'avril  1G08. 


[  668  ] 

LE  PRÉSIDENT  JEANNIN  AU  MAIRE  DE  DIJON. 

n  loi  recommande  d^assister  de  tout  son  pouvoir  M.  Bradeley  envoyé  en  Bour- 
|D|De  par  le  roi  pour  le  dessèchement  des  marais. 


rOTTAlMBUAU,  ORIGl.XAL. 

160S,  SjttiUet.  B.  465,  a*  80. 


Monsieur. 

Ayant  sceu  que  ce  porteur  s'en  alloit  en  Bourgongne  pour 
racquer  à  la  commission  qui  concerne  le  desèchement  des 
maraiz  (1)  et  que  le  Roy  est  fort  désireux  qu'elle  soit  bien  vl 

(1}  El  anaai  pour  lei  élades  relatives  au  canal  projeté. 
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soigneusement  exécutée  partout  Tay  estimé  tous  dsufc 
écrire  ce  mot  pour  vous  supUer  comme  je  fiJs  de  toute  ai^ 
affection  que  le  veuilliez  ayder^  faToriser  et  assister  en  eeqUi 
vous  pourrez,  car  encor  que  Je  me  promette  que  raffsetièi^ 
qu'avez  au  pubHc  vous  y  convira  assez,  je  ne  luy  ay  peu  iM 
ser  ceste  recommandation  que  fais  aussi  volontiers  que  àfA 
désireux  de  vous  rendre  service 'de  mesme  affection  dodtl 
je  vous  baise  très  humblement  les  mains  et  prie  Dieu, 

Monsieur, 

Qu'il  vous  donne  en  par&ite  santé  heureuse  et  kngoB 
vye. 

A  Fontainebleau,  ce  m  juillet. 

Vostrepltis  affectionné  servUeuVy 

P.  JEANNIN. 


[669] 

LOUIS  MIGHAEUS,  PROVINCIAL  DES  JÉSUITES. 


Il  leur  recommaDde  le  collège  des  Godnoi,  et  conseot  Tolontiers  à  eeqM  I 
Père  Raimond  prêche  VAvent  et  le  Carême. 


<^LI,  OftlStNAl. 

1006, 5  juillet.  P.  466,  n*  80. 


Messieurs. 

Les  mesmes  difficultés  survenues  eu  l'élection  de  vostr 
Magistrat  pour  n'avoir  esté  uni  dès  avant  mon  despart,  m'od 
frustré  de  ce  bien  que  de  vous  saluer  et  vous  recommande 
vostre  collège,  je  le  faictz  par  la  présente  et  vous  sollicite  d 
voz  charges,  et  vous  supplie  de  tenir  la  main  à  nostre  mai 


—  1(M  — 

Mil  qoi  est  vostre,  puiscju'elle  ne  travaille  que  pour  yoz  en- 
imli  et  Yostre  public,  et  vous  offre  très  affectueusement  mon 
Ktit  service.  La  preuve  de  ma  bonne  volonté  en  vostre  en- 
lioict  est  l'accord  que  je  vous  faictz  du  P.  Raimond,  recteur 
Mnr  TÂdvent  et  Caresme,  quoique  je  sois  instament  requis 
ju  des  Ardievesques  pour  le  faire  passer  aillieurs,  et  aultres 
bonnes  villes.  Mais  il  sera  à  vous,  avec  l'offre  très  affectionnée 
ipe  je  vous  &ictz  de  mon  humble  service  en  tout  et  partout, 
demeurant  de  mesme  affection  sans  fin, 
Messieurs^ 

Vostre  plus  humble  et  plus  affectionné  serviteur  ^ 

Louis  MICHAELIS. 
DeDole,  ce  5  juillet  1606. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  échevins  de  Dijon. 


[  670] 

HENRI  TV  AUX  IIAIHE  ET  ÉCHEVINS. 

Si  Tolonté  est  qoe  nonobstant  les  retards  apportés  par  le  Parlement  à  l'enre- 
fitreiBeat  ds  ses  lettres-patentes  pour  Télection  da  maire^  les  habitants  soient 
^oqoés  dès  la  Saint-Bamabé  et  que  Ton  lai  envoie  la  liste  des  trois  candidats 
Viaroot  obtena  le  plus  de  suffrages. 

rOSTAIXDLlAU,  OKIGINAL. 

1609,  3  jain.  b.  465,  qo  83. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez,  vous  ne  pouvez  prendre  aulcune  cause 
^ignorance  de  l'ordre  que  nous  avons  donné  dez  l'année  der- 
^  (1)  pour  l'eslection  à  l'advenir  des  vicomtes  mayeurs  et 

fl)  Le  Roi,  voulant  mettre  fio  aax  brigues  et  monopoles  auxquels 
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eschevins  de  nostre  ville  de  Dijon,  et  néantmoings  parce  que 
nostre  Court  de  parlement  a  jusques  à  présent  Caict  difficulté 
de  recepvoir  et  faire  registrer  noz  lettres  patentes  expédiéei 
sur  le  faict  d'icelle  eslection,  vous  pourriez  et  vouldriei, 
peult  estre,  soubz  ce  prétexte  vous  dispenser  de  garder  cefll 
ordre  à  la  prochaine  esléction  dudicf  vicomte  majeur.  A  quo] 
nous  avons  pourveu  et  ordonné  à  notre  cousin  le  sieur  <k 
Bellegatde  au  deffauH  de  satisfaire  par  nostre  Court  à  M 
dictes  lettres  suivant  la  jussion  que  nous  luy  envoyons  de  tàié 
faire  l'assemblée  accoustumée  pour  ladicte  esléction  des  la 
veille  de  Sainct-Barnabé,  afiKn  que  dez  ce  temps,  vous  puis- 
siez nous  envoyer  les  noms  que  nous  désirons  des  trois  qoi 
auront  le  plus  de  voix  en  ladicte  esléction,  et  vous  mander 
lequel  d'iceulx  nous  aurons  agréable  d^estre  admis  en  la 
charge  de  vicomte  mayeur.  A  quoy  nous  voulons,  vous  maD- 
dons  et  très  expressément  enjoignons  de  vous  conformer  soi- 
gneusement, à  peine,  s'il  y  est  faict  faulte,  de  nulitéde  tout  ce 
qui  se  fera  contre  et  au  préjudice  de  ceste  ordonnance  et  de 
plus  grande  s'il  y  eschet. 

Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau  le  iii*  jour  de  juing  1609. 

HENRY. 

Potier. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur,  eschevins 
habitaijis  de  nostre  ville  de  Dijon. 


donnaient  lieu  lei  élections  municipales  des  grandes  villes  du  royais^ 
fît  notamment  de  Dijon,  avait  décidé,  en  ce  qui  concerne  cette  ville 
sans  préjudicier  à  ses  privilèges^  quMl  lui  serait  adressé  chaque  ani 
la  liste  des  trois  personnes  qui  auraient  obtenu  le  plus  de  suffirai 
parmi  lesquelles  il  choisirait  le  maire.  Mais  comme  la  Cour  avait,  non' 
stant  des  lettres  de  jussion  réitérées,  sursis  à  Tenregistrement  de  ceté« 
le  Roi  exigeait,  si  ce  refus  se  prolongeait,  que  la  mairie  passât  ouf 
Celle-ci  de  son  côté  ne  se  montrait  pas  très  empressée  d*obéir  à  la" 
lonlé  royale,  ainsi  que  le  constate  la  lettre  suivante. 
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[671] 

ROGER,  DUC  DE  BELLEGÀRDE,  AUX  MÊMES. 

n  ton  tèaoigM  «m  méeontenteiiieat  de  ce  qoi  B'eit  ptné  tooebant  Pélec- 
in  des  éehrriiii  et  lesiofite,  en  ee  qni  concerne  eeUe  dn  maire,  à  ezéenter 
epctaeHement  lei  ordres  dn  Roi. 


ftlITADIIBLIAU,  OliaiHAL. 

leOO,  t  juin.  B.  409»  a*  74. 


Messieurs, 

l'aj  receu  beaucoup  de  desplaisir  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
tor  le  &ict  des  eschevins  et  eusse  bien  voulu  que  ce  qui 
tttoitde  la  YoUonté  du  Roy  n'eust  receu  aulcun  retardement. 
Maintenant  qu'il  se  va  traicter  du  faict  de  la  mairye,  je  vous  prie 
de  suivre  ce  qu'il  est  de  ses  intentions  qui  vous  seront  repré- 
sentées par  ses  lettres,  déclarations  et  arretz  de  son  conseil, 
n  est  raisonnable  qu'il  soit  obéy  puisqu'il  est  le  maistre. 
Tenez  la  main  afiOn  que  cela  soict  et  croyez  que  je  seray  tous- 
jonrs, 

Messieurs, 

Vostre  bien  affectionné  à  vous  servir  y 
RoGnsR  DE  BELLEGARDE. 

De  Fontainebleau,  ce  3  juing  1609. 


—  404  — 


[867  ] 

LES  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  DE  DIJON  AU  DUC  DE  BELUBGARDE. 

Anssitdt  ta  réception  des  ordres  du  M,  la  eonmone  a  été  aaaemWie;  le  plu 
^rand  nombre  de  sufira^s  est  demeuré  acqniaà  M.  H.  HomberL  HedeoHtM 
la  cessation  des  poursuites  dirigées  contre  les  propmeore  eyttdiçi  fom  eppeàtia 
k  l'exécution  de  Farrét  du  conseil. 


DIJON,  MIISimLi 

1G09,  31  juin.  B.  468,  n«  Î6. 


Monseigneur. 

Tout  aussy  tost  le  pacquet  receu  de  Sa  Majesté  où  estoi^t 
encloses  voz  lettres,  nous  sommes  assemblez  à  nostre  chambre 
où  elles  ont  estées  ouvertes  et  leues,  ensemble  ses  patentes 
concernant  Tintention  d'icelle  Sa  dite  Majesté  pour  le  foict  de 
la  charge  de  vicomte  mayeur  de  ceste  ville,  lesquelles  patentes 
avons  fait  régistrer  en  nostre  registre.  Estants  nos  intentions 
et  volontez  et  ne  seront  jamais  aultres  que  d'obéyir,  acomplîr 
et  satisfaire  aux  commandements  et  vouloirs  que  Sa  dicte 
Majesté  et  vous,  désirez  de  nous,  comme  très  humbles  fidelz 
et  obéissants  serviteurs  et  s'il  vous  plaist  nous  tant  honorer, 
en  asseurer  Sa  dicte  Majesté.  Conformément  à  laquelle  sa- 
dicte  volonté,  avons  proceddé  à  la  réception  des  sufrages  des 
habitans  de  ceste  ville  qui  se  sont  présentés  pour  l'élection  de 
la  charge  de  vicomte  mayeur,  ainsi  qu'à  plain  le  procès-vôr- 
bal  que  Monsieur  le  baron  de  Lux  vous  en  envoyé,  que  luy 
avons  donné  ce  jourd^huy,  en  rend  le  tesmoignage.  A  la  fin 
duquel,  congnoistrez  que  c'est  le  sieur  Humbert  (1)  garde  des 

(1)  Ktienne  Uumbert  fut  nommé  et  installé  le  7  juillet,  après  lecture 
faite  au  peuple  des  lettres  du  Roi  qui  lui  conféraient  la  magiatratore. 
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érangilles  et  eschevin  d'icelle  ville ,  lequel  oultrc  le  sufrage 
de  Sa  Majesté  qui  luy  a  esté  donné  par  Messieurs  des  Comptes 
en  a  le  plus  ;  voire  que  les  deux  aultres  qui  ont  esté  nommez 
aiiBsy  pour  faire  ladite  charge  et  encore  de  plus  sur  toutes 
fenonnes  signalées  et  marchands  qui  ont  donné  leurs  suf- 
frages audit  sieur  Humbert.  Gy-devant  vous  avons  suplyé  par 
les  nôtres  que  nostre  procureur  sindicq  nommé  maître  Pierre 
Pépin  el  Moreau  soient  deschargéz  de  ladite  cherche  que  Ton 
fût  au  conseil  d^stat  de  ce  que  Ton  prétend  qu'ils  ont  fait 
fûre  le  jour  de  l'exécution  de  Tarrest  dudit  conseil  faictz  par 
IfonseîgneBr  le  baron  de  Lux.  Nous  vous  en  supplions  en- 
core une  bonne  fois  et  s'il  vous  play  que  par  votre  moyen  et 
l)éDigne  clém^ice  dont  vous  avez  de  coustume  usé^  que  ne 
soient  nécessitez  faire  voyage  pour  se  présenter  audit  conseil 
jnrce  que  et  selon  une  continuation  de  la  retardation  de  noz 
iflSuies  qu'ib  ont  en  main.  Outre  ce  qu'ils  vous  sont  obligés 
et  nous  aussy  sera  toujours  croistre  icelles  obligations  dont 
roos  rendrons  perpétuelle  obéissance  comme  estant, 

Monseigneur, 

Vas  très  humbles  et  obéissants  serviteurs, 

Les  gardes  des  Evangilles  de  ceste  ville  de  Dijon. 
Ce  21  juin  1609. 
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[673] 

HENRY  lY  AUX  HÊHES. 

11  est  Mtisfidi  de  leur  obéisance  à  set  ordres,  et  a  choiti  pov  ■■ 
Hambert,  qui  a  obtena  le  plus  grand  nombre  de  raflrages. 

roRTAumuAu,  oiitaïuL 

1009,  80  juin.  •.  «7,  ■•  ». 

De  par  le  Ray, 

Ghers  et  bien  amez.  Nous  ne  pouvons  recepvoir  tes 
gnâge  plus  grand  et  favorable  de  votre  obéissance  à  m 
lontez  et  commandement  que  la  prompte  submission  IsMj 
nous  avons  seue  avoir  esté  par  vous  rendues  en  rélediff 
guerre  par  vous  faicte  suivans  noz  lettres  patentes  de 
d'entre  vous  qui  ont  estez  jugez  plus  propres  pour  enli 
la  charge  de  vicomte  mayeiur  de  nostre  ville  de  Dijoi 
ayant  expressément  voulu  déclarer  par  la  présente  le  a 
tement  que  nous  en  avons,  et  quant  vous  donnez  ad 
choix  que  nous  avons  faist  de  M.  Estienne  Humbert  (1) 
conseiller  et  controlleur  général  de  nostre  taiUon  poui 
vioonte  mayeur,  en  quoy  nostre  contantement  a  esté  d'i 
plus  grand  que  nous  avons  recogneu  par  la  pluralité  d 
fhiges  qa*il  a  euz  en  ceste  élection  que  le  jugement  ] 
de  tous  ses  concitoyens  correspond  à  la  bonne  opim< 
nous  itvons  de  longue  main  de  sa  fidelle  affection  au  1 


(l)  Pur  une  dépêche  du  même  jour  le  Roi,  exprimant  ma  1 
Ln  Mil  coulenli^ment  du  deyoir  des  habitants,  rinformaii  < 
^"9  «twi  teil  el  le  ehariKeùl  de  le  faire  receToir  selon  les  foi 
d  le»  Mleoiutét  to  tel  cas  requises  ^B.  i47,  u*  M). 
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oetre  service  et  du  publicq.  Le  sieur  baron  de  Lux  vous  dira 
or  ce  plus  expressément  nostre  intention  et  la  volonté  que 
kous  avons  que  ledict  Humbert  soit  receu  et  admis  en  ladicte 
^haife  toutes  longueurs,  oppositions,  difBcultez  et  autres  em- 
pêchements quelconques  cessans,  par  les  formes  et  avec  les 
Bolemnitez  en  tel  cas  requises  et  accoustumées.  A  quoi  vous  ne 
ferez  faultes  d'obéir  et  vous  conformer;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau  le  xxx*  jour  de  juin  1609. 

Signé  :  HENRY. 
Et  plus  bas  :  Potœr. 

Lesdictes  lettres  ont  estées  données  audict  sieur  Humbert 
{ui  les  a  demandées. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  gardes  des  Évangilles,  esche- 
rins,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  de  Dijon. 


[674] 

ROGER  DE  BELLEGARDE  AUX  MÊMES. 


11  leir  transmet  les  témoignages  de  satisfaction  dn  Roi,  à  l'endroit  de  leur 
obéiMuce  et  de  leur  fidélité. 


rORTAOlDLIAU,  ORIGINAL. 

11».  S  ittiUet.  B.  465,  &•  57. 


Messieurs. 

Vous  avez  receu  beaucoup  de  louange  d'avoir  tesmoigné 
l'wtre  obéisssmce  et  affection  au  service  du  Roy  dont  vous 
ares  esté  aulcunement  recompencez  par  le  contantement 
qu'il  a  publié  en  avoir,  et  par  les  propos  qu'il  a  tenus  de  vous 
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tous,  à  voetre  adfentage,  il  &uU  contmaery  ee  Mn  le  nwjvi 
de  vous  conserver  en  r^K»  sonbz  lay.  Pour  moj  je 
diray  que  vostre  action  m'a  touché  au  vif,  voyant  la 
de  ceulz  que  j'ayme,  recongnue  à  Tendroict  de  Sa  Ifagesté. 
Après  cela  je  n'ay  plus  rien  à  désirer^  sinon  de  tesmoigner  m 
affectionnant  vos  affaires  que  je  suis. 

Messieurs, 

Vostre  bien  affectionné  à  vous  sertrir, 

Roger  de  BELLEGâRDE. 

Souvenez-vous  je  vous  prie  du  voyage  de  ce  porteur  parce 
que  le  Roy  ne  Ta  pas  payé. 

De  Fontainebleau,  ce  n  juillet  1009. 


[675] 


LE  MÉHE   AUX  MÊMES. 


Avis  de  rarrlTée  prochaine  du  doc  de  Rohao  allant  recevoir  lei  Snniei,  et 
ordre  de  le  recevoir  avec  lea  honneurs  dus  à  son  rang. 

PaKIS,  OllQUUL. 

iCiO,  5  avril.  i.  4»,  n*  91. 


Messieurs. 

Le  passage  de  Monsieur  le  duc  de  Rohan  qui  s'en  va  i 
Saint-Jehan-de-L'Oone,  recevoir  les  Suisses  sera  par  vostre 
ville  où  il  pourra  séjourner  quelques  jours  dont  j'af  bien  dé- 
siré vous  advertir,  af&n  que  vous  ne  soyez  point  surpris  et  que 
vous  vous  prépariez  pour  lui  faire  la  meilleure  réception  qui 
se  pourra.  On  ne  peut  trop  obliger  ceux  de  sa  qualité  (qui 
peuvent  beaucoup),  advisez  donoq  je  vous  prie,  quand  vous 
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icsnrei  ton  arrivée  de  vous  y  conduire  de  telle  biçon  qu'il 
lemeure  contant  de  tous.  Je  vous  en  seray  obligé  en  mon  par- 
âcolier  et  demeureray  tousjours, 

IfeesieurSy 

Vostre  bien  affectiotmi  à  vous  servir, 

RoGŒR  DB  BELLE6ARDE  <1). 
De  Paris,  ce  5  avril  1610. 

A  HessieurSyllessieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de 

Dijon. 


[676] 

HENRY  IV  AUX  MÊlfES. 

Ordre  de  procéder  à  réiection  do  maire^  conformément  au  mod^  prescrit 
''UBé«  précédente. 

fUUÈt  OitCIXAL. 

ISIO.  il  bmL  ■.  4611,  no  84. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez.  D'aultant  que  le  temps  approche  du 
renouvellement  de  la  charge  de  vicomte  mayeur  de  nostre 
^e4e  Dijon  et  qu'il  pourroit  arriver  que  nostre  CSour  de  par- 
lement n'auroit  encore  émologué  noz  lettres  de  déclaration 
contenant  Tordre  que  nous  avons  prescript  pour  l'advenir  en 


(I)  Le  16  sfril  saivtnty  cnûgnaot  que  et  première  dépêche  De  fût  poiul 
plffeiroe  4  destiiiâtioD,  il  la  lear  reDoaTeUit  eu  leur  recommandant 
d^iiler  au-devant  de  lui  et  de  le  recevoir  avec  toutei  fort«s  d^bonneurri  et 
«  de  mérites.  » 


—  110  — 

ladite  eslection.  Voulant  qu'elle  se  face  de  ceste  sorte  et  m 
aultre  et  que  le  retardement  de  nostre  Court  et  les  longuera 
qu'elle  vouldroit  continuer  en  cest  affidre  ne  servent  d'excass 
à  aulcun  pour  contrevenir  à  nostre  intention.  Nous  avwu 
faict  la  présente  pour  vous  mander,  comme  nous  vous  man- 
dons et  enjoignons  très  expressément,  de  garder  entièrement 
et  soigneusement  ledit  ordre,  tel  qu'il  est  contenu  en  nos  dictes 
lettres  de  déclarations  et  jussions  subséquentes  en  la  prochaine 
eslection  dudit  vicomte  mayeur,  sans  y  &ire  faulte.  Car  tel  eit 
nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  xi*  jour  de  may  1610. 

HENRY. 
Potier. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur,  eschevioa 
et  habitans  de  nostre  ville  de  Dijon. 


[  677  ] 

Lfi  DUC  DE  BELLEGARDE  AUX  MAGISTRATS. 

Son  frère  leur  apprendra  les  nouvelles  de  ratteniat  commia  aur  le  Roi|  W^ 
anivra  aussitôt  qu'il  aura  pris  les  ordres  de  la  Reine.  La  blessure  du  Roi  a'o^ 
pu  mortelle,  mais  tout  est  à  ciaindre. 


PAftli,  OlWUlàl. 

1610,  U(t)  mai.  B.  4»,  M  ». 


Messieurs. 

Vous  saurés  toutes  nouvelles  par  mon  frère  (1)  leqiMlj> 
suiveray  bieotost  et  incontinent  que  j'aurai  receu  les  LUiiiWli' 

(1)  Claude- Auguste  de  Saint-Lary,  barou  de  Tenned. 


—  111  — 

de  la  Royiiey  cependant  fidtes  qa'il  se  garde  de  jour 
-édi  nuit.  La  bkasiire  du  Roy  n*est  pas  mortele,  mais  quand 
m  aeddfflss  arrivent,  il  fiiut  se  défier  de  toutes  choses. 

-C«t, 

Messieurs, 

Voêtre  plus  affectionné  amy  à  voim  faire  service. 

Sans  signature. 

Messieurs^  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dvon(l). 


[678] 


LOUIS  xm  AUX  MAGISTRATS  ET  HABITANTS  DE  DUON. 


Anonce  la  mort  de  son  père^le  roi  Henri  IV^  assàBBiné  dans  aon  carrosie^  et 
bJBTite  ï  le  eoniirrer  tons  ion  obèiaunce. 


rilJB,  OKIOUIÀL. 

\m,  14  mai.  i.  465,  n*  t5. 


De  par  le  Roy, 

Ghers  et  bien  amez.  Sur  les  quatre  heures  du  soir,  le  Roy 
nostre  très  honoré  seigneur  et  père  à  qui  Dieu  face  paix,  estant 
par  ceste  ville  dans  un  caresse  a  esté  frappé  au  costé  gauche 


{{)  Cea  lettres  éteint  arrivées  dans  la  nuit  du  16  au  17,  le  maire  manda 
Jf Chambre  de  TiUeet  rinstruisit  «du  malheur  arrivé  à  la  France.»  Puis 
Qie  rendit  an  Parlement  «  où  il  fit  entendre  ses  lettres,  du  contenu  des- 
gmlifli  il  ne  pouvait  parler  que  la  larme  à  rœil.  »  La  Cour,  après  avoir, 
de  eoDcert  avec  les  magistrats,  prescrit  ce  qui  était  nécessaire  pour  la 
fODserration  de  la  viUe,  reconnu  le  Dauphin  Louis  comme  roi  de  France, 
loi  jura  fidélité  en  cette  qualité,  et  reçut  le  serment  des  magistrats  mu* 
licipaux. 


-  142  - 

par  un  malheureux  assasBio  d'un  coup  ide  ecmstaau  àûq/M 
est  peu  de  temps  après  décédé,  ce  que  nous  vous  avons  anMPi 
tost  voulu  £sdre  scavoiry  à  ce  que  chacun  de  vous  eau  (èoM 
et  particulier  face  son  debvoir  et  prenne  une  ferme  résolstin 
de  s'unyr  et  conserver  soubz  nostré  authorHé  et  obéissaiMi 
et  se  contienne  en  l'observance  des  édictz  de  pacifiQoation.  Nj 
faictes  donc  faultes.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  xnn*  jour  de  may  1610. 

LOYS. 

I 
I 

Potier. 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur,  esche^iosel 
gens  de  nostre  ville  de  Dijon  (1). 


[679  ] 

LE  BARON  DE  LUX  AUX  MÊMES. 

Aprèi  Avoir  pOttrru  à  toat  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  sûralé  des  fi 
tières^  il  s'apprêtait  à  reyenir  à  Dijon,  lorsqu'il  a  reça  Tordre  dn  Roi  de  rUnt 
ner  sor  ses  pas^  afin  de  sarveiller  les  actions  des  Espagnols.  11  leur  prescrit  J» 
les  informer  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  service  du  Roi. 


rONT>Dl-VAUX«  OIMIlUl. 

«610,24  mai.  B.46l,n«»î. 


Messieurs. 

Après  avoir  pourveu  à  ce  quy  estoît  nécessaire  pour  y  ser- 
vice du  Roy  et  le  bien  du  paîs  sur  la  frontière,  je  pensois  re- 
tourner en  Bourgogne  pour  y  donner  ordre  à  ce  qui  deppend 
de  ma  charge,  mais  comme  j'étois  en  chemin,  j'ay  renconM 
le  courrier  du  Roy  quy  m'a  apporté  les  commandemens  di 

(1)  Ces  lettres  parvinrent  à  Dijon  le  19  mai. 


~  113  — 

Sa  Majesté  et  de  Monsieur  Le  Grand  pour  retourner  d*où  je 
fieiffl,  et  y  laisser  une  partie  des  trouppes  quy  me  sont  en- 
loyées.  Pespère  avoir  reconnu  dans  dix  jours  ce  que  voul- 
dront  fer  les  Espagnols  et  après  y  avoir  pourveu,  et  laissé 
mil  bons  harquebuysiers  pour  leur  faire  teste,  en  mener  au- 
tant en  Bourgogne  pour  doner  ordre  à  ce  quy  sera  nécessaire 
et  utile  pour  le  service  du  Roy  et  faire  contenir  ceux  qui  sont 
soubs  ma  charge  aux  termes  de  leur  debvoir.  Le  vôtre  est  de 
me  donner  avis  de  tout  ce  quy  se  passe  et  regarde  le  service 
du  Roy,  afin  que  suivant  les  occurences  j'y  apporte  le  re- 
mède et  que  je  tienne  Sa  Majesté  advertie  de  tout.  Sur  ce  je 
prie  Dieu, 

Messieurs, 
Qu'il  vous  conserve. 

Au  Pont-de-Vaux,  ce  24  may  1610. 

Vostre  bien  humble  à  vous  servir, 

LUX. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de 
la  ^lle  de  Dijon. 


[  681  ] 

LOUIS   XIII   AUX   MAGISTRATS  DE  DIJON. 

bjooctioQde  suivre  la  déclaration  du  mois  de  juin  1608,  totchaut  réleclion 
èmaire,  nonobstant  son  défaut  d'enregistrement  par  le  Parleo.cut. 

PAt»,  ORIGINAL. 

1610.  31  mai.  s.  409,  no  80. 

De  par  le  Roy. 
Chers  et  bien  amez.  Encores  que  dèz  longtemps  le  feu  Roy 
mon  très  honnoré  seigneur  et  père,  ayt  envoyé  aux  gens  te- 
nant sa  cour  de  parlement  à  Dijon,  ses  lettres  de  déclaration 
du  mois  de  juing  mil  six  cent  huict,  pour  faire  qu'à  Texanple 
Correêp,,  U  111.  8 


de  eé  qui  «e  pratîoquoit  en  d*a«tre8  bonnes  ailles  de  û 
royaulme,  les  noms  et  surnoms  des  trois  qui  se  trouverokm 
avoir  eu  plus  de  suffrages  en  Teslection  du  vicomte  mayea 
luy  feussent  envoies,  affîn  qu'il  peust  flaire  choix  et  option  de 
Fun  d'iceux  pour  poiter  ledict  magistrat.  Toutesfois  ]edîl 
parlement  quelques  jussions  qui  luy  aient  esté  envoiées  ne 
seroit  voulu  entrer,  en  la  vériffication  desdictes  lettres.  Et 
d'aultant  que  nous  désirons  sunout  suivre  les  intentions  de 
nostre  dict  seigneur  et  père,  et  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
ses  commandemens,  sans  vouloir  changer  ny  innover  aulcoBe 
chose  à  Tordre  qu'il  avoit  estably  pour  Teslection  dudict  me- 
gistrat.  Nous  vous  mandons  et  commandons,  que  suivant  lei 
lettres  patentes  du  feu  Roy  nostre  dict  seigneur  et  père,  du 
VT  mars  dernier,  et  sans  attendre  la  vériflScation  de  nostre 
dict  parlement  pour  ceste  année,  en  présence  du  garde  des 
Evangilles,  eschevins  et  procureur  sindic  de  nostre  dicte  ville 
de  Dijon,  soit  proceddé  à  Teslection  dudict  vicomte  mayeur, 
ensemble  des  nouveaux  eschevins  es  jour  et  lieu  accoustumei 
et  qu'avant  la  réception  du  serment  de  celuy  qui  se  trouvem 
avoir  plus  de  suffrages,  le  procès-verbal  de  ladicte  esleetiei 
nous  soit  diligemment  envoyé,  afin  que  sur  icelluy  nous  h' 
cions  avecq  Tadvis  de  la  Royne  régente  nostre  très  hounorée 
dame  et  mère,  le  choix  de  l'un  des  trois  qui  auront  plus  de 
suffrages  pour  remplir  ledict  magistrat  en  la  présente  année, 
et  que  surTadvis  que  nous  en  donnerons,  voir  procedder  à  l'es- 
lection  des  eschevins  et  à  la  réception  de  son  serment  par  doi 
officiers  au  bailliage  de  Dijon  en  la  forme  accoustumée.  Ctf 
tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  dernier  jour  de  may  1610. 

LOUIS. 

Potier. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur,  escheviDS 
habitans  de  nostre  ville  de  Dijon. 

(1)  lfi9  prefcriptioDs  de  la  Tour  fbrent  suivies,  car  le  6  juillet  le  M 
fêDvoya  aux  {tiagislitits  une  lettre  clo«e  par  laqueUe  U  leur  noUtrilli 


—  HÙ  — 


[682] 

iRNIER  ET   DE  GOITVENAIN,  DÉPUTÉS  DE  LA  VILLE  EN   COUR, 

AUX  MÊMES. 

ni  ont  fût  tes  sonmiBsioDS  d'obéissance  et  de  fidélité  à  leoni  Majestés  et 
OQinhrent  la  confirmation  des  privilèges  de  la  ville. 

rilIS»  ORIGINAL, 

\m,  6  août.  B.  468,  n*  103. 

Messieurs. 

NoosYOUS  avons  escript  il  n'y  a  que  deux  jours  et  depuis 
MUS  avons  faict  les  submissions  d'obéissance  et  ûdelliiés  à 
eors  Magestés  au  nom  de  la  ville,  qui  nous  ont  veu  de  bon  œil. 
^008  sommes  maintenant  à  la  poursuitte  de  la  confirmation 
les  privilèges  et  octroys  où  nous  avons  donné  ung  bon  com- 
■neocementy  avons  à  ces  fins  veu  Messieurs  le  chancelier  et  de 
SaOy  et  autres  principaux  du  Conseil  qui  nous  y  ont  promis 
loQfes  affections  et  mesmement  Messeigneurs  Le  Grand  et  de 
Ui  qui  tesmoignenl  beaucoup  d'affection  et  au  bien  de  la 
nlieetnous  ont  promis  d'entrer  au  Conseil  pour  favoriser  et 
issister  noz  poursuittes  où  nous  ne  perdons  aucun  temps  et 
fous  donnerons  advis  par  toutes  les  occasions  qui  se  présen- 
eront  de  Testât  des  affaires.  Attendant  ce,  nous  prions  Dieu, 
Messieurs, 

Qu'il  vous  veuille  conserver  en  santé,  ses  grâces  nous  re- 
)mmandant  humblement  aux  vôtres. 

A  Paris,  ce  6  août  IClU. 

Voz  très  humbles  et  obéissants  serviteurs, 

GARNIER. 

Degouvenain. 


4011  avait  lait  de  M .  Nicolas  Hombert,  conseiller  mattre  à  la  Oiam- 
t  des  comptes.  —  B.  465,  n»  87. 


—  lie  — 

Monseigneur  Le  Grand  a  seu  qu'il  y  avoit  heu  appel  de  nos 
depputations  ce  qu'il  nous  a  dict  ne  se  debvoir  souffrir,  tou- 
teflfois  que  c'est  le  bien  de  la  ville.  Nous  l'avons  assurer  ([ue 
non  parce  que  nous  avons  recongnu  que  cela  eust  apporté  ddi 
mal. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins 
de  la  ville  de  Dijon. 


[  683  ] 

LOUIS  Xm  AUX   MÊMES. 

Notiûe  son  sacre  et  enjoint  d'en  rendre  grftces  à  Dieu.  ' 

BKiHs,  oncsui.. 

1610.  11  octobre.  ■.  465,  b*90. 

De  par  le  Roy, 

Chers  et  bien  amez.  Ayant  pieu  à  Dieu  nous  départir  ^  û9  1 
jour  à  nostre  sacre  et  couronnement  les  saintes  bénédictioiili  ç 
et  faveurs  célestes  dont  il  a  voulu  assister  par  une  sy  loDgQ9 
suitie  d'années  les  roys  de  France  noz  prédécesseurs,  aprè0 
luy  en  avoir  rendu  très  humbles  actions  de  grâces,  nous  n'a* 
vons  voulu  différer  davantage  à  vous  en  donner  advisparlu  ] 
présente,  à  ce  que  incontinant  icelles  receues,  vous  ayez  à  lof'': 
en  rendre  les  louanges  publicques  qu'il  appartient.  Par  k.-^ 
moïen  desquelles  nous  puissions  mériter  sa  divine  bonté  d6? 
le  fruict  et  elfect  de  ses  dictes  bénédictions  à  son  honneur,  el^- 
gloire,  et  au  salut  de  nous  et  de  noz  bons  subjectz;  sy  ny  ' 
faictes  faulte,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Doimë  à  Rheyms  le  xvii«  jour  d'octobre  1640. 

LOUIS. 

Potier. 

* 

A  nos  chiers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur,  eschevil^ 
et  gens  de  nostre  ville  de  Dijon.  ' 


j 


-117  — 


[  684  ] 

ROGER,  DUC  DE  BELLEGARDE,   GOITVERNEUR  DE  BOURGOGNE» 

AUX  MÊMES. 

NM.  de  la  VolTaine  et  Bradeley  se  rendent  près  d'en  pour  conférer  au  sujet 
ds  canal  de  Bourgogne,  toi  contribuera  de  son  cdté  à  tout  ce  qui  pourra  favoriser 
le  Miccèt  de  Tentreprise. 

FAftIS,  0K16INAL. 

\m,  7  décembre.  b.  465,  n»  92. 

Messieurs. 

Je  vous  ay  cy-devant  escrit  touchant  les  propositions  faictes 

pour  la  construction  du  canal  depuis  vostre  ville  jusques  à  la 

rivière  de  Sosne.  Vous  congnoissez  assez  combien  de  profOct 

et  d'embellissement  apportera  ce  dessein  parachevé.  Et  l'util- 

lité  que  vous  en  recepvrez  vous  doibt  porter  à  faciliter  les 

moyens  pour  faire  entreprendre  cet  ouvrage.  Le  sieur  de  la 

Volvayne  présent  porteur  et  le  sieur  Bradelay  en  causeront 

avec  vous.  Si  pour  cela  je  puis  quelque  chose,  j'y  contriburay 

tout  ce  qui  dépendra  de  moy,  parce  que  je  juge  l'entreprise 

lK)Dne.  Je  me  remets  du  surplus  à  vous  et  au  traicté  que  vous 

ferez  ensanble,  la  ratiffication  duquel  nous  poursuivrons  et 

obtiendrons  icy  en  cela  et  en  toutes  autres  occasions  je  seray 

bien  aise  de  vous  tesmoigner  que  je  suis, 

Messieurs, 

Vostre  bien  affectionné  à  vous  servir^ 

Roger  be  BELLEGARDE. 

De  Paris,  ce  vu*  décembre  1610. 

A  Messieurs  les  vicomte,  maire  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dyon. 


-«8  — 


.    [685] 

LOUIS  Xni  ET  LA  RÉGENTE,  MARIE  DE  MÉDiaS»  SA  UÈBJ^ 

AUX  MÊMES. 

Tout  en  accueillant  les  remoDtraDces  de  lenrs  députés  tnr  les  incoirriiinll 
de  la  forme  actuelle  de  réleclioudu  maire,  iU  n*ODtrieD  touIii  décider  saml^iii 
du  duc  de  Bellegarde,  auquel  les  mémoires  ont  été  commaniqnés,  c'etlpooifai^ 
en  attendant  une  décision  nouvelle^  ils  ont  décidé  que  cette  élection  sert  nfOtlÊÊ 
au  81  août. 

PARIS,  GOm  BV  TËMM^ 

1611»  28  mai.  b.  848,  no  ft7. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez.  Nous  avon&  auparavant  que  de  prendra 
plus  particulière  résolution  sar  le  règlement  que  nous  voul» 
Ions  faire  pour  Télection  annuelle  du  vicomte  mayeur  èi 
nostre  ville  de  Dijon,  estimé  à  propos  de  donner  communie!^ 
tion  à  nostre  cousin  le  sieur  de  Bellegarde,  gouverneur  de  fet 
province  des  advis  qui  nous  ont  esté  envoies  et  de  $urceoir  ce- 
pendant la  prochaine  élection  dudit  vicomte  mayeur  pour  to 
temps  et  les  considérations  que  vous  entendrés  amplement  des 
arrestz  et  lettres  patentes  que  nous  avons  faict  expédier  et  oh 
voyer  présentement  à  nostre  Court  de  parlement.  Â  quoynoiM 
remectant  et  aux  lettres  de  la  Royne  régente,  nostre  très  ho» 
norée  dame  et  mère,  vous  escript.  Vous  ne  ferez  faulte  d^ 
obéir  et  satisfaire,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  vingt-huictiesme  de  may  1611  • 

Signé  :  LOUIS. 
Et  plus  bas  :  Potier. 

Lettre  de  la  Jieyne, 
Messieurs. 

Le  Roy,  Monsieur  mon  fils  et  moy  désireux  d*ung  bon 
ordre  et  règlement  au  faict  de  Teslection  annuelle  des  chargée 
de  viconte  mayeur  et  autres  publiques  de  la  ville  de  D^on. 


Nous  avons  volontiers  entendu  les  advis  qui  nous  ont  esté 
^posés  par  les  depputtés  qui  nous  sont  venuz  trouver. 
Hais  jugeant  que  premier  que  d'en  ordonner,  mon  cousin  le 
fkûT  de  Bellegarde  en  doibt  avoir  communication,  et  nous 
donner  pareillement  son  advis  sur  le  tout  comme  gouverneur 
de  la  Province.  Nous  luy  avons,  à  caste  fin,  envoyé  les  procès- 
lerilMiuz  qui  nous  en  ont  esté  apportés  et  luy  mandons  de  satis- 
tare  au  plustôt  à  ce  qui  en  cela  est  de  notre  intention.  Et  parce 
foil  ne  peult  faire,  ny  nous  résouldre  ledit  règlement,  devant 
k  temps  auquel  l'élection  dudit  viconte  mayeur  a  accoustumé 
d* estre  &icte,  nous  avons  advisé  de  différer  la  prochaine  jus- 
qoes  au  dernier  jour  du  mois  d'aost,  affin  d'y  pratiquer  dez 
ceste  année  Tordre  que  nous  sommes  pour  y  establir  et  ne  re- 
tarder d'advantage  le  contentement  qui  est  attendu  de  nous  en 
eeh,  ne  y  laisser  aussy  une  plus  longue  irrésolution.  Ainsy 
qae  le  Roy,  Monsieur  mon  fils,  par  l'arrest  et  les  lettres  pa- 
tentes qu'il  en  envoie  en  la  Court  de  parlement  l'a  plus  ample- 
Beat  déclaré,  et  parce  que  deffenses  vous  sont  faictes  par 
iecQx  de  procéder  à  ladite  élection  prochaine  pendant  le  temps 
(k  ladite  surséance.  Nous  nous  promettons  tant  de  debvoir  et 
f  ob^ssance  de  vous  qu'il  sera  en  cela  comme  en  toutes  autres 
dioses  soigneusement  satisfait  de  votre  part  à  sa  volonté. 
Tous  asseurant  que  nous  aurons  le  soin  que  vous  pouvez  dé- 
SKf  de  vous  conserver  vos  privilléges,  ne  tendant  comme 
Tons  pouvez  bien  congnoistre  que  à  ce  qui  est  le  plus  à  vostre 
commoog  bien  et  repos, 
le  prie  Dieu  qu'il  vous  ayi, 

Messieurs, 

En  sa  saincte  garde» 

Escript  à  Paris  le  xxvm*  jour  de  may  1611 . 

Signé  :  MARIE. 

Et  plus  bas  :  Potier. 
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LES  MAGISTRàTS  DE  DIJON  AU  DUC  DE  BELLEGARDE. 


Aviiqne  M.  Bossaet,  ancien  conseiller  an  Parlement^  a  été  éla  Tieomte 
de  oyon,  à  la  mijorité  des   uffrages. 


■non. 
ftlS  10  juillet.  B.  464,  n*  98. 

Monseigneur. 

Religieux  que  nous  sommes  et  que  nostre  debvoirnouflj 
porte  d'observer  et  d'acomplir  les  vollontez  et  commande- 
mentz  du  roy  comme  ses  très  humbles  et  très  obéissans  sa- 
gets  et  serviteurs,  avons  satisfait  au  contenu  de  son  arrest  du 
25  de  jullet  dernier  au  suget  de  Télection  de  la  charge  de  vi- 
conte  mayeur  de  ceste  ville  de  Dijon,  conformément  auquel 
roUes  et  cayers  ont  estes  dressés  de  tous  les  habitans  de  ladite 
ville  cotés  à  la  somme  de  40  sous  pour  les  tailles  qui  ont  estes 
faites  ces  trois  dernières  années  consécutives,  et  sur  icellc 
convocqués  et  assemblés  chacun  en  leurs  église  paroissialle 
selon  qu'il  est  advenu  au  sort  des  villes  des  parroisses  tirez  bd 
la  présence  de  Messieurs  les  députés  de  la  cour  du  parlemenl 
s'estant  présenté  et  appelé  par  ordre  desdits  rolles  ont  donn^ 
leur  sufrages  lesquels  contés  et  nombres  en  la  mesme  présence 
des  sieurs  les  députés,  les  eschevins  et  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  ont  assisté  à  ceste  action  ainsy  qu'il  a  esté  fait  dT 
passé  c'est  trouvé  que  M.  Boussuet  (1)  des  anciennes  et  nota- 
bles familles  d'icelle  ville  et  que  a  esté  conseiller  à  ladite  cou 


(\)  Jacques  Bossuety  aïeul  du  grand  Uossuet,  cammissaire  aux  ri 
quêtes  du  palais  le  VJ  juillel  1577,  couseiller  laïque  le  S3  mai  1597,  < 
partie  du  Parlcmcut  royoliâte  de  Flaviguy.  11  mourut  le  2  nov< 
4634. 


lar  le  passé  de  90  ans  duquel  office  il  s*est  desmis  pour  peu 
le  tanps  en  ça,  après  la  voix  du  roy  à  luy  donné  par  Mes- 
aears  des  comptes  en  a  heu  de  plus  que  nul  autre  neu6 
ringtz-trois  et  vous  pouvons  assurer  Monseigneur  que  tout  se 
peuple  de  ceste  ville  grandz  et  petitz  en  ont  un  très  grand 
»>ntantementy  jugent  toute  ceste  élection  procédé  de  la  grâce 
ie  Dieu,  car  il  n'y  a  ung  seul  qui  ne  doibve  confesser  pour 
parler  véritablement  et  sans  passion  que  toute  la  ville  ne  se 
)ouvoît  faire  ung  meilleur  choix  pour  le  service  de  Dieu,  de 
3a  Msgesté,  du  vostre  et  de  celuy  du  publicq  pour  en  estre  re- 
rongneu  très  digne  et  remply  de  toutes  les  qualitez  requises 
et  qu'il  s^est  par  vostre  tesmoignage  très  fîdei  serviteur  de  Sa 
Majesté  et  pour  laquelle  nomination  et  eslection  et  dont  il  est 
en  possession  avons  jugé  nostre  debvoir  estre  vous  en  donner 
advis,  croyons  quelles  vous  sont  agréables,  ce  que  escherra  de 
hdicte  eslection  nous  heussions  fait  n'eust  esté  que  Ton  nous 
assura  que  debviez  arriver  en  ceste  ville  à  la  fîn  du  mois 
pissé  et  par  effet  de  jour  à  autre  attendons  le  bonheur  pour 
fODS  rendre  tout  le  service  que  vous  avons  vouhé  comme 
«kans^ 

Monseigneur, 

Vos  très  humbles  et  ohéissans  serviteurs  à  jamais, 

Les  viconte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de  Dijon. 

Ce  10  juillet  1612. 

Â  Monseigneur  le  duc  de  Bellegarde,  gouverneur  du  duché 
de  Bourgogne. 


— lit-'  - 


«t^ 
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I4B  DUC  DB  KLLE6ARDB  AUX  MÊMES. 

Il  les  félicite  d   choix  du  conseiller  Bossue!  comaoe  maire,  mejuiil  leur  tt- 
moigne  son  mécontentement  des  brigues  qui  lui  ont  été  signalées. 

i613.  %  jaiUet.  ■.  4Q$.  v  9B. 

Messieurs. 

le  loueray  tou^jours  le  choix  qui  se  fera  des  hommes  sem- 
blables &  Monsieur  Bossuet  pour  teuir  les  premières  char(t« 
de  Yostre  ville  et  croy  que  tous  vous  auti  es  Messieurs  les 
eschevias  seconderez  sa  capacité  et  son  afTection  qu'il  a  iOfUr 
jours  faict  paroistre  d'avoir  au  service  du  Roy.  Aussy  n'ay-je 
rien  à  dire  contre  toutes  les  personnes  dont  vostre  chambre 
est  composée.  Mais  je  ne  puis  estre  contant  de  ce  qui  s'esl 
passé  en  reslection  dernière  ny  de  cette  façon  de  parvenir  au 
magistrat  pour  la  crainte  de  Tadvenir  Toutesfois  je  me  suis 
résolu  de  ne  rien  faire  là  dessus  que  je  n'en  aye  conféré  avec 
les  bons  habitans  de  la  ville.  Attendant  que  cela  soict  je  tous 
prieray  de  croire  que  je  suis 

Vostre  bien  affectionné  à  vous  faire  service, 

Roger  de  BELLEGâRDK, 

Paris,  ce  xxv»  juillet  1612. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte,  maire  et  eschevios 
de  la  ville  de  Dijon. 


—  «B  — 
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LE  MAZURIER ,   MAITRE    DES    REQUÊTES  AU  CONSEIL  d'ÉTAT,  A 
M.   HUMBERTy   VICOMTE-MAYEUR  DE  DUON. 

A«  rajet  des  tenUtifes  des  réformés  poar  établir  un  prêche  à  Saalon-U- 
ftwycealfaireiiieit  aux  articles  de  la  capitalatioii  de  la  viUe  en  1596. 


lett,  9  mai.  b.  349,  fol.  135. 


Monsieur. 

Pour  responce  aux  vostres,  je  n'ay  point  doubté  que  y  ayant 
irtide  particulier  dans  les  articles  secretz,  par  lequel  il  est 
oomménent  décidé  que  à  quatre  lieues  à  la  ronde  de  vostre 
nlle  il  ne  se  feroit  autre  exercice  que  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  il  ne  falut  référer  au  traicté  de 
vostre  ville.  Ce  qui  me  couformoit  en  ceste  croyance  estoit 
que  vostre  réduction  estant  de  Tannée  1595,  Tédict  de  l'an  98 
^Texécution  d'icelluy  en  Tan  1600,  sans  que  les  commissai- 
T^se  soient  départis  dudit  édict  et  articles  secretz.  J'ay  assez 
P^Qsé  que  Messieurs  de  la  religion  prétendue  réformée,  qui 
ont  toujours  travaillé  plustost  à  entreprendre  que  à  se  relâcher 
^  chose  qui  leur  fusse  acquise,  ne  vous  eussent  laissé  en  re- 
pos, sans  en  avoir  fait  plus  grande  instance  que  d'une  simple 
déprécation  mentionnée  dans  les  cahiers  de  Saumur  de  leur 
P^nnettre  rapprochement  pour  l'incommodité  de  la  distance 
de  quatre  lieues  et  n'eussent  oublié  artistement  fortiffîcr  leur 
<lfiiQande  s'il  y  eust  heu  obmission  en  Texécution  de  Tédict. 
^8  comme  leur  procéder  consiste,  le  plus  souvent,  en  sur- 
prise, ilz  ont  supercédé  et  vouUu  subtiliser  lors  qu'ilz  ont  creu 
l'afEùre  estre  preste  à  décider  et  se  prévaloir  du  texte  dé  la 
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responce  aux  artides  de  vostre  Féduction.  Gela  fust  cause  que 
nous  avons  désiré  estre  surcis  à  la  décision  jusques  à  ce  que 
eussions  particulier  advis  de  vous  Monsieur^  cela  estant  iê 
fàict.  Or,  nous  voyons  que  sur  le  point  de  la  réduction,  outre 
les  articles  accordés,  Messieurs  de  vostre  province  deman- 
doient  que  en  tout  le  ressort  du  parlement  il  ne  fist  autre 
exercice  que  de  la  catholique,  et  ne  se  contentans,  Messieurs, 
de  vostre  viUe,  de  ce  que  on  en  exemptoit  seullement  vostre 
ville,  comme  capitalle  de  la  province,  le  chasteau  et  faubourgs 
d'icelle  avec  Monsieur  le  maréchal  de  Biron  qui  traictait  pour 
Sa  Majesté;  il  fust  accordé  l'esloignement  de  quatre  lieues  re- 
quis par  Messieurs  de  vostre  ville  la  datte  Tun  du  26iDay, 
l'autre  du  27'  dudit  mois,  qui  est  la  promesse  de  Monsieur  le 
maréchal  de  Biron.  Après  la  lecture  desdits  articles  en  vostre 
assemblée  générale  rendent  tesmoinage  que  sa  promesse  Êdct 
part  de  vostre  réduction.  Laquelle  outre  ce  qu'elle  a  force, 
estant  faicte  par  ung  lieutenant  de  Roy  et  gouverneur  de  li 
province,  n'est  toutefois  demeurée  en  ses  termes,  ains  a  esté 
agrée  et  authorisée  par  Sa  Majesté  le  13  aoust  1596  et  n'est 
demeurée  en  termes  simples  de  déclaration,  mais  notiffiée 
par  les  articles  secretz,  pour  en  faire  ung  édict  et  loy  dans  la 
Province,  suivant  quoy  et  les  commissaires,  l'an  1600,  se  sont 
réglés  et  les  départements  pour  leurs  exercices  de  religion  se 
sont  donnés  à  quatre  lieues  de  distance  et  depuis  ilz  ne  se 
sont  plains  de  cela,  sinon  par  droit  de  bienséance.  Ils  se  sont 
emparé  dudit  lieu  de  Saulon  (1),  ce  qui  est  à  imputer  à  vostre 
facilité,  du  moings  de  Messieurs  qui  estoient  en  vostre  charge, 
qui  ont  déheu  en  faire  plainte  au  Conseil  de  Sa  Msgesté.  Car 


(1)  La  prise  de  possession  du  lieu  de  Saulon-la-Rue  par  leaprotes* 
tants  remontait  à  Taonée  1607,  et  dès  le  moment  où  la  Chambre  de  tflle 
de  Dijon  en  avait  été  informée  elle  s'était  pourvue  devant  la  Ghanifate 
de  redit  en  maintien  des  articles  arrêtés  avec  le  Roi,  lors  de  sa  M** 
mission.  L'affaire  traîna  eu  longueur  sous  le  règne  du  roi  Henri  IV,  nuis 
^elque  opiniâtreté  qu*y  apportassent  les  réformés  de  Dijon,  force  tev 
AU  d^abandonoer  Saulon  et  de  se  réinstaller  à  Is-sor-Tille. 


!S  Messieurs  estiment  ton  f es  choses  à  eux  acquises  ou  en 
lantent  leur  hallebarde.  Donc,  Monsieur,  ce  qui  est  de  la 
)nservation  des  droicts  de  Messieurs  de  vostre  ville,  en 
bose  sy  recommandable  ne  sera  obmis  et  y  tiendray  la  main 
l  selon  le  dheu  de  ma  charge  et  le  service  que  je  leur  ay 
oué,  mais  à  cest  effect  sy  spécieux,  mais  raffaire  de  vostre 
ille  estant  meslé  parmy  celui  de  toute  vostre  Province  et 
/ostre  province  dans  tout  le  gros  de  l'Estat  s'estant  faict  par 
:ous  les  commissaires  une  reveue  généralle  de  tout  le  royaume 
avec  la  responce  que  on  a  à  rendre  à  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  sur  cahier  concernant  le  gros  de  leur  église, 
tellement  surchargé  le  conseil  d'affaires,  que  on  n'a  peuêy 
promptement  entendre  à  juger  le  particulier,  d'aultant  qu'il  a 
esté  question  de  cognoistre  tout  le  mal  imiversellement  sur 
icelluy  pour  y  pouvoir  prendre  des  maximes  généralles,  et  par 
après  on  réglera  selon  icelles  le  particulier.  Il  y  a  et  aura  de  la 
longueur,  mais  rien  ne  vous  peult  dépérir  L'authorité  et  la 
bienveillance  de  M.  vostre  gouverneur  sera  toujours  pour  vous 
ymaintenirjoinct  la  justice  de  vostre  cause  et  que  Sa  Majesté 
désire  que  ses  subjectz  vivent  en  correspondance  soubz  Tob- 
servation  de  ses  éditz.  C'est  pourquoy  ne  doubtez  point  que  ne 
soient  maintenus  selon  que  la  raison  le  veult.  La  mesure  la 
plus  juste  pour  la  paix  est  la  balance  de  l'équité  et  le  peu  de 
ceulx  qu'il  y  a  en  vostre  ville  d'autre  religion  ne  vous  doibt 
faire  naistre  ceste  nouvelle  fatigue.  Ces  Messieurs  de  vostre 
province  se  sont  servi  de  la  personne  de  M.  Brocart  pour 
servir  de  truchement  à  imposturer  contre  moy.  Luy  ayant 
baillé  procuration  et  mémoires  de  toutes  les  églizes  pour 
faire  plainctes  de  mon  voyage  il  est  à  regretter  que  tant  de 
beaux  discours  qu'il  avoit  ruminé  n'ayant  esté  mis  en  lumière, 
attendu  que  non  seulement  on  ne  l'a  pas  voulu  ouir,  mais  pas 
nullement  veoir  le  contenu  de  ses  requ  estes  et  mémoires 
<lontil  a  beaucoup  de  déplaisir  qu'il  ne  peult  esclore  quelque 
choee  qui  méritât  de  pouvoir  demander  aux  églizes  le  rem* 
bourcement  de  ses  frais,  je  luy  eusse  faict  beaucoup  d'honeur 


et  à  leurs  agents  généraux  de  m'en  mettre  en  qudque  dit* 

leur,  la  notoriété  de  mes  actions  a  faict  qu'ilz  sont  demeurii 

avec  blasme  de  promouvoir  telles  articles  inventions  contre  k 

sincérité  de  ma  procédure.  Quant  à  Messieurs  les  Chartreux, 

je  leur  escriptz  uug  mot  et  vous  conjure  en  l'honneur  d0 

Dieu,  de  vostre  costé  ne  permettre  point  que  telles  afiai 

qui  n'apourteroient  que  scandalle  et  offences  envers 

renaissent.  Je  prieray  Monsieur  vostre  gouverneur  d'y  inter- 

poser  son  avthorité  af&n  que  ce  mal  ne  ravive  point  par  m 

manquement  de  correspondance.  Je  vous  donne  le  bonjour  et 

suis, 

Monsieur, 

Votre  serviteur  très  humble. 

LE  MASUYER. 

De  vostre  maison  de  Paris,  ce  9*  may  1612. 

Superscripte  à  Monsieur,  Monsieur  Humbert,  moÊk 
mayeur  de  la  ville  de  Dijon. 
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MARIE  DE  MÉDiaS  AU  MARQUIS  DE  MIREBEAU,    LIEUTENANT 

GÉNÉRAL  EN   BOURGOGNE. 

Ifanifeste  aa  sujet  de  réloitrnemcnt  de  la  cour,  du  prince  de  Coodéi  îM 
nt  des  mécontentements  que  rien  ne  justifie,  des  démarches  faites  povrk 
fiMener,  et  de  la  prochaine  convocation  des  Ëlats  généraux. 

PAMIf,  COrU  DU  TÏÏMft, 

1014, 13  férrier.  b.  4S8,  n*  18S. 

Monsieur  le  Marquis  de  Mirebeau, 

Je  ne  me  suis  pas  hastée  de  vous  escripre  sur  le  subjectde 
j>artement  de  ceste  court  de  mon  nepveu  le  prince  de  Condé  (1) 
et  des  autres  princes  qui  en  mesme  temps  s'en  sont  aussy  !•- 
tirés,  d'autant  que  mondit  nepveu  ayant  pris  congé  du  Aif 

(1)  Henri  de  Bourboo^  prince  de  Coudé^  premier  prince  du 


ion  fils  et  de  moy  avec  promesse  de  refenir  iomtèes 
fois  qu'il  en  seroit  requis  pour  le  bien  de  son  ser- 
lutres  ayant  £uct  lo  semblable,  j'ay  totyours  créa 
Dignement  estoit  plustôt  pour  visiter  leurs  maisons 
r  le  plaisir  de  la  chasse  pour  quelque  temps  comme 
»veu  et  les  autres  ont  faict  souvent  que  pour  aucun 
ûng.  Néanmoings  ayant  apris  plustost  par  bmict 
ue  par  aucun  autre  advis  que  j'aye  de  leur  part 
strent  avoir  quelque  mescontentement,  j'ay  faict  ce 
té  possible  pour  m'en  esclairer  plus  particulière- 
ec  d'autant  plus  de  soing  que  je  croy  qu'ils  en  ont 
mbject.  Car  s'ilz  se  plaignent  pour  ce  qui  est  de 
^t  particulier  je  puis  dire  avec  vérité  que  mondit 
tous  lesdits  princes  ont  toujours  estes  bien  veus, 
accueillis  et  honorés  par  le  Roy  mondit  sieur  et  fils 
'  qu'ilz  le  scauroient  raisonnablement  désirer  et 
li  touche  l'administration  des  affaires,  outre  que 
le  ordinaire  que  nous  y  observons,  tous  les  princes, 
iciers  de  la  Couronne  sont  admis  aux  conseils  qui 
pour  cesl  effect,  il  est  bien  certain  qu'il  ne  cest 
aité  ny  négotié  aucunes  affaires  importans  que  les- 
s  et  spécialement  mondict  nepveu  n'y  ayant  tous* 
ippellés  et  mesmes  qu'elles  ont  esté  souvent  différés 
pour  attendre  leur  commodité  et  présence,  et  da- 
>ur  le  regard  de  la  distribution  des  grâces  et  bien- 
un  d'eux  en  leur  particulier  et  tous  ceux  qui  ont 
mandés  de  leur  part  en  ont  receu  de  sy  bons  avan- 
tiles  effectz  qu'ils  n'auroient  raison  de  s'en  plaindre, 
rès  il  est  question  des  affaires  générales,  elles  ont 
istrées  depuis  la  mort  de  feu  Roy  monseigneur,  de 
qu'il  se  peut  recongnoistre  que  nous  n'avons  rien 
e  qui  pou  voit  servir  au  bien,  grandeur  et  réputa- 
)te  couronne,  ayant  pris  soing  pour  le  dehors  de 
les  amytiés  et  alliance  d'icelles  avec  tous  les  princes 
)i8in8  ce  qui  par  la  grâce  de  Dieu  nous  a  sucoédé  si 
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heureuzement  que  jamais  elles  ne  furent  en  meilleur  estât,  et 
pour  ce  qui  est  du  dedans  du  royaume  ayant  donné  ordre 
comme  chacun  scayt  à  faire  observer  soigneusement  tous  lei 
édictz  de  paciffication  entre  les  subjets  du  Roy  mondit  sieur 
mon  fils  et  de  maintenir  et  conserver  tousjours  entre  eulx  une 
bonne  paix,  unyon,  repos  et  tranquilité,  outre  que  j'ay  ap- 
porté tout  ce  qui  estoit  en  mon  pouvoir  pour  le  soulageme&t 
du  peuple  et  puis  dire  en  avoit  eu  tant  de  soing  qu'encores 
que  nous  ayons  esté  chargés  de  grandes  et  excessives  des- 
penses,  néantmoings  l'on  a  faict  aucunes  levées  ny  imposi- 
tions extraordinaires  et  qu'au  contraire  il  se  trouvera  qu'elles 
ont  esté  diminuées  en  plusieurs  occasions  et  davantaige  nous 
avons  maintenu  et  conservé  tous  les  autres  ordres  et  estais 
chacun  à  leur  aucthorité  et  fonction  accoutumées  tellâonent 
que  je  ne  puis  cognoistre  quel  véritable  fondement  lesdits 
princes  ni  aultres  puissent  prendre  ni  pour  le  général,  ni  pour 
le  particulier.  Néantmoings  considérant  bien  que  ceste  re* 
traicte  avec  ses  tesmoignages  du  mescontentement  et  les 
bruits  qui  s'espandent  et  augmentent  à  ceste  occassion  pour- 
roient  produire  de  mauvais  efifects  dans  les  provinces  au  pré- 
judice du  repos  public,  j'ay  désiré  prendre  sur  ce  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  y  remédier  et  pour  ceste  effect 
ayant  fait  assembler  les  princes,  officiers  de  la  couronne  et 
principaulx  du  conseil  qui  sont  près  de  nous,  j'ay  résolu  par 
leur  advis  envoyé  mon  cousin  le  duc  de  Ventadour  (1)  et  le 
sieur  de  Boissise  conseiller  au  conseil  d'Ëstat  du  Roy  mondit 
sieur  et  fils  vers  mondit  nepveu  le  prince  de  Condé  pour  l'en- 
courager  et  pi^er  de  revenir  auprès  du  Roy  mondit  sieur  et 
fils  et  de  moy  pour  y  prendre  à  tenir  le  lieu  et  le  rang  qô 
est  dû  à  sa  qualité  et  nous  y  donner  ses  conseils  et  assistances 
sur  ces  occurances,  même  sur  les  grands  etimportans  afOatres 
que  nous  avons  sur  les  bras,  à  quoy  j'espère  qu'il  se  résoudra 
à  leur  arrivée  auprès  de  luy  suyvant  la  promesse  qu'il  en  a 

(1)  Anne  de  Lévia^  duc  de  Vaniadour,  mourut  après  i61i. 
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bicte  à  son  pariement  et  ensuitte  de  ce  pour  monslrer  claire- 
ment la  vérité  et  sincérité  de  mes  actions  passées  et  rechercher 
les  voyes  qui  sont  les  meilleures  pour  donner  un  bon  ordre 
et  affermissement  au  bien  de  ce^t  Etat  pour  Tad venir  mesme 
sur  l'entrée  de  la  majorité  du  Roy  mondit  sieur  et  filz.  J'ay 
aussi  estimé  à  propos  de  faire  faire  une  convocquation  des 
piincipaulx  de  tous  les  ordres  et  estatz  de  chaque  province 
de  ce  royaume,  pour  en  faire  une  notable  assemblée,  en  la- 
quelle l'on  puisse  prendre  les  résolutions  convenables  à  la 
dignité  d'icelle  et  au  subject  pour  lequel  nous  les  fesons  con- 
nocqaery  c'est  ce  que  je  puis  vous  escrire  pour  le  présent  sur 
le  subject  de  ce  qui  se  passe  de  deçà,  dont  je  vous  prie  de 
tenir  advertiz  ceux  qui  sont  soubz  vostre  charge  et  de  prendre 
prde  chacun  en  ce  qui  dépend  de  soy  que  toutes  choses  y 
soient  contenues  soubz  l'obéissance  du  Roy  mondit  sieur  et 
itz  et  l'observation  de  ses  édictz  selon  Tordre  accoustumé, 
sans  qu'il  y  soit  apporté  aucune  nouveauté  ni  altération  et 
([oe  l'on  suppose  à  ceux  qui  voudroient  en  quelque  sorte  que 
ee  soit  troubler  le  repos  de  TEstat  et  préjudibier  au  bien  du 
pblic  et  du  service  de  mondict  sieur  mon  filz.  Et  surtout  vous 
advertirez  les  villes  et  communaultés  qui  sont  soubz  votre 
dite  chaîne  de  faire  bonne  garde  de  s'opposer  à  touttes  pra- 
ficqoes  et  même  qui  se  pourroient  faire  pariny  eulx  contre 
leur  repos  à  l'auctorité  et  service  du  Roy  mondit  sieur  et  filz 
et  n'y  laisser  entrer  personne  qui  y  soit  le  plus  fort,  ni  qui  les 
poisse  empescher  de  se  conserver  en  paix  et  en  l'obéissance 
et  fidélité  entière  qu'ilz  doivent  au  Roy  mondit  sieur  et  fîlz 
ainsi  que  nous  leur  mandons  par  lettres  expresses  et  que  je 
m'assure  que  vous  scaurez  bien  faire  observer.  Priant  Dieu 
^'ilyous  ayt,  Monsieur  le  Marquis  de  Mirebeau,  En  sa  sainte 
et  dig;ne  garde. 

Eicript  à  Paris,  le  xni*  jour  de  feubvrier  1614. 

Signé  :  MARIE, 
Et  plus  bas  :  Potier. 

A  Monsieur  le  Marquis  de  Mirebeau,  chevalier  des  ordres 

Corrup.,  t.  m.  9 
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du  Roy  monsieur  mon  fils,  conseiller  en  son  conseil  d*Estat, 
et  l'un  de  ses  lieutenants  généraux  au  gouvernement  de 
Bourgogne. 


KO 
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V 

MARIE  DE  MÉDICIS  AUX  ICAGISTRATS  DE  DUON. 
Manifeste  sur  le  même  tajet  qne  le  précédent. 

PAM8,  O1I0DU&* 

1614, 13  férrier.  B.  leS,  n*  lit. 

Messieurs, 

J'ai  différé  jusques  à  ceste  heure  à  vous  escrire  surlesob- 
ject  du  départ  de  cette  court  de  mon  nepveu  le  prince*  de 
Condé  et  des  aultres  princes  qui  s'en  sont  en  même  temps 
retirez,  d'aultant  que  je  ne  pou  vois  croire  qu'il  feust  fondé 
sur  aulcun   mescontentement  tant  à  cause  qu'ilz  n'en  ont 
nulle  occasion,  ny  pour  la  conduitte  et  administration  génj- 
ralle  des  affaires  de  ce  royaulme,  ny  pour  le  traitement  qoe  - 
en  leur  particulier  ils  ont  tousjours  receu  du  Roy  monsieur 
mon  fils  et  de  moy,  que  parce  que  mondit  nepveu  avoit  prii 
congé  de  nous  avec  promesse  de  revenir  touttes  et  quantes 
fois  qu'il  en  seroit  requis  pour  le  bien  du  service  de  mondit 
sieur  et  fils  et  que  les  aultres  aussy  ont  faict  le  semblable,  ri 
espère  encore  que  mondit  nepveu  ne  manquera  de  se  venir 
rendre  auprès  de  nous  pour  nous  y  donner  ses  conseilz  et  as- 
sistance sur  les  affaires  qui  se  présentent  et  y  tenir  le  lieu  et 
rang  qui  est  deub  à  sa  qualité  quand  il  aura  ouy  mon  cousiD> 
le  duc  de  Ventadour  et  le  sieur  de  Boissiz,  conseiller  au  con^ 
seil  d'Estat  du  Roy  mondict  sieur  et  fils  que  nous  avons  en^ 
voyez  vers  luy  de  prèz  pour  Ty  convier.  Mais  comme  nou0 
sommes  advertis  que  cependant  les  bruitz  de  ce  mescontente-^ 


! 
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oent  et  plusieurs  aûltres  qui  s'y  adjoustent,  s'espandent  dans 
B8  villes  et  proviDces  et  qu'il  est  besoing  d'y  pourveoir, 
*ay  advisé  de  vous  faire  maintenant  cesle  lettre  pour  vous 
dvertir  dudii  eiivoy,  que  (par  l'advis  des  princes,  officiers  de 
i  Couronne  et  principaulx  du  conseil  qui  sont  près  de  nous) 
ous  avons  faict  vers  nostredit  nepveu  desdits  duc  de  Venta- 
our  et  sieur  de  Boissize  et  de  la  response  que  nous  en  atten- 
DD8,  comme  aussy  de  la  résolution  que  j'ay  prise  pour  faire 
airement  congnoistre  la  vérité  et  sincérité  de  mes  actions 
issées  et  rechercher  les  meilleurs  voyes  pour  establir  et  as- 
îrer  ung  bon  ordre  aux  affaires  de  cet  Estât  à  l'advenir  et 
lesmes  sur  l'entrée  de  la  majorité  du  Roy  mondit  sieur  et 
Iz  de  faire  faire  une  convocation  d'estatz  de  chaque  province 
u  royaume  pour  en  faire  une  notable  assemblée,  en  laquelle 
3  puissent  prendre  les  résolutions  convenables  à  la  dignité 
'icelle  et  au  subject  pour  lequel  nous  la  ferons  convoquer,  et 
rar  vous  ordonner  par  mesme  moien  de  vous  opposer  à 
mttes  sortes  de  menées  et  pratiques  contraires  au  service  de 
Mmdit  sieur  et  fîlz,  et  de  vous  tenir  sur  voz  gardes  avec  tel 
sing  et  diligence  que  vous  ne  puissiez  estre  surpris  et  ne  lais« 
iez  entrer  personne  qui  soit  le  plus  fort  en  vostre  ville  ne 
ui  vous  puisse  empescher  de  la  conserver  en  repos 
it  en  l'entière  obéissance  et  fidélité  que  vous  debvez  au  Roy 
Dondit  sieur  et  fils  et  que  nous  sommes  certains  que  vous  luy 
lésirez  continuer,  à  quoy  m'assurant  que  vous  ne  manque- 
rez. Je  me  remettray  de  tout  sur  ce  que  le  sieur  de  la  Fon- 
drière présent  porteur  que  je  vous  envoyé  exprèz,  vous  dira 
ie  ma  part  auquel  vous  adjouslerez  foy.  Et  je  prie  Dieu, 

Messieurs, 

Qu'il  vous  aye  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Escript  à  Paris  le  13*  fehvrier  1614. 

MARIE. 

POTiER. 

Sans  adresse. 


—  fsî  — 
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LOUIS  Xm  AUX  ICAGISTRATS. 

Ordre  de  cesser  les  mesures  eklcsordiiudres  pour  la'  garde  de  la'  liXk, 


PAUS,  oiicniAi., 

leU,  M  m«i.  B.405,n*t«. 


De  par  le  Roy, 

Ghers  et  bien  amez.  Les  occasions  cessant  à  présent  pour 
lesquelles  nous  vous  avons  cy-devant  faict  commandement  de 
vous  tenir  sur  vos  gardes  en  vostre  ville  de  Dijon,.  FelTect  endoibt 
aussy  cesser.  C'est  pourquoy  nous  vous  en  avons  voulu  adver- 
tir  par  ceste  lettre,  aflQn  que  sachant  nostre  volonté  estre  (pA 
les  choses  demeurent  doresnavant  au  mesme  estât  et  ordre 
quelles  estoient,  premier  que  nous  vous  eussions  faict  ledit 
commandement,  vous  ne  manquiez  de  vous  y  conformer.  Nj 
faictes  donc  faulte.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  dernier  jour  de  may  1614. 

LOUIS. 
Potier. 

A  nos  très  chiers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur,  esche- 
vins  et  gens  de  nostre  ville  de  Dijon. 
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MARIE  DE  MÉDiaS  AUX  MÊMES. 

Notifie  la  majorité  du  Roi. 

9AU»,  OUaiRÀL. 

1014,  8  octobre.  b.  465,  n*  108. 

MesBieurSy 

Tous  aprendrez  par  les  lettres  que  le  roy  monsieur  mon 
filz  TOUS  escrit  comme  estant  parvenu  en  Taage  de  sa  majo- 
rité, il  prend  désormais  suivant  les  loix  de  son  royaume 
l'administration  en  conduicte  des  affaires  d'iceluy  et  bon 
eommencement  qu'il  y  a  donné  par  le  soing  qu'il  a  eu  de  Tob- 
senration  de  ses  edictz  et  ordonnances  pour  le  repos  et  la 
oonaenration  de  tous  ses  subjectz.  Ce  que  nous  vous  asseurons 
qpi'il  continuera  avec  tout  le  bon  et  heureux  succez  qui  se 
peult  désirer  pour  le  bien  et  advantage  de  cest  estât,  et  que 
pour  cest  efifect  il  plaira  à  Dieu  lui  continuer  les  grâces  et 
bénédictions  qu'il  luy  a  jusques  icy  abondamment  départies 
dont  ses  dictz  subjectz  doibvent  prier  sa  divine  bonté,  et  moy 
en  particulier  la  remercier  incessamment  de  celle  qu'elle  m'a 
feicto  d'avoir  peu  servir  à  la  bonne  institution  que  le  roy  mon 
dict  sieur  et  fils  a  prise,  et  aussy  de  luy  avoir  remis  son  dict 
^yaume  entre  les  mains  en  Testât  paisible  et  tranquille  où  il 
se  retrouve.  En  quoy  ayant  esté  assistée  de  ses  bons  et  loyaux 
^jectz.  Je  luy  en  ay  voulu  rendre  le  tesmoiguage  qu'ilz  mé- 
riteot.  Luy  ayant  pareillement  représenté  comme  vous  vous 
^^  tousjouns  comportez  de  vostre  part  en  son  endroict  et  le 
ide  et  affection  que  vous  avez  en  toutes  occasions  tesmoignée 
i  son  service.  Afûn  qu'il  y  face  considération  et  vous  en  sache 
'e  gré  qu'il  convient  à  vostre  fidellité,  en  laquelle  je  vous 
f^orte  .de  xu)utinuei:9  et  vous  acquicter  de  bien  en  mieux  de 
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l'obéissance  que  vous  luy  debvez,  et  me  trouvères  aussy  tom- 
jours  bien  disposée  d'intercéder  en  son  endroict  pour  ce  qd 
sera  de  vostre  bien  et  advantage. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ayt, 

Messieurs, 

En  sa  sainte  garde. 

Escrit  à  Paris,  le  yuf  jour  d'octobre  1614. 

MARIE. 
PoniR. 

Messieurs  les  vicomte  majeur  et  eschevins  et  gens  de  la 
ville  de  Dijon. 


[603] 

LOUIS  XIII  àUX  MÊMES. 

Notification  de  la  majorité  et  de  sa  prise  de  possession  da  goaferoeiMitift 
royiame. 

VAKtS,  01I6INAL, 

tOU,  8  octobre.  b.  469,  no  107. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez.  Estant  par  la  grâce  de  Dieu  parvenui 
à  l'aage  de  nostre  majorité  et  voulant  suivant  les  loys  et  con- 
stitutions de  nostre  royaume  prendre  doresnavant  en  main  le 
gouvernement  et  administration  des  affaires  d'iceluy.  Nous 
avons  esté  en  ceste  nostre  cour  de  Parlement  de  Paris,  et  y 
séant  en  nostre  lict  de  justice  faict  la  déclaration  en  teUe 
occar^ion  requise  et  acoustumée,  avec  ceste  ferme  intention 
d'employer  tout  ce  que  nous  recevons  de  grâces  et  bénédic- 
tions du  ciel  pour  bien  régner  et  gouverner  nos  subjectii  e^ 
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I  fidre  jouir  du  repos  que  nous  leur  désirons,  ayant  pour  y 
rvenir  résolu  de  faire  exactement  observer  et  entretenir  les 
lictZy  ordonnances  et  règlementz  faictz  par  les  roys  nos  pré- 
fcesseurs.  Do  quoy  nous  vous  avons  bien  voulu  tenir  adver- 
^  Et  vous  dire  aussi  que  comme  la  Royne  nostre  très  hono- 
«  dame  et  mère  nous  a  représenté  la  pareille  affection  que 
>U8  avez  tousjours  eue  au  bien  de  nostre  service  voulant 
ipérer  que  vous  la  continuerez  à  Tadvenir.  Vous  debvez 
areillement  croire  que  vous  nous  trouverez  très  disposez  à 
3US  £sdre  participants  de  noz  faveurs  et  grâces  pour  vostre 
ien  commun,  bien  et  soulagement  aux  occasions  qui  8*en 
résenteront. 

Donné  à  Paris,  le  vni*  jour  d'octobre  1614. 

LOUIS. 

Potier. 

A  nos  obiers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeurs  escbcvins  et 
babitans  de  la  ville  de  Dijon. 
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LOUIS  Xni  AUX  MÊMES. 

Um  priDces  ayant  refusé  de  l'accompagner  en  Gnyenne,  où  il  le  rend  pour 
PMcomp'tiaaement  de  ion  mariage  et  de  celui  de  sa  sœor,  il  lenr  recommande 
^Un  bonne  garde  afin  d'éyiter  les  snrpriaea. 


fins,  OKIGINAL. 

leiS.  31  jQiUet.  B.  35,  xiu,  n*  i  !6. 


De  par  le  Ray. 


Ghers  et  bien  amez.  Âiant  jugé  à  propos  maintenant  que 
^  sommes  prestz  de  nous  acheminer  en  nostre  province 
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de  Guiesme  pour  raccomplissement  de  notre  mariage  (1)  à 
celuy  de  nostre  très  chère  sœur  aisnée  (2)  de  pourvoir  i  k 
seureté  de  nez  villes  et  places,  pour  empescher  qu'il  n'y  arriii^ 
aucune  altération  qui  puisse  troubler  le  bien  et  repos  de  nM 
bons  subjetz  et  la  paix  et  tranquilité  publique,  mesmes  sur 
l'ocasion  du  refuz  que  nostre  cousin  le  prince  de  Condé,  assisfè 
de  nos  cousins  les  ducz  de  Longueville  (3)  de  Mayenne  (4), 
comte  de  Saint  Pol  (5)  et  mareschal  de  Buillion  (6),  nous  afidt 
de  nous  venir  accompagner  en  nostre  dit  voiage.  Ce  qui  nom 
donne  assez  de  subjet  d'entrer  en  défiance  de  leurs  prétoi- 
' tiens.  Nous  vous  faisons  celle  cy,  pour  vous  ordonner  de 
prendre  de  votre  part  le  seing  que  vous  devez  de  la  conserva- 
tion de  nostre  ville  de  Dijon  et  à  cest  effect  de  faire  bonne  et 
exacte  garde  aux  portes  d'ycelle  et  y  donner  tel  ordre  q[ae  *■ 
lesdits  princes  et  seigneurs  susnommez  ou  autres  s'advoQani 
d'eux  n'y  entrent  sans  lettres  ou  passeports  de  nous  et  qaH 
n'y  soit  faict  aucunes  pratiques  ny  menées  contraires  €|t  pré- 
judiciables à  nostre  autorité  et  service  et  au  repos  de  ladh  i 
ville,  sans  toutesfois  vous  alarmer  ny  prendre  à  ceste  occasi(A    ' 
aucun  ombrage  les  uns  des  autres,  ains  vous  conserver  tous- 
jours  en  la  mesme  amityé  et  intelligence  que  vous  avez  eue* 
dans  les  autres  villes,  voz  voisines  soubz  l'observation  et  esùr 
tretenement  de  noz  édictz  de  pacification.  Continuant  aussy  en 
l'entière  obéissance  et  fidélité  que  vous  nous  debvez  et  la* 
quelle  vous  nous  avez  en  toutes  occasions  tesmoignés,  vous 


(1)  Avec  Anne  d'Aulriche,  fille  de  Philippe  III,  roi  d*E8pagDe;  mariage 
qui  s'accoDiplit  le  25  novembre  1615,  b  Bordeaux. 

(2)  Elisabeth  de  France,  née  en  1602,  mnriée  le  18  octobre  1615,  à 
Bordeaux,  h  Philippe  IV,  roi  d'Espagne. 

(3)  Henri  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  né  en  1595,  mort  en  166S. 

(4)  Henri  de  Lorraine,  duc  de  Mayenne  et  d'Aiguillon,  fils  de  Charles, 
duc  de  Mayenne.  Il  fut  tué  en  1621  au  siège  de  Montauban. 

(5)  François  d'Orléans,  comte  de  Saint-Paul,  duc  de  F^ODsac,  firëre  de 
duc  de  Longueville,  mort  le  7  octobre  1631. 

(G)  Henri  de  La  Tour,  vicomte  de  Turenue,  maréchal  de  Fk'ance,  et 
duc  do  Bouillon  par  son  njariat«ic  avec  Chailoltc  de.la  Marck,  ducbeiN 
de  Bouillon.  Il  mourut  eu  1623. 
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tfaitenant  au  surplus  en  ce  qui  est  de  vostre  débvoir  et  de  la 
■ise  correspondance  que  vous  estiez  obligez  de  rendre 
mrs  le  gouverneur  et  nostre  lieutenant  général  dans  la  pro- 
aee,  lequel  vous  tiendra  de  sa  part  advertiz  de  ce  qu'il 
Midra  importer  à  la  seureté  et  conservation  de  nostre  dite 
le  et  nous  asseurant  que  vous  ne  manquerez  de  vous  com- 
vler  en  cela  suivant  nostre  volonté  et  intention.  Nous  ne 

r 

■i  en  ferons  plus  longue  lettre. 

Donné  i  Paiis,  le  dernier  jour  de  juillet  1615. 

LOUIS- 

Potier  ft). 

A  nos  chiers  et  bien  amez  les  vicomte  majeur  et  eschevins 
nostre  ville  de  Dijon. 


[665] 

LE  MÊME  AIJX  MÊMES. 

kfto  4(M  It  conférence  tenne  à  Loudon  avec  les  protestants  s^étant  terminée 
*  «I  accord^  il  y  a  lieu  de  cesser  le  guet  et  garde  dans  la  ville. 

coriB  DU  mvt. 
iSIt  3  mai.  b.  253,  no  S97. 

Chers  et  bien  amez.  Les  affaires  qui  se  traitoient  en  nostre 
Ile  de  Lodun  s'estans  enfin  terminées  par  un  acort  au  moyen 
iquel  noi  sujetz  peuvent  doresnavant  vivre  en  toute  seurté, 
dx,  union  et  concorde  les  ungs  avec  les  autres  souz  le  béné- 


(7)  Par  une  antre  dépêche,  datée  da  16  août,  le  Roi,  après  les  avoir 
formé  da  retard  de  son  voyage,  occasionné  par  les  chaleurs  excessi- 
s  et  la  maladie  de  la  Reine  mère,  leur  recommandait  d'obéir  en  tout 
int  aux  conomandements  de  leur  gouverneur,  le  duc  de  Bellegarde. 
.4S5,  D«  Itl.) 
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fice  de  noz  édicz.  Nous  vous  escripvons  ceste  lettre  pour  ymà 


en  advertir  et  par  mesme  moyen  vous  ordonner  de 
maintenant  les  gardes  que  nous  vous  avions  cy  devant  con* 
mandé  de  faire  pour  vostre  seureté.  A  quoy  vous  ne  fera 
faute  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Bloys,  le  m*  jour  du  mois  de  may  1616.^ 

Signé  :  LOTS. 

Plus  bas  : 

Potier. 

Superscrite  à  noz  chers  et  bien  amez  les  eschevins,  manaai 
et  habitans  de  nostre  ville  de  Dyon. 


(1)  Dans  ces  conféreuces,  tenues  entre  les  commiaeairei  de  la 
les  princes  soulevés  contre  Fautorité  royale  et  les  députés  des 
réformées,  le  Roi  avait  promis  de  faire  de  nouvelles  recherches  i 
mort  de  son  père,  de  répondre  aux  cahiers  des  États  généraux  de  il 
de  déclarer  sans  effet  Tarrét  du  conseil,  invalidant  celui  du 
touchant  les  remontrances.  11  s'obligeait  à  supprimer  la  vénalité  et 
survivances  des  charges  militaires  et  de  sa  maison  EnBn,  sans  préiei 
des  indemnités  qui  leur  étaient  octroyées,  il  accordait  une 
complète  aux  rebelles  et  à  leurs  adhérents.  Quant  aux  HugueDOli|l 
obtinrent  la  confirmation  des  avantages  dont  ils  jouissaient,  le  d^ 
de  la  réception  en  France  du  concile  de  Tiente,  et  une  déclaration 
vorable  relative  à  l'interprétation  du  serment  prêté  au  sacre 
l'extermination  des  hérétiques. 
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[606] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

monce  ranesUtion  du  prince  de  Gondé,  accusé  de  conspiration  envers 

pAin,  oiiGHUL. 

1616»  1  Mptmnbre.  b.  465,  n*  ilS. 

De  par  le-  Ray. 

hers  et  bien  amez.  Les  advis  que  noas  avons  eues  de  divers 
roicts,  des  £sictions  et  monopoles  qui  se  fsdsoient  en  ceste 
s  de  d^erses  entreprises  et  desseings  que  Ton  projetoitsur 
bre  propre  personne  et  celle  de  la  royne  nostre  très  hono- 
dame  et  mère  nous  ont  contraint  à  un  grand  regret  de 
s  résoudre  d'en  faire  arrester  les  autheurs.  Mais  comme 
-mesmes  se  sont  sentis  coulpables  de  ce  crime,  ilz  se  sont 
lez  et  par  ce  que  l'on  nous  avoit  advertiz  qu'ils  vouloient 
suader  à  nostre  cousin  le  prince  de  Condé  de  se  joindre 
c  eux  en  ces  mauvaises  instructions,  nous  avons  esté  cou- 
lez de  nous  asseurer  de  sa  personne  comme  nous  avons 
;  rayant  fait  loger  en  une  chambre  de  ce  chasteau  du 
«vre  {i}y  sans  que  pour  ce  nous  voulions  lui  faire  aucun 
invais  traitement.  De  quoy  nous  vous  avons  voulu  advertir 
i  mander  que  chacun  se  tienne  en  devoir  en  nostre  ville  de 
%n  comme  l'on  est  par  deçà  et  que  l'on  ne  s'esmouve  de  ce 
|B  s'est  passé  ainsy  que  yous  le  scaurez  particullièrement  du 
tnr  de  Termes.  Nous  n'adjousterons  donc  rien  d'avantage  à 
■te  lettre,  sinon  que  vous  ayez  à  faire  bonne  garde  en  ma- 


'i)D*oùil  fut  transféré  ù  la  Bastille  et  y  demeura  jusqu*aii  20  octobre 
Ml. 
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dite  viUe  en  sorte  qu'il  n*y  puisse  arriver  aucun  inconvémtti 
préjudiciable  à  mon  auctorité  et  service.  Ny  fûctes  doncfimlte; 
car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  premier  jofur  de  septembre  1616. 

LOUIS. 
PonER. 

Nos  chers  et  bien  amez  les  maire  et  eschevins  de  ma  viBe 
de  Dyon. 


[  697  ] 

LOUIS  xm  AU  DUC  DE  BELLEGÂBDE. 

iBTitttion  de  Taire  pnblier  dans  son  gonvernement  qae  TindiipoiîtafAt 
iMMOtie  n'a  en  anenie  lolte. 


PABI8,  cops  DO  mn. 

taie,  81  octobre.  1.450,  n*i4i. 


Mon  cousin, 

JLa  cirainte.que  j'ay  qu'on ^e  face  courir  par  toutes  lesfis* 
vwces  de  ce  royaume  et  particulièreme;ut  dans  celle  où  ^M 
commandez  soubz  mou  auctorité,  que  1^  peu  de  mal  que  j'i| 
m  ceste.apr^s  disné^  soit  beaucoup  plus  grand  qu'U  n'a  nék 
me  fait  vous  escrire  ceste-cy,  afiîn  que  vous  donniez  adfM 
tous  ceulx  de  Testendue  de  vostre  charge,  que,  grâces  à  Siilt 
ce  n'a  esté  qu'une  petite  foiblesse,  de  laquelle  je  suis  HM 
seulement  à  l'instant  revenu,  mais  mesme  demeuré  8Uisà0l^ 
leur.  Ce  que  m'asseurant  que  vous  ferez  et  que  vous  apportl' 
rez  la  diligence  nécessaire,  tant  pour  faire  scavoîr  par  tffdSt 
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Mté  du  fidcty  qnapour  ea  remercyer  Dîea.  Je  le  prie  ipi*tt 
ayt, 
Moncousm,  v 

En  sa  sainte  garde. 

Escrit  à  Paris,  le  dernier  jour  d'octobre  1G16. 

Signé  :  LOUTS. 
Et  plus  bas  : 

De  Loménib.  (1). 


■*MiA*«B^ 


LOUIS  Xni  AUX  IfAGISTRATS. 

Ordre  de  im pendre  les  mesures  de  sûreté  prescrites  à  Toccasioii  des  derniers 


PAIIS,  OMSIRAL. 

1616,  16  décembre.  b.  465,  no  115. 

De  par  le  Roy, 

Chers  et  bien  amez.  Encores  que  nous  ne  vous  ayons  mandé 
ie  cesser  les  gardes  que  nous  vous  avons  cy-devant  ordonné 
ie  faire  en  nostre  ville  de  Dijon  (2),  toutes  fois  sur  les  occur- 
l^ttces  présentes  (3)  nous  avons  jugé  à  propos  de  vous  advertir 
^  ceste  lettre  que  nostre  volonté  est  qu'où  elles  y  auroient 


(i)  Cette  dépèche  alla  trouver  le  duc  de  Bellegarde  à  If  ichailie-en- 
leîgsj,  mr  la  frontière  de  Savoye,  d'où  il  en  envoya  copie  à  la  mairie  de 
l^oa  le  f  f  novembre  suivant. 

(I)  An  tcgei  des  troubles  qui  suivirent  Tarrestation  du  prince  de 


P)  La  rébeUîoa  des  dues  de  Nevers,  de  Vendôme,  de  Mayenne  et  de 


esté  discontinuées  eOes  7  soient  de  nouveau  recommanoéei 
exactement  faictes  comme  auparavant  et  suivant  les  co 
démens  que  vous  en  aurez  reçeuz  de  nous,  en  quoy  nous 
asseurons  que  vous  ne  manquerez  de  vous  conformer  et 
veiller  de  telle  sorte  à  la  seureté  et  conservation  de 
ville  qu'il  n'y  sy  pourra  rien  entreprendre  au  préjudice 
nostre  authorité  et  service  et  que  vous  vous  maintiendres 
la  fidèle  obéissance  que  vous  nous  debvez.  Ny  fidctes  àm 
faulte;  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  16*  jour  de  décembre  1616.  « 

LOUIS. 

PoniR. 

I 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  vicomte  maieur,  eschevio% 
manans  et  gens  de  nostre  ville  de  Dijon.  j 


[699] 

LOUIS  XIU  AUX  MÊMES. 


AnnoDce  que  le  maréchal  d'Ancre,  dont  il  avait  ordonné  rarrestatioB  fM 
raison  d*ËUt,  a  été  tué  en  se  défendant.  ^ 

i 

1617,  34  arril.  b.  465,  a*  111    ; 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez.  Le  désir  que  nous  avons  de  donner  II 
paix  en  ce  Royaulme  et  asseurer  nostre  personne,  nous  a  oM» 
de  faire  arrester  le  maréchal  d'Ancre  (1),  lequel  s'estant  nij 

(1)  CoDcino  Concioi ,  florentin ,  marquis  d'Ancre,  faYori  de  la  rril 
Marie  de  llédicis,  lieutenant  générai  de  Normandie,  ftat  nommé  mol 
chai  de  France  an  mois  de  février  1614.  * 
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deffence  a  esté  tué.  Nous  vous  en  avons  bien  voulu  donner 
advU  et  par  la  mesme  dépesche  vous  asseurer  de  la  continua- 
fioa  de  nostre  bonne  volunté  en  vostre  endroit  et  de  la  con- 
Bance  que  nous  prenons  de  vostre  fidélité.  Ne  faictes  donc 
flndte  de  la  nous  continuer. 

Donné  à  Paris,  le  xzim*  jour  d*avril  1617. 

LOUIS. 
Potier  (1). 


[  700  ] 

LOUIS  Xm  AUX  MAGISTRATS. 

Mê  de  Farrifée  prochaine  à  Dijon  de  commissaires  délégnés  poor,  confor* 
■laett  à  ce  qui  a  été  arrêté  à  la  cooférence  de  Loadon,  s'enquérir  des  con- 
tneatioos  apportées  aux  édita  de  pacification. 

FABD,  OllOINAL. 

1617.  31  octobre.  i.  465,  n*  ISl. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez.  Le  bien  et  repos  de  noz  subjectz  tant 
cilholicques  que  de  la  religion  prétendue  réformée  nous 
Mtant  comme  il  est  en  singulière  recommandation  nous  ne 
l'oolons  laisser  en  arriver  aucun  moîen  qui  nous  sera  possible 


(I)  Cette  dépèche  fut  immédiatement  suivie  d*uDe  autre  qui  a  dispam 
dt  notre  collectiob ,  mais  dont  le  sommaire  se  trouve  reproduit  dans 
k délibéralloD  delà  Chambre  de  ville  du  28  avril.  Dans  cette  dépêche, 
Il  Roi  ajoutait  qa^ii  avait  fait  arrêter  la  femme  du  marquis  d*Ancre,  les 
Biniitres,  conseils  et  adhérants  du  maréchal,  et  supplié  la  Reine,  sa 
■ért,  de  trouver  bon  qu'il  prit  en  main  le  gouvernement  de  son  Etat, 
ptmr  le  relever  de  Teitrémité  où  les  mauvais  conseils  dont  elle  s'était 
servie  alUienl  le  précipiter,  li  terminait  en  les  adjurant  de  se  contenir 
las  le  devoir,  et  leur  faisait  connaître  qu*on  n'entendait  à  Paris  et  aux 
floviroDS  que  des  applaudissements  pour  cette  entreprise.  (B.  S54.) 
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de  les  y  maintenir  et  conserver  soubz  Tobservation  de  i 
édictz  et  dans  Tobéissance  qu'ils  nous  doibvent^  et  aiant  re< 
plusieurs  plaintes  de  noz  dictz  subjectz  de  Tune  et  de  l'au 
religion  de  divers  endroictz  de  ce  Royaulme  des  contravratic 
et  innéxécutions  qui  se  font  à  nos  dictz  édictz  de  pacifficati 
qui  pouroient  enfin  activer  et  troubler  la  bonne  union,  co 
corde  et  intelligence  qui  doibt  estre  entre  noz  dictz  snbjeci 
et  préjudicier  par  ce  moien  grandement  à  nostre  service.  Né 
avions  résolu  dez  le  temps  de  la  conférence  de  Loudun,  d'à 
voyer  des  commissaires,  personnages  de  qualitez  et  conditioi 
requises  par  toutes  les  provinces  de  ce  dict  royaulme  poi 
pourveoir  aux  dictes  plaintes.  Ce  bon  desseing  ayant  esté  n 
tardé  par  la  multitude  des  grandes  affaires  que  nous  avons  < 
depuis  sur  les  bras.  Mais  voulant  maintenant  satisfaire  à  < 
qui  estoit  de  nostre  intention  par  l'envoy  des  dictz  commi 
saires  ayans  pour  ce  faict  élection  des  sieurs  de  Thevyn  et( 
Rouvray,  conseillers  en  mon  conseil  d'Estat  pour  se  tranipi 
ter  en  nostre  province  de  Bourgongne  et  là'  ouir  les  (Bd 
plaintes,  et  parce  qu'ilz  auront  vacquant  à  leur  dicte  comiaDi 
sion  à  se  trouver  en  nostre  ville  de  Dijon.  Nous  avons  Iw 
voulu  les  accompaigner  de  ceste  lettre  pour  vous  ordonner  < 
les  recevoir  en  nostre  dicte  ville  comme  vous  debvez,  esta 
envoyez  de  nostre  part  pour  un  sy  bon  effect,  et  les  assiil 
en  cette  occasion  de  tout  le  secours,  ayde  et  faveur  qui  dépe 
dra  de  vous,  comme  estant  le  fruict  de  leur  dicte  commisii 
et  voiage  pour  votre  bien  et  contentement,  et  nous  asseùn 
que  vouB^ne  manquerez  de  ce  qui  est  en  cek  de  vostredebvc 
nous  ne  vous  en  ferons  icy  autre  plus  exprez  comman( 
ment. 

Donné  à  Paris,  le  dernier  jour  d'octobre  1617. 

LOUIS. 

De  Louèkis. 
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V 


[701  ] 

LES  MAGISTRATS  DE  DUON  AU  PROVINCIAL  DES  JÉSUITES 

A  LYON. 

Demiident  le  père  Coton  pour  prêcher  à  Dijoo. 


KINUTI. 

1610,  fSrrier.  •.  464,  a»  86. 


Révérend  Père. 

Nous  vous  avons  pryé  de  nostre  part,  nous  favoriser  tant  nous 
octroyer  et  accorder  le  Révérend  Père  Coton  (1),  pour  prescher 
en  teste  ville  à  la  Saincte  Chapelle  du  Roy  à  TOctavede  laFeste 
IKeta prochaine,  au  saint  temps  de  l'Avant,  du  Caresme,  suy vaut 
dont  n*àvons  heu  aucune  responce  ny  asseurance  ;  c'est  pour- 
fioy  nous  vous  faisons  ceste  recharge  et  vous  suplions  de  tout 
nostre  cœur  ne  nous  esconduire  de  nostre  juste  désir  et  de 
mander  ce  que  nous  atendons  de  vous  et  de  vostre  compagnie 
TOUS  assurant  que  non  seullement  vous  nous  obligerez  on  par- 
ticulier, mais  tout  le  reste  des  habitans  de  ceste  ville,  pryant 
Ken  vous  conserver  en  ses  saintes  grâces  et  sommes, 

Révérand, 

Voz  bien  affectionnés  à  vous  servir, 

Les  viconte,  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de  Dijon. 

Ce      février  1619. 

Anostre  révérend  Père  en  Dieu  provincial  des  frères  jésuites 
^Lyon. 

(l)  Ândeo  confesdeur  du  roi  Henri  IV,  mort  à  Paria  le  19  mars  1G26 
Oomtp.^  t  lU.  10 
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[70Î] 

LE  DUC  DE  BELLEGARDE  AUX  MAGISTRATS. 

Le  Roi  n'a  encore  pris  aucune  résolution  touchant  réloignement  de  la  Reiat 
mère,  il  espère  un  accommodement;  dans  le  cas  contraire,  il  leur  transmetlrt 
ses  ordres. 

PAKIS,  omicocài.. 

1619, 5  mars.  b.  465,  a*  191. 

Messieurs. 

Je  ne  double  poinct  qu'il  ne  coure  divers  bruictzsur  l'edoi- 

gnement  de  la  Royne-mère  (1),  qui  vous  peuvent  mettre  en 

peyne  et  vous  donner  de  l'appréhension  d'une  guerre  qui  se* 

roit  ung  des  plus  grandz  malheurs  qui  nous  puisse  arriver. 

C'est  pourquoy  je  vous  ay  voulu  asseurer  que  le  Roy  n'a  formé  J 

encore  aulcune  resolution  sur  ce  suget  et  qu'il  y  a  apparaofit.^ 

que  Dieu  exauçant  les  vœux  des  gens  de  bien,  permettra  que 

les  choses  s'accommoderont  par  la  doulceur,  s'il  en  arrive 

aultrement  et  qu'il  soict  besoing  que  vous  faciez  garde,  je  vous  ; 

en  donneray  advis  et  m'en  iray  en  mon  gouvernement  pour  } 

servir  le  Roy  et  avoir  le  mesme  seing  de  la  conservation  de 

la  province  que  j'ay  eu  par  le  passé.  Et  cependant,  je  prieraj 

Dieu, 

Messieurs, 

Qu'il  vous  ayt  en  sa  sainte  garde. 

De  Paris  ce  w  jour  de  mars  1619. 

Vostre  bien  affectionné  à  vous  servir, 

Roger  de  BELLEGARDE. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte-maieur  et  eschevini 
de  la  ville  de  Dijon. 


(1)  La  reine  mère,  reléguée  à  Blois,  craignaDl  d*élre  obligée  à0 
quitter  la  France,  s*était  évadée  de  cette  ville  et  mise  sous  la  proteG' 
tien  du  due  d'BpcmoD,  gouverneur  de  rAngounaois. 
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[  703  ] 

LOUIS  Xm  AU  MARQUIS    DE    HIREBEAU ,  LIEUTENANT  GÉNÉRAL 

EN  BOURGOGNE. 

ABMmee  ta  réconciliation  avec  8a  mère  et  le  licenciement  des  troapes  des 
lou  parts.  Prescrire  au  prévôts  des  marchands  de  tenir  la  campsgne  pour  que 
»tie  retraite  a'effectne  sans  dommage  pour  le  peaple. 


COPII  BU  TBMPS. 

Sete»  f/k  mai.  B.  466,  n»  iM. 


Monsieur  le  marquis  de  Mirebeau. 

Suyvant  que  je  vous  manday  par  mes  lettres  du  quinie  de 
ce  mois,  je  me  rendis  à  Blois  le  seize  et  le  lendemain  en  ceste 
idUe,  où  j*ay  attendu  la  response  de  mon  cousin  le  cardinal  de 
Rochefoucault  (1)  et  du  sieur  de  Béthune  (2)  sur  la  despesche 
que  je  leur  Os  d'Orléans  (3)^  ainsy  que  je  vous  ay  escript  Et 
en  fin  la  receuz  hier  avec  toute  asseurance  de  la  bonne  vo- 
lonté de  la  Royne,   madame  ma  mère,  au  repos  de  mon 
royaume  et  à  une  parfaicte  réconciliation  avec  moy.  Pour 
tesmoignage  de  laquelle,  elle  a  jà  fait  licentier  la  plupart  des 
troupes  qui  avoyent  esté  levée  soubz  son  nom,  au  moyen  de 
quoy  voyant  cesser  ce  qui  pouvoit  troubler  la  tranquillité 


(1)  François  de  Larochefoiicauld-RandoD,  cardiDal  du  titre  de  Saint- 
Calixte,  ^rand  aamônier  de  France,  évéque  de  Clennont,  puis  de  Senlis, 
QH>urat  le  14  février  1643  Agé  de  88  ans.  —Anselme,  IV,  456. 

(t)  Philippe  de  Bethune ,  baron  de  Selles,  cbaron ,  conseiller  d'Etat, 
inibassadeor,  était  te  frère  du  fnrand  Sully.  11  mourut  à  Selles  en  1649, 
^  l'âge  de  84  ans.  —  Anselme,  IV«  222. 

(1)  Le  cardinal  de  Béiulle,  fondateur  de  Tordre  de  l'Oratoire,  s'était 
ioiat  aux  deux  précédents  ainsi  que  le  cardinal  de  Richelieu,  rappelé 
^Avignon  o^  U  était  en  disgrâce,  et  dont  on  connaissait  Tinfluence  sur 
Mireille  mère. 
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publique  et  ne  désirant  rien  tant  que  le  soulagement  de  mon 
pauvre  peuple  j'ai  jugé  à  propos  de  licentier  mes  armées  et  y 
ay  donné  tel  ordi  e  que  les  gens  Se  guerre  seront  bien  payez 
et  se  retireront  en  sy  petites  troupes  qu'ils  ne  luy  pourront 
faire  de  dommage,  pourvu  que  les  gouverneurs  et  mes  lieule- 
nans  généraux  dans  mes  provinces  ayent  soing  chascung  en 
l'étendue  de  sa  charge  de  faire  que  les  prévostz  des  maréchaux 
tiennent  la  campagne  comme  je  me  promets  que  vous  n'y 
manquerez  pas  en  la  vostre.  De  quoy  je  vous  ay  voullu  donner 
advis  et  désire  aussy  que  vous  en  faciez  part  à  mes  officiers  et 
serviteurs  et  aux  villes  et  communautez  qui  en  dépendent, 
leur  faisant  connoistre  qu'elle  est  mon  affection  au  bien  de 
mes  subjetz,  et  comme  je  le  préfère  à  toutes  autres  considén- 
tions,  voulant  doresnavant  y  penser  à  travailler  plus  que 
jamais,  et  espérant  que  la  paix  m'en  augmentera  les  moyeoi 
avec  l'aide  de  Dieu  que  j'invoque  pour  ce  subject  et  que  je  plie 
vous  avoir, 

Monsieur  le  marquis  de  Mirebeau, 

En  sa  sainte  garde. 

Escript  à  Amboise,  le  24*  jour  de  may  1619. 

LOUIS. 
Potier  (1). 

(4)  Par  autres  lettres  closes  du  28  du  même  mois,  datées  également 
d*Ambroise  (R.  'iC5,  n»  ICI),  le  Roi  ordonna  la  cessation  du  guet  et  garde 
de  la  ?ille. 


—  140  — 


[704] 

LOUIS  Xni  AUX  MAGISTRATS. 

Ordre  de  cesser  le  gnet  et  la  garde  sur  les  murailles. 


tOOBS,  OIIGIRAL. 

IfltO,  98  août.  B.  465,  no  187. 


De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  araez.  Les  occasions  pour  lesquelles  nous 
lous  avons  cy-devant  commandé  de  faire  garde  en  nostre  ville 
de  Dijon  estant  maintenant  cessées,  nous  avons  jugé  à  propos 
de  vous  en  descharger.  C'est  pourquoy  nous  vous  escrivons 
ceste  lettre  pour  vous  mander  et  ordonner,  comme  nous  fai- 
sons très  expressément,  que  vous  ayez  à  cesser  lesdites  gardes 
bcontinant  que  vous  l'aurez  receue,  à  quoy  vous  ne  ferez 
faulle.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Tours,  le  xxvi®  jour  d'aoust  1620. 

LOUIS. 

Potier. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur,  eschevins 
ethabitans  de  nostre  ville  de  Dijon. 

Depuis  la  défaite  des  ponts  de  Ce,  arrivé  le  7  aoi\t. 


—  120  — 


[  705  J 

LK   MÉMt:    AUX   MÊMES. 

Atîs  de  la  reddition  de  la  ville  de  Saint-Jean-d'Angéty,  occupée  pir  les  pro- 
testants. 

!(AINT-JKAN-D*ANCÉLT,  OilfiUll. 

102l,25juiu.  B465,Bfl«. 

De  par  le  Roy. 

Ghers  et  bien  amez.  Ceulx  qui  tenoient  la  ville  de  Saint 
Jehan  contre  nous,  voyant  qu'ils  ne  pouvoient  plus  résister, 
ont  esté  contrainctz  de  se  rendre  et  nous  demander  pardon  de 
leur  faulte  et  faire  serment  de  ne  porter  jamais  les  armes  qufl 
pour  notre  service  et  de  demeurer  toutte  leur  vie  en  robéi»- 
sance  qu'ils  nous  doibvent,  ainsy  que  vous  verrez  par  rescrii 
que  nous  vous  envoyons  qui  contient  les  conditions  ausqudles 
nous  les  avons  receus.  De  quoy  nous  voulons  qu'il  soit  rendu 
grâces  à  Dieu,  car  nous  nous  y  reconnoissons  d'aultant  plus 
obligés  que  nous  recevons  en  touttes  occasions  des  effets  ma- 
nifestes de  sa  divine  assistance,  dont  nous  espérons  U 
continuation,  puisque  noz  desseings  ne  tendent  qu'à  sa  gloire 
et  au  bien  et  repos  de  notre  royaume. 

Donné  au  camp  devant  Saint  Jehan,  le  25*  jour  de  juin  162i* 

LOUIS. 
Potier. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur^  eschevins  € 
habitans  de  nostre  ville  de  Dijon  (1). 


(t)  Celte  «lépèclie  accompagnnit  celle  que  le  Roi  adressa  le  même  jot 
ou  cinc  (le  nuUfgarde  pour  rinformer  de  ce  succès  et  dont  cclui- 
lrniiyn:it  niirjilftl  copie  nnx  magistrale.  (D.  ^(i5,  1*0  19!). 


—  IM  — 


[706] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

loTitition  de  ne  point  s'opposer  à  rétablifsement  du  couTent  de  la  VisitatiOD. 

SlifiB  DX  SAlirr-JIAR-D'ANGiLT,  OM«WAL. 

lOSt.SSjttin.  B.  464,  n*  41. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez.  Ayant  esté  advertis  que  quelques  per- 
sonnes pieuses  meues  de  dévotion  et  du  grand  fruict  que  pro- 
duit Tordre  de  la  Visitation  estably  en  quelques  endroitz  de 
nostre  royaume,  sont  en  volonté  d'en  fonder  ung  couvent  en 
nostre  ville  de  Dijon,  nous  vous  avons  voulu  escrire  ceste 
lettre  pour  vous  mander  que  cest  establissement  estant  comme 
il  est  très  utile  pour  Thonneur  et  gloire  de  Dieu,  nous  aurons 
à  plaisir  que  vous  le  favoriziez  en  ce  qui  déppendra  de  vous. 
k  quoy  vous  ne  ferez  fanlte,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  au  camp  devant  Saint  Jehan,  le  25*  jour  de  juin  1621. 

LOUIS. 
Potier. 

A  DOS  chers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur,  eschevins  et 
babitans  de  la  ville  de  Dijon  (1). 


(1)  Ces  lettrée  locs,  la  chambre  (délib.  du  20  juillet)  coDsidérant  que 
ceux  qui  poareaivaient  cet  élablissement  s^ôtaient  pourvus  devant  la 
Conr,  ordonna  que  ces  lettres  seraieiit  eufiliai^sées,  oéaumoins,  elle 
^ifsa  le  dépôt  en  maiu  tierce  de  la  somme  do  G0,000  livres  anuoncée 
P<Hir  la  fondation,  l'engagement  souscrit  par  les  religieuses  de  ne  rien 
^wt  on  donner  à  leur  maison  eu  dehors  d'une  peu;$iou  de  90  livres 
Pow  les  choristes  et  valides,  liO  livres  pour  les  /is-ociés  et  invalides  et 
^  livres  pour  lea  domestiques. 


—  162  — 


[  707  ] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Annonce  la  prise  de  Monheur;  ses  défensears  ont  en  la  Tie  uwn,  miii  la  vil 
a  été  livrée  au  pillage. 


■ONHIUK,  OaiCIKU. 

1621,  13  décembre.  b.  46S,  n*  197. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez.  Dieu  favorable  à  noz  desseings  nous  a 
livré  nos  ennemis  que  la  crainte  à  portez  à  se  rendre  à  nostre 
discrétion,  dont  nous  avons  uzé  bégninement,  leur  donnant  la 
vye  et  le  pillaige  de  Monheur  (1)  à  noz  soldatz,  après  en  avoir 
fait  sortir  les  femmes  et  les  filles.  La  place  estoit  bien  de  telle 
conséquence  soit  à  cause  de  son  assiette  et  de  la  fortiOcation 
qu'elle  estoit  une  des  plus  importantes  de  toute  la  Guyenne  el 
située  en  ung  lieu  non  seullement  propre  à  endommager 
Thoulouze  et  Bonleaulx  et  vingt  lieues  d'alentour,  mais  pour 
retenir  les  espérances  de  révolte  à  ceux  de  ce  pays  qui  adhèrent 
aux  pernitieux  desseins  de  ceux  qui  brouillent  nostre  estât 
Nous  vous  avons  voulu  faire  part  de  ceste  nouvelle  et  à  nos 
principaux  serviteurs,  aftin  que  publiés  générallement,tousle8 
bons  participent  à  nostre  joye  et  que  les  meschans  soient  des- 
trompez des  espérances  qu'il z  fondoient  sur  la  saison  et  la 
bonté  de  la  place,  laquelle  nous  pouvons  dire  avoir  prise  en 
quatorze  jours,  ayant  ordinairement  veu  et  commandé  tout  ce 
qui  s'est  faict  à  l'exécution.  De  quoy  nous  avons  esté  très  bien 
assistez  par  ceulx  qui  ont  dans  nos  armées  les  principale! 
charges  nous  debvons  ce  tcsmoignage  à  leur  fidélité.  Et  noii 

(1)  Lol-ct-GdFOune. 


1 


—  168- 

enearons  que  vous  continuez  la  vostre  et  qu^avec  la  mesme 
ifTection  que  vous  avez  tousiours  faict,  vous  apporterez  ce  qui 
leppendra  de  vous  pour  le  bien  de  nostre  service  et  vostre 
lepos  et  conservation,  à  quoy  vous  ne  ferez  faucte.  Car  tel  est 
lostre  plaisir. 

Donné  au  camp  de  Monheur,  le  12*  jour  de  décembre  1621. 

LOUIS. 

De  Loménie. 

A  nos  cbers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur,  eschevins  et 
kiabitans  de  nostre  ville  de  Dijon. 


[708] 

LE  DUC  DE  BELLEGARDE  AUX  MÊMES. 

IifiUtion  de  aaipendre  la  nomination  de  l'enseigne  de  la  paroisse  Saint-Mé- 
ted  jviqa'après  son  retour. 

MLIMAIDK  (SIUIHK),  ORIGINAL. 

len ,  16  joillet.  B.  465,  n*  210. 

Messieurs. 

J*ai  veu  par  celle  que  vous  m'avez  escritte  (1)  comme  vous 
avez  voulu  envoyer  vers  moy  avant  que  de  procéder  a  Teslec- 
tion  de  ceste  charge  d'enseigne  qui  est  vaccante,  en  quoy  je 
neveux  pas  manquer  de  vous  tesmoigner  que  vous  m'avez 
obligé  et  parceque  je  désire  vous  faire  des  propositions  qui 


(1)  M.  Marandet  en^^eigne  de  la  paroisse  Saint-Michel,  étant  mort, 
^  Meirent  avait  pris  la  résolution  sans  consulter  la  Chambre  de  ville 
^temjerdeax^e  Messieurs  au  duc  de  Be  legarde  pour  lui  proposer 
^  caodidata.  Celle  ci  qui  regardait  celte  dénoarche  comme  préjudi* 
^nble  à  son  autorité,  avait  aussitôt  réclamé.  Dépêche  du  16  juUlet 
fl  464,  n*  4i). 


/ 


-154  — 

je  m'asseure  vous  contanteront.  Je  vous  prye  de  ne  toœhi 
poinct  à  ceste  affaire  que  je  ne  sois  à  Dijon  qui  sera  bientori 
car  elle  n'est  pas  de  sy  petite  conséquence  qu'elle  ne  r^gaiA 
la  conservation  de  vos  vyes  et  de  vos  biens.  Je  vous  prye  dasoi 
encoresune  fois,  de  ne  passer  poinct  plus  oultre  à  ceste  edao- 
tion  et  de  me  croire  toujours. 

Messieurs, 

Vostre  bien  affectionné  à  votis  servir, 

Roger  de  BELLEGARDE. 
De  Bellegrade,  ce  16  juillet  1623. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  escheYinfldi 
la  ville  de  Dijon. 


[709] 

LOUIS  XIII  AUX  MÊMES. 

Ordre  d'ouTrir  leur  arsenal  aa  commissaire  de  l'artillerie  chargé  d'en 
rin?entaire. 


FONTAIIflBLlAC»  OBIflSAL. 

ieS9,  90  mai.  b.  406,  a*  ». 


De  par  le  Roy, 

Ghers  et  bien  amez.  Envoyant  le  sieur  du  Mesnil  commii 
saire  ordinaire  de  nostre  artillerye  en  nos  pays  de  Bourgogi 
et  Bresse  avec  commission  expresse  pour  faire  inventaire  ( 
toute  Tartillerie,  munitions  de  guerre  et  armes  qui  noi 
appartiennent  et  aux  communaultéz  des  villes.  Nous  vous  < 
avons  voulu  advertir  par  ceste  lettre,  et  vous  ordonner  comi 
nous  faisons  très  expressément  que  vous  ayez  à  lui  fidre  ouv 


—  185  — 

«ire  magasin  et  représenter  tout  ce  qui  vous  peult  appar- 
(lùr  de  ladite  qualité  pour  en  faire  inventaire  ainsy  qu'il  est 
orié  par  ladite  commission,  à  quoy  vous  ne  ferez  faulte  ;  car 
A  est  nostre  plaisir. 

Donné  i  Fontainebleau,  le  20*  jour  de  may  1623. 

LOUIS. 

Potier. 

À  nos  chers  et  hien  amez  les  vicomte  majeur,  eschevins  et 
lubitans  de  nostre  ville  de  Dijon. 


[650] 

COLLOT,   ÉCHEVIN,  DÉPUTÉ  EN  COUR,  AUX  MÊMES. 


Le  doc  de  Bellegarde,  s'éUnt  montré  blessé  de  n'avoir  point  été  consulté  sur 
Isprajet  d'oovennre  des  roes  nouvelles,  le  secrétaire  d*Ëiat  a  été  d'avis  d*ijour- 
icr  rexpédition  des  lettres  qu'il  sollicitait  pour  Texécution  de  ce  projet. 


rAMlM,  omciHAL. 

1039, 9R  joillet.  o.  465,  n*  «8. 

Messieurs, 

J'ay  esté  chargé  de  vostre  part  pai*  le  sieur  Vallot  cy  devant 
Gtchevin  de  vostre  ville  d'obtenir  permission  du  Roy  pour 
Bore  ouverture  de  quelques  rues  (1),  entre  autre  celle  de 
itint  Jehan  pour  aller  à  la  Chapelotte  (2),  celle  de  Nostre 
hune  pour  respondre  à  la  place  Saint  Christofle,  et  celle  de  la 


fl)  La  délibération  pour  rouvcrture  de  ces  nouvelles  voies  de  com- 

unieatîon  avait  été  prise  le  S  décembre  1631. 

(2;  La  me  BroJart.  Elle  uc  fut  ouverte  qu'eu  1(>U. 


—  456  — 

porte  Neufve  à  la  rue  Saint  Nicolas.  Je  me  suis  d'autant 
volontiers  employé  en  ceste  affaire  comme  je  scay  que  c'i 
pour  rembellissement  de  la  ville  et  la  commodité  publique, 
quoy  je  serai  très  ayse  de  contribuer  de  ma  part  y  estsmt  oblii 
par  ma  naissance  et  par  raffection  que  je  doibts  au  général 
particulier  de  vostre  ville,  aussy  vous  disroyje  Messieurs 
deslors  j'en  dressay  des  lettres  patentes  en  la  forme  que  j*esfi 
may  plus  à  propos  pour  faciliter  Teffect  de  votre  dii 
demande  que  je  mis  entre  les  mains  de  Monsieur  Dauge: 
secrétaire  d'Estat  aiant  le  département  de  la  province  pourl 
signer.  Lequel  sur  quelques  difGcultés  qu'il  y  Êiisoit  les  t 
gardées  fort  longtemps,  et  jusques  il  y  a  au  moins  trois  sep* 
maines  de  ça,  que  le  pressant  de  ceste  expédition,  Monsieur  b; 
duc  de  Bellegrade  arrivant  en  son  logis,  je  lui  en  commu- 
niquai. Je  me  prometois  que  cela  deust  faciliter  Vafifaire,  etï 
en  arriva  tout  au  contraire,  car  mondict  sieur  de  Bellegradai 
dict  qu'il  n'en  avoit  ouy  parler,  n'avoit  esté  mandé  à  l'assem 
blée  de  la  ville  pour  l'ouverture  desdites  rues,  il  ne  luy  a 
été  escript  aucune  chose  de  la  part  de  la  ville.  Je  feis  respoi 
à  cela  que  sy  lors  de  ladite  assemblée  mondict  sieur  de  Belle*' 
garde  avoit  esté  au  pays.  Messieurs  de  la  ville  n'auroient  man* 
que  de  le  prier  de  sy  trouver,  que  s'ils  ne  luy  avoient  escript  de 
ceste  affaire,  c'esloit  crainte  de  l'importuner  ;  laquelle  estant 
par  vous  jugée  pleine  de  justice  et  utile  pour  la  commodité, 
publique,  vous  avez  estimé  qu'en  cela  il  apreuveroit  toujours 
nos  bonnes  intentions.  Partit  que  fut  mondict  sieur  de  Belles 
garde,  le  dit  sieur  Danguerre  me  feist  entendre  qu'il  ne  pou 
signer  ladite  lettre ,  sans  avoir  sur  icelle  son  advis,  de  qu< 
Messieurs  je  vous  ay  bien  voulu  advertir,  affîn  de  prendre 
ce  les  conseils  que  jugerez  à  propos,  que  sy  vous  vousresol 
comme  je  crois  qu'il  est  bien  nécessaire  d'escripre  à  me 
sieurs  de  Dellegarde  et  Danguerre  me  faisant  l'honneur 
m'envoyer  vostre  lettre,  je  la  rendray  et  tascheray  asseurer 
qui  sera  de  vos  intentions  et  feray  qu'ung  sy  louable  d 
ne  demeure  sans  efifect,  désirant  en  cela  et  toute  autre  chodl 


—  157  — 

me  ferez  l'honneur  de  ni'emploier,  vous  tesmoigner  que  je 

is. 

Messieurs, 

En  général  et  en  particulier, 

Vostre  très  humble  et  affectionné  serviteur ^ 

COLLOT. 
A  Paris,  ce  26  j  uUlet  1623. 


[  711  ] 

LES  PHÉVOT  des  marchands  et  ÉGHEVINS  de  LYON 

AUX  MÊMES. 


liformés  de  leur  intention  de  solliciter  la  suppression  de  la  douane  de  Valence, 
■  kl  prient  de  leur  faire  connaître  l'époque  où  leurs  députés  se  rendront  en 
ivafind*agir  de  concert. 


IT0!V,  OKIGIRAL. 

1623,  8  norembre.  b.  466,  no  344. 


Messieurs. 

Les  marchands  de  vostre  ville  fréquentant  les  foires  de 
die  cy  et  y  négociant,  nous  ayant  fait  entendre  que  vostre 
Btention  estoit  de  vous  pourvoir  au  Roy  à  Messeigneurs  de 
tti  conseil  pour  l'extinction  et  abollition  de  la  douanne  de 
Vâilence ,  attendu  le  grand  dommaige  qu'elle  cause  au 
Bommerce,  nous  avons  estimé  vous  debvoir  donner  advis,  que 
Al  vous  plait,  nous  faire  scavoir  le  temps  auquel  vos  desputés 
rendront  en  cour,  ceux  de  ceste  ville  s'y  achemineront 
pour  joindre  leur  instance  aux  vostres,  affm  d'obtenir 
tollaigement  si  nécessaire  à  ces  deux  grandes  villes  et  aux 
circonvoisines,  surquoy  attendant  vostre  résolution 


—  188  — 

DOQs  n'estendront  davantaige  à  ceste  lettre  qui  n'est  pour  autri 
subject  et  que  pour  vous  asseurer  que  nous  sommes. 

Messieurs, 

Vos  très  affectionnez  serviteurs, 

Les  prévosts   des  marchans  et  eschevins  de  la  ^ille 
de  Lvon, 

^foNCOURT,  Michel,  Jandry,  Pierre^ 

MOGÂILLET,   DeMOULCSAU. 

Ce  8  novembre  1625. 
Sans  adresse. 


r7«2i 


LE  DUC  DE  BELLEGARDE  AUX  MÊMES. 


Invitation  de  recevoir  avec  honneur  le  général  des  capucins,  qui  doit  viiitc 
leur  ville. 


Paris,  oeiglial. 

ïr."2i,  /i  février.  r.  /UT»,  n»  ïm. 


Messieurs. 

Encore  que  je  sois  très  asseuré  que  vous  ne  manqueré 
point  de  recevoir  en  voslre  ville  le  révérend  Père  général  di 
capucins  (qui  y  doibt  passer  en  allant  faire  sa  visite  de  Boui 
gongne)  avec  toute  sorte  d'honneur  et  de  faveur  et  que  vw 
l'assisterez  en  tout  ce  qu'il  aurra  besoing  de  vous;  néanmoii 
par  ce  que  j'ay  une  particulière  inclination  pour  cest  ordre,, 
vous  suplie  encores  en  ma  considération  de  l'avoir  en  m 
plus  estroicte  recommandation  et  de  luy  tesmoigner  restio 
que  vous  faictes  des  personnes  que  j'affectionne.  C'est  de  qo 


—  109  — 

)  crois  que  vous  aurez  solng  puisque  je  vous  en  convie 
ncorre  une  fois  et  que  je  suis  toujours, 

Messieurs. 

Vostre  bien  affectionné  à  vtma  servir  y 

Roger  de  BELLEGARDE. 
De  Paris,  ce  4  febvrier  1624. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de 
Ift  ^e  de  Dijon. 


[713  1 

LOUIS  Xm  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  DE  DIJON. 
Ordre  de  faire  une  réception  royale  aa  cardinal  Barberin,  légat  dn  Pape. 


Pau»,  ORIOINAI.. 

iGU,  S  «Tril.  B.  46<$,  n»  «8. 


De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez.  Sur  Tadvis  qui  nous  a  esté  donné  par 
cousin  le  cardinal  Barberin  neyveu  et  légat  a  latere  de 
iMre  saint  Père  le  Pape  qui  nous  vient  trouver  de  la  part  de 
Bb  Sainteté  quHi  doipt  prendre  son  chemin  par  la  Bourgongne  et 
fÊÊKT  en  nostre  ville  de  Dijon,  nous  escrivons  à  nostre  cousin 
b  duc  de  Beliegarde,  qu'il  donne  ordre  de  faire  préparer  ce 
l|B  sera  nécessaire  pour  le  gratifier  en  son  passage. 
Et  à  vous  ceste  lettre  pour  vous  mander  et  ordonner  comme 
faisons  très  expressément  que  vous  ayez  à  sortir  en 
ty  clergé  aussi,  les  magistratz,  pour  aller  saluer  ledit  légat 
il  lieu  qu'il  sera  jugé  à  propos  par  nostre  dit  cousin,  lui  offrir 
Ils  defe,  présenter  un  daix  rouge,  tapisser  les  rues  jusques 


en  «m  logisy  tirer  le  canon  si  il  y  en  a,  et  rendre  tous  hi 
honneurs  civilitéz  et  démonstrations  de  joye  et  d'applaadîase' 
ments  que  vous  pourrez  adviser.  A  quoy  tous  ne  serez  iaulL 
Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  23«  jour  d'avril  1625. 

LOUIS. 

PonER 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur,  eech^vinsei 
habitans  de  nostre  ville  de  Dijon  (1). 
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GRÉGOIRE  CÂNÀLI,   GÉNÉRAL  DES  CARMES,  AUX  MÊaiES. 

Il  les  remercie  de  l'intérêt  qu'ils  témoignent  à  la  maison  de  IHjon,  doat  la 
réforme  est  commencée,  et  les  prie  de  lui  continuer  leur  protection. 


xoii,  oaiftiRÀi. 

1025,80  mai.  b.  465,  n*  80. 


niustrissimi  Domini  semper  colendissimi. 

Si  quas  deberem  eas  quidam  possem  vobis  gratias  referre 
illustrissimi  domini  pro  innumeris,  maximisque  conventni 
nostro  istius  vestre  civitatis  coUatis  beneûciis  et  vobis  et  mihi 


(1)  GonformémeDt  à  qes  prescTi plions,  la  Chambre  de  ^ille  (d6&M> 
ration  du  27  septembre  1G25)  décida  qu'elle  se  porterait  au  devtft 
du  légat  jusqu'aux  Chartreux,  où  il  serait  prié  de  vêtir  ses  habita  poa* 
tiflcauK;  quM  fierait  introduit  dans  la  Tille  par  la  porte  d^Oacbe,  aprll' 
avoir  p&M^  devant  les  habitants  en  armes,  rangés  en  balaïUt  dana  11.: 
pré  des  Chartreux  ;  que  les  clefs  de  la  ville  lui  seraient  présentéeiy^ . 
qu'Userait  eoDdoit  en  cérémonie  à  la  Sainte-Chapelle  ei  de  là  an  Lo^ 
dii-Roi. 
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aliqaantulam  .satisfacere  posse  putarem  sed  quia  hoc  haud 
possibile  mihi  est  quas  possum  eas  vobis  habeo  immortalse. 
Beum  Opt.  Max.  dept*ecans  ut  imbecillitaiem  nostram  gratiis 
cœlestibus  infinitœ  bonitatis  ejus  suppléât.  Quod  ad  istum 
nostrumconventum  et  religio'sos  qui  in  eo  vivunt,  spectat,  non 
solum  eos  singulari  dilectione  prosequar  ut  semper  feci,  sed 
non  minoribus  gratiis  ac  favoribus  eos  decorare  studebo  ac 
fecerint  predecessores  nostri.  Ego  quidem  nihil  ardentiori 
desiderio  concupisco,  quam  inceptum  reformationis  opus  non 
solum  in  istis  nostris  conventibus  sed  m  omnibus  aliis  ordinis 
nostri  ad  felicitem  exitum  posse  perducere  quod  futurum 
speramus,  ipse  enim  qui  dédit  nobis  velle  dabit  et  posse.  Dum 
autem  bec  suaviter  disponere  studio  humiliter  deprecor  iUus- 
trissiraas  dominationes  vestras  ne  ab  inceptis  desistatis  sed 
assidue  protectione  clementer  custodietis  locum  istum  nos- 
tnim  et  gentem.  Deus  noster  et  beatissima  Virgo  Maria  tos  et 
civitatem  vestram  populum  que  vobis  protègent  et  custodient 
semper.  Si  quid  autem  ego  cum  religiosis  meis  pro  Tobis  près- 
tare  Taleo  admonitus  libentissime  prestabo.  Intérim  rogabimus 
omnes  altissimum  ut  prospéra  cuncta  vobis  concédât 

VàUte  in  domino. 

Datum  Romse,  die  SOmaii  1628. 
DominationunLvestrarum  illustrissimarum^ 

Humilis  in  Ghristo  servus, 

Frater  GREGORIUS  CANALTOS, 
generalis  Carmelitarum. 


Ccrrup.i  t.  III.  H 
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[  718  ] 
mmns  titellescus^  général  des  jésuites,  aux  mêmes. 

B  M  nfase  à  la  proposition  qn'ili  lii  font  de  faire  d^ndre  le  Collège  Gedp 
de  la  protince  de  Lyon  an  lien  de  celle  de  Champagne;  mais  il  consent  k ce  qii 
le  père  laeqninot,  proTincial  à  Tonlonse,  prêche  le  carême  prochain  à  Dqoi. 

ion,  oaiomu, 

ieS5»  t8  jaillet  a.  166,  a*  SA. 

Per  illustres  domini. 

CSollegium  Divionense  mihi  semper  maxime  cordi  foit  et  tm 
eiiam  provincialibus  aliisque  patribus  qui  in  istis  paitibos  res 
fpcâetatis  moderantur  :  Laetorque  nostrorum  literis  intélli- 
g^re,  sic  in  eo,  etiam  hoc  ipso  tempore  florere  studia  ^tan- 
tiun  esse  illius  splendorem  quantus  superioribus  annis  non 
fuit.  Quare  miratus  sum  non  mediocriter  DD.  W.  in  literis  ad 
me  scriptis  nonnuUam  mutationem  petere  ;  quae  meo  judido 
nemini  esset  utilis,  et  forte  etiam  florentem  illum  rerum  statum 
et  prœsens  collegii  decus  imminuere  posset.  Nam  quod  aiunt 
DD.  W.  esse  nonnuUos  maie  moratos  adolescentes  qui  alios 
ipsa  imitatione  commercio  que  inficiant  id  locorum  prope 
omnium  commune  est,  prsesertim  in  magna  copia  et  inge- 
niorum  varietate  in  qua  non  omnes  sapiunt  :  sed  non  désuni 
remédia  qui  cum  divino  prsstdio  adhiberi  possunt  et  etiam 
soient  a  nostris  qui  studiisadolescentium  praeficiuntur.  Vitioei 
enim  qui  alios  ducunt  ad  morum  pravitatem  vel  ejiciuntur 
penitus  a  nostris  scholis  si  emendari  nequeunt  vel  usitatis 
modis  corriguntur.  Et  quanquam  magna  ubique  ejus  rei  cura 
superioribus  coUegiorum  nostrorum  esse  consuevit,egotame0 
si  fuerit  opus  ut  in  coUegio  Divionensi  id  accuriatius  diligent 
tins  que  fiât  commendabo.  Quod  prseterea  DD.  W.  adjungun:^ 
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ndignmn  videri,  ut,  cum  Burgundia  sit  primaria  Galliœ 

provincia,  collegium  Divioneuse  suhjiciatur  provinciae  Cam- 

paniae  quœ  longe  est  dignitate  inferior.  Nos  provinciarum 

nostranim  divisionem,  non  ex  dignitate  facimus  sed  ex  oppor- 

tuoitate  et  facilitate,  ad    commodiorem    administrationem 

neque  ullo  modo  in  hujus  modi  drvisione  urbs  urbi,  aut  pro- 

Tincia,  provincise  subjicitur,  sed  certus  numerus  coHegiorum 

definitur,  quae  unius  provincialis  curœ  subsint.  Quare  sive 

collegium    Divionense  in  provinciae  sit  Campani»  siTC  in 

Logdunensi,  nihil  de  sua  dignitate  deperdit,  nec  video  quid 

majoris  honoris  illi  possit  accidere  si  ad  coUegia  quae  in  pro- 

Tinda  Lugdunensi  sunt  adjungatur.  Itaque  rogo  DD.  W.  ut 

curam  mihi  omnem  relinquant  qui  cum  Dei  ope  perfidam 

quod  unum  opinor  spectatis  ut  liberi  vestri  et  in  vitae  hones- 

tate  et  in  studiis  litterarum  optime  instituantur.  Haec  cum 

deerit  proba  et  conveniens  institutio  tum  justa  causa  erit  cur 

expostuletis  sed  ne  aliquando  desit  cum  divina  gratia  ut  diii 

daborabo. 

Petebatis  ad  extremum  ut  P.  Jacquinotius  vestra  in  urbe 
proxima  quadragesima  concioifaretur.  Cujus  quanquam  opéra 
necessaria  est  in  provincise  Tolosanae  quam  gubemat,  sic 
tamen  DD.  W.  gratificeri  cupio  ut  libentissime  id  concedam. 
Quare  scribam  ad  illum  ut  postpositis  etiam  collegiorum  ne^- 
gotiis  vestrae  honestissimse  voluntati  satisfaciat.  Ego  ut  flniam 
DD.  W.  cœlestium  gratiarum  abundantiam  ôpio  praecor  que. 

Perillustrissimarum  Dominationum  Vestrarum  humilis  in 
seryus.    - 

MUTIUS  VITELLESCUS  (1). 

Romse,  28  julii  1625. 


(1)  Mutius  Vittellescus,  né  à  Rome  en  1563^  parvint  au  généralat  le 
U  novembre  1615,  et  mourut  le  9  février  1645,  à  TAge  de  89  ans. 
[liitratti  depropositi  Generali  délia  Compagnia  di  Gesu,  Romal748.) 
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LOUIS  xm  AUX  MAIRE  ET  ÉGHEVINS  DE  DUON. 


Annonee  let  mceèi  aa  siège  de  La  Rochelle^  et  ordonne  d'en  remerair 
Diea. 


fOMTÂUIBUàU,  OlISUUt. 

ieS5,  85  MpUmbre.  ••  4ee,  ■•  M. 


De  par  le  Ray. 

Chers  bien  amez.  Dieu  nous  ayant  fait  ceste  grâce  de  nous 
donner  la  victoire  au  combat  de  nostre  armée  navaUe  soubxli 
conduicte  de  nostre  cousin  le  duc  de  Montmorancy  coolie 
celle  des  rebelles  commandée  par  le  sieur  de  Soubise  et  en  11 
prise  aussy  de  Tisle  de  Ré.  Nous  sommes  bien  obliges  d'ea 
remercier  sa  divine  bonté  et  aussy  voulons  nous  y  ayant  satifl- 
fait  de  notre  part  que  nos  subjets  fassent  le  semblable  de  h 
leur.  C'est  pourquoy  nous  vous  escrivons  ceste  lettre  pour 
vous  mander  et  ordonner  comme  nous  faisons  très  expressé- 
ment que  vous  ayez  à  assister  aux  grâces  publicques  qui  en 
seront  rendues  en  notre  ville  de  Dijon.  A  quoi  vous  ne  (eM 
faulte,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  &  FontaynebleaUy  le  25*  jour  de  septembre  1615. 

LOUIS. 

Potier. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur,  eschevins  et 
habitans  de  notre  ville  de  Dijop 
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[747] 


ROGER  DE  BELLE6ARDE,  GOUVERNEUR  DE  BOURGOGNE, 

AUX  MAGISTRATS  DE  DIJON. 


àê  fidre  1m  honntiin  dt  la  ville  aa  markbal  de  BanompierTe, 
km  da  100  panige  à  Dyoo. 


■àlllf  UMUnt'lH-tATl,  oiionuL. 

leas,  10  BOTtmbrt.'  b.  466,  b*  S7. 


Messieurs. 

Le  Toyage  que  Monsieur  le  mareschal  de  Bassompierre  (4) 
n  fidre  en  Bourgogne,  l'obligeant  de  passer  par  votre  ville.  Je 
vous  ïïj  voulu  donner  advis  afin  que  comme  je  vous  en  prie 
vous  l'aQiez  visiter  quant  il  y  sera  arrivé  et  que  vous  ayez 
floing  de  luy  fidre  porter  du  vin  de  la  ville.  Je  croix  que  vous 
ne  manquerez  pas  de  lui  rendre  ce  debvoir  tant  pour  la  consi- 
dération de  sa  qualité  et  de  son  mérite  que  pour  ce  que  je  vous 
en  prie.  Je  seray  bien  aise  qu'il  recoyve  cet  honneur  aux 
villes  qui  sont  soubs  ma  charge  et  cependant  je  vous  assureray 

queiesuix 

Vostre  bien  affectionné  à  v<ms  servir, 

ROGER  DE  BELLEGARDE. 

De  Saint-Germain-en-Laye,  le  iO'  novembre  1625. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de 
la  ville  de  D^on. 

(1)  Françoia  de  Baaaompierrey  né  le  12  a^ril  1579^  colonel-général  dea 
Sotoea  et  Griaona,  maréchal  de  France,  mourat  le  It  octobre  1646. 
(Anaelffle,  VU,  464.) 
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LOUIS  xni  AU  DUC  DE  BELLEGARDE,   GOUVERNEUR 

DE  BOURGOGNE. 

Avis  de  Tarrestation  do  doc  de  Yenddme  et  do  grand  prieur  de  Fiance,  A 
ordre  d'en  informer  lei  principaux  de  ion  gouvernement. 


BLOU»  tém  vu  TBM. 

te»,  «8  joiB.  1.466,  no  47. 


Mon  cousin.  Ayant  par  de  grandes  considérations  de  Roy  si 
importantes  au  repos  et  seureté  de  mon  estât  .trouvé  bon  de 
jfjBdre  arrester  mes  frères  naturels  les  duc  de  Vandosmeetgrand 
prieur  de  France,  j'ai  bien  voulu  vous  en  donner  advis  par  ces 
lettres  et  vous  asseurer  que  je  ne  me  suis  porté  à  cette  exèciir 
tion  vers  des  personnes  qui  me  sont  sy  proches,  que  pour  leur 
bien  propre  et  pour  coupper  le  fil  aux  désordres  qui  menas* 
saient  mon  royaulme,  s'il  n'y  eust  esté  pourveu.  Désirant  que 
vous  en  informiez  mes  principaux  serviteurs  de  Testendue  de 
ses  usages  et  que  vous  conteniez  un  chacun  dans  les  terooes 
de  son  debvoir.  De  quoy  me  reposant  sur  vous  je  prie  Di^ 
qu'il  vous  aye  mon  cousin  en  sa  sainte  garde. 

Escript  à  Blois  le  13*  jour  de  juin  1626. 

LOUIS. 
Potier. 
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LOUIS  Xm  AU  MARQUIS  DE  UIREBEÀU,  UEUTEMAMT-GiMÉRAL 

EN  BOURGOGNE. 


km  qiM  pour  mettre  vol  tene  tu  déiMti  nmaut  entra  le  Parlement  et  la 
Ckambre  det  Comptes  de  D^on,  il  a  transféré  cette  dernière  à  Aotnn.  U  l'invite 
à  M  rendre  à  Dyon,  et  à  Tettier  à  rezécntion  de  cette  meenre. 


»AUf»  GOPII, 

lan,  5D  ftpUmbrt.  b.  406,  a*  «Tt. 


Monsieur  le  marquis  de  Mirebeau. 

Tous  avez  bien  sceu  comme  pour  empescher  les  différents  (1) 
qui  arrivoient  journellement  entre  ma  Cour  de  parlement  de 
Bourgogne  et  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  dudit 
pays,  j*ay  résolu  la  translation  de  ladite  Cour  des  comptes  en 
ma  ville  d'Autun  et  icelle  confirmée  par  plusieurs  arrests  de 
mon  conseil  et  parlement,  par  celui  du  mois  de  septembre,  de 
sorte  qu'il  ne  reste  rien  maintenant  à  faire  sur  ce  sujet  que 
les  séparer  et  transporter  les  papiers  de  madite  chambre  en  la- 
dite ville  d*Autun.  Et  parceque  s'il  n'y  estoit  pourvu,  il  pourroit 
tfriver  quelque  émotion  populaire  à  l'enlèvement  des  lettres 
et  papiers,  j'ay  jugé  que  votre  présence  seroit  nécessaire 
en  ceste  occasion  pour  contenir  chacun  dans  son  devoir.  C'est 
ponrquoy  je  vous  écris  ceste  lettre  pour  vous  mander  qu'en 
mesme  temps  que  vous  en  serez  adverty  par  ceux  de  ladite 


(1)  Ces  différends,  nés  de  conflits  d'attribations  en  matière  d*aidM  oi 
d«  finances,  avaient  si  profondément  divisé  ces  denx  Cours  sonvo' 
nînes,  qu'elles  en  étaient  venues  à  ne  point  reculer  même  devant  des 
▼oiisde&tt. 
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Chambre,  vous  ayez  à  vous  rendre  en  madite  ville  de  Dij<m, 
,  pour  tenir  la  main  à  ce  que  les  officiers  de  ladite  Chambre  se 
puissent  retirer  et  emporter  les  papiers  d*icelle  sans  aucun 
empeschement,  donner  ordre  que;  le  vicomte  mayeur  et  ma- 
gistrats de  ladite  ville  y  fassent  ce  qui  est  de  leur  debvoir  et  que 
le  prévost  général  leur  preste  main  forte  et  les  escorte  sui- 
Yuivant  le  commandement  que  je  lui  ai  fay.  Dequoy  me  repo- 
sant sur  vous,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ay, 

Monsieur  le  marquis  de  Mirebeau, 
En  sa  sainte  garde. 
Escrit  à  Paris,  ce  20  septembre  1627. 

LOUIS. 

Potier, 
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LOUIS  Xm  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  DE  DUON. 


iDjonctioii  de  veiller  ï  ce  que  les  papiers  de  la  Chambre  des  Comptes  soieni 
eDletés  de  la  ville  sans  émotion. 


PAlIf ,  COPIl  DU  TESn, 

1637,  SO  septembre.  b.  466,  a*  74. 


De  par  le  Roy, 

Ghers  et  bien  amez.  Voulant  que  la  sortie  des  officiera  de 
nostre  Court  des  comptes,  aydes,  et  finances  de  Bourgogne  de 
nostre  ville  de  Dijon,  pour  aller  en  celle  d'Ostun  et  le  transport 
des  lettres  et  papiers^  soit  fait  sans  aucun  empeschement,  de 
pourveoir  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  prévenir  le  désordre  qui 
pourroit  arriver  en  ceste  occasion  ,  nous  mandons  au  sieur 
marquis  de  Mirebeau  qu'il  se  trouve  en  nostre  ville  de  Dyon 
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temps  qu*fl  sera  adverty  que  les  ofiBciers  de  nostre  dite 
imbre  en  doibvent  sortir  et  emporter  nos  papiers,  a£Bn 
an  chacun  soit  retenu  en  son  debvoir  par  son  autorité  et 
sence.  Et,  parce  que  nous  voulons  aussy  que  vous  y  contri- 
iz  ce  qui  sera  requis  de  votre  part ,  nous  vous  escrivons 
te  lettre,  pour  vouz  en  faire  le  commandement  exprez 
[uel  vous  ne  manquerez  d'obéir  et  de  mettre  si  bon  ordre 
18  la  ville  qu'il  n'arrive  aucime  émotion  ny  inconvénient 
*  ce  svget.  A  quoy  vous  ne  ferez  faulte,  car  tel  est  nostre 
isir. 

Donné  à  Paris,  ce  20*  jour  de  septembre  1627. 

LOUIS. 
Potier. 

k  nez  chers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur  et  habitans 
e  nostre  viUe  de  Dyon. 
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LOUIS  Xm  AUX  1CA6ISTIUTS. 

Son  intentioQ  étant  de  resserrer  La  Rochelle  et  d'y  faire  passer  l'hWer  ï  son 
^1  il  les  requiert  de  fournir,  pour  leur  part,  la  quantité  de  trois  cents  ba- 
iUde  bore  et  d'antant  de  paires  de  souliers, 


U  tOCDLLB»  COPIX  OU  TIHM. 

im,  28  octobrt.  a.  265,  f»  iSB  rerto. 


De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez.  Ayant  résolu  de  mettre  fin  aux  rebel- 
lons tant  de  fois  réitérées  par  les  Rochelois  et  d'empescher 
'effet  des  desseins  des  étrangers  qu'ils  ont  faict  entrer  en 
(HKtre  royaulme,  nous  avons  arrêté  de  tenir  continuellement 
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nostre  armée  aux  environs  de  la  dite  ville,  nonobBt 
ri(pieurs  de  Thiver  et  parce  qu'il  est  impossible  que  des 
mal  vestus  puissent  supporter  ceste  fatigue,  nous  avo 
que  nos  bons  et  fidels  subjects  qui  se  souviennent  ass 
misères  que  ceste  place  a  faict  souilrir  à  toute  la  ¥ 
compatissans  à  la  peine  que  ces  dicts  soldats  soufirent  ] 
salut  commun  en  une  si  rude  saison,  les  assisteront  vol 
de  quelques  utiles  et  charitables  secours  qui  leur 
moyen  d'y  subsister,  donnant  à  chacun  d'eux  un  ha 
bure  et  ime  paire  de  souliers.  Surquoy  ayant  escrit  am 
de  nostre  royaume,  nous  avons  jugé  que  les  habitans  d 
de  Dijon  pourront  aysément  contribuer  jusque  à  la  qi 
de  trois  cent  cinquante  des  dicts  habits  de  diverses 
deurea,  achm  que  les  tailles  des  hommes  sont  àiSl 
consistant  chacun  en  un  pourpoint  jupe  à  longues  ba 
hauK  et  bas  do  chausses  et  une  paire  de  souliers;  non 
escrivons  celle  cy,  pour  vous  mander  et  ordoimer  qu'en 
grande  dilligence  et  par  la  meilleure  voye  que  faire  se  p 
vous  faciez  despecher  les  dicts  habits  et  souliers  et 
emballer  et  faire  conduyre  en  mains  des  eschevins  de 
ville  de  Paris  qui  les  feront  rendre  en  nostre  armée  s 
l'ordre  et  commandement  qu'ils  en  ont  de  nous.  A  quo 
ne  ferez  faute,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  au  camp  devant  La   Rochelle,  le  28*  joui 
tobre  1627. 

LOUYS. 

Potier. 


-«1  - 


[722] 

DE  POMTOUX  ET  PÉRÂRD^  DÉPUTÉS  EN  COUR>  AUX  MAIRE 

ET  ÉGHEVINS  DE  DIJON. 


Ils  ont  Ttt  ks  ministres  et  le  goaTeneur  an  si^et  de  Tobjet  de  leur  mission; 
wk  le  ksil  qni  eirenle  d'one  séditicm  qoi  se  prépare  a  josqa'ici  neutralisé 
km  efforts. 


lâLUB  MB  LA  mOCHlLU, 

1817,  10  Borembre.  b.  466,  n«  77. 


Messieurs. 

Depuis  notre  arrivée  en  cour,  nous  avons  présenté  vos 
lettres  à  Monsieur  de  Bellegarde  et  aux  ministres  de  TEstat, 
et  leur  avons  fait  entendre  le  subject  de  nostre  députation  (1), 
laquelle  à  esté  treuvée  si  tardive,  pour  n'avoir  esté  faite  il  y  a 
six  mois  qu'on  nous  donne  peu  d'espérance  d'obtenir  ce  dont 
nous  sommes  chargés  de  poursuivre.  Ce  qui  nous  donne  plus 
de  traverses,  est  le  bruit  d'une  sédition  annoncée  despuis  nostre 
départ  à  la  sortie  des  papiers  de  la  Chambre  des  comptes  (2). 
Les  lettres  de  Monsieur  le  marquis  de  Mirebeau  et  le  procès- 
verbal  du  substitut  Ancemot  (dont  nous  ne  pouvons  nous  ser- 
vir) sont  pièces  très  contraires  à  nostre  poursuite,  lesquels 
donnent  des  impressions  aux  esprits  de  nos  juges  que  nous 
aurons  bien  des  peines  à  tirer;  Dieu  veuille  que  nos  suppli- 


(1)  Cette  députation^  nommée  le  12  octobre  1627,  se  rendait  près  du 
Roi  pour  solliciter  le  maintien  dans  la  ville  des  deux  Cours  souve- 
raines. 

(1)  Les  habitans  avertis  que  les  archives  de  la  Chambre  étaient  char- 
gée 8or  des  chariots  destinés  à  les  transporter  à  Autun  s^étaient  portés 
en  foule  me  Madeleine,  avaient  brisé  les  voitures  et  contraint  les  cbar- 
r«tîer*  à  rentrer  les  papiers,  (26  octobre.) 
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cations  ayent  autant  de  pouvoirs  envers  Sa  Mqesté  qœ  ki. 
siennes  ont  eu  envers  luy  pour  la  délivrance  de  la  France  dm 
armées  d'Angleterre  et  que  notre  ville  jouisse  d'une  telle  piB 
en  son  particulier  que  le  Roy  la  désire,  donnée  au  général  di 
la  France. 
Nous  sommes, 
Messieurs, 

Vo8  très  humbles  et  très  obéissants  semteiin,      ] 

DE  PONTOUX,  PÉRÀRD. 

A  Salles,  au  camp  de  La  Rochelle,  ce  10  novembre  1637. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  (b  i 
Dijon, 

àD^on. 


[723] 

DE  PONTOUX,  PÉRARD,  BRECHILLET  ET  LYVET,  DÉPUTÉS 
EN  COUR,  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  DE  DUON. 


ns  ont  été  entendus  an  Conseil  après  les  députés  du  Parlement  et  di  li 
Chambre  des  comptes.  Ils  ont  supplié  le  duc  de  Bellegarde  d'user  de  son  il* 
flnence  pour  amener  un  accommodement  entre  ces  deux  Cours^  ce  qui  estdifll* 
cile,  ni  Tune  ni  Tautre  ne  voulant  rien  relâcher  de  ses  prétentions.  Le  dic  est 
très  mécontent  de  la  sédition. 


lu  CIMP  DKVANT  LA  ROCHRLLI,  01I6I1IAU 

1037, 16  DOTembre.  b.  466,  n*  78. 


Messieurs. 

Nous  fusmes  ouys  sammedy  dernier  au  Conseil,  ensemble 
Messieurs  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes,  ^^ 
apprismes  nous  à  la  sortie  qu'il  n'y  avoit  eu  aucune  résolutî^^ 
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rise  en  nostre  affaire,  et  qu'auparavant  que  de  fournir 
arrest,  Messieurs  du  Conseil  auront  treuvé  bon  que  l'on  en 
Ailast  à  Monseigneur  le  duc  de  Bellegarde.  Despuis  ce  nous 
l'avons  cessé  de  le  solliciter  et  le  prier  de  vouloir  employer 
Km  crédit  envers  Sa  Migesté  et  mesdits  sieurs  du  Conseil  à 
ce  que  le  tout  se  passe  à  l'adventage  de  la  ville,  et  que 
l'une  et  l'autre  des  Compagnies  y  soient  conservées.  Nous 
avons  su  qu'il  se  parlait  de  quelque  accommodement  entre 
des;  mais  nous  y  recognoissons  peu  de  disposition  pour  le 
présent,  les  uns  ny  les  autres  ne  se  voulant  relascher  d'aucune 
chose  ;  néantmoins  mondit  seigneur  de  Bellegarde  nous  à 
pronods  d'y  faire  son  possible,  encore  qu'ils  nous  ay  tesmoigné 
un  grand  mescontentement  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  nostre 
départ,  nous  ne  cesserons  de  presser  jusqu'à  ce  que  nous 
tjons  un  arrêt  que  nous  espérons  bien  tost.  Quoy  attendant, 

Noos  demeurons, 

Messieurs, 

Vo8  très  humbles  et  très   obéissants, 
serviteurs  et  confrères, 

DE  PONTOUX,  PÉRARD,  BRECHILLET, 

LYVET 


Au  camp  devant  La  Rochelle,  le  16  novembre  1627. 


M 


-  m  - 


[  724  ] 

ROGER  DE  BELLEGÀRDE,  GOUVERNEUR  DE  BOURGOGNE, 
AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  DE  DUON. 

4 

Il  leur  fait  de  vifs  reproches  sur  la  aédition  qui  a  éclaté;  mail  néaMBOÎM^w 
considération  des  bons  habitants^  et  désiieox  de  voir  les  deni  compagnieiiii- 
vêm,  il  feit  tons  ses  efforts  pour  les  accommoder. 

CH0U88I,  OBiaOUi. 

I6S7,  tt  noTembre.  b.  46ê,  tfi  SI. 

Messieurs, 
Je  m'esionne  qu'ayant  l'iniérest  que  vous  avés  que  ces 
deux  compagnies  demeurent  en  vostre  ville  comme  elles; 
ont  esté  de  tout  temps,  vous  ne  vous  soyés  employés  de  meil- 
leure heure  à  essayer  de  les  y  conserver;  mais  je  troa^e 
encore  plus  estrange  qu'après  avoir  envoyé  vos  députés  pour 
obtenir  par  suplication  Teffect  de  ce  que  vous  désiriez,  Tom 
y  avez  employé  la  force  et  la  violence,  qui  n'est  pas  un  moyen 
ainsy  que  vous  sçavez,  pour  faire  rehussir  vos  prétentions  ni 
pour  me  disposer  à  vous  y  assister  ;  et  néantmoins  estimant 
que  les  meilleurs  de  la  ville  n'ont  pas  eu  part  à  ceste  sédition 
et  pour  rintérest  particulier  que  j'ay  que  ces  deux  compagnies 
ne  se  séparent  point  durant  que  j'auray  l'honneur  de  com- 
mander à  ceste  province,  j'ay  fait  tout  ce  que  j'ay  peu  depnÎB 
dix-huit  mois  pour  essayer  de  les  accomoder.  Mais  Messieurs 
des  Comptes  n'ayant  rien  voulu  relascher  de  toutes  les  choses 
qu'ilz  croyent  leur  apartenir  en  vertu  de  l'edict  qu'ils  ont 
obtenu,  il  ne  m'a  pas  esté  possible  de  venir  à  bout  de  ce  des- 
sein. Je  ne  laisseray  pas  pourtant  de  continuer  à  y  contribuei 
tout  ce  qui  sera  de  ma  puissance,  faites  en  de  mesmes  de 
vostre  costé  et  me  remettant  de  toutes  choses  à  vos  députés 
Je  n'ay  rien  à  vous  dire,  sinon  que  vous  sçaurez  que  l'inten 
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ion  dn  Roy  est  que  ceux  qui  ont  esté  les  chefs  de  Témeute 
qpd  s'est  fidte  soient  chastiés,  et  moy,  cependant,  je  vous 
frieray  de  croire  qu'en  tout  ce  qui  regardera  vos  contente- 
ments, vostre  utilité  et  vostre  conservation^  je  m'y  porteray 
4Evec  la  mesme  affection  que  s'y  c'estoit  pour  le  salut  de  ma 

Je  suis,  Messieurs, 

Vostre  bien  affectionné  à  vous  setrvir. 

ROGER  DE  BELLEGARDE. 
De  Chousse,  le  vingt-deuxième  jour  de  novembre  1627. 


[725] 

LOUIS  Xm  AUX  MAGISTRATS  DE  DIJON. 

Bofoie  le  conseiller  d'État  Vignier  pour  ramener  la  bonne  intelligence  en- 
fei  les  deux  Cours  sonTeraines. 

Cl»  BITAirr  UL  mOCHILLB.  OBIGIlfAL. 

1(B7, 80  BOTembre.  b.  466,  n*  79. 

De  part  le  Roy, 

Chers  et  bien  amez.  Ayant  recongnu  par  les  remonstrances 
fm  nous  ont  esté  faictes  par  vos  depputez,  combien  il  importe 
iaostre  service  et  au  repos  de  nostre  ville  de  Dijon  que  le 
différend  qui  est  entre  nostre  court  de  Parlement  et  celle  des 
Comptes,  aides  et  finances  soit  accomodé  (1),  nous  envoyons 
par  delà  le  sieur  Vignier,  ancien  conseiller  de  nostre  conseil 
d'Etat  pour  avoir  lesdites  compagnies  en  corps  ou  en  parti- 


(1)  La  maiiM  qui  attachait  an  grand  prix  tu  aacoès  do  cette  miseioau 
s*enipreasa  de  Ivd  faire  Tieite  et  de  lai  offrir  les  vins  dnionBenr* 


—  sé- 
culier et  adviser  avec  eulx  quels  moîens  il  y  aura  pour  lei 
remettre  en  la  bonne  intelligence  qui  y  debvroit  estre.  Et  par 
ce  qu'il  a  aussy  charge  de  vous  faire  sçavoir  nos  intentions 
sur  ce  subject,  dont  il  est  particulièrement  informé,  nous  vous 
escrivons  ceste  lettre  pour  vous  mander  et  ordonner  comme 
nous  faisons  très  expressément  d'adjouster  foy  à  ce  qu*U  voiu 
dira  de  nostre  part,  et  contribuer  à  qui  il  déppendra  de  h 
vostre  pour  Tacconmiodement  de  ces  deux  Compagnies,  et 
l'exécution  de  noz  volontés.  A  quoy  vous  ne  ferez  fiiulte,  car 
tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  au  camp  devant  La  Rochelle,  le  dernier  jour  de 
novembre  1627. 

LOUIS. 

Potier. 

A  nos  chiers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur  et  habitans 
de  nostre  ville  de  Dijon. 


[  726  ] 

LOUIS  Xm  AU  DUC  DE  BELLEGARDE. 

Il  a  laissé  la  condaite  da  siège  de  La  Rochelle  au  cardinal  de  Rkheliei^  et 
s'en  retourne  passer  six  semaines  à  Paris. 

CAIP  DITAMf  LA  ftOCBILLI,  COPH  BlITOTil  tAM.  LE  DVC. 

1028,  iO  fiYrier.  b.  406,  &•  84. 

Mon  cousin. 

Ayant  pourveu  à  tout  ce  qui  est  à  faire  pour  la  continuation 
du  blocus  de  ma  ville  de  La  Rochelle  et  mis  la  digue,  les  fortt 
et  lignes  de  communication  en  tel  estât  que  dans  peu  de 
jours  les  ouvrages  qui  y  restent  à  faire  seront  par&itz.  Je  me 
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suis  résolu  dé  fÙre  on  tour  à  Paris,  pour  y  voir  la  Royne 
madame  ma  mère  et  la  Royne  ma  femme,  et  de  laisser  icy 
mon  armée  toute  entière  et  mon  cousin  le  cardinal  de 
Richelieu,  pour  pendant  mon  voyage  qui  ne  sera  que  de  six 
semaines  au  plus,  prendre  le  seing  que  mes  intentions  soient 
ponctuellement  effectuées,  de  quoy  je  vous  ay  voulu  donner 
advis,  affîn  que  sachant  le  subjet  de  mondit  voyage,  vous  en 
informiez  mes  serviteurs  de  l'étendue  de  vostre  charge,  et 
y  mainteniez  les  choses  en  la  tranquillité  qui  est  requise  :  me 
donnant  advis  des  occurrances  qui  s'offiriront  pour  le  bien  de 
mon  service,  et  je  prie  Dieu  qu'il  vous  aye,  mon  cousin^  en 
sa  sainte  garde. 

Fait  au  camp  devant  La  Rochelle,  le  dixième  jour  de  février 
1028. 

Signé  :  LOUIS. 
Potier. 


[  727  ] 

ROGER  DE  BELLEGARDE  AUX  MAGISTRATS  DE  DIJON. 

Il  est  inatile  de  convoquer  les  privilégiés  pour  la  garde  de  la  ville^  attendu 
qn'il  d'5  a  point  «  d'émiuent  péril.  »  11  se  réserve  la  connaissance  exclusive  de 
toos  les  différends  sur  le  fait  de  cette  garde. 

VAAU,  ORIGINAL, 

1038,  18  «ml.  R.  466,  n»  92. 

Messieurs. 

Sur  ce  que  vous  m'avés  mandé  qu'après  avoir  receu  le 
commandement  de  la  Royne  mère  du  Roy ,  de  faire  une 
exacte  garde  en  nostre  ville   (1)  pour  éviter  les  surprises 

(i)  Dépêche  da  5  février  16S8,  datée  de  Paris  (B  2G5,  p.  204). 
Corresp.,  U  Ul.  i% 
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durant  ces  mouvements^  vous  fistes  une  résolutiim  de  coi 
prendre  dans  le  roolle  de  ceux  qui  doibvent  aller  à  la  gard 
tous  les  privilégiés^  excepté  les  ofiQciers  du  Parlement  et  c 
bureau  des  thrésoriers  de  France,  je  vous  diray  que  je  n'e 
time  pas  nécessaire  de  rien  innover  sur  ce  sujet,  ny  d'obien 
pour  cela  une  déclaration  du  Roy,  car  hormis  en  temps  d'ém 
nent  péril,  ou  chacim  sans  nulle  exception  est  obligé  à  veille 
soigneusement  à  sa  conservation  »  je  crois  qu'il  en  fi» 
demeurer  à  la  commune  usance  que  Ton  a  observée  jusqu' 
ceste  heure,  et  que  le  reste  des  habitans  sans  les  privilégié! 
seront  tousjours  en  assés  grand  nombre  pour  garder  commo 
dément  votre  ville,  puisque  Dieu  mercy,  il  n'y  a  pas  aparaiK 
que  Ton  doibve  à  ceste  heure  beaucoup  apréhender  pou 
votre  ville  principalement  C'est  l'advis  que  j'ay  à  vous  domM 
en  ceste  affaire,  à  quoy  j'adjousterai  que  lorsqu'il  arri?a 
quelque  différent  sur  le  faict  de  la  garde,  comme  c'est  m 
action  qui  est  purement  de  guerre  et  par  conséquent  qi 
regarde  ma  charge,  j'entends  que  les  appellations  qui  se  me 
tront  de  vos  jugements  me  soient  absolument  renvoyées 
à  l'exclusion  de  tout  autre  jiuisdiction,  et  en  mon  absen 
pardevant  les  lieutenants  de  Roy,  chascun  dans  son  dépari 
ment,  à  quoy  je  crois  qu'il  n'y  aura  point  d'empeschemc 
de  ce  costé. 

Et  cependant  je  vous  asseureray  que  je  suis  toiyou 

Messieurs, 

Vostre  bien  affectionné  à  vous  servir, 

ROGER  DE  BELLEGARDE, 

De  Paris,  ce  18  avril  1628. 

A  Messieurs,  Messieurs  les   vicomte  maire  et  eschen 
de  la  ville  de  Dijon. 
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[  728] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

kn  de  nMmTemeiit  de  troupes  et  défense  de  les  recevoir  dans  les  ftobonigs, 
d  «Uis  ne  produisent  une  eommission  du  roi  revètae  de  son  attache. 


TAMSf  OlXOllUL. 

iOn»  9  mai.  b.  46G,  n»  95. 


Messieurs. 

■ 

k    Sur  ce  que  j'ay  apris  que  quelques  troupes  se  doibvent 
BieDiôt  lever  ou  du  moins  passer  dans  la  Bourgogne,  je  vous 
^  en  ay  voulu  donner  advis,  afin  que  vous  vous  teniés  sur  vos 
gardes  pour  empescher  qu'elles  ne  logent  dans  vos  faubourgs, 
si  elles  n'ont  ordre  ou  commission  du  Roy,  pour  ce  faire 
<vec  mon  attache,  ce  que  je  vous  ordonne  très  expressément, 
et  de  ne  leur  prester  ny  ayde,  ny  faveur^  au  contraire,  de 
TOUS  tenir  prests,  attendant  que  j'aille  dans  le  pays,  pour  vous 
opposer  à  leurs  desseins  qui  que  ce  soit  qui  les  lève,  ou  qui  les 
conduise.  A  quoy  m'assurant  que  vous  ne  ferés  faute,  puis- 
qu'il s'agist  de  votre  conservation. 

Je  demeureray,  Messieurs^ 

Votre  hieix  affectionné  à  vous  servir ^ 

ROGER  DE  BELLEGARDE. 

A  Paris,  ce  9  may  1628. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins 
de  la  ville  de  Diyon. 
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LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

n  a  obteondêlaReiiie  qu'ils  cenent  la  garde  de  li  ville.  H  leptaiitè  Ri 
tenreniion  da  Pariement  dans  celte  question,  dont  la  Gonnaissance  exdMiiI 
appartient,  n  les  imite  à  ne  rien  faire  contre  son  antorité. 


IULI1fT*CMim, 

1098,  S3  Bii. 


ouniuL 
B.  466^  l'A 


Messieurs. 

Afin  de  vous  soulager  de  la  peyne  et  de  rincommoditéi 
vous  aporie  le  seing  de  faire  exactement  la  garde  en 
ville,  j'ay  obtenu  de  la  Roine  mère  du  Roy,  que  vouslesl 
cesser  en  attendant  que  je  vous  envoyé  une  ordonnance 
régler  les  différents  qui  peuvent  arriver  au  fait  de  la 
Je  vous  prie  de  croire  que  je  me  scauray  bien  soQfeoir 
celuy  qui,  à  mon  préjudice,  à  eu  recours  au  Parlemeot 
une  chose  dont  la  cognoissauce  m'apartient  privativement] 
.tout  autre,  cependant  je  vous  prie  sur  toutes  choses  de 
tinuer  toujours  à  ne  vous  point  relascher  de  façon  du 
de  faire  rien  qui  soit  contre  mon  authorité  durant  le  temi^ 
vostre  magistrature,  et  je  vous  assure  qu'en  tout  ce  qui 
gardera  le  bien  de  vostre  ville  et  de  chascun  de  voua 
particulier,  je  seray  toigours  prest  à  vous  faire  voir  par 
offres  de  mon  affection, 
Que  je  suis,  Messieurs, 

Votre  bien  affectiofiné  à  vous  iervif, 

ROGER  DE  BELLEGARDS. 

De  St  Clou,  ce  23  may  1628. 
A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et 
de  la  ville  de  Dyon. 


-IM  - 
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LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


BgreUe  d*aT<nr  été  tTerti  trop  tard  de  l'arrifée  des  troupes  da  nir^ 
les;  néanmoiiis  il  est  ptrrena  à  obtenir  leur  retnite. 


FABIi,  OaifOUL. 

8,  14  juin.  «.  éea,  B*  90. 


•ois  infiniment  marry  des  incommodités  que  yous  rece« 
sy  le  sieur  de  Besançon  fut  arrivé  plus  tôt,  vous  n'auriei 
BU  les  troupes  logées  dans  vos  fauxbourgs,  mais  le  sieur 
Leies  s'est  servy  du  premier  ordre  qu^on  lui  a  envoyé  de 
)urt,  et  non  pas  de  celuy  que  la  Royne  lui  avoit  prescrit 
foit  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  obtenir  congé  de  Leurs  Ma- 
s  afin  d*aller  aporter  à  la  province  et  à  vous  particulière- 
ij  tout  le  soulagement  qu'il  m*eust  esté  possible,  mais  on 
le  la  point  voulu  accorder.  Je  m'asseure  que  ledit  sieur 
nçon  empeschera  que  le  reste  des  troupes,  s'il  y  en  a 
I  de  passées,  ne  vous  aportera  point  ceste  faute,  car  on 
era  passer  par  la  rivière,  ce  qu'atendant  vous  debvez 
e  que  je  contribueray  pour  vostre  contentement  et  pour 
e  repos  tout  le  seing  que  vous  sçauriés  désirer 

I  celuy  qui  est  véritablement.  Messieurs, 

Vostre  bien  affectionné  à  vous  servir^ 

ROGER  DE  BELLEGARDE. 
Paris,  ce  U  juin  1628. 


—  482  - 


[731] 

DE  LOlffiNIEy  SECRÉTÂIBE  d'ÉTAT,  AUX  MAGISTRATS 

DE  DUON. 

Ordre  d'arrêter  les  trois  indmdas  dont  il  donne  le  sigmlement,  etdmeicttj 
de  loi  en  donner  avis. 


VAlIt, 

1698,  »  jttUlet. 


0IMI1U&. 

B.  466,  B*  lOL 


Messieurs. 


Par  les  portiers  et  autres  qui  gardent  les  portes  de 
ville  vous  ferez  arrester  tous  passans  en  poste  à  cheval 
cochey  et  si  ils  rencontrent  Nicolas  le  Breton ,  aagé  de 
neuf  ans,  fort  hault,  sans  barbe^  poils  chastaings,  grands 
veux,  avecq  une  moustache  pendant  sur  l'espaulle^  vestu 
serge  minime  et  un  manteau  doublé  de  revesche,  cha] 
noir,  cordon  d'or;  Louys  du  Boips,  jeune  honmie  de 
stature ,  grands  cheveux  noirs,  tacheté  de  rousseurs  et  ns 
tilles,  qui  a  la  langue  grasse,  vestu  de  drap  d'Espagne  vent 
de  bischc,  aucy  le  manteau  doublé  de  pelluche  de  m( 
couleur,  la  barbe  commancant  à  luy  poindre  et  chapeau 
cordon  d'or  et  d'argent;  Pelais,  picard  de  nation,  de  haf 
st£^ure  et  cheveux  noirs  ou  chataings  portant  barbe  cht 
gnée,  se  disant  escolUer,  vestu  de  serge  ventre  de  biche; 
en  quel  qu'autre  fasson  qu'ils  soient  vestus  et  de  quelc 
condition  qu'ils  se  disent  estre,  ils  les  arrestent  avec  h 
bardes  et  bagages  et  de  les  faire  mettre  en  sure  garde 
m*en  donner  advis.  D'aullant  que  cela  importe  au  service 


-1»  — 

iey.  Priant  Dieu,  Messieurs,  q[a'il  yous  trente  en  si  sunte 

lourde. 

Messieurs, 

Voire  affectianfié  à  vous  faire  service, 

DELOMÉNIE. 

De  Paris,  ce  29  juiUet  1628. 

Pour  les  affaires  du  Roy,  à  Messieurs  les  eschevins  de 
3jgon. 


[732] 


ROGER  DE  BELLEGÂRDE  AUX  MAGISTRATS  DE  DIJON. 


Afit  qoA  le  marquis  d'Uxelles  a  reçu  Tordre  de  faire  replier  sei  iroupei  dans 
MB  eommaDdement.  S*il  refuse  de  le  faire,  il  leur  ordonne  de  le  faire  arrêter 
pertaibtteor  da  repoi  public. 


'Ain,  oiisoiAi. 

18»,  »  août.  B.  466,  b«  lit. 


Messieurs. 

Je  crois  que  vous  scavés  comme  le  marquis  d*Uxelles  (1) 
sans  qu'il  ayt  nulle  authorité  dans  la  Bourgongne  s)  ce  n'est 
dans  Testendue  de  sa  charge  et  sans  qu'il  ayt  aucun  ordre  du 
Roy  à  respandre  ses  troupes  dans  la  province,  ce  qui  m'a 
convié  d'envoyer  prier  les  chefe  de  les  faire  sortir  et  s'en  re- 


(1)  Jacques  da  Bled,  mnqolt  dUxdlet,  UetiteniPi.géDéril  de  M 
en  Chalmmais,  mourat  en  1616,  d'iiiie  Ueeewe  n^m  mt  Mm  de 
Mvas. 
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tourner  en  Lyonnais  ou  en  Daufiné  (  ou  elles  sont  nécessaires 
pour  passer  les  monts),  jusques  à  ce  que  Sa  Majesté  en  aj^ 
ordonné  et  en  cas  qu'elles  ne  veuillent  desloger  de  faire  soubs* 
tenir  les  communes  pour  les  y  contraindre  par  toute  sorte  de 
voye.  Sy  la  Royne  mère  du  Roy  et  Monseigneur  me  l'eussent 
voulu  permettre,  j'eusse  esté  l'exécuteur  de  ceste  résolution , 
mais  je  n'ay  jamais  pu  obtenir  mon  congé;  néantmoins  j'es- 
père que  dans  huit  jours  il  me  sera  permis  cependant  sy  ledit 
marquis  ne  fait  desloger  lesdites  troupes  ;  j'ay  mandé  à  toutes 
les  villes  ou  il  passera,  ainsi  que  je  fais  à  vous,  de  Farresier 
comme  perturbateur  du  repos  de  la  province,  à  quoy  m'as- 
seurant  que  vous  ne  manquerés. 

Je  vous  prierai  de  croire  que  je  suis  tousjours,  Messieuis, 

Votre  bien  affectionné  à  voi^  servir, 

ROGER  DE  BELLEGARDE. 


i 


De  Paris,  ce  29*  aoust  1628. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  maieur  et  eschevins  de 
la  ville  de  Dijon. 


—  186  — 


[733] 

EiraURDy  ÉCHEVINy  DÉPUTÉ  EN  COUR,   AUX  MAIRE 

ET  ECHEYINS. 


ABMBee  II  Tenue  du  Roi  en  Bourgogne^  et  donne  des  détails  sor  li  ponnnite 
fodbiras  de  li  Tille. 


tAut,  omionvÀL. 

ifltt,  3  jurier.  ».  466,  no  146. 

Messieurs. 

Taurois  appréhension  à  mon  retour  de  rentrer  en  vostre 
^  eompagnie  et  de  recevoir  un  reproche  de  vous,  si  ayant  ce 
lueo  d'estre  du  nombre,  je  ne  vous  donnois  advis  de  ce  qui  se 
passe  par  deçà,  soit  es  choses  qui  regardent  Thonneur  de  la 
îiUe,  soit  pour  les  affaires  d'icelle.  Le  Roy  fait  voyage  en 
Bonrgongne  et  part  dans  le  quinziesme  de  ce  mois  pour  se 
rendre  à  Dijon  à  la  fin  d'iceluy.  Monsieur  advance  de  huit 
jours,  et  les  troupes  marchent  desjà,  du  passage  desquelles 
b  province  ne  peut  estre  garantie;  les  routes  estant  données 
dont  la  Bresse  aura  la  plus  grande  charge  à  cause  du  séjour. 
L'armée  est  conduite  par  Monseigneur  Dualier  (1),  capitaine 
des  gardes,  frère  de  Monseigneur  le  raareschal  de  Vitry,  lequel 
Kt  en  grande  considération  par  deçà.  Il  a  un  procez  evocqué 
an  Parlement,  cela  pourra  servir  pour  aider  à  soulager  le 
pays  et  empescher  le  désordre.  Ces  lignes  estoient  de  mon  de- 
voir, afin  que  vous  eussiez  du  temps  pour  prendre  vos  mesures 
et  vos  résolutions  sur  cette  arrivée  de  Sa  Majesté  sur  un  lieu 
où  elle  n'a  pas  encore  esté .  Je  ne  doute  pas  que  la  ville  ne  rende 


(1)  François  de  rHopital,  comte  de  Rosnay^  seigoear  du  Hallier, 
ionuDé  maréchal  de  France  en  1643,  mort  en  1660. 
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tesmoingnage  de  sa  bonne  volonté  et  que  Monseigneur  de 
Bellegarde  ne  vous  en  escrive,  lequel  on  croioit  devoir  partir 
bientôt  ;  mais  les  incommoditéz  qu'il  a  eu  y  ont  apporté  quel- 
que retardement.  Quant  aux  afibires  de  la  ville,  j'ai  retiré  les 
pièces  du  procès  qu'elle  a  contre  le  sieur  le  Coussin  des  mains 
de  M.  Febvret,  intendant  de  la  maison  de  Monseigneur  le  car- 
dinal de  La  Vallette,  lequel  sieur  Febvret  a  désiré  de  moy  une 
descharge  que  je  lui  ai  fait,  et  à  l'instant  je  lez  ay  remis  ei 
mains  de  Monsieur  Gilbert  le  jeune  procureur,  leqoel  en 
escrit  à  la  Chambre.  Et  pour  les  affaires  desquelles  Monsieur 
de  Cugy,  advocat  au  conseil,  est  chargé,  je  l'ay  prié  d'en  avoir 
seing.  Vous  promettant  de  ma  part  que  je  n'y  perdray  pas  un 
jour  de  temps ,  et  qu'en  toutes  aultres  occasions  où  j'amf 
moyen  de  servir  la  Chambre  et  chacun  en  particulier  je  lefeni 
avec  autant  d'affection  que  je  désire  de  demeurer  à  jamais, 
Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  sarutteuf , 

EUVRARD. 
De  Paris,  ce  3  janvier  1629. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  majeur  et  eschevinsde 
la  ville  et  commune  de  Dijon. 
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[734] 


ROGER  DE  BELLEGARDE  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  DE  IHJON. 


Atîs  du  prochain  paBsage  da  Roi  ;  il  lei  invite  à  tont  préparer  pour  le  recevoir 
dignement^  ei  témoigne  ses  regrets  qae  son  indisposition  Tempèche  d'aller  les 
assister. 


■oimBiAu,  ouonix. 

1099,  9  janTier.  B.  460,  a«  iSO. 


Messieurs. 

Le  Roy  ayant  résolu,  s'en  allant  en  Dauphiné,  de  passer  par 

la  Bourgongne  [je]  vous  en  donne  advis,  et  comme  il  fera  son 

entrée  dans  vostre  ville,  afin  que  vous  ayés  seing  de  préparer 

pour  ce  jour  les  choses  qui  y  sont  nécessaires,  à  quoi  bien  que 

je  m'asseure  que  vous  ne  manquerés  pas,  je  ne  laisse  pas  de 

voos  en  prier  encore  et  de  tesmoigner  en  ceste  occasion  que 

vous  ne  cédés  à  nulle  autre  en  l'aiTection  que  vous  avés  pour 

son  service  etpourmoy.  Je  suis  bien  marry  que  mon  mal  ne  me 

permet  pas  de  vous  y  pouvoir  aller  assister,  ainsi  que  je  le  de- 

sirerois.  S'il  me  donne  bientôt  assez  de  relasche  pour  pouvoir 

Êdre  ce  voyage,  je  m'y  achemineray  le  plus  promptement  qu'il 

me  sera  possible.  Cependant  croyés  moy  tousjours  comme  je 

le  suis,  Messieurs, 

Votre  très  affectionné  à  vous  servir^ 
ROGER  DE  BELLEGARDE. 

Montereau,  le  9»  janvier  1629.  ^ 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  majeur  et  eschevins  de  la 
▼ille  de  Dyon. 
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[735  1 

LOUIS  Xm  AUX  MÊMES. 

Ayîb  de  son  Toyage  en  Daophiné  et  de  son  intention  de  ûdra  ion  entrée  à 
I^jon. 


'Alla,  COPIE  w  mri. 

1029  10  jinrier.  b.  MO,  a*  Itt. 


De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amés.  Ayant  résolu  de  partir  deans  peu  de 
jours  pour  nous  acheminer  et  joindre  nos  armées  en  Dauphiné 
et  de  prendre  le  chemin  de  Champagne  et  Bourgongoe,  nous 
vous  escrivons  cette  lettre,  pour  vous  advertir  que  nous  faisons 
estât  de  passer  en  nostre  ville  de  Dijon,  afin  que  vous  prépa- 
riez les  choses  nécessaires  pour  nostre  entrée  en  icelle,  ainsy 
quMl  est  acoustumé,  y  apportant  la  dilligence  requise  pour  ne 
retarder  nostre  voyage,  sans  toutesfois  vous  constituer  en  beau- 
coup de  despenses,  ne  désirant  de  vous  rien  de  plus  que  le 
tesmoignage  de  vostre  affection  à  nostre  service.  A  quoy  vous 
ne  ferez  faute.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  dixième  jour  de  janvier  mil  six  cens  vingt 

neuf. 

LOUYS. 

BOUTHILLIER. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  vicomte  maieur,  eschevins  et 
habitans  de  nostre  ville  de  Dijon. 


—  189  — 


[736] 

EUVRARDy  ÉGHSVIN,  DÉPUTÉ  EN  C(^,  AUX  MAIRE 

ET  ÉCHEVINS  DE  DUON. 

NoQTellef  da  lit  de  jostice  tena  aa  Parlement  de  Paris  et  dv  Toyage  dv  Roi  en 
Bourgogne.  Situation  dei  affaire!  de  la  ville  an  conseil  d'État. 

•nu.  oaisiRAL. 

teSO.  11  janvier.  a.  469,  n»  180. 

Messieurs. 

Je  pense  avoir  satisfait  par  mes  dernières  à  vous  donner 

advis  du  voyage  de  Sa  Majesté  en  Bourgogne  et  du  temps 

qu'elle  peut  arriver  à  Dijon,  qui  sera  deans  dix  ou  douze 

jours  ou  au  plus  tard  à  la  fin  de  ce  mois  :  je  m'en  suis  encore 

informé  plus  particulièrement  en  donnant  à   Monsieur  de 

Cogy,  pour  l'absence  de  Monseigneur  de  Bellegarde,  les  lettres 

qu'il  vous  a  plu  lui  escrire,  et  à  présent  que  ledit  seigneur  est 

de  retour  de  Montereau  où  il  s'estoit  retiré  au  subjet  de  sa 

maladie,  j'ay  appris  que  Tordre  avoil  esté  donné  pour  se  rendre 

en  ladite  ville  de  Dijon  deans  douze  jours.  Le  Roy  entra  lundi 

dernier  au  Parlement  où  il  se  vérifia  trois  édita,  l'un  concernant 

l'exercice  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  par 

^ut  TEstat  de  France,  et  néanmoins  liberté  de  conscience  pour 

ceux  de  la  religion  prétendue  réformée.  Le  second  contenant  un 

pardon  général  à  tous  ceux  de  ladite  religion,  à  la  charge  de  faire 

leur  déclaration  auservice  du  Roy  et  fidélité  deans  quinze  jours, 

^tde  renoncer  à  toute  alliance  estrangère  deans  le  mesme 

^mps,  comme  encore  de  remettre  toutes  places  en  l'obéis* 

^ce  du  Roy  aussi  quinze  jours  après  la  publication,  à  peine 

<l*estre  dès  à  présent  déclarés  criminels  de  leze  majesté  et  sans 

espérance  de  pardon  et  grâce  les  temps  passés.  La  dernière  est 
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de  quelques  articles  tirés  des  cahiers  de  l'assemblée  des  no- 
tables qui  ont  esté  vérifiez,  dont  vous  scaurez  les  particularités 
si  tôt  que  les  imprimez  tomberont  en  mez  mains.  Le  mardi 
jour  suivant,  le  Roy  partit  de  Paris  à  cinq  heures  du  matin 
pour  aller  à  Fontainebleau  où  il  séjournera  jusqu'à  vendredy, 
et  de  là  passera  pc;;  lez  lieux  dont  je  vous  envoyé  un  ordre 
certain.  J'ai  sceu  que  le  Roy  et  ensuite  Monseigneur  de  Belle- 
garde  vous  avoient  escrit  dudit  voyage  a  fin  de  mettre  ordre  à 
recevoir  le  Roy,  et  à  Monsieur  le  marquis  de  Mirebeau,  à 
cause  de  l'incomodité  dudit  seigneur  de  Bellegarde  qui  l'em- 
paiche  de  vous  aller  voir  et  vous  donner  le  contentement  qne 
vous  attendiez  de  lui  et  de  sa  présence.  Voilà  tout  ce  que  je 
puis  vous  escrire  maintenant ,  car  pour  les  affaires  de  la  ville 
j'attends  que  j'aye  obtenu  ce  dont  je  poursuis  tous  les 
jours,  M.  Gilbert,  nostre  procureur,  et  M.  de  Cugy, 
advocat  au  privé  Conseil.  Je  vous  ay  cy  devant  mandé 
comme  s'estoit  passée  l'affaire  contre  l'Espaignol  pendant 
l'absence  dudit  sieur  de  Cugy  et  mon  voyage  à  Dyon;  niais 
maistre  Brusié  m'a  dit  que  c'estoit  la  forme  aux  requestos  de 
l'hostel  d'exécuter  les  arrêts  du  Conseil,  et  falloit  auparavant 
l'assignation  donnée  audites  requestes  se  prononcer  contre 
les  arrêts,  ce  qu'il  faudra  faire  après  que  vous  aurez  fait  conr 
sulter  ou  à  Dijon  ou  plustôt  en  cette  ville  si  vous  y  serrez  bien 
fondé  au  fond.  Je  recevray  tous  vos  commandements  de  cœur 
et  d'affection  pour  les  exécuter  pendant  mon  séjour  et  pour 
le  désir  que  j'ay  de  vous  rendre  des  services  et  en  général  et 
en  particulier  comme  celui  qui  est,  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  affectionné  serviteur ^ 


EUVRARD,  eschevin. 


Paris,  ce  17  janvier  1629. 


A  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Dijon. 
(Port  trois  sols.) 
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ORDRE  DU  VOYAGE  DE  SA  MAJESTÉ. 


A  Fontaine  beau,  le  lundy  15  janvier  1629  où  il  fera  séjour 
squ'à  vendredy. 

A  Beray  sur  Seigne  le  samedy. 

A  Nogent-sur-Seigne. 

A  Héry-sur-Seigne. 

A  Troye. 

A  Bar-sur-Seigne. 

AChastillon. 

A  Baigneuz-les-Juif  et  à  Duesme. 

A  Saint-Sagne. 

A  Dijon. 

ABeaune. 

A  Qialon. 

AToumu. 

AMascon. 

A  Hontluet. 

U  se  fera  un  pont  au  port  d'Auloy  pour  passer  le  Rosne 
)ur  entrer  dans  le  Dauphiné. 
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[737] 


N....y  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  DE  DIJON. 


Il  offre  de  se  rendre  à  Dijon  pour  exercer  les  bataillou  des  ptroissu  de  li 
yille  à  différentes  manœavres,  afin  de  les  exécuter  lors  de  rentrée  dn  Roi. 


BOWIIf,  OUOIRAL. 

1629,  21  janyier.  •.  466,  o»  148. 


Messieurs. 

L'honneur  que  j'ai  receu  non  seulement  de  vostre  corps  da  | 
ville  mais  aussi  de  tout  le  peuple  de  Dijon  m'oblige  à  recher- 
cher les  occasions  de  vous  servir.  Le  bruit  qui  court  que  leRoj  i 
vous  va  visiter  en  passant^  me  porte  à  l'exécution  de  ce  dessia 
par  ce  sujet.  Si  vous  croyez  avoir  besoin  de  mon  assistance 
mandez  le  moi  s'il  vous  plait  et  j'iray  recevoir  voz  commande* 
mens  et  feray  à  l'entrée  du  Roy  trouver  vos  sept  compagnies  de 
front  (1  quand  Sa  Majesté  arrivera  et  en  sa  présence  forme- 
ront sept  bataillons  excellents  à  tous  différents,  puis  fera] 
mesler  les  sept  compagnies  et  au  premier  coup  de  tamboid 
se  remettront  et  reprendront  leur  rang  pour  marcher.  Ce  qM 
je  vous  propose  est  chose  que  le  Roy  n'a  jamais  veu  non  pii 
même  dans  ses  armées  et  que  tous  ceux  qui  font  professkl 
des  armes  tiennent  impossible  pour  ses  raisons.  Considéra 
qu'elle  est  sa  rareté,  le  contentement  non  pareil  que  sa  dili 
Majesté  qui  se  plait  surtout  aux  mouvements  militaires  y  re* 
cepvra  et  de  qu'elle  gloire  la  réputation  comblera  par  tout 


(1]  Une  proclamation  de  la  mairie  avait  enjoint  à  tous  led  habitans  « 
état  de  porter  les  armes^  de  se  préparer  à  porter  les  armes  a  en  meiilsi 
état  que  faire  se  pourroit.  n 
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ms  ;  en  attendant  que  vous  m'obligiez  d'une  réponse^  je 
urerai. 

Messieurs, 

Votre  très  hunible  et  très  affectionné  serviteur, 

BONY  (1). 
loueuy  ce  vingt  unième  de  janvier  1629, 


[  738  ] 

IREy  ÉGBEVIN  BT  DÉPUTÉ  EN  COUR,  ATJX  IfAOISTRATS 

DE  DUON. 

Ut  Ml  coonef  de  Paris  à  Troyes  pour  les  préparatifs  de  rentrée  dv  Roi. 

mn,  Biifun. 

M  jMTÎer.  B.  4e((,  n*  109. 

Messieurs. 

rencontre  d'un  gentilhomme  de  M.  du  Hayllier  m'a  fait 
r  le  chemin  de  la  poste  et  prendre  la  traverse  pour 
r  chemin  par  la  Champagne  et  venir  à  la  rencontre  de 
ligueur  de  Bellegarde,  lequel  il  m'asseura  desvoir  venir 
urgognc  et  avoir  pris  congé  du  Roy  à  cet  effet,  qu'il  avoi^ 
rtir  son  bagage,  lequel  il  a  asseuré  avoir  passé  par  ceste 
m  j'ai  rencontré  les  fourriers  qui  marquoient  le  logis, 
As  m'ont  asseuré  les  aiant  veu  de  vostre  part,  qu'infailli- 
nt  le  Roi  seroit  en  ceste  ville  mercredi  et  y  feroit  séjour 
is  jours  pour  après  prendre  le  chemin  de  Dijon  san8 
ter  et  que  ses  journées  seroient  de  ceste  ville  à  Bar-sur- 
de  là  à  Chatillon,  et  de  Chatillon  à  Chanseau,  de  Chan- 
i  Saint-Seigne  et  de  là  à  Dijon.  Le  temps  si  prompt  mé- 

igaatore  coupée. 

orresp.,  t.  III.  {% 


rîtoit  sur  plus  prompte  <lespèche,  mais  il  m*a  esté  impessii 
quelque  diligence  que  j*aie  apporté  de  treuver  «ne  pe 
sonne  qui  aie  voulu  entreprendre  de  porter  la  pfèsente  po 
raison  des  peines  et  asmendes  aux  quelles  sont  condamnés! 
défaillants  à  l'entrée  du  Roy,  si  bien  que  cela  m*a  fait  loQ$^tein 
consulter  si  jeretourneroisseur  mes  pas  pour  enestre  porteu 
mais  j'ai  considéré  que  la  rencontre  de  Monseigneur  le  duc  \ 
Bellegarde  estoit  nécessaire  et  que  le  séjour  que  Ton  tient  < 
scavoir  que  le  Roi  doibt  faire  à  Dijon  donnera  le  moyen  de  poui 
suivre  ce  que  vous  avez  désigné.  J'ai  eu  l'honneur  de  vo 
Monsieur  le  maire  de  ceste  ville  lequel  m'a  dit  qu'il  avoit  ei 
voyé  des  députés  pour  supplier  Sa  Majesté,  veu  la  despeni 
à  laquelle  ils  s'estoient  engagés,  de  retarder  son  entrée  ou bi( 
leur  accorder  la  faveur  de  quelque  séjour  pour  dresser  ( 
qu'ils  ont  déjà  de  prest  et  achevé;  que  demain  ils  doibvei 
arriver,  en  sorte  qu'ils  ne  scavent  qu'en  espérer;  que  pour! 
présente  ils  ont  envoyé  deux  de  leurs  esche  vins  pour  voir  p 
toutes  les  boutiques  de  Paris  ce  qu'ils  trou  veroient  ce  qui  poun 
estre  agréaMe  au  Roy  pour  l'acheter  jusques  à  une  cerUii 
somme  limitée  et  qu'ils  faisoient  travailler  à  une  pièce  presqi 
semblable  à  celle  qui  fut  donné  à  Dijon  à  Charles  neuvièn 
q^i  est  un  cheriot  d'or  dans  le(|uel  est  une  figure  représenta 
un  genye  qui  offre  un  cœur  dans  lequel  est  une  fleur  de  1) 
Le  voyage  du  Roy  a  esté  si  précipité  qu'après  avoir  reçu  leltr 
du,  cachet  semblables  à  celles  que  l'on  vous  a  escril,  la  résd 
tion  estant  si  prompte,  M.  Bouteillier  (1)  leur  a  fait  scavi 
qu'il  en  désiroit  une  autre.  La  Cour  est  fort  petite,  Messiei 
du  Conseil  ne  suivant  point  le  Roy.  Lé  Roy  couche  à  Nojean 
va  desmain  disner  au  Cave  lieu  qui  appartient  à  M.  Bouteill 
pour  aller  coucher  chez  M.  d'Albert  et  delà  venir  en  ce 
ville.  S*ii  n'y  passe  un  jour  entrer,  le  temps  lui  permettant 
se  divertir  à  la  chasse  le  séjour  qu'il  doibt  faire  en  ceste  vi 
et  si  peu  asseuré  que  le  maréchal  de  logis  pour  toute  résol 

(i)  BoulhilUei-,  inioisrtre  Mcrétfire  d'fitat. 


-  ■■ — 
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tion  m'a  dit  n'avoir  point  Tordre  pour  Dijon,  mais  bien  la 
route  ;  que  le  séjour  estoit  aussy  incertain  qu^avoit  esté  le 
départ,  que  Ton  estimoit  si  prompt;  que  pour  Monseigneur  le 
duc  de  Bellegarde  il  ne  scavoit  s'il  suivoit  et  n'avoit  ordre 
de  lui  marquer  logis.  Ce  qui  me  fera  poursuivre  pour  le  voir 
et  présenter  vostre  mémoire,  j'eusse  bien  souhaité  pouvoir 
treuver  la  chose  en  tel  estât  que  Ton  eusse  eu  assez  de  temps 
pour  tout  préparer  pour  l'honneur  de  la  ville  et  de  vostre  con- 
tentement. La  traverse  qu'il  m'a  fallu  prendre  pour  venir  de 
ceste  ville  n'a  pas  esfé  peu  pénible  par  les  plus  rigourétix 
jours  ;  qu'en  j'aye  jamais  résanty.  —  Je  feray  dilligence  e* 
tacheray  que  pour  ce  que  désirez  scavoir  de  Monseigneur  le 
duc  de  Bellegarde  vous  ne  serez  point  surpris,  au  cas  qu'il  le 
puisse,  car  je  vous  puis  asseurer  qu'il  y  a  homme  de  qualité 
qui  a  mis  trois  jours  à  venir  de  Paris  à  Auxerre  la  poste  estant 
rompue  de  telle  sorte  qu'il  ne  se  tient  des  chevaux  et  qu'il  faut 
F      courir  à  pied  et  faire  en  coste  fort  grande  diligence.  Ceste 
arrivée  si  peu  prévue  rend  tout  le  monde  estonné,  j'estime 
qu'il  est  impossible  que  vous  puissiez  avoir  rien  de  prest  en  sy 
peu  de  temps  et  qu'il  sera  fâcheux  d'avoir  eu  de  la  peine  et 
fûctde  la  despense  qui  ne  paraistra  point.  Et  attendant  l'hon- 
neur de  vous  donner  nouvelle  de  ce  que  Monseigneur  de 
Bellegarde  nous  dira,  je  demeurerai, 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

MAIRE. 

Parys,  le  dimanche  21  janvier  1629. 


r 
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LES  MAGISTRITS  D*AUZONNE  A  CEUX  DE  DUOM. 


Ili  iMT  MVQiMii  ]mn  tâm  et  leut  tamboon  pour  rentrée  ài  Roi. 


IM»  tt  j«Bn«r. 


connu  VÊKL 


Messieurs. 


Incontineiit  après  la  réception  des  vostres  du  dix-neuf  Al- 
présent,  nous  y  avions  fait  response  et  assuré  comme  ooni 
avions  deux  hommes  propres  à  battre  du  tambourg  que 
envoieront  avec  leurs  tambourgs  et  trois  ou  quatre  capabl» 
non  pour  jouer  de  la  ûfre,  mais  de  la  flutte  à  neufz  troox  qv 
n*est  moings  armonieuse  ou  mélodieuse  que  le  fifre.  Notit 
lettre  néanlmoing  ne  vous  ai  pas  estée  portée  suivant  Toidn 
qui  y  avions  donnés  par  la  faute  d*iceluy  entre  les  mains  du- 
quel elle  avoit  esté  mise.  Depuis  et  ce  jourd'huy  avons  recea 
autres  lettres  de  vous  par  lesquelles  nous  assurez  le  B0T 
devoir  bientôt  estre  en  ceste  province  et  faire  son  entrée  i 
D^on  et  à  ce  siget  que  nous  ayons  à  vous  envoyer,  Itf^ 
hommes  que  vous  demandez  capables  à  battre  les  tambotfflj 
et  à  jouer  du  fifre,  ce  que  nous  leur  avons  commandé 
promptement.  Nous  ayans  déclaré  ne  pouvoir  partir  avaiA^ 
jour  de  demain  ou  matin,  vous  recognois'rez  ce  qu'ils  sxntt- 
faire  afin  de  vous  en  servir,  si  vous  les  jugez  propres, 
assurant  que  nous  désirerions  de  vous  pouvoir  servir 


ftilement  en  ce  digine  sujet,  aios  en  tontes  la  ocgumiu  itiii  .î» 
rësenteront,  d^autantqoe  noassommes. 

Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  affeetionnés  ^er-trisurv 
Les  vicoDte  suTenr  et  eadierins  de  la  viQe  'i^. 


Par  ardomumce  :  BQUELITE. 


D'Âuxonne,  ce22janiierl839. 

A.  Messieurs,  Messieun  les  vicomte 
1«  la  TÎlle  de  Dijon. 


[7«1 


LES  MAIRE  ET  CCHIVCfS  DE  '3aLJT   .    2:  J     2 
Oi  teu eaToieat  lem  tamboon  vjv  '*si 


OiALO!!, 

,  SI  JMTwr. 


Messieurs. 

Nous  vous  remercions  !a  yen/t  ^  y  a«i^.usa< 
^?ous  prenez  de  nous  if^aiK  f^.  2   «^m.»  u 
pitation  de  laquelle  nca«  surirai  r.»^*^.i^-u»' 
Wn  qu'il  faut  que  1«  naçiiili\«-->s    .-^  •...i    %'^^^^   ,^. 
l'entrée  de  Sa  Majest*:..  «r"»«u  ^-.-v   -.nu*  -,    r-. .   ,..^    ,.^, 
^OQs  envoions  les  hoojsiftfA  nu  aà\^^   >  ^«uit^^n^    ^.    .«.^ 
>i0U8  demandés  \o»ii  *ïi  «ivr»  >5i   ^  «u*-**    j^    ^    ^. 
deabauchés  pour  le*  »rK>«4  t^.  '*^<«^^    -•••  jk*»  ^ 
.     ïiez  s'il  vous  plaisl  prv:  v*^^»-'î    ^«■'      **—••, 


faire  aultre  chose,  le  bfuit  ne  nous  manque  (t).  Youfi  aapliap 
de  nous  vouloir  tenir  à  tousjours  comme  nous  sommes, 

Messieurs, 

Vos  trhs  humbles  et  affectionnés  serviteursy 
Les  maire  et  esche vi  as  de  Chalon  : 

VIRAY,  DE  THESUT,  BERTHAUD,  GIROUDS. 

Messieurs. 

Nous  vous  supplions  de  nous  envoier  quelques-uns  de  vos 
tambourgs  en  nous  envoiant  les  nostres  ausquels  nous  donne- 
ront tel  contentement  qu'ils  mériteront. 

A  Ghalon,  le  23  janvier  1629. 


•  ^  mÊ0^>iik^am»  «4 


[741] 

GUILLAUME  ET  BLANOT,   ÉCHEVINS,  AU  MAIRE  DE  DUON. 

Nouvelle  de  l'entrée  du  Roi  à  Troyei. 


CHAnLlOlf»  OlKlIUt. 

1820,  25  janrier.  b.  4«6,  a*  181. 


Monsieur. 

Estants  à  Chatillon,  nous  avons  appris  des  fourriers  du 
Roy  qui  préparaient  son  logis,  qu'il  estoit  à  Troie  depuis 
mardy,  où  il  estoit  entré  sans  aucun  appareil,  mais  que  ]c 
lendemain,  à  la  prière  des  hahitans,  il  eF.toit  sorty  de  la  vill0 
pour  y  faire  son  entrée,  ce  qui  nous  fait  espérer  qu'il  se  dis^ 

(1)  Lea  map;Î8traU  de  Saint-Jean-dc-Losne  envoyèrent  troîa  tamb^on 
et  un  fifre.  LeUre  du  U  janvier  (B  kdê,  n«  172). 
Ceai^  de  Seuxre,  deu^  tambours  (B  400,  n"  177;. 


—  1»  — 

oaera  à  suyvre  les  fonnes  ordinaires  et  pour  en  estre  plus 
sscurés,  nons  fairons  dilîijçence  d«  le  devancer  à  Bar-sur- 
>€yne  demain,  où  il  doiht  arriver  pour  vous  donner  advis 
promptement  de  ce  qui  vous  aura  esté  résolu ,  soit  par 
hommes  exprès  ou  Tun  de  nous.  Cependant,  faites  préparer 
toutes  choses  pour  mardy  prochain  que  nous  croyons  certai- 
nement que  Sa  Majesté  arrivera  à  Dijon,  attant  nous  demeu- 
rerons après  avoir  salué  vos  grâces , 

Monsieur, 

'  Vos  très  humbles  serviteurs^ 

BLANOT,  P.  GUILLAUME. 
A  ChatUlon,  le  25  janvier  1629. 


[742] 


LUCiS,  SECRÉTAIRE  DU  ROI,  AUX  MAGISTRATS  DE  DUON. 


U  Roi  accepte  l'entrée  que  la  ville  de  Dijon  lui  prépare. 


lâl-Siri-tlllCI.  OBIOINAL. 

iW ,  »  janyier.  •.  466.  a*  176. 


Messieurs. 

Le  Roy  ayant  entendu  vostre  louable  désir  de  lui  faire  entrée 

i^est  résolu  de  Taccept^r  pour  vostre  contentement  et  m'a 

tommandé  vous  e^^crire ,  qu'arrivant  il  yra  loger  dans  la 

ville  et  non  aux  Chartreux,  comme  ont  cv-devant  fait  ses 

prédécesseurs,  mais  le  lendemain^  Sa  Majesté  sortira  de  ladite 

fifc  pour  feire  son  entrée.  Ainsy  en  a  elle  usé  à  Troyéé  dottt 


—  200  — 

elle  est  partie  aujourd'hui  et  remettant  le  surplus  à  MessMom 
vos  députés, 
Je  demeureray,  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  affectionné  serviteur^ 

LUCAS. 

De  Bar  sur  Seyne,  ce  vendredi  le  6  janvier  1629. 


[743] 

GUILLAUME  ET  BLANOT,  ÉCHEVINS,  AUX  MAGISTRATS 

DE  LA  VILLE. 

Ils  ont  rencontré  la  Coor  à  Bar-fior-Seine  et  sont  conTenu  tTec  le  Kcié- 
taire  d*État  Lacas  de  toot  ce  qoi  était  relatif  à  Ventrée  dn  Roi. 


lAB-suB-sniiv,  oireiiui.. 

ieS9,  S7  jtorier.  s.  406,  ••  179. 


Messieurs. 

Estant  à  Chastillon  et  n'ayant  point  eu  de  nouvelles  assurées, 
nous  poussâmes  jusqu'à  Bar-sur-Seyne  où  nous  eûmes  ad^ 
que  le  Roy  devoit  arriver,  sinon  aller  jusques  à  Troyes  en  m 
jour,  nous  fûmes  à  Bar-sur-Seyne  à  une  heure,  le  Roy  y  arrita 
à  quatre  qui  n'est  accompagné  pour  gens  d'affaires  que  de 
M.  Lucas.  Monsieur  le  cardinal  et  M.  Boutilier  viennent  après. 
Le  mesme  jour  nous  vismes  ledit  sieur  Lucas,  auquel  nous 
rendismes  les  lettres  de  M.  le  marquis  et  une  de  vostre  part, 
qu'est  le  seul  de  nos  blanc  signés  que  nous  ayons  remply. 
Après  qu'il  les  eut  leues  et  que  nous  le  vismes  informé  des 
choses  qui  s'estoient  faites  à  l'arrivée  du  Roy ,  suivant  le» 
registres  de  la  Chambre  et  les  instructions  que  nous  avions 
eues  de  vous,  nous  luy  dismes  aussi  ce  que  sa  dite  Maj^ 


•eux  le  jocr  p-'-illi*  xrri-'îï'.ii  ii-u=  sltl^ii 
ne  les  Acûes  ;îiâ  jua^r'aû-  ^  =-_:cs:j2nr  ^  —  tic 
onsistùient  aa  ^fesxujupiiis»  me  r^iiL^irsii  ±s  *.î£  af  teir 
ttélé,  entriLl  f  litiri  uns  tu**  -^î-^  fr  rirt  a  ii?  r^i-s-  ûteir 
le  M.  le  nuire  le  agTienr  le  iiiciiic  i«:^ir  *l'>is  is^  Taniiai* 
le  la  TiUe  et  qa'-fs.  Xf>szie  'tenni^  l^pir  jLi.rtsQ:  ,Tizmc  auis.  Ji 
X)nseiTatîoE  d*s  jrrriiSDîs  lê  ii  cdî  "Hii-  nus  îsancijsriB.— 
iaite  en  son  K'it'tjh'  îï  rie  s,  m  x  assure  àHL  iiiiisr  a*  ^v^ir 
par  les  chesz&icâ  et  -ssiLiz-iu:!  ja:  j:iisu3ii±£  itinr  ossuaiir^E  i 
daint  Bénigne.  l/jHs  Li  s^ncciTCâ  ii*  iir*  L^is  z^nm  iir:iiiQs  s. 
la  Sainte  Chapelle  «  rie  jîâ  ïli^  «issnitsii'::  -n  t^.^-j  ii^xirroisu: 
astre  receus  en  Tiiiâraiiî  i>i  \L.  jh  çtrût  iei  soâsci  £  ô± 
UessieuTS  les  secreCLz^  î^Zâ^iii  z^u  je=^  s*?xr  Lnixf  nLSizre 
lu'il  plairroit  à  sa  diûe  M^^ssjz  î^  Jzèil&z,  S:»z^  l'x^  ^ri^^sm» 
De  pas  sur  la  propcëiâcc  p.T  2»;«i2  ?::<cra*  7^1*  ficiie  r:  ex- 
cuser le  Roy  sur  rabsen-ie  -isscijK  sr?krs  iJ:  cccj=«  jss  cn< 
priYfléges  n'esioit  qu'e&  njésDccre  ecTe  ik&  TLJtii£  et  lar  et 
Bxtnits  nous  ne  les  luy  expl>:pucies  p:^  be&îï:c-;;p.  cnznv 
oelemestre  en  ombrsige  et  rei.dre  li  ±:*e  f!us  c.Sîrile  eî 
sujette  à  une  plus  exacte  i!:kqui£i'«:>!i.  Leii:  sieur  Lucas  nous 
receut  avec  très  bon  accueil  en  sc*ne  que  la  viUe  lui  en  est 
oUigée.  Le  preroitrr  discours  qu'il  cous  ût,  lut  si  nous  n'arlons 
pis  vttk  imprimé  contenant  les  dites  formes.  Yéritablement 
cette  demande  faillit  à  nous  surprendre,  car  estant  fort  raison- 
^le,  elle  nous  ût  voir  que  nous  avions  manqué  en  ce  point  ; 
«8  solemnités  de  cesle  entrée  estant  les  sujets  de  nostre 
^^0]fage,  nous  luy  respondimes  que  nous  n^avions  point  d*im- 
pnmé,  mais  que  nous  avions  apris  la  forme  et  Tordre  de  Ten- 
^  que  nous  lui  discourusmes  dans  les  registres,  et  sur  ce 
Tïe  nous  luy  remonstrames  que  nostre  retour  estoit  pressé 
Pwir  disposer  les  choses  préparées  pour  Feutrée  de  sa  dite 
B^jesté  quoy  que  non  accomplies  à  cause  de  la  précipitation 
fe  son  voyage.  Il  nous  mena  à  l'instant  mesme  eu  Thostel  du 
Wpour  apprendre  sa  volonté  et  nous  demandn  si  nou^  1*^ 


voulions  voir  et  parler  à  Sa  Majesté.  Nous  luy  répliqua^ 
que  nous  luy  en  demandions  son  advis  et  laissions  à  sa  pru- 
dence de  mesuap^er  ceste  affaire  comme  il  treiiveroit  bon  et  le 
priâmes  où  cela  arriveroit  nous  dire  s'il  falloit  pas  mettre  un 
genouil  en  terre  pour  parler  à  Sa  Majesté.  Il  ne  nous  résoln 
pas  avec  certitude  cette  question  et  croions  que  cela  Ait  cause 
qu'il  ne  trouva  pas  à  propos  qu'en  parlassions  au  Roy  nous 
mesmes.  Il  entra  donc  en  la  chambre  de  sa  dite  Majesté  et  Dom 
demeurasmes  dans  l'antichambre  afin  que  si  sadite  Majesté 
treuvoit  quelque  difûculté  en  la  chose  que  nous  désirions,  elle 
nous  fît  appeler  pour  nous  ouyr.  Au  bout  de  quelque  temps 
ledit  sieur  Lucas  sortit  et  nous  dit  que  Sa  Majesté  ne  voulait 
pas  coucher  aux  Chartreux,  qu'elle  coucheroit  dans  la  ville  k 
jour  qu'elle  arriveroit  sans  cérémonie  et  que  le  lendemain  eDe 
sortiroit  pour  faire  son  entrée  solemnelle  par  la  porte  d'Oosche, 
à  Saint  Bénigne  et  par  les  rues  que  nous  avions  désignés  n 
commencement.  Voilà  donc  que  vous  tiendrez  pour  aievri 
s'il  vous  plaît  et  nous  dit  ledit  sieur  Lucas  qu'il  nous  expédie» 
roit  promptement  après  souper.  Nous  nous  retimnes  donc, 
mais  rèsvans  sur  ces  imprimés  qu'il  nous  avoit  demandé 
d'abord,  nous  jugeâmes  à  propos  de  luy  tracer  la  forme  des 
entrées  des  Roys  eu  destail,  afin  que  la  chose  fut  de  tout  point 
arrestée  et  lui  portasmes  encore  le  soir  avant  qu'il  fit  ses  dispo- 
sitions, mais  elles  estoient  déjà  faites  et  nous  les  remimes  et 
main  pour  vous  les  donner,  nous  le  priasmes  pourtant  de  voir 
ledit  ordre  et  de  le  faire  voir  à  Sa  Majesté  qu'à  ce  sujet  nous 
ririons  voir  le  matin.  Et  ce  que  nous  apprendrons  nous  vooi 
en  porterons  les  nouvelles  et  cependant  nous  vous  avons  des- 
peschés  Jorduil  pour  vous  aller  trouver  en  diligence,  afin  qM 
vous  disposiez  tout  à  la  porte  d'Ousche. 
Nous  sommes. 

Messieurs, 

Vas  tris  humbles  serviteurtf 

GUILLAUME^  BLANOT. 
D»  Bar  stir  Seifae  lé  samedy  à  tms  heures  èa  ittatiii'. 


ti 


Le  Roy  part  atijourd'hin  de  Bar-sur-Seyne  pour  aller  à 
thastilloD,  demain  qui  est  dimanche  il  ira  coucher  à  BaigneuT, 
indy  à  Saint  Seyne,  niardy  à  Dijon  et  mercredi  il  sortira  pour 
lire  son  entrée,  il  en  fit  de  me<mesà  Troyes,  et  nous  seronsà 
hjoa  dimanche  au  soir  ou  lundy  au  malin  et  faites  bien  sabler 
»  rues,  car  à  Troyes  il  fut  contraint  de  faire  son  entrée  en 
UTosse  pour  ce  sujet. 
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BOGER  DE  BELLEGARDE  AUX  MAIRE  ET  ÉGHEVINS  DE  DI70N. 


n  rcfr«tte  de  ne  poQTOir  aller  les  assister  pour  l'entrée  dn  Roi  k  Dijon.  Il  a 
I  tevt  dépités  et  est  oontenn  tvee  eu  da  présent  à  offrir  k  Sa  Msjesté.    ^ 


rniAU,  OBIGIRAL. 

M».  «7  jioTi«r.  ».  418,  n*  1S4. 


Messieurs. 

Je  recois  un  desplaisir  du  tout  insuportable  de  ce  que  mon 
mal  ne  me  permet  pas  de  vous  pouvoir  aller  assister  en  Toc- 
caaion  qui  se  présente  de  l'entrée  du  Roy  dans  vostre  ville^ 
Quûs  je  suis  tellement  tourmenté  que  je  ne  scaurois  en  façon 
io  monde  me  mettre  en  chemin.  J'ay  veu  icy  vos  députés  à 
Jiii  j'ay  conseillé  de  choisir  une  pièce  pour  faire  présent  à  Sa 
Ibiesté  suyvant  l'intention  qu'ils  m'ont  dit  que  vous  en  avés. 
Il  m'en  ont  montré  une  qui  n'est  pas  du  tout  achevée  et  qui 
de  semble  assez  belle  et  cependant  qu'on  l'achève  ;  ilz  vous 
nvoyeut  un  courrier  pour  vous  en  donner  advis  et  pour  sca- 
trir  vostre  volonté  sur  ce  subjet ,  et  moy  je  vous  prieray  de 
Hiloir  faire  un  effort  de  sept  ou  huit  cents  escus  ou  mil  escus 
»  pIOB  que  vous  n'avez  résolu  de  donner,  afin  que  le  présent 
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soit  plus  honneste  et  plus  digne  de  vous  comme  de  h  capi- 
tale d'une  province.  Vous  pouvez  cependant  faire  des  excofirii 
à  Sa  Majesté  si  vous  ne  pouvez  représenter  alors  qu'il  sen 
dans  vostre  ville,  pour  ce  que  n'estant  pas  un  lieu  où  l'on  fia 
des  ouvrages  asses  relevés  pour  luy  estre  offerts  que  vous  aw  ; 
esté  contraints  de  recourir  à  Paris,  d'où  l'on  vous  doit  envoya 
quelque  petite  chose^  non  pas  digne  de  Sa  Migesté,  mais  pro. 
portionné  à  la  pauvreté  de  la  province,  et  aussitôt  que  vm 
l'aurez  reçeu,  vous  Tirés  porter  à  Sa  Majesté  à  Chalon  <mà 
Mascon  ou  tout  autre  lieu  qu'elle  sera,  si  elle  estoit  d^à  pu^ 
tie  de  vostre  ville  Vous  ferez  donc  scavoir  en  diligence  Tosln 
intentidh  sur  ce  sujet  à  vos  députés  et  croyés  qu'en  tout  ce 
que  je  pourray  vous  servir,  je  m'y  porteray  avec  affection, 
comme  estant^  Messieurs, 

Votre  bien  affectionné  à  vous  «emr, 
ROGER  DE  BELLEGÂRDE; 

De  Montereau,  ce  27  janvier  1629. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  major  et  eschevins  de 
la  ville  de  Dijon. 


—  SOB  — 


174»1 

trVHÀRD  ET  XAIRB,  DÉPUTÉS  EN  COUR,  AUX  MAGISTRATS 

DE  DIJON. 

■  nX,  de  concert  tTec  M.  le  duc  de  Bellegarde,  choisi  le  présent  qne  la 
ï  tent  ûôfe  an  Roi.  On  lui  diligence  pour  qn'il  arriTC  à  temps. 

îtjuiTier.  B.  466»  n*  188. 


Messieurs. 

ànssiiAt  tos  lettres  receues  et  que  Monsieur  Maire  m'eust 
i  yeoir  les  mémoires  desquelz  il  estoit  chargé  de  votre  part, 
as  fîismes  luy  et  moy  le  vendredi  suivant  à  Montereau  pour 
mver  Monseigneur  de  Bellegarde  pour  avoir  Thonneur  de 
f  présenter  vos  lettres  et  scavoir  sa  volonté  au  subjet  de 
rdre  qu'il  estoit  besoin  de  tenir  pour  l'entrée  de  Sa  Migesté 
y^on  et  du  présent  que  ladite  ville  luy  feroit.  Nous  avions 
1  auparavant  quelques  pièces  es  maisons  des  meilleurs  or- 
ivres  de  Paris,  desquelles  nous  lui  flsmes  le  rapport.  Pour 
rdre  il  nous  fit  response  qu'il  estoit  à  propos  de  suivre  celui 
lervé  es  entrées  de  François  premier,  Henry  second  et 
taries  ;  nous  vismes  donc  que  les  registres  de  la  Chambre 
vaieot  estre  revestus  :  qu'il  portoit  à  regret  que  son  incom- 
idité  ne  lui  eut  pas  permis  de  pouvoir  S3  rendre  en  son  gou- 
mement  pour  satisfaire  à  ce  que  vous  espériez  de  luy  par 
présence,  et  qu'il  vous  remercioit  du  ressentiment  que  vous 
iei  de  son  mal.  Quant  au  présent,  il  désira  de  veoir  les  pièces  ; 
m  fut  cause  que  le  landemain  nous  allâmes  encore  à  Monte* 
m  avec  un  nommé  Guillemin,  orfebvre  de  Paris,  natif  de  la 
le  de  Dijon,  et  Papillon,  ou  nous  présentâmes  à  veoir  audit 
pienr  de  Bellegarde  quatre  pièces.  L'une  un  grand  chande- 
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lier  de  sale  avec  six  branches  à  flambeau  qui  estoient  figura 
d'hommes  et  de  femmes  richement  travaillées.  La  seconde 
estoit  en  a^alhe  de  six  pouces  dMiauteur  et  quatre  de  lai|^, 
ayant  au  milieu  une  image  de  Nostre  Dame  enrichie  tout  au- 
tour de  quantités  de  diamans  et  aultres  pierreries,  sousteone 
par  deux  chérubins  d'or.  La  iroisie&me  estoient  trois  sallièra 
à  l'antique  couvertes  et  trois  personnages  parfaitement  bie& 
faits  qui  supportoient  le  bassin.  La  dernière  estoit  la  figure  di^ 
Roy  à  cheval  couvert  d'un  grand  nombre  de  diamants»  et  Ii^^ 
France  à  ses  pieds  tenant  une  palme  en  main ,  sa  robe  tooti 
parsemée  de  diamants  aussy,  suivant  le  dessein  que  ledit  Pi- 
pillon  vous  fit  entendre  et  voir  à  Dijon  et  que  nous  montramei: 
audit  seigneur  de  Bellegarde  :\  nostre  premier  voya^. Ht; 
trouvé  cette  pièce  la  plus  belle  de  toutes  quoy  que  petite  etd0 
petit  prix»  pour  être  présentée  au  plus  grand  Roy  de  la  tore. 
Néanmmns  il  a  trouvé  bon  que  l'on  s'y  arresta  puisque 
temps  pressoit,  pourveu  qu'elle  fut  augmentée  de  quelq 
diamans  autour  de  la  baze,  et  qu'on  la  fit  supporter  par 
lyons  d^or  aux  quatre  coins,  et  que  l'on  y  mit  les  armes 
Roy  au  devant  rempliêos  de  diamants,  et  si  nous  voulioi 
celles  de  la  ville  en  la  dernière  planche  et  une  devise  au 
Au  départ  devers  luy  il  nous  commanda  de  la  faire  dilige 
parachever  de  la  sorte  en  cette  ville,  afin  de  la  présenter 
Roy  s'il  est  encore  en  ladite  ville  de  Dijon,  ou  bien  la  paît 
sera,  n'estant  point  juste  (mais  plus  tôt  honteux)  que  la 
capitale  demeura  seule  sans  présent,  et  qu'estant  en  la  pi 
Viuce  la  plus  haulte  en  degré,  elle  fut  du  plus  bas  cou 
Ainsi ,  Messieurs ,  cette  résolution  prise  et  retournez  à  P 
nous  avons  avec  le  marchant  orfehvre  fait  cette  conventi 
(dont  ledit  Papillon  s'est  chargé)  de  prendre  ladite  pièce 
six  centz  cinquante  escus  en  Testât  qu'elle  est ,  parceque 
lyons  y  manquent  et  quelques  diamants  à  la  baze  et  les  an 
que  ledit  Papillon  a  entrepris  de  faire  parachever  et  pris  à 
charge  et  d'en  faire  de  ce  surplus  bonne  composition  i  la 
qu'elle  dèsireroit  j  et  suivant  mesme  Testimatioii  des 


de  Dijon.  Et  ou  ladite  pièce  ne  seroit  présentée  à  Sa  Majesté^ 
cpie  renvoyant  icelle  au  marchant  orfebvre  de  Paris,  six  sep- 
maines  après  vous  seriez  tenus  de  lui  payer  seulement  cin- 
quante escus,  de  sorte  que  ledit  Papillon  fait  travailler  inces- 
sament  à  cette  pièce  pour  la  rendre  parfaite  mardy  prochain 
bien  einboitée  aûn  de  vous  l'envoyer  mercredi  par  le  courrier, 
lequel  fera  diligence  par  les  prières  que  nous  en  ferons  à 
M.  Forrain  pour  se  rendre  sammedy  àI)ijon  au  plus  tard  de 
Ixmne  heure,  et  pourra  ledit  Papillon  diligenter  son  retour 
pour  Taccompaigner.  Nous  avons  voulu  vous  donner  advis  de 
ce  que  dessus  par  Monsieur  Du  Mouny,  présent  porteur  qui 
part  ct^jourd'huy  crainte  que  vous  n'en  fussiez  en  peine,  et 
pour  vous  tesmoigner  que  jamais  il  ne  se  présentera  subjet  de 
rendre  du  service  au  général  et  au  particulier  de  la  Chambre 
que  nous  ne  le  fassions  de  cœur  et  d'affection  estant^  Mes- 
meurs, 

Vos  très  humbles  et  très  affectionnez  confrères 
et  serviteurs, 

EUVRARD,  MAIRE. 

Nous  TOUS  donnerons  réponse  par  le  premier  courrier  des 
lettres  de  Mons.  Boutilier. 

A  Paris,  le  28  janvier  4629. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Bgoo. 
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EUVRARD  ET  MAIRE,  DÉPUTÉS  EN  COUR,  AUX  UAIRI  ET 

ÉCHEVINS  DE  DUON. 

Enyoient  le  présent  destiné  au  Roi^  et  en  donnent  la  description. 

PAUf,  OUGOIAL 

ietO,  80  jtnTiar.  b.  400,  B*Jt5. 

Messieurs. 

Nous  avons  satisfait  le  mieux  qu'il  nous  a  esté  possible  i  ce 
que  vous  avez  désiré  de  nous  pour  le  don  que  vous  vouki 
faire  au  Roy  estant  à  Dijon,  et  en  cela  nous  avons  entièrement 
suivy  la  volonté  de  Monseigneur  de  Bellegarde ,  lequel  i 
trouvé  la  pièce  agréable  dont  il  vous  plaît  nous  envoyer  le 
pourtrait  et  parce  qu'elle  estoit  imparfaite  et  qu'il  falloit  en- 
core l'enrichir  de  pierreries  et  de  quatre  lyons  d'or  pour 
porter  le  pied  d'estail  sur  lequel  est  la  figure  du  Roy  estant  à 
cheval  et  la  Vierge  qui  représente  Dijon  tenant  deux  palmes 
en  la  main  droite,  nous  avons  fait  travailler  incessamment 
pour  la  parachever  par  divers  ouvriers,  ce  qui  a  esté  cause  du 
retardement.  Le  premier  dessein  revient  à  six  cent  cinquante 
escus,  dont  M.  Papillon,  orfebvre  de  Dijon,  a  fait  son  obli- 
gation avec  la  condition  que  où  ladite  pièce  ne  seroit  présentée 
que  la  renvoyant  dans  trois  sepmaines,  ladite  ville  luy  paieroit 
cinquante  escus.  Depuis,  suivant  l'ordonnance  dudit  seigneur 
de  Bellegarde,  nous  avons  fait  achever  ladite  pièce  où  il  y  & 
eu  huit  gros  diamants  dessus  Tescalier  du  pied  d'estail,  plus 
huict  aultres  diamants  moindres  au  degré  plus  hault.  Une 
planche  esmaillée  de  Tune  des  grandes  faces,  quatre  lyoDS 
d'or  qui  supportent  ledit  pied  d'estail  et  un  escriteau  auqod^ 
est  cette  devise  qui  fut  proposée  au  logis  de  M.  de  Bellegarde 


par  M.  Grangier,  laquelle  fût  trouvée  la  meilleure  de  toutes 
celles  qui  furent  dites. 

Yictori  et  justo  geminafl  dat  Divio  paimas. 

Le  surjdus  de  tous  ces  ouvrages  tant  en  diamant,  or,  façon 
estuy  que  aultres  firaits  des  ouvriers  qui  ont  été  employés  re- 
ndent à  deux  cent  soixante-cinq  escus  quarante-huit  sols,  re- 
venant en  livres  à  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingtrdix-sept 
livres  huit  sols,  et  de  toutes  lesquelles  sommes  ledit  Papillon 
s'est  obligé  en  ayant  payé  une  partie  contant,  et  dont  il  sera 
remboursé  par  vous  à  son  retour  à  Dijon  de  neuf  cent  quinze 
6SCQ8  huit  sols,  à  quoy  toute  ladite  pièce  parfaite  revient. 
Kous  avons  esté  contraint  de  passer  jusque  à  là  par  comman- 
dem^t  dudit  seigneur,  que  mesme  disoit  que  le  présent  seroit 
petit  et  que  la  ville  pourroit  y  mettre  jusqu'à  neuf  mille 
livres.  Nous  avons  fait  tout  le  meilleur  mesnage  qu'il  a  esté 
possible,  Monsieur  Maire  et  moy,  ayant  veu  payer  et  faire  les 
marchez,  c'est  une  pitié  quant  les  besoingnes  sont  pressées. 
Nous  vous  renvoyons  par  le  courrier  qui  s'en  est  chargé  au 
ixireatt  et  a  promis  de  la  diligence  moyennant  que  M.  Maire 
a  promis  de  le  contanter.  Nous  vous  envoyons  Testât  de  la 
despense;  vous  appellerez  s'il  vous  plaît,  en  déboitant  ladite 
pièce,  ung  des  compaignons  dudit  Papillon,  crainte  que  l'on 
ygaste  rien.  Cette  pièce  nous  a  bien  donné  de  la  peine  ;  mais, 
pour  le  service  de  la|ville,  elle  nous  a  esté  agréable,  ayant 
la  volonté  de  lui  tesmoigner  et  à  vous  que  nous  sommes, 

Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  affectionnés  frères  et 

I  serviteurs, 

MAIRE,  EUVRARD. 

De  Paris,  ce  30  janvier  4629. 

(hltre  les  susdites  sommes,  en  avons  oublié  seize  livres 
l  qoe  vous  verrez  par  le  susdit  mémoire. 

Cornsp.,  t.  m.  14 


—  ffO~ 
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EUVHARD,  ÉCHEVIN  ET  DÉPUTÉ  EN  COUR,  AUX  MAIRE 

ET  ÉCHEVINS  DE  DUON. 


Aiis  d'une  faute  commise  dans  la  devise  gratée  sur  le  présent  oiertii  B0I 
NouTelles  des  affaires  de  la  ville  aa  conseil. 


FABIS,  0B1«!IAI. 

1030,  s  féTnar.  i.  406,  a*  181. 


Messieurs. 

Vous  verrez  une  faulte  qui  à  esté  faite  en  rescriteau  du 
don  que  vous  faites  au  Roy,  par  la  transposition  de  qudqnes 
mots  en  la  devise.  Le  graveur  ayant  mis  Victori  et  iusto  au 
lieu  de  dire  Justo  et  Victoria  si  vous  avez  du  temps  cela  se  peut 
réparer;  j'en  ay  reçu  du  déplaisir  n'ayant  eu  le  moyen  d'y  6ire 
remédier  par  deçà  à  raison  que  l'ouvrage  à  esté  précipité  par 
la  brièveté  du  temps  qu'on  a  eu.  J'ay  eu  aussi  appréhendon 
qu'il  n'ariva  bien  tard  à  Dijon  et  que  le  Roy  n'en  fut  party  : 
mais  il  est  vray  qu'on  ne  pouvoit  pas  y  apporter  davantage  de 
diligence  que  celle  qui  y  a  esté  faite  ;  M.  Maire  vous  peirt 
assurer  que  depuis  que  luy  et  moy  fusmes  de  retour  de  Mon- 
tereau  pour  en  conférer  a  Monseigneur  de  Bellegarde,  il  foi 
travaillé  incessament  à  la  pièce,  laquelle  je  croy  que  vous  au- 
rez trouvé  agréable  et  digne  d'estre  présentée.  Pour  vos  af- 
faires j'ay  veu  Mons.  de  Gugy  advocat  au  grand  conseil,  lequel 
n'a  pas  bonne  opinion  de  l'affaire  de  l'Espaignol  et  ne  cr(Ht 
pas  que  vous  puissiez  faire  casser  l'arrest  par  luy  obtenu.  Il 
suivra  ledit  conseil  en  Bourgogne  et  vous  en  conférera  al(ff8, 
comme  aussi  de  celle  des  ofticiers  du  bailliage  pour  laqadk 
il  demande  un  arrest  interlocutoire  qui  y  a  esté  donné,  afin 
de  reprendre  Testât  de  la  cause  avec  l'advocat  des  parties  ad- 


-  Ml  - 

;  vouB  l'enToyrez  s'il  vous  plait  avec  quelque  acte  ou 
procès  verbal  nouveau.  Quant  à  celle  contre  le  sieur  Coussin 
Tostre  procureur  à  fait  retenir  la  cause,  le  dit  Coussin  s*estant 
présenté  dans  le  temps,  il  y  prendra  reiglement  à  escrire 
afin  d*y  faire  les  poursuites  nécessaires.  Je  tiendray  à  grande 
ikveur  d'y  estre  employé  et  de  pouvoir  estre  util  à  la  ville 
pendant  mon  séjour  a  Paris,  et  vous  prometz  que  j'en  recher- 
cheray  les  occasions  avec  autant  de  bonne  volonté  que  j'en  ay 
pour  vostre  service  que  suis, 

Messieurs, 

Votre  très  humble  et  affectionné  serviteur^ 

EUVRARD. 
A  Paris,  ce  2  febvrier  1629. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de 

h  viUe  de  Dyon,  à  Dijon. 
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ROGSR  DE  BELLEGÀRDE  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  DE  DIJON. 

n  n  pUint  de  n'tTOir  pas  reça  d*eax  des  nouvelles  de  Tcotrée  du  Roi,  et  té- 
■oigne  encore  ses  regrets  de  ce  que  sa  santé  ne  lai  a  pas  permis  d'y  assister. 
n  vt  le  mettre  pour  quinze  jours  entre  les  mains  des  médecins. 

fimn,  oiiGiifAL, 

leie,  e  Orner.  b.  46e,  no  488. 

Messieurs. 

Je  trouve  bien  estrange  que  vous  ne  m*ayés  encores  point 
donné  advis  de  tout  ce  qui  s*est  passé  à  Tentrée  du  Roy  dans 
vostre  viUe,  et  pourtant  je  ne  laisse  pas  de  me  resjouir  avec 
vous  de  ce  que  Ton  m'a  mandé  que  Sa  Majesté  à  esté  fort  sa- 
tiflfidte  de  tout;  il  ne  me  reste  qu'un  regret  de  ne  m'y  estre 
pas  tnmvé  pour  Fy  recevoir  et  pour  vous  assister  en  ceste 
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occasion^  mais  j*ay  esté  si* mal  et  le  sois  encores  qtL*û 
esté  impossible  d'entreprendre  ce  voyage.  Je  m'en  Taii 
remettre  entre  les  mains  des  médecins  pour  doQze  ou 
jours  pour  essayer  de  recouvrir  par  leur  moyen  ma  pi 
santé  s'il  est  possible,  mais  en  quel  estât  que  je  puisse 
ce  sera  tousjours  avec  le  désir  que  j'ay  eu  jusques  i 
heure  de  vous  pouvoir  tesmoigner  que  je  suis. 

Messieurs, 

Vosire  bien  affectionné  à  vous  nrviff 

ROGER  DE  BELLEGÂRDE. 

De  Paris,  ce  6  febvrier  1629. 


d 
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LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

On  lai  a  rapporté  qu'ils  avaient  fait  des  travaux  de  fortification  tans  FniiilS 
ringénieur  de  Florence.  Il  les  invite  k  l'avenir  de  le  consulter  à  cet  é|iii    % 

i 

FABU,  01U6UUL.  * 

1690,  4  mars.  b.  466,  n*  901 

Messieurs. 

J'ay  sceu  par  ceux  qui  ont  esté  avec  le  Roy  que  vous 
fait  fadre  des  ouvrages  en  vostre  ville^  qui  au  lieu  de  vousi 
vir  vous  sont  plustot  préjudiciables,  ce  que  je  trouve  d'i 
plus  estrange  que  vous  avez  résolu  ces  choses  sans  les 
muniquer  au  sieur  de  Florence,  quoy  que  j'aye  toi 
assuré  et  vous  et  ceux  qui  vous  ont  précédé  aux  charges 
vous  possédés,  que  vous  pouviez  bien  vous  servir  absoll^ 
ment  de  luy  puisque  le  Roy  s'y  fie,  l'employé  dans  ses  arméÉli 
et  que  comme  ingénieur  il  est  employé  dans  les  Estats  defll 
Majesté.  Toutes  ces  choses  me  font  croire  que  vous  en  uafli 


iiwment  à  radtenir,  et  cependant  Je  Toiia  aasearerty  que 


Voire  bien  affeeUonné  à  wms  servir , 
ROGER  DE  BELLEGâRDE. 
De  Paris,  ce  4  mai  1029. 


[750] 
unns  xm  au  parlement  de  ddon. 

h 

h  priie  da  Pai-de-Sue  et  la  letée  da  liége  de  Casai  pv  les  Espagnols  lytnt 
Mié  b  campagne,  ces  sneeès  loi  pennettent  de  picifler  le  royiame  et  dV 
Ite  ks  tnwbki  soadtés  par  les  proteetanti  :  anssi  les^irie-t-il  de  faire  cbanter 
Il  ft  De»  et  d'en  rendre  grâces  à  IKeo. 

fait  coni  mu  ntnt, 

mu  St  Ban.  B.  les.  B*  «78. 

De  par  le  Roy. 

Moiamés  et  féaux.  Depuis  que  nous  avons  passé  les  monts, 
mus  ayant  par  deux  depesches  précédentes  faict  donner  part 
k  rheurenx  commandement  et  du  progrès  de  nos  armes  en 
r^acque  des  barricades  du  [Pas  de]  Suze  que  nous  emportâmes 
Fabord  de  vive  force  et  en  raccommodement  que  nous  avons 
Uigé  nostre  oncle  le  duc  de  Savoye  de  faire  avec  nous  peu  de 
ovs  après,  et  de  mettre  entre  noz  mains  la  citadelle  de  Suze 
I  k  fini  du  Jallasse,  comme  la  ville  et  un  autre  fort  y  estoient 
1^  nous  estant  contenté  de  vous  faire  scavoir  ces  premiers 
■eoès  par  le  sieur  de  la  Berchere,  premier  président  en  vostre 
nmpagmey  à  qui  nous  les  avions  mandez  pour  vous  en  infor- 
ler;  maintenant  que  Dieu  a  heu  agréable  de  continuer  et 
hiir  nostre  entreprise,  et  que  le  siège  de  Casai  est  levé,  les 
qMgnolx  s'estant  retirez,  et  les  vivres  nécessaires  estant  toutes 
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deans  la  place,  nous  avons  désiré  vous  rendre  participans  par 
la  présente,  que  nous  avons  voulu  escrire  à  tous  ensemble  du 
contantement  que  nous  en  recevons,  nous  asseurans  bien  que 
vostre  joye  ne  sera  pas  moindre  et  que  vous  remercierez  de 
bon  cœur  avec  nous  la  divine  bonté  de  ce  qu'il  luy  a  pieu  dous 
donner  de  si  heureux  succèz  et  en  pays  estrahge  en  si  pea 
d'intervalle  de  temps,  que  nous  pouvons  dire  que  depuis  la 
réduction  de  la  Rochelle  en  nostre  obéissance,  nous  n'avons  pas 
perdu  un  seul  moment.  Nous  avons  grand  subjet  de  vouspro* 
mettre  que  Dieu  nous  ayant  faict  cette  grâce  de  délivrer  nos 
bons  voisins  et  alliés  de  i'opression  qui  les  menaçoit,  nous 
garentirons  avec  son  ayde  tous  nos  bons  et  fidelz  subjetz  de 
celle  que  la  rébellion  des  nouveaux  pourroit  enfin  &ire  souûir 
à  aucuns,  si  nous  n'y  mettions  ordre;  nous  souhaitons  ({ue 
d'eux  mesmes  ilz  se  rangent  à  ce  qu'ilz  doibvent  et  ne  nous 
contraignent  point  à  les  y  réduyre  par  la  force  de  nos  armes; 
c'est  de  quoy  nous  prions  Dieu  de  tout  nostre  cœur  afin  d'es- 
teindre  et  ester  du  tout  la  faction  du  milieu  de  nos ''sub- 
jets de  la  religion  prétendue  reformée,  c'est  nostre  but 
et  nostre  dessein  présent,  le  reste  estant  un  ouvrage  qu'il 
faut  atendre  du  ciel,  sans  y  aporter  jamais  aucune  violence, 
que  celles  de  la  bonne  vie  et  du  bon  exemple.  Nous  vous  as- 
seurons  qu'en  rendant  grâces  publiques  à  Dieu  de  celle  qu'A 
luy  a  pieu  nous  faire  et  assistans  aMTeDeum  pour  ce  subjeet, 
vous  joindrez  encoire  vos  prières,  afin  qu'il  luy  plaise  nous  les 
continuer  au  reste  du  voyage  que  nous  avons  entrepris. 

Donné  au  camp  de  Suze,  le  21*  de  mars  1629. 

LOUIS. 

BOUTHILUER. 

Â  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nostre  court 
du  Parlement  de  Dijon. 
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[7M] 

LOUIS  un  AU  HARQUIS    DE   MIREBEAU  j   LIEUTENANT-GÉNÉRAL 

EN  BOURGOGNE. 

Notification  de  la  paix  conclue  avec  la  Grande-Bretagne  et  de  la  défaite  dn  due 
de  RAban  par  le  marécbal  d'Estrées.  Ordre  d'en  faire  faire  des  réjouissances  pn- 
bfiqaes. 

raiTju,  COPIE  DU  temps. 

109,  97  mai.  b.  268,  n»  818. 

Monsieur  le  Marquis  de  Mirebeau. 

Ayant  toiyours  désiré  entretenir  avec  les  Roys  et  princes 
mes  cousins  et  alliés  Tamitié  et  bonne  intelligence  nécessaires 
pour  le  bien  public  et  la  seureté  commune  de  nos  Estats,  il 
n'est  survenu  aucun  accident  dans  les  affaires  publicques  de- 
fois  mon  advénement  à  ceste  couronne  que  m'ayt  esté  plus 
censibie  que  celuy  de  la  rupture  cy  devant  arrivée  entre  moy 
et  le  Roy  de  la  Grande  Bretagne  mon  frère,  veu  Tinclination 
qœ  j'ay  toujours  heu  à  aymer  sa  personne  et  le  cher  gage 
qne  je  luy  avois  donné  de  mon  amitié  par  le  mariage  de  ma 
sœur  ;  mais  comme  il  a  pieu  à  Dieu  faire  à  présent  cesser  les 
causes  qui  avoient  esmeu  ces  altérations,  ainsy  que  dans  le 
cours  d'icelles  j'ay  faict  assez  coignoistre  la  modération  que 
j.'y  Toulois  garder,  aussy  ay  je  volontiers  entendu  les  proposi- 
tions qui  m'ont  esté  faictes  pour  le  restablissement  d'une 
lonne  paix  entre  nos  couronnes,  d'autant  plus  que  je  scay 
91'elle  est  nécessaire  pour  le  bien  commun  de  nos  subjects, 
pour  l'intérest  de  nos  alliés  et  pour  le  repos  général  de  la 
chrétienté,  de  sorte  que  la  dite  paix  a  esté  conclue^  signée  et 
ttrestée  par  un  bon  traicté  dont  j'ay  bien  voulu  vous  donner 
ïWs  par  ceste  lettre,  avec  laquelle  je  vous  envoyé  une  ordon- 
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nance  que  vous  ferez  publier  en  toutes  les  vUles,  porti  et 
lieux  de  vostre  charge,  afin  que  mes  subjectz  soient  informel 
de  la  conclusion  de  ceste  paix  et  du  restablissement  du  com- 
merce entre  eux  et  ceux  de  mon  dict  frère.  Vous  ordonnans 
aussy  de  faire  faire  les  démonstrations  de  joye  accoustomée  en 
telles  occasions.  J'ay  commancé  il  y  a  quelques  jours  le  siège  de 
ceste  place  avec  tel  avantage  que  je  me  promet  d'en  venir 
bientôt  à  bout  ;  j*ajousteray  aussy  à  ceste  Vadvis  que  j'ay  reça 
de  mon  cousin  le  mareschal  d'Estree  do  la  défaiste  qui  loi  i 
heureusement  succédé  des  troupes]  du  duc  de  Rohan,  lequel 
ayant  esté  contraint  de  quitter  le  siège  de  Cortonne  qu'il  a?oit 
entrepris  a  esté  chargé  par  mon  dict  cousin  si  à  propos  qu'3 
a  esté  obligé  de  se  retirer  en  désordre  luy  quatrième  dans 
Nismes  où  il  a  esté  très  mal  reçu  et  le  reste  de  ses  gens  en 
divers  lieux  après  en  avoir  laissé  huit  cens,  et  plus  de  mortx 
sur  la  place  et  son  mareschal  de  camp,  et  plusieurs  autres 
prisonniers.  Priant  Dieu  qu'il  vous  ayt,  Monsieur  le  marquis 
de  Mirebeau,  en  sa  sainte  garde. 

Escrite  au  camp  devant  Privas,  ce  27'  de  may  1629. 

LOUIS. 

BOUTHILLIIR. 


-ai7  ^ 
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LOUIS  Xm  AUX  MAGISTRATS  DE  DUON. 

Ordre  de  remettre  deux  de  lenn  coaleuYrines  an  commiisaire  d'artillerie,  (pii 
«t  iM  loi  amener, 

CAH»  Dl  raiTAt,  OIIOINAL, 

1029,  97  m*i.  b.  464»  n*  41. 

De  par  le  Roy. 

Qiers  et  bien  amez.  Ayant  besoin  de  recouvrer  nombre  de 
anons  et  de  couleuvrines  pour  servir  en  l'armée  que  nous 
ommandons  en  personne  en  nostre  pays  de  Languedoc,  nous 
nvoyons  le  commissaire  ordinaire  et  provincial  de  nostre  ar- 
Uerie  d'EIssouville  en  Bourgogne  avec  commission  expresse, 
ouren  prandre  dans  les  places  et  nous  les  amener.  Et  par  ce 
u'il  à  particulièrement  charge  de  prandre  deux  couleuvrines 
lontées  qui  sont  dans  vostre  maison  de  ville  et  tous  les  bou- 
îtz  du  calibre,  nous  vous  escrivons  ceste  lettre  pour  vous 
lander  et  ordonner  comme  nous  faisons  très  expressément, 
ne  vous  ayez  à  les  luy  délivrer  avec  les  dictz  bouletz  sans  au- 
une  remise  ny  difficulté,  sur  les  asseurances  que  nous  vous 
ionnons  de  les  y  faire  ramener  Toccasion  passée,  ou  s'y  il  en 
nanque  quelqu'une  d'en  faire  faire  le  remplacement  de  la 
onte  que  nous  avons  ordonné  estre  faicte  dans  la  province  ; 
!t  à  ce  ne  faictes  faulte,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  au  camp  devant  Privas,  le  27*  jour  de  may  1629. 

LOUIS. 

BOUTHILUER. 

A  nez  chers  et  bien  amez  les  vicomte  mayeur,  eschevins 
et  habitans  de  nostre  ville  de  Di[jon. 
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EUVIURD,   MAIRE  DE  DUON,  AUX  ÉCHEVINS. 

M.  BallioD,  qui  favorise  Lyon  et  le  DanphiDé^  se  montre  peu  fiTonblft  à  11 
requête  sur  la  traite  des  grains.  De  plus,  les  villes  de  la  provinee,  quNBt 
écrasées  de  garnisons^  réclament  contre  l'immunité  dont  jonit  Dijon,  «k  11 
Chambre  des  comptes  seconde  puissamment  leurs  efforts.  Son  aenl  espoir  Mt 
dans  l'arrivée  du  duc  de  Bellegarde.  Si  la  Cour  des  aides  retarde  la  véiÂcatici 
des  lettres,  et  si  les  Bourguignons  négligent  de  traiter  des  offices  (d'étos),  cette 
affaire  peut  avoir  une  heureuse  issue. 


in»,  ouaRAi. 

1680,  S  Janrier.  ••  467.  a*  1. 


Messieurs. 

Je  scay  combien  la  province  de  Bourgongne  est  aujourdlroj 
affligée  par  dessus  toutes  les  aultres,  et  par  les  garnisons  qui 
y  sont  et  par  lez  passages  de  l'armée  du  Roy  (1),  et  par  lei 
mortalitez  de  la  peste,  et  encore  par  la  disette  des  grains,  ce 
qui  me  fait  apréhender  une  famine,  si  Dieu  n'assiste  son 
pauvre  peuple.  J'ay  de  la  peine  d'avoir  favorable  Monsieur 
Buillion  (2)  qui  semble  avoir  une  aversion  pour  la  dite  pro- 
vince, n'ayant  peu  jusque  à  présent  avoir  ce  bien  qu'il  fit  rap- 
port de  nostre  requeste  pour  la  traite  des  grainz  :  il  se  rend 
protecteur  dez  Lyonnois  et  de  ceux  du  Dauphiné  ;  nous  seuls 
nous  demeurons  orphelins  sans  avoir  aucims  saintz  par  deçà 
deanz  le  Conseil  qui  embrasse  nos  affaires.  C'est  néant- 
moinz  une  chose  qui  seroit  à  désirer  pour  la  province.  Je  ferai 


(1)  Qui  se  dirigeait  sur  le  Dauphiné  et  la  Savoie,  au  secociTs  de  Casa 
menacé  par  les  Espagnols. 

(i)  Gaude  de  BaUion,  secrétaire  d*État,  qui  en  168S  devint  sorintâK 
dant  des  finances. 


m  possible  en  cette  affaire;  mais  comme  j*estois  hyer 
logis  et  depuis  yerez  M.  Beauclerc  (1),  il  veut  pour- 
une  aultre  affaire  de  laquelle  je  suis  obligé  de  vous 
advis,  afin  que  vous  soyez  sur  vos  gardes  ;  ce  sont  les 
3z  voisines  qui  demandent  la  descbarge  de  leurs  garni- 
se  pleignent  que  toutes  choses  ne  sont  esgalles  en  les 
es.  Je  jugay  que  c'estoit  une  envie  contre  la  ville  de 
t  son  exemption  et  quelque  charité  que  sourdement 
Iroit  luy  prester  ;  ce  n'est  pas  de  maintenant  qu'elle  est 
(0.  Je  croi  qu'il  sera  bien  à  propos  de  prévenir,  veoir  à 
:t  Monsieur  le  premier  président,  et  implorer  tousjours 
urs  de  M.  le  mareschal  de  La  Force  (2),  afin  que  vous 
z  subjects  ny  aux  dites  garnisons,  ny  aux  aides.  C'est 
dre  prérogative  que  la  ville  capitalle  de  la  province 
avoir.  Messieurs  de  la  Cour  des  comptes  et  aiddes 
it  le  ciel  et  la  terre  pour  cela,  et  ont  escript  à  toutes  les 
ces,etM.  deLamare  (3)  va  aujourd'huy  trouver  le  Roy 
illes.  Je  prendray  garde  par  de  ça  à  tout  et  feray  mon 
t  en  ce  qui  regarde  les  affections.  Nous  sommes  tou- 
IX  importuuités  et  sur  nos  offres  qui  sont  jugées  très 
ables  par  un  chacun,  voire  advantageuses  à  Sa  Majesté, 
tendons  dimanche  prochain  le  retour  de  Monseigneur 
egarde,  auquel  nous  avons  mis  toutes  nos  espérances; 
)s  favorisera  nostre  affaire  et  sera  peut  estre  rendue 
re,  à  quoy  si  Messieurs  des  Aides  nous  assistent  pour 
dément  de  la  vérification,  et  que  les  Bourguignons  né- 
de  traiter  des  oilQces,  nous  aurons  plus  de  subject  d'en 
ne  bonne  issue.  Le  Roy,  auquel  nous  devons  toute 
ice,  ayme  son  peuple  et  aura  pitié  de  sez  misères  es- 


rétaire  d*État. 

[jues  Nompar  de  Caomont,  duc  de  La  Force,  pair  et  maréchal  de 
lé  en  1559,  mort  le  10  mal  1652.  —  Anselme,  IV,  472. 
Uaome  de  La  Mare,  ancien  lieutenant- général  de  la  chancellerie 
le,  nommé  trésorier  de  France  en  1626. 


quelz  nous  avons  esté  engagés  par  ceux  mesme  de  la  patrie 
qui  en  ont  donné  les  junctions.  C'est  une  poursuite  espin^ue 
en  laquelle  j*ay  regret  d'avoir  esté  employé  si  elle*  ne  succède 
heureusement.  Quoy  qu'il  en  soit,  si  j'eusse  creu  l'affoire  estn 
de  si  longue  haleine,  j'aurois  eu  ce  bonheur  de  vivre  douce- 
ment avec  vous  pour  avoir  ce  bien  de  servir  la  ville  et  vonSi 
comme  estants, 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  affectionné  frère 
et  serviteur  f 

EUVRARD  (1). 

Si  Messieurs  lez  députez  eussent  voulu  me  diqpaiser  je 
serois  de  retour. 

A  Dijon  [Paris],  ce  2  janvier  1630. 

Vous  recevrez  tous  s*il  vous  plait  un  boiqour  pour  en 
treinnes. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  antique  mayeur  et 
la  ville  de  D^on,  à  Dijon. 


(1)  Bénigne  Eavrard,  ayocat^  avait  été  élu  maire  en  Juin  1619. 
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LE  MÊME  AUX  IfÊMES. 

Afirti  que  des  moufemenU  se  mamfesttient  an  sujet  des  élections,  il  les 
eoijore  d'empèdier  toos  les  braits;  et,  bien  que  h  maxime  du  Conseil  sdt  de 
itidre  lootes  les  piotinces  égales^  il  espère  que,  la  paix  eonelne,  ces  élections 
HABl  abolies. 


VAIB»  ouaniAL. 

liBO^  10  iiBTÎar.  b.  467,  n*  % 


Messieun. 

Depuis  celles  que  j'ai  heu  l'honneur  de  vous  escrire  (1), 
f  aj  sceu  par  un  bruit  commun  qui  court  par  deçà  qu'il  se 
tûsoit  quelques  mouvements  par  des  particuliers  habitans  de 
la  ville  à  cause  de  l'establissement  qui  se  poursuit  des  eslec- 
tioDS  (2).  Je  n'en  ay  rien  voulu  croire;  je  scay  qu'ilz  sont  trop 
sages.  Aussy  n'est  ce  pas  un  bon  remède  pour  guérir  le  mal, 
lequel  n'est  pas  encore  rendu  incurable,  et  auquel  Dieu  par 
le  temps  ne  puisse  montrer  des  effects  de  sa  toute  puissance 


(1)  La  veille,  il  leur  avait  mandé  son  entrevue  avec  le  duc  de  Belle- 
gvde,  qui  lui  avait  appris  que  le  cardinal  étant  parti,  toutes  les  troupes 
cttitoDoées  en  Bourgogne  allaient  le  suivre.  Il  leur  reconunandait  de 
DOQTean  de  8*a88urer  des  bonnes  dispositions  du  maréchdl  de  Lu  Force 
àTendroit  de  leur  exemption  des  garnisons.  Il  travaillait  toujours  pour 
Taffaire  des  élections.  II  leur  annonçait  quo  le  Roi  avait  ajourné  sa  ré- 
ponse sur  la  question  de  la  traite  des  grains,  et  leur  donnait  des  nou- 
velles des  procès  intentés  par  la  ville.  —  B.  467,  n^  8. 

(i)  La  Cour,  poursuivant  le  projet  qu'elle  avait  conçu  d'établir  des 
élections  pour  l'assiette  et  la  répartition  des  impôts  dans  les  pays  d'États 
<lû  jusqu'alors  en  avaient  été  exempts  par  leurs  franchises,  les  États 
de  Boorgogne  avaient  offert  la  somme  de  1,800,000  livres  pour  se  ré- 
dimer  des  dix  élections  que  Ton  voulait  créer  dans  la  province.  Le 
^^OQieil  avait  refusé^  mais  les  négociations  continuaient  encore. 


et  miséricorde,  et  le  Roy,  en  tesmoignage  de  sa  bieuTefllaiiee 
envers  ses  subjectz  puisque  il  est  tout  juste ,  tout  pieux  ai 
tout  clément.  C'est  ce  qui  fait  que  je  vis  tousjours  en  espé- 
rance et  que  je  crois  que  si  la  suppression  né  s'en  Eut  de  ce 
voyage  que  la  paix  nous  fera  sentir  un  jour  les  firuitz  d'une 
révocation.  Nous  y  faisons  touts  encore  tous  les  eiOTorts  et  prac- 
tiquons  touts  les  meilleurs  moyens  qui  se  peuvent  inuqpner, 
et  rien  ne  nous  combat  tant  que  la  maxime  du  Conseil  qaH 
fouit  rendre  toutes  les  provinces  uniformes  par  maTime  tSh 
tat.  Quoy  qu'il  en  soit^  je  vous  coiyure  que  nous  deuieiirioti 
tousjours  dans  l'obéissance  que  nous  devons  au  Roy,  qaefoti 
faciez  en  sorte  par  vos  prudences  que  les  choses  ne  s'aîgris- 
sent  point,  ny  en  général,  ny  en  particulier,  et  qd'aoeun  brait 
n'arrive  deans  la  ville  afin  que  rien  ne  nous  soit  imputé,  h 
viens  d'apprendre  que  le  siège  de  Mantoue  est  levé  et  (pB 
bientôt  la  province  sera  deschargée  de  l'armée  du  Roy  qui  nj 
a  séjourné  que  trop  de  temps  à  la  foule  du  pauvre  peuple. 
Dieu  bénira  son  labeur  et  le  recompensera  d'ailleurs.  Je  b 
prie  de  vous  conserver  tous  en  santé  et  me  foire  la  grâce  de 
vous  faire  connoistre  le  désir  que  j'ay  de  demeurer  à  touqooni 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  affectionné  frère 
et  serviteur, 

EUVRARD. 

A  Paris,  ce  16  janvier  1603. 
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LE  MÊME  AX7X  MÊMES. 


a  àèooQcé  au  duc  de  Bellegarde  les  rarages  commis  en  Bourgogne  par.  les 
^  du  maréchal  de  La  Force.  Ces  plaintes  serriront  pour  TaTenir,  car  ces 
pea  TOBt  déloger.  Grftce  au  crédit  du  duc,  il  a  obtenu,  nonobstant  l'opposl- 
dei  ^villei,  une  exemption  des  garnisons  pour  la  Tille  et  la  banlieue.  Quant 
Jbdre  des  élections,  ils  espèrent  une  audience  du  Roi,  qn»  l'attitude  des 
islrei  loi  fût  craindre  de  n'être  pas  favorable. 

'ABU,  oaioncÀL. 

',  SB  jaiiTi«r.  b.  407,  a*  4. 


Messieurs. 

Pay  receu  yoz  lettres  dattées  du  dix  sepUesme  de  ce  mois 
présenté  à  Monseigneur  le  duc  de  Bellegarde  celles  qu'il 
08  a  pieu  luy  escrire.  Par  la  coppie  d'icelles,  j'ay  sceu  Testât 
plorable  de  la  province  ravagée  par  les  trouppes  Du  Plessis 
alain  et  du  comte  de  Bussy  (1),  et  aultres  gens  de  guerre 
[es  quasi  aux  portes  de  la  ville,  et  que  Monsieur  le  mares- 
al  de  La  Force  à  fait  remonter  depuis  la  Bresse  jusque  à 
ikn  pour  y  faire  apporter  de  Tordre  et  en  obtenir  du  soula- 
ment.  J'ay  exagéré  le  subject  de  vos  lettres  par  toutes  les 
rsuasions  à  moy  possibles,  quoy  que  vous  n'ayez  rien  obmis 
!  ce  qui  peut  entrer  en  considération  et  qu'il  ne  soit  besoin 
i  repasser  sur  voz  routes.  Nos  plaintes  serviront  pour  Tad- 
aiir,  et  encore  à  faire  contenir  la  cavallerie,  puisque  j'ai  veu 
ir  les  lettres  de  Messieurs  les  Esleuz  que  Tinfanterie  devoit 


(i)  Léonor  de  Rabutin ,  comte  de  Bussy,  père  du  célèbre  Roger  de 
osy-Rabutin.  Il  avait  assiégé  et  s'était  emparé  de  vive  force  du  vil- 
>ge  de  lloutier- Saint- Jean,  et  tenait  les  habitants  et  les  moines  bloqués 
itti  l'abbaye. 


desloger  le  dix  huitiesme  suivant.  Pavois  deqa  fidt  mes  dffi- 
gences  (auparavant  que  d'avoir  receu  vos  dites  lettres}  pour 
obtenir  lettres  de  Sa  Majesté  audit  sieur  de  La  Force,  pour  em- 
paicher  qu'il  vous  envoya  ou  des  gens  de  guerre  aux  nAà' 
nages,  ou  des  garnisons  mesme  deans  la  ville  par  les  jaloorieg 
de  quelques  villes  de  la  province  qui  ne  menoient  du  broict  ai 
n'avoient  envoyé  courrier  par  deçà  qu'à  ce  dessein  ;  c'est  Ions- 
jours  des  tesmoignages  de  leurs  bonnes  volontés  que  produit 
leur  terreur.  Nous  n'avons  rien  à  craindre  ce  costé,  et  pendant 
mon  service  ja  rabatray  bien  leurs  clouls  par  la  fiiveur  et  ai- 
sistance  de  Monseigneur  de  Bellegarde,  lequel  prend  part 
deans  vos  intérêts,  et  a  un  seing  particulier  de  vostre  protec- 
tion.  S'il  estoit  creu,  beaucoup  de  choses  n'iroient  pas  de  la 
sorte.  Au  mesme  temps  du  deslogement  des  compaignies  j'<d>- 
tins  des  lettres  du  Roy  portant  exemption  et  descharge  non 
seulement  par  la  ville,  mais  encore  pour  Talan  et  tout  le  voi- 
sinage, lesquelles  je  vous  aurois  envoyé  par  un  courrier  ex- 
près si  je  n'eusse  appréhendé  de  vous  foire  des  frais  dL  atten- 
dre l'ordinaire .  Il  en  abien  dit,  puisque  le  mesme  jour  les  troi^ 
pes  deslogèrent.  Vous  verres  les  lettres  encore  ouvertes, âilt 
sorte  que  Monseigneur  de  La  Vrillière,  secrétaire  d'Estat  (1), 
me  les  donna  pour  me  les  faire  veoir  ;  il  ne  fault  que  lever  le 
papier  du  sceau  et  le  refermer  pour  vous  en  servir  soit  pour  les 
envoyer,  soit  pour  vous  garantir  aux  dites  occasions.  Quant 
aux  affaires  de  nostre  députation,  nous  n'attendons  qu'une 
response  de  Sa  Majesté ,  laquelle  nous  trouverons  peut  estre 
plus  favorable  que  nous  n'avons  pas  eu  des  ministres  de  i 
l'Estat  qui  en  font  une  maxime  générale  pour  toutes  les  pro-  l 
vinces,  et  ce  n'est  pas  que  nous  ne  représentions  les  misèies  I 
de  celle  de  la  Bourgogne  affligée  de  la  peste,  des  guerres  et  ^ 
de  la  famine,  sans  traficq  de  marchandises,  esloignée  des 
grandes  villes  pour  la  guerre,  et  des  mers  et  fleuves  nati- 
gables,  et  néanmoins  que  nous  ne  facions  des  ofBres  au  deka  I 

(1)  Raymond  Phelippeaux-d'Herbault,  seigneur  de  La  YrilBère* 
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de  nos  forces  et  des  partisans,  ou  party  des  eslections  pour 
nous  rachepter.  Dieu  préparera  s'il  luy  plait  nostre  Roy,  et 
pendant  ces  saints  temps  de  jubilé  qu'il  gaigne  cette  sepmaine 
à  nous  faire  miséricorde  ;  demain  nous  croyons  estre  ouy  pour 
avoir  response^  et  après  je  me  donneray  cet  honneur  de  jouir 
de  vos  douces  compaignies  pendant  les  malheurs  de  ce  siècle, 
^  me  dire  à  jamais, 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  affectionné  frère 
et  serviteur, 

EUVRARD. 

Â  Paris,  ce  23  janvier  1630. 

S'il  plait  à  M.  l'anticque  il  fera  veoir  les  dites  lettres  à 
Messieurs  les  eslus,  afin  qu'ils  sachent  aussy  que  j'ay 
travaillé  suivant  leurs  lettres  pour  le  soulagement  de  la  pro- 
vince aussy  bien  que  la  ville.  Nous  leur  faisons  response. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  antique  mayeur  et  eschevins  de 
la  ville  de  Dijon,  à  Dijon. 


[756] 

LES  DÉPUTÉS  DE  BOURGOGNE  AUX  BIÊMES. 

Comme  il  importe  dans  rintérèt  du  pays,  à  propos  des  élections,  que  la 
Ghimbie  des  comptes  montre  des  difficultés  pour  la  vérification  de  Tédit,  ils  les 
prient  de  députer  à  cet  effet  vers  cette  Cour  souveraine,  afin  de  l'y  déter- 


»AAB,  OKIGINÀL. 

\m^  St  jtDTier.  B.  467,  do  5. 

Messieurs. 

Lorsqu'un  vaisseau  est  accueilly  de  la  tempeste,  tous  ceux 
<lû  sont  dedans^  par  un  interest  commun  de  leur  salut,  se 
mettent  en  debvoir  pour  en  empescher  le  naufirage.  Nous 
Correip.,  U  m.  Ift 


a^canTkvrqBe  bproTÎiice  de  Bourgongné est  mcBi- 
cê«  â^  rtKti&lfisseffi«nt  des  eslecfions,  qui  ne  peuvent  notoire- 
Moïc  i^çcner  >^2e  ti  iwnut  el  désolation  entièie  d'icelle.  CeA 
pcop^ry  &:cc^  iebvcGS  tous  aller  au  devant  de  ce  mal  com- 
BLttTL  ifC  r<*cic:-e»chiîf .  coa  seulement  par  noz  très  humbles  le- 
BkXLCniLCi»  in  Roy.  et  autres  bons  moyens,  comme  nous  Êd- 
SXL5  k*y  s;iiri£Lt  îii  ch.irpg  que  tous  nous  en  avés  donné  ;  mail 
aikssy  par  Les  ^^yes  Jes  soUkitations  envers  Messieurs  de  h 
la  Coar  des  cociptes.  aydes  et  finances  de  ladite  province,  àce 
qulb  ne  se  re&ie&t  ùiiiles  à  la  vérifGcation  de  Tédict  desdiUi 
cslectî'^ns.  occasùc  peur  bqpieUe  nous  vous  supplions  de  dé- 
puter une  ou  deux  per§c:izies  de  vostre  compagnie  pour  s'a- 
cbeminer  au  lieu  de  Beaune  à  Tefiect  de  la  dite  soUidtatioa 
au  tempf  que  tous  manderoQS  Messieurs  les  sindicqs  du  ptys. 
Noos  ne  TOUS  reschpvons  pas  les  particulières  raisons  de  l'im- 
portance de  teste  afiaîre ,  car  tous  en  estes  assés  instrniti^ 
joinct  que  les  dits  sindiqs  tous  en  informeront  amplf«><*'t> 
L'assurance  que  nous  avons  que  tous  ne  desnieres  ce  bon  ofo 
à  la  patrie  et  à  tous  mesme  nous  fera  demeurer, 
Messieurs, 

lo*  très  affectionnés  servUeun. 
Les  députés  de  la  proTince  de  Bourgogne  : 

BLONDEàc  {i\  Damas  (2),  Flectelot  (3),  Babnat  (4), 
EuvRARD  (5).  Delamarc  (6),  Rabustin  (7), 
Lexulier  (8). 

De  Paris,  ce  23»  janvier  1630. 


(i;  BloDdean,  abbé  d'Oigny. 

(t;  Damas  de  Thianges,  qui  avait  remplacé  Henri  de  Saalz^ 
de  Ilirebeau,  élu  de  la  noblesse. 
(I)  Fleutelot,  prieur  du  Qaartier. 
M)  M.  de  B&niay,  alcade. 
(5)  Euvrard,  maire  de  Dijon. 

(6;  Guillaume  de  La  Mare,  trésorier  de  France,  élu  du  tien  état 
(7;  Léonor  Rabuliii,  comle  de  Bussy,  élu  de  la  noblesse. 
(8}  Lemulier,  vierg  d*Autun. 
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LE  DUC  DE  BELLEGARDE  AUX  BfÊMES* 


bnné  qu'on  Be  prépare  à  repousser  avec  violence  Tédit  des  élections,  il  les 
tié  de  faire  entendre  an  peuple  que  la  révolte  serait  le  moyen  d'attirer  la 
\  «nftière  de  la  ville.  Il  espère  dans  huit  jours  être  au  milieu  d'eux. 


FAllS,  OftIOlIfAL. 

1688,  18  février.  b.  467,  d*  9. 


Messieurs. 

)q  bit  courre  icy  le  bruit  despuis  quelques  jours  que  Ton 
)répare  desjà  dans  vostre  ville  à  faire  de  grands  mouvements 
ir  s'opposer  avec  violence  à  Fédict  des  eslections,  ce  que 
1  ennemis  prenant  de  là  sujet  de  vous  nuire ,  ne  qualifient 
nt  autrement  que  du  nom  de  révolte.  Mais  je  vous  prie  de 
isidérer  et  de  le  faire  entendre  à  tout  le  peuple  de  ma  part 
a  c'est  le  moyen  d'attirer  la  ruyne  entière  de  vostre  ville  et 
is  faire  servir  d'exemple  à  toute  la  France.  Car  vous  scavez 
e  l'authorité  du  Roy  est  sy  absolue  qu'on  ne  la  peut  tant 
t  peu  choquer  en  de  semblables  occasions  sans  courre  for- 
le  particulièrement  à  ceste  heure  que  ses  armées  sont  sy 
oches  de  vous  que  dans  un  moment  elles  seroient  à  vos 
rtes,  de  sorte  que  vous  ne  scauriés  éviter  le  rude  chasti- 
snt  qui  vous  menace ,  sy  par  malheur  vous  vous  laissiez 
mber  en  cest  accident.  Je  crois  bien  que  la  meilleure  partie 
i  vous  est  dans  le  sentiment  d'une  entière  obéissance, 
m  ^ela  ne  sufit  pas ,  car  il  faut  encores  qu'usant  de 
i  modération  et  de  la  bonne  conduite  que  vous  avés  jusques 
cy  observé  en  de  semblables  rencontres,  vous  reteniés  dans 
*  respect  que  l'on  doibt  rendre  aux  volontés  du  Roy,  ces  es- 
prits remuans  et  factieux  qui  en  se  perdant  envelopperoient 


—  2S«  — 

infailliblement  dans  leur  perte  celle  de  tous  les  gens  de  bioi 
et  mesmes  des  innocens.  C'est  à  quoy  je  tous  convie  par  la 
submission  que  vous  estes  obligé  de  rendre  aux  intentions  de 
Sa  Majesté  par  Tinterest  de  la  conservation  de  vostre  viUe  et 
de  chascun  de  vous  en  particulier.  J'estime  que  dans  huit 
jours  je  seray  desbarrassé  des  affaires  où  j'ay  esté  jusques  kf 
occupé  tellement  qu'à  ceste  heure  là  je  me  propose  de  vous 
aller  servir  en  ceste  occasion  ;  cependant  je  vous  cocjure  en- 
cores  une  fois  de  contribuer  tout  ce  que  vous  avés  d*aiiâiorilé| 
de  crédit,  de  pouvoir  et  d'industrie  pour  empeschw  qu'il  n'l^ 
rive  point  de  tumulte,  et  je  vous  ajouteray  qu^en  tout  ce  qui 
dépendra  de  moy,  vous  me  trouvères  tousjours  prest  à  vous 
tesmoigner  par  toute  sorte  de  bons  offres  que  je  suis, 

Messieurs, 

Vostre  bien  affectionné  à  voutserotr, 

ROGER  DE  BELLEGABOE. 

A  Paris,  ce  18  février  1630. 


[758] 

LOUIS  Xm  AUX  MÊMES. 

Il  lear  reproche  la  mollesse  avec  laquelle  ils  ont  arrêté  la  Béditk»  dei  ti^ 
roDS.  Les  ordres  les  plus  sévères  pour  sa  répression  ont  été  donnés  ni  miqril 
de  Mirebeau.  La  ville  est  déclarée  déchue  de  ses  privilèges^  ses  monUleiMiiilt 
abattues,  ses  portes  et  ses  cloches  dépendues,  et  de  grandes  e^rfanidei  y  H* 
ront  pratiquées. 

FÛKTlIIflBLEAU,  OUttllfAL. 

1030,  4  mars.  ■.  467,  ao  4S  Hr. 

De  par  le  Roy, 

Ghers  et  bien  amez.  Nous  avons  esté  advertiz  que  le  dernkr 
jour  du  moys  passé  soubs  prétexte  de  restablissemoit  diS: 
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dans  nostre  ville  de  Dijon,  unç  trouppe  de  vignerons 
lambeaux  et  armes  à  la  main^  suscitez  par  quelques 
s  et  séditieux^  seroient  allez  aux  maisons  d'aucuns  de 
încipaux  officiers  et  habitans  de  la  dicte  ville,  qu'ils 
nt  piHées,  bruslées  et  abattues,  et  commis  ensuite  plu- 
autres  grands  désordres  et  violences  au  mespris  de 
auctorité,  ce  qui  nous  a  grandement  indignez  et  mesme 
ms  vous  soyez  employez  ainsi  qu'il  nous  a  esté  rapporté 
igemm^nt  et  avec  si  peu  de  courage  en  ce  rencontre,  ou 
leviez  monstrer  de  la  vigueur,  que  cela  ait  donné  l'au- 
cette  trouppe  de  muttins  de  se  porter  à  une  entreprise 
emicieuse  et  préjudiciable  à  nostre  service.  Et  d'autant 
tous  importe  grandement  de  la  faire  réprimer,  et  que  les 
irs  et  coupables  d'icelle  soient  sévèrement  puniz,  comme 
le  corps  de  ville  s'il  a  pris  aucune  part  en  cette  rebel- 
lons avons  donné  les  ordres  nécessaires  pour  cest  effet 
UDaandé  au  sieur  marquis  de  Mirebeau  nostre  lieutenant 
a  province  de  donner  main  forte  à  la  justice  avec  les 
yes  que  nous  luy  avons  ordonnées  pour  servir  en  cette 
3n,  et  en  attendant  que  nostre  cousin  le  duc  de  Belle- 
gouverneur  et  nostre  lieutenant  général  dans  ledict 
e  soit  rendu  en  icelluy,  selon  le  commandement  exprès 
de  nous,  de  si  acheminer  en  diligence,  pour  y  apporter 
îs  de  plus  puissans  remeddes  s'il  en  est  besoing.  Vou- 
3  plus  pour  marque  de  nostre  indignation  et  d'une  infa- 
îrpétuelle  que  ladicte  ville  soit  privée  et  deschue  de  tous 
eges,  les  murailles  abattues,  les  cloches  et  portes  dépen- 
et  qu'il  soit  fait  de  grandes  esplanaddes  dans  icelle  afin 
da  serve  d'exemple  pour  contenir  les  autres  en  devoir, 
î  nous  vous  avons  bien  vouUu  donner  à  entendre  par 
^y,  et  vous  ordonner  comme  nous  faisons  en  cas  que 
sordres  ne  fussent  entièrement  apaisez  devons  employer 
ourage  pour  en  arrester  le  cours  et  les  faire  cesser,  et 
a  main  à  l'exécution  de  noz  intentions  ainsi  qu'il  est  du 
'  de  noz  charges  sur  peyne  de  nous  respondre  des  évé- 


9 

I 
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nements  en  vos  propres  et  privez  noms  ce  n'y  Êdcies  Crak 
Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  4*  jour  de  mars  1630. 

LOUIS. 

Pheltppe&ul 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  maire  et  escbevins,  masiu 
et  babitans  de  nostre  ville  de  Dgon. 


[  759] 

LE  DUC  DE  BELLE6ARDE  AUX  MÊMES. 

S*ils  avaient  pris  les  mêmes  précautions  que  lenrs  coUègnes  de  Besat*  Il 
sédition  n'eût  point  éclaté.  Le  Roi  a  pris  cette  matière  à  cœur  et  veatypira 
ch&timent  exemplaire,  arrêter  d'autres  remuements  dans  le  royinme.  D  fRi 
Dieu  qa*ancun  complice  ne  se  trouve  parmi  eux,  et  les  invite  à  $*m^ 
fermement  pour  découvrir  les  coupables. 


PAKIS,  OKIGIHAU 

1639,  4  mars.  b.  467,  a*  41 


Messieurs. 

Sy  selon  l'advis  que  je  vous  ay  donné,  vous  vous  fussiés  mis 
en  estât  d'empescher  qu'il  ne  se  fît  point  de  sédition  en  vostrt 
ville  assurément  elle  ne  seroit  pas  arrivée-  Les  précauâoai 
dont  ceux  de  Beaulne  se  sont  servis  pour  s'afranchir  de  oeflte 
mutinerie  vous  font  bien  voir  que  vous  en  pouviez  bien  venir 
à  bout  aussy  bien  qu'eux.  Vous  verres  par  les  lettres  qœ  te 
Roy  escrit  à  M.  le  marquis  de  Mirebeau,  au  Parlem^  et  I 
vous  mesme,  comme  il  prend  ceste  matière  à  cœur  et  comiM 
par  le  cbastiment  exemplaire  des  mutins  il  veut  arrester  b 
cours  de  semblable  sédition  dans  tout  son  royaume.  Je  |fii 
Dieu  que  ceux  du  corps  de  vostre  ville  ne  se  trouvent  pdM 
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mplices  soit  en  effect  ou  par  leur  grande  négligence  et  pour 
iter  cela  monstres  de  vous  employer  fermement  à  faire  re- 
)gnoistre  les  autheurs  de  ce  crime.  J'eusse  esté  moy  mesme 
I  porteur  des  despesches  du  Roy  s'il  m'eust  esté  permis  d'a- 
andonner  les  affaires  ausquelles  je  suis  employé,  mais  j'espère 
ourlant  de  suyvre  bientôt  ceste  dite  dépesche,  cependant  je 
iemeureray, 

Messieurs, 

Vo$tre  bien  affectionné  à  vous  servir ^ 

ROGER  DE  BELLEGARDE. 

J'oubliois  à  vous  dire  que  ceux  qui  ont /ait  cette  sédition  ne 
seront  pas  seulement  cause  du  mal  et  du  désordre  qu'en  rece- 
vra la  ville,  mais  encore  delà  foule  que  leplas  pays  en  ressen- 
tira par  les  troupes  que  Ton  fait  avancer  pour  ce  subjet. 

A  Paris,  ce  4«  de  mars  i  630. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  major  et  eschevins  de 
la  ville  de  Dijon. 
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GRAZIUER,   ÉCHEVIN,  AUX  MÊMES. 

Rend  compte  de  ses  démarches  à  la  nouvelle  du  Lanturlu.  Le  Roi  a  refusé 
de  rentendre,  et  Ta  renvoyé  à  La  Vrillière.  Il  est  nécessaire  d'envoyer  nne  dé  • 
pQUâtfD,  qui  D*a  déjà  que  trop  tardé.  Le  dac  de  Bellegarde  est  furieux  de  ce  qui 
l'est  passé  et  de  ce  qu'on  crie  le  mal  plus  fort  qu'il  n'est  réellement. 

PAMJ,  ORIGIltAL. 

1680,  7  mart.  b.  459,  n*  158. 

Messieurs. 

Quoique  j'aye  treuvé  toutes  les  postes  rompues,  fâcheux 
temps  et  mauvais  chemin^  néanmoins  avecq  grand  peyne  et 
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double  dépense,  j'arrivay  lundy  à  la  nuit  à  Fontainebleau.  Je 
n'beust  abordé  le  Roy  à  mon  arrivée,  mais  hier  matin,  par 
l'assistance  de  Monsieur  l'abbé  d'Oigny,  esleu  de  l'Église  (1), 
j'beust  l'honneur  de  veoir  Messieurs  d'Effiat  (2)  et  Bouti]lier(3}, 
qui  me  tesmoignèrent  img  mauvais  visage  ;  entre  autres  dis- 
cours que  me  tint  ledit  sieur  d'EfBat,  il  me  dit  qu'il  felloit 
chastier  les  Dijonnois  de  trois  régiments  et  quatre  compagnies 
de  chevaux  légers  en  garnison.  Je  luy  réplicquay  que  les 
coulpables  estoient  assez  chastiez,  y  en  ayant  desjà  enTiion 
quinze  ou  vings  de  mortz  et  aultant  de  blessés  ;  que  c'estoient 
tous  gens  de  néant;  et  que  si  le  Roy  envoyoit  une  garnison, 
ce  seroit  aux  despens  de  ses  bons  et  fîdelz  serviteurs.  Ainsi 
que  j'estois  là  pour  suplier  très  humblement  Sa  M^esté  de  ne 
le  voulloir  faire,  puisque  les  séditieux  estoient  appaisez  et  en 
petit  nombre  I  De  là  je  présentay  vostre  pacquet  au  Roy  soubs 
la  conduitte  dudit  sieur  d'Oigny.  Et  pendant  que  le  Roy  me 
commanda  lever  le  genou  de  terre,  il  donna  le  pacquet  i 
M.  Boutillier  et  passa  oultre  pour  aller  à  la  messe,  sans 
vouloir  d'advantage  m'escouter.  Mais  comme  l'on  me  donna 
espérance  qu'après  la  tenue  de  son  conseil  assemblé  pour 
des  pacquetz  envoyez  de  Suze  par  Monsieur  le  Cardinal,  oa 
après  son  disné  je  pouvois  avoir  l'honneur  d'estre  ouy,  je  me 
tins  en  sa  chambre,  et  le  vids  disner,  et  après  avoir  plusieurs 
fois  approché  de  luy  et  à  son  aspect,  fmallement  il  dict  audit 
sieur  d'Oigny  qu'il  ne  me  voulloit  poinct  d'advantage  ouyr, 
qu'il  estoit  trop  fasché  contre  les  cappitaines  et  habitons  de 
Dijon  à  cause  qu'il  n'avoit  levé  les  armes  assez  tost,  et  que 
j'allasse  treuver  Monsieur  de  Lapvrillières  qui  me  feroit  sca- 


(1)  Blondeau,  abbé  d'Oigny,  Tun  des  députés  des  États  en  cour. 

(2)  Antoine  Coeffier,  dit  Ruzé,  marquis  d'Effiat,  surintendant  des 
finances,  fut  créé  maréchal  de  France  en  1631.  Il  mourut  Tannée  sui- 
vante. 

(8)  Claude  Bouthillier,  seigneur  de  Pont-sur-Seine,  ministre  secrétaire 
d*Etat,  puis  surintendant  des  finances  en  1648.  Il  mourut  en  1651.  - 
Anselme,  IX,  822. 


—  233  — 

sa  vollonté  jeudy  prochain.  Cela  me  fâcha  infiniment, 
encore  le  plus  grand  desplaisir  de  pernicieux  rapport 
iuvaises  impressions  qu'on  a  donné  au  Roy  de  Messieurs 
lappitaines  et  habitans;  à  quoy  il  est  bien  besoin  de  remé- 
et  à  beaucoup  d'autres  choses,  et  à  cest  effet  envoyer 
({ues  depputez  icy  pour  me  iever  de  sentinelle.  Je  sortis 
à  cinq  heures  de  Fontainebleau  et  me  suis  rendu  à  Paris 
messe  de  Monsieur  de  Bell^arde,  qui  après  avoir  veu  les 
es  que  je  luy  donnai,  il  m'a  retenu  à  disné.  Il  est  en  colère 
e  que  s'est  faict,  parce  que  l'on  crie  issy  le  mal  plus  grand 
.  n'est  six  fois,  je  ne  vous  puis  mander  tous  les  particul- 
tez  des  affaires,  ayant  e^té  contrainct  retenir  le  courrier 
à  cheval  pendant  que  j'ay  escripte  la  présente.  Ce  sera  à 
Femière  occasion.  Je  donneray  les  vostres  aujourd'huy  à 
\oyne  mère,  et  feray  tout  mon  possible  pour  vous  faire 
ipvoir  le  contentement  que  pouvez  espérer, 

Messieurs,  de 

Vostre  très  humble  et  affectionné  serviteur 
et  confrère, 

GRAZILIER. 

W  nouvelles,  le  Roy  part  sabmedy  de  Fontainebleau  pour 
T  à  Troye.  Monsieur  de  Bellegarde  va  demain  le  treuver. 
me  resoubz  de  retourner  à  Fontainebleau  faire  mes  pour- 
ttes.  Vendredy  prochain  l'on  tient  pour  certain  qu'on 
eptera  les  offres  du  pays  et  que  nous  n'aurons  ny  garnison 
eslection.  Excusez  sy  j'escripts  à  la  haste. 
i'oubliois  à  dire  qu'on  parle  de  Monsieur  le  maire  au  Roy 
bonne  sorte  et  qu'il  ne  luy  veut  poinct  de  mal.  Mais  on 
uve  très  mauvais  de  ce  que  Messieurs  de  la  ville  n'ont  assez 
il  envoyé  au  Roy. 

k  Paris,  ce  T  février  1630. 
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GUILLAUME,  ÉCHEVIN,  DÉPUTÉ  EN  COUR. 

Raconte  son  entrevue  è  Fontaineblean  avec  le  premier  président^  qii, 
obstant  ses  jostes  griefs  contre  les  séditieux,  a  promis  de  ne  point  cbtifei kl 
magistrats  devant  le  Roi.  Tous  deux  ont  été  reçus  chei  le  dne  de  Befiega*^ 
qui  lui  a  témoigné  son  mécontentement  de  tonte  rafiaire.  Loi  s'est  efRté  à 
justifier  la  Chambre  de  ville  des  reproches  qui  lui  étaient  attribués,  et  de  F» 
semble  de  la  conférence  il  a  cm  devoir  en  inférer  que  le  Roi  n'était  p  à 
irrité  que  Ton  disait,  et  que  Ton  pourrait  arriver  à  un  accommodemeiL  Nte* 
moins  il  presse  l'arrivée  d'une  députation  de  gens  notabks  et  qnalifiéi. 

rORTJURBBLKAU»  OKICOi&l. 

1680,  9  mars.  B.45B^a*i8lL 

Messieurs. 
J'ay  fait  toute  la  diligence  qui  m'a  été  possible  et  ay  esté  a 
heureux  que  je  repris  Monsieur  le  premier  président  i  Uùtéi, 
où  je  ne  peus  luy  parler  et  fallut  remettre  la  partie  à  Fcmtii- 
nebleau,  où  j'arrivay  avec  luy  samedy  matin  sur  les  àH 
heures.  D'abord  je  luy  fis  mon  compliment  et  luy  dis  qaefOV 
m'aviés  fait  l'honneur  de  me  députer  pour  luy  fidredetiii 
humbles  remercimens  des  offres  d'assistance  qu'il  nous  nai 
faites  dans  la  lettre  de  Monsieur  Brulart,  lesquelles  ofitf 
pouvoit  exécuter  si  favorablement  pour  la  ville  et  la  tirer 
l'apréhension  où  elle  estoit.  Il  me  remercia  pour  vous  et 
dit  qu'il  n'avoit  jamais  eu  autre  intention  que  de  serrir 
public  et  principalement  en  ce  fascheux  rencontre,  où  il 
sujet  d'estre  peu  content,  ayant  esté  si  mal  traitté  ;  de  Ik 
vint  au  destail  des  sujectz  que  l'on  avoit  de  luy  estre 
qu'en  sa  charge  il  avoit  servy  au  général  et  au  particulitf , 
avoit  abusé  à  la  foule  de  qui  que  ce  fut  ;  que  mesme  il 
procuré  le  bien  de  la  province  par  la  ruine  des  élections 
jettées,  voires  que  sans  ce  biiiit  fait  hors  de  temps,  il  y 


I 
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»s\irance  donnée  de  les  révoquer  et  faire  accepter  les  ofres  du 
ays.  Puis  il  me  fit  voir  des  lettres  que  le  Roy  luy  avoit  escrites 
t  que  luy  avoit  receues  en  chemin,  par  lesquelles  il  plai- 
noit  le  mal  qui  lui  estoit  arrivé  pour  le  service  de  sadite  Ma- 
îsté,  laquelle  promettoit  de  l'en  désintéresser,  après  quoy  il 
djousta  et  me  dit  qu'il  n'en  vouloit  point  parler,  en  un  mot 
u'il  pardonnoit  l'injure  qui  avoit  esté  faite  non  point  tant  à 
jy  qu'au  Roy  en  la  qualité  qu'il  portoit.  Mais  de  temps  en 
emps  il  pressoit  sur  ces  paroles  qu'il  répétoit,  qu'il  avoit  pré- 
eu  la  chose  comme  elle  estoit  arrivée^  qu'il  en  avoit  escrit  au 
\oy,  qu'il  avoit  excité  les  soins  que  devoit  avoir  la  ville  et 
ju'il  n'avoit  autre  chose  à  dire  au  Roy  pour  se  justifier  et  se 
résoudre  à  ce  qu'il  lui  plairoit.  La  pluspart  de  ces  choses  se 
dirent  en  présence  de  Monsieur  Fremyot;  et  comme  je  pré- 
voyois  que  ceste  répétition  de  soin  et  de  prévoyance  marquoit 
une  négligence  au  magistrat  de  n'avoir  pas  usé  à  temps  de  son 
authorité  pour  réprimer  les  désordres  arrivés,  pour  l'en  rendre 
responsable,  je  luy  dis  que  j'estois  tesmoin  assuré  et  irré- 
prochable que  tout  le  jour  dudit  désordre,  vous  aviés  fait  vostre 
pofifflble  pour  dissiper  cet  orage,  et  après  un  narré  de  ce  que 
j'aYois  veu,  je  finis  par  là  que  s'il  désiroit  faire  un  très  grand 
service  au  public  il  importoit  que,  parlant  à  sa  dite  Majesté,  il 
mesnagea  le  discours  de  ses  soins  et  de  ses  prévoyances  pour 
ne  pas  nous  jeter  dans  la  conséquence  d'avoir  conviné  et  qu'en 
tout  cas  cela  se  pouvoit  sauver  sur  la  soudaineté  de  l'accident 
et  le  peu  d'obéissance  que  Ton  trouve  aux  habitants  quand  il 
est  question  d'hazarder  sa  vie  contre  ceux  d'une  mesme  ville. 
Il  finit  par  les  mesmes  protestations  de  nous  obliger  et  de  nous 
servir,  après  quoy  je  lui  rendis  les  lettres  de  Monsieur  le 
Harquis  et  les  vostres  qu'il  leu,  s'arrestant  à  la  pluspart  des 
motz  et  principalement  à  ceux  qui  luy  fournissaient  sujets  de 
dire  qu'il  estoit  innocent  de  ce  que  ces  malheureux  luy  avoient 
voulu  imputer.  Gela  fait,  nous  allasmes  voir  Monsieur  deBel- 
legarde  en  son  logis  où  nous  disnasmes  tous.  Après  que  se 
furent  longuement  entretenus,  ilz  se  levèrent  pour  se  mettre 
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à  table.  Alors  je  m'advençay,  luy  fis  la  rôvérance  et  luy  dis 
que  j'estois  député  pour  luy  faire  entendre  que  la  YÎlle  avoit 
un  extrême  déplaisir  de  ce  qid  s'estoit  passé  à  Dijon,  que 
vous  aviés  fait  tous  vostre  devoir  pour  détourner  ce  malhear 
et  pour  y  remédier,  que  yous  Ten  assuriés  par  les  lettres  que 
vous  luy  escriviés  et  que  je  luy  rendis  ;  que  néanmoins  nostn 
innocence  avoit  besoin  de  sa  protection  et  de  son  authorité 
pour  fleschir  le  Roy,  le  divertir  des  conseilz  que  pourroient 
quoi  qu'estant  très  justes  et  légitimes  causer  la  désolation  de  h 
ville.  Il  me  monstra  bon  visage,  mais  de  réponse  point,  se 

re  remettre  à  parler,  soit  que  Ton  att^oit  i 

disner  seulement.  Il  me  dit  qu'il  verroit  lesdites  et  nous  fit 
laver.  Pendant  le  disner  tous  les  discours  ne  furent  d'autre 
chose  que  deceste  émotion,  confirma  ce  que  Monsieur  le  pre- 
mier président  avoit  dit  du  bon  estât  auquel  estoit  l'affaire  des 
eslections  et  des  bonnes  paroles  qu'il  avoit  tiré  de  la  Royne 
mère  ;  mais  à  cela  il  adjoustadeux  choses  trèsfa8cheuses,riine 
que  ceste  canaille  avoit  crié  vive  l'Empereur,  l'autre  qu'ili 
avoient  menacé  de  le  brusler  luy  mesme,  s'il  eut  esté  {nrésent 
lors  que  cette  sédition  s'esmeut,  et  de  là  print  sujet  de  faire 
des  plainctes  de  l'ingratitude  de  la  province  à  laquelle  il  n'ayoU 
jamais  fait  que  du  bien  et  point  de  mal.  Alors  je  prins  la 
parolle  et  luy  dit  que  cela  n'avoit  jamais  esté  dit,  et  que  quoy- 
que  ces  furieux  eussent  ofTencé  d'effet,  que  néanmoins  leur 
brutalité  avoit  eu  assez  de  retenue  pour  ne  pas  eschaper  ny 
contre  Sa  Majesté  ny  contre  luy,  que  c'estoient  discours  aveu- 
ces  par  des  ennemys  publics  pour,  dans  un  crime  particulier, 
perdre  toute  la  ville,  cela  finit  ainsi.  Mais  après  disner.  Mon- 
sieur de  Bellegarde  reprint  le  discours,  dit  qu'il  se  treuvoit 
bien  empesché  en  ce  rencontre,  que  ceste  sédition  avoit  esté 
grande  en  temps  où  le  Roy  estoit  absolu,  que  Monsieur  mesme 
avoit  craint  de  remuer  et  s'estoit  contenté  d'une  satisfaction 
légère.  Cela  fait  à  trente  lieues  du  Roy,  victorieux  et  armé. 
Ensuite  il  remarqua  deux  fautes  pour  nous  les  imputer,  l'ime 
d'avoir  si  mal  préveu  et  armé  si  tard,  l'autre  d'avoir  nodo 
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es  prisonniers^  en  tm  mot  qu'il  ne  scavoit  comme  quoy  le  Roy 
K)uvoit  astre  satisfait.  Au  gros  de  tous  ces  objets  je  n'eus  autre 
liose  à  répliquer,  sinon  que  la  ville  ne  trempoit  point  en  ce 
^rime,  mais  seulement  quelques  désespérés.  Mais  aux  deux 
iemiers  chefz,  que  vostre  innocence  estoit  deuement  vérifiée. 
lu  premier  que  la  qualité  du  bruit  et  le  péril  de  l'armement 
lYoit  fait  retarder  et  que  dans  la  nécessité,  vingt  personnes 
nées  sur  la. place  fesoient  voir  que  l'on  ne  les  avoit  point 
îspargnées  ;  que  là  Monsieur  le  maire  et  vous  aviés  porté  vos 
ries,  et  comme  en  ce  point,  Monsieur  de  Bellegarde  eut  dit 
]ue  sans  Messieurs  du  Parlement  l'on  laissoit  fisdre,  je  luy 
rompis  la  parolle  et  fit  en  présence  de  Monsieur  le  premier,  ad- 
iroueràMonsieurFremyot  que  l'on  estoit  sorty  arméde  la  Cham- 
bre de  ville  avant  que  aucun  de  Messieurs  du  Parlement  parut 
et  que  depuis  ilz  se  joignirent  au  gros.  Quant  aux  prisonniers 
qu'ilz  avoient  esté  rendus  de  l'authorité  de  Monsieur  le  mar- 
quis, de  l'advis  de  Messieurs  du  Parlement^  et  que  la  CShambre 
n'y  avoit  rien  contribué.  Que  ce  restablissement  n'avoit  point 
tiré  de  conséquence,  pour  ce  que  ces  gens  n'avoient  point  esté 
reconnus  coulpables  et  n'avoient  point  esté  arrestésdanslames- 
lée.  Qu'au  surplus  le  reste  des  habitants  estoit  assez  fort,  puis 
quel'on  avoit  bien  sceu  ranger  ces  malheureux;  que  le  surplus 
de  ce  qui  se  faisoit  n'estoit  que  pour  une  plus  grande  seureté. 
Bref  que  ce  pourparlé  fut  conclud  parceque  mondit  sieur  de 
Bellegardedit  que  l'onpourroit  faire  pardonner  à  ces  gens,  pour- 
veu  qu'ilz  nommassent  ceux  qui  leur  avoient  fait  entreprendre 
lecoup,  puisque  par  des  particuliarités  grandes  il  se  voioit  qu'ilz 
î  avoient  esté  portés  Ton  ne  dit  point  par  qui,  ni  sur  qui  estoit 
le  soupçon.  Voila  comme  quoy  ceste  conférence  se  passa,  de 
^uelle  je  colligeay  deux  choses;  l'une  que  le  Roy  n'estant 
pas  fort  animé  et  Monsieur  de  Bellegarde  procurant  comme 
9  fait  avec  soin  le  soulagement  de  la  ville,  l'on  ne  nous  fera 
pas  tant  de  mal  que  l'on  disoit,  il  ny  aura  quelconque  d'appré- 
^der  une  garnison.  L'autre  que  quoyque  ceste  afaire  soit 
pov  estre  tirée  un  peu  en  longueur  pour  faciliter  un  acco- 
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modement,  néanmoins  il  importe  que  vous  dépatiés  promp- 
tement  en  sorte  que  nos  députés  qui  seront  notables  et  qiiâ« 
lifîés  telz  que  vous  choisirez,  partent  incontinent  après  ceste 
receue  et  alors  Ton  prendra  toute  sorte  de  conseUz  pédant 
quoy  je  veilleray  à  tout  ce  qui  pourra  convenir.  Mais  comme 
en  ceste  négociation  il  n'est  pas  juste  que  j'emprunte  m» 
qualité  d'un  de  vos  conseilz  que  je  n'ay  point,  j'attendrai  que 
vous  envoyés  un  de  ces  messieurs  qui  remplira  mieux  cesto 
place  et  demeureray, 

Messieurs, 
Vostre  très  humble  et  très  obéissant  aervUeur, 

GUILLAUME. 
De  Fontainebleau^  ce  9  mars  1630. 


[  762  ] 

LEGOUX  DE  LA  BEHGHÈRE,  PREMIER  PRÉSmENT 
DU  PARLEMENT,  AUX  MÊMES. 

Il  a  déclaré  au  Roi  que  le  corps  de  ville  était  ioDocent  de  la  séditioUi  ^  1^ 
réitéré  au  garde  des  sceaux  et  au  duc  de  Bellegarde.  Il  presse  Varri^  de  li 
dépatation. 


FOIfTÀIMKBLXAU,  0BI6UIU. 

1690,  10  mars.  b.  467,  b*  ii 


Messieurs. 

Je  laisseray  au  soin  du  sieur  advocat  Guillaume  votre  dé- 
puté vous  informer  au  vray  de  ce  qui  s'est  passé  en  ce  liett 
depuis  deux  jours  que  nous  y  sommes  arrivez  ensemble  ^à 
mesmc  heure  et  que  j'ai  asseuré  Sa  Majesté  et  Messieurs  Itt 
garde  des  sceaux  et  Bellegarde,  que  le  corps  de  la  ville  n'avoit 
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icune  part  en  la  sédition  dernière,  mais  comme  j'apprends 
le  vous  avez  résolu  de  faiie  une  ample  députation  au  Roy, 
me  semble  qu'elle  debvroit  Jà  estre  en  chemin  par  le  plustôt 
ae  le  ferez  et  meilleur  sera.  Le  Roy  séjournera  encore  icy 
iiict  jours  avec  les  Reines.  L'on  ne  sait  pas  où  il  ira  après, 
ur  les  affaires  de  Court  changent  d'heure  à  autre;  Sa  Majesté 
lloit  à  Troyes^  et  puis  a  contremandé  ses  gardes  et  premières 
bambres  qui  estoientjà  advancées.  Si  pendant  mon  séjour  de 
ar  deçà  je  vous  puis  servir  je  le  feray  d'aussy  bon  cœur  que 
î  vous  sois, 

Messieurs, 

Vostrepli^  humble  et  affectionné  serviteur , 

LEGOULX  (1). 

A  Fontainebleau,  ce  10*  mars  1630. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins 
le  la  ville  de  Dijon,  à  Djjon. 


(1)  J.-B.  Legoux,  seigneur  de  La  Berchère,  premier  président,  nommé 
en  iei7,  mort  en  1631. 
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GUILLAUME  AUX  MÊMES. 

Ànnoiice  le  départ  da  Roi  poar  Lyon^  passant  par  Troyes  et  pnjliMwi i 
par  Dijon.  Tout  fait  espérer  que  la  dooceor  préTandra.  NéannunnspraKrli  (^ 
part  de  la  dépntation. 

FOirrAlHDUÀI),  OBMOUL 

1630,18  au».  n.m,^m 

Messieurs. 

Depuis  ma  première  lettre  escrite.  Monsieur  GranlierTOV 
dira  que  Ton  change  de  résolution  et  que  le  Roy  part  d'icy  povr 
prendre  le  chemin  de  Troyes  et  de  là  à  Lyon,  pour  y  oHidiBil 
avec  les  Reynes  la  princesse  Marie,  et  tient^on  pour  vny  <|lA 
passera  à  Dijon.  C'est  la  créance  de  M.  le  premier  président 
et  la  nostre  que  tout  passera  avec  douceur  et  qu'il  firat  fidii 
une  députation  de  six  personnages  choisis  pour  luy  aOer  ^ 
devant,  lesquels  pourront  partir  lundy  prochain  et  preodreb 
chemin  de  Troyes,  sur  lequel  chemin  ilz  s'informent  ou  b 
Roy  sera,  afin  qu'ilz  advencènt  ou  s'arrestent  selon l'ooctfiQi» 
Si  tost  que  le  Roy  sera  party  d'icy  je  prendray  le  chemin  d^ 
Paris  où  vous  me  ferés  scavoir  vostre  résolution  et  addieserfl 
s'il  vous  plait  vostre  paquet  à  la  Rose  Blanche.  Delà  je  près* 
dray  le  mesme  chemin  de  Troye,  afin  que  j'y  puisse  trewerl* 
ditz  députez.  Au  reste  ne  faites  point  de  doubte  quel'oDVfl' 
faire  tomher  sur  nous  l'interest  de  toutes  les  émotions,  vûùi 
y  a  bien  des  raisons  pour  s'en  deffendre.  Je  sids, 

Messieurs, 

Votre  très  humble  serviteuff 

GUILLAUME. 

De  Fontainebleau,  ce  13  mars  1630. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschetim^ 
la  ville  de  Dijon,  à  Dijon. 
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L£  DUC  DE  BELLEGARDE  AUX  MÊMES. 

ntM  son  arrivée  près  du  Roi,  il  s'efforcera  de  le  fléchir  et  de  seconder  lei 
tentés  dans  ce  sens  par  le  premier  président,  qoi,  nonobstant  le  déplaisir 
lui  ont  fait,  a  plaidé  vivement  leur  cause. 

rOMTAlNEBLBAU,  OBICllfÀl. 

1690,  14  mars.  >•  467,  a»  11. 

Messieurs. 

ne  puis  rien  adjouster  à  ce  que  je  vous  escrivis  hier,  sy 
'est  vous  confirmer  les  asseurances  que  je  vous  ay  don- 

de  m'employer  aux  affections  auprès  du  Roy  pour  le 
oser  à  la  clémence.  Aussy  tost  que  je  seray  de  retour  au- 
de  Sa  Majesté,  estimant  que  vous  contribuerés  ce  qui  sera 
ous  pour  essayer  à  fleschir  Sa  Majesté  comme  Monsieur 
*emier  président  y  à  desja  fait  ses  efforts,  ayant  fait  tout 
u'il  a  peu  pour  adoucir  son  esprit.  Ayant  mesme  tesmoi- 

à  sa  dite  Majesté  le  soin  et  la  peyne  que  le  Corps  de 
re  ville  a  aporté  pour  estouffer  ceste  sédition  dès  sa  nais- 
se, de  sorte  que  j'ay  admiré  en  ceste  occasion  la  générosité 
on  courage,  qui  après  avoir  receu  les  desplaisirs  qu'on  luy 
t,  n'a  pas  laissé  de  parler  en  faveur  de  ceux  qui  luy  ont 
5é  cest  outrage.  J'estime  que  vous  luy  en  tesmoignerés  vos 
lentiments,  et  moy  je  vous  asseureray  que  je  suis  tous- 

•8, 

Messieurs, 

Vostre  bien  affectionné  à  vous^ervir, 
ROGER  DE  BELLEGARDE. 

^Fontainebleau,  ce  44»  de  mars  1630. 

^  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  major  et  eschevins  de 
ille  de  Dijon. 

Corrtsp.,  t.  III.  16 
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GUILLAUME  AUX  MÊMES. 


Le  premier  président  retonme  en  Bourgogne;  le  Roi  va  partir  pour  IVoyei 
Les  nouvelles  reçues  de  Bourgogne  ont  amélioré  la  aituation;  la  pounitede 
coupables  est  ce  qui  peut  le  mieux  satisfaire  le  Roi.  Annonce  les  démarctei  k 
intéressés  pour  obtenir  une  indemnité. 


PONTAINKBLIAD,  OUCUUU 

1630. 14  mars.  b.  4S8,  nM6S. 


Messieurs. 

J'ay  pris  ceste  occasion  pour  vous  faire  scavoir  que  Monsieui 
le  premier  président  est  party  cejourd'huy,  à  dix  heures  du 
matin,  avec  Messieurs  de  Ghazans  (1),  Fremyot  (2)  et  Joly  (3), 
pour  retourner  en  Bourgogne,  mais  pourtant  avec  lenteurj 
car  il  se  divertira,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  prest  d'aller  à  Dijon. 
Il  est  assuré  que  le  Roy  part  demain  pour  aller  à  Troyes  etcj 
doit  rendre  le  vingtième  de  ce  mois ,  si  d'autres  choses  ne  k 
divertissent.  Il  y  doit  demeurer  jusques  à  la  grande  sepmainc 
comme  l'on  dit.  Vostre  députation  devra  partyr  lundy  aupluî 
tard,  pour  estre  à  Troyes  le  mesme  jour.  Je  vais  passer  à  Pa- 
ris pour  m'y  rendre  au  plus  tost.  Le  courrier  que  le  Roy  avoil 
envoyé  à  Dijon  est  de  retour  icy,  et  on  a  veu  que  le  Roy  estoii 
content.  Monsieur  le  garde  des  sceaux  nous  dit  incontinent 
que  les  nouvelles  venues  de  Bourgogne  estoient  très  bonnes. 
J'esperois  qu'il  m'aporteroit  de  vos  lettres.  Je  n'en  ay  poiu 
pourtant  receu  ;  j'ay  seulement  apris  par  celles  de  Monsieu] 
de  Vaugimois  que  samedy  passé  l'on  avoit  armé  et  arrest 


(l)  Pierre  Saumaise,  seigneur  de  Cbasans,  conseiller  au  Parlement- 
as) Claude  Fremyot^  conseiller  au  Parlement. 
(3)  Antoine  Joly,  greffier  en  chef. 
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qaelques  uns  des  séditieux;  je  vous  puis  assurer  que  c'est 
ce  qui  peut  satisfaire  le  Roy  et  diminuer  la  douleur  qu'il 
a  eue  de  ce  qui  s'estoit  passé ,  pour  ne  pas  imputer  ce  crime 
à  la  ville,  comme  Ton  nous  vouloit  faire  peur  qu'il  feroit.  Les 
intéressés  prétendent  bien  leur  dédommagement  contre  elle; 
mais  ce  procédé  qui  a  esté  tenu  est  justifiant  et  ne  leur  plaira 
point.  Et  ceux  qui  parleront  au  Roy  devront,  à  mon  advis, 
Bnivre  la  resolution  qui  fut  prise  en  l'assemblée  des  notables 
KYec  les  termes  des  submissions  et  déférence  extrême  qui  sont 
ieues  au  Prince.  J'espère  m'y  treuveràmon  retour  et  les  ser- 
nr  en  tout  ce  qu'ilz  jugeront  estre  à  propos.  Je  n'estime  pas 
qu'ilz  veulent  présenter  à  Sa  Majesté  que  M.  de  Bellegarde 
qui  va  à  Paris  et  de  là  à  Orléans  et  les  présens,  et  en  son  ab- 
sence M.  de  Lavrilliere,  secrétaire  de  la  province. 

Et  me  tenezy 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  serviteury 

GUILLAUME. 

Fontainebleau,  le  14  mars,  à  2  heures  après  disner. 

A.  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de 
h  ville  de  D^on,  à  D^on. 
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LE  DUC  DE  BELLEGARDE  AUX  MÊIIBS. 

S'ils  eussent  montré  autant  de  résolution  pour  préTenir  h  nuitinerie  qoipov 
en  arrêter  les  coupables,  cette  action  eût  singulièremet  adouci  le  Roi.  Nés- 
moins  il  les  iuYite  à  persévérer  dans  leur  obéissance ,  et  promet  à  ion  retov 
d*Orl^ans  de  leur  rendre  toute  Tassistance  possible.  Avis  que  le  Bsà,  se  resdiit 
à  Lyon,  traversera  leur  ville,  en  compagnie  des  Reines. 


9Â^l8t  OllGDUL. 

1680,  lu  mars.  b.  407,  b*  IS. 


Messieurs. 

Sy  vous  vous  fussiés  résolus  du  commencement  à  ne  tous 
laisser  pas  prévenir  par  ces  canailles,  vous  auriés  aussy  &d- 
lement  remédié  au  mal  qui  est  arrivé  que  vous  estes  venu  à 
bout  de  vous  saisir  des  mutins  (1).  Geste  action  avec  toutes  les 
autres  que  vous  produirez  d'obéissance  et  de  fidélité  radouci- 
ront  bien  plus  l'esprit  du  Roy  et  l'aigreur  que  ceste  sédition 
y  avoit  mis,  que  toutes  les  autres  considérations  ne  scauroient 
faire.  C'est  pourquoy  je  vous  prie  de  n'en  obmettre  une  seule 
et  monstres  à  ce  coup  une  obéissance  sy  aveugle  que  Sa  Majesté 
puisse  croire  vostre  innocence  comme  je  n'en  veux  pas  doub- 
ter,  et  atendant  que  je  vous  puisse  voir,  je  ne  manqueraypas 
de  vous  rendre  tous  les  offices  et  toutes  les  assistences  auprès 
du  Roy  qui  me  seront  possibles ,  soudain  que  j'auray  rejoiat 


(1)  La  veille,  étant  à  Fontainebleau,  le  duc  leur  mandant  la  missiot^ 
que  le  Roi  lui  avait  dénuée  auprès  de  son  frère  Gaston,  à  Orléans,  leiK 
avait  déclaré  que,  la  sédition  étant  encore  trop  récente,  il  ne  pouvaitriec 
tenter  en  leur  faveur,  et  que  le  seul  moyeu  d'obtenir  leur  pardon  étai^ 
de  poursuivre  et  découvrir  les  auteurs  de  cette  révolte.  —  B.  <b7 
n«'H. 
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la,  Majesté  qui  sera  dans  peu  de  jours,  puis  que  je  ne  feray 
)resque  point  de  séjour  à  Orléans  où  je  m'en  vais  faire  un  petit 
royage  (1)  ;  en  toutes  les  autres  occasions  où  voslre  ville  aura 
nterest,  j'en  auray  tousjours  le  mesme  soin  que  j'ay  accous- 
;umé^  ayant  encore  la  mesme  affection  pour  vostre  ville  que 
le  vous  ay  cy  devant  tesmoignée  et  que  vous  recognoistrés  par 
tout,  puisque  je  suis, 

Messieurs, 

Vostre  bien  affectionné  à  vous  servir^ 

ROGER  DE  BELLEGARDE. 

A  Paris,  ce  46«  mars  1630. 

J'oubliois  à  vous  dire  que  le  Roy  s'en  allant  à  Lyon  passera 
par  vostre  ville  où  vous  aurez  soin  de  le  recevoir  avec  toute  sorte 
d'honneur,  sans  pourtant  vous  mettre  en  despense,  puis  que 
Sa  Majesté  ne  le  désire  pas  ;  les  Roynes  y  accompagneront  sa 
dite  Majeté  en  ce  voyage. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  m^or  et  eschevins 
delà  ville  de  Dijon. 


(1)  Afin  de  détenniner  Gaston  à  venir  trouver  le  Roi  à  Troyes,  où, 
B'étaDt  rendu,  celui-ci  lui  donna  le  commandement  de  Paris  et  des  pro- 
vinces du  nord  de  la  France,  pendant  la  campagne  qu'il  allait  entre- 
pieiMlre. 
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GUILLàUlIE  AUX  MÊHES* 

Rekmrné  de  Fontainebleau  à  Paris,  il  n  se  rendre  à  Troyat.  DîiiInnIiM! 
cireolent  sur  le  doc  d'Orléans.  Le  Roi  a  fait  publier  en  cbiire  son  iitalMifel 
toalager  le  peuple  aussitôt  la  fin  de  la  guerre.  On  parle  toiqoiirs  di  i 
de  Dijon,  mais  en  termes  pins  adoncis.  Àyis  d*an  projet  de  réY^oe  de 
d'ériger  la  Sainte-Cbapelle  en  cathédrale. 

PAKis,  oanoui. 

tttO,  iO  min.  B.  éSB^^ia 

Messieurs. 

Il  ùllui  pour  prendre  le  chemin  de  Troyes  qae  je  nkm^ 
nasse  à  Paris,  et  pour  sortir  de  Paris  il  a  fallu  que  j'attente 
que  la  poste  fut  establie  sur  le  chemin  de  Troyes.  Je  son  »* 
jourd'huy  après  disner  et  y  seray  demain  à  mesme  heofe,  A 
plait  à  Dieu.  Je  ne  crois  pas  que  Messieurs  vos  dépotés} 
soyent  plus  tôt  que  moy,  et  le  Roy  n'y  doit  arriver  qu'en  mesœ 
temps.  Là,  j'apprendray  vostre  résolution,  car  je  n'ay  pointu 
de  vos  lettres  depuis  mon  voyage.  Icy  les  bruitz  sont  waià 
et  différans,  si  tant  que  Monsieur  va  treuver  le  Roy;  tanM 
qu'il  n'y  a  point  esté.  Cet  esloignement  fomente  cependant  les 
mouvemens  et  le  peuple  crie  partout.  En  sorte  que  dimanciiB 
dernier  l'on  fut  contraint  de  faire  publier  en  chère  par  tel 
prédicateurs  que  le  Roy  soulageroit  ses  sujets  des  impositkns 
dont  ilz  estoient  travaillés,  incontinent  qu'il  auroit  paradieié 
l'expédition  dans  laquelle  il  estoit,  et  adjoutërent  qu'ilz  avoiol 
charge  de  le  dire,  et  que  l'on  eu  un  peu  de  patience.  L'on  al  ] 
parle  à  Paris  que  du  mouvement  de  Dijon ,  et  ceux  qui  pl^ 
loient  de  chastiment  et  de  rigueurs  ne  parlent  plus  si  haut,  ei 
sorte  que  je  crois  que  vostre  députation  nous  justifiera  abflh 
lument.  Quant  à  moy,  je  vous  puis  assurer  que  j'ay  exécuté  h 
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su^e  que  vous  m'aviés  donnée  avec  toute  sorte  de  soins  et 
iffection,  comme  je  feray  toujours.  Je  vous  en  ay  écrit  le 
stail  et  les  particularités.  S'il  se  passe  quelque  chose  dont  il 
it  besoin  de  vous  donner  adyis,  je  le  feray.  J'estime  que 
onsieur  de  Bourges  vous  escrira  par  ce  mesme  courrier 
une  affaire  dont  il  m'a  parlé,  concernant  l'establissement 
le  Monsieur  de  Langres  veut  faire  à  Dijon  d'une  église  ca- 
êdrale  dans  la  Sainte-Chapelle,  en  telle  sorte  qu'il  a  obtenu 
rest  au  Conseil  sur  cet  establissement.  Il  m'a  dit  les  inte- 
stz  que  luy  et  Monsieur  l'abbé  de  Saint-Benigne  y  avoient 
l'opposition  qu'ilz  entendoient  former;  il  m'a  fait  toucher 
iux  que  la  ville  y  pouvoit  prendre  (1),  et  que  cela  luy  osteroit 
}ur  jamais  l'espérance  quelle  devoit  avoir  de  l'érection 
un  evesché,  après  que  Monsieur  l'évesque  de  Langres  se 
euverait  à  Dijon  en  Testât  qu'il  y  vouloit  estre  pour  y  pou- 
}ir  résider.  Apres  lequel  discours  il  me  dit  qu'il  seroit  à  propos 
Qe  vous  eussiés  passé  procuration  pour  adhérer  à  leur  oppo- 
ttion  et  la  former  en  leur  nom.  C'est  à  vous  de  nous  donner 
mr  en  ceste  affaire  pour  fonder  le  conseil  que  vous  pren- 
irés.  Je  voudrois  estre  capable  d'y  participer.  En  un  mot  tout 
ela  est  de  poids  et  de  conséquence,  à  quoy  vostre  prudence 
caura  bien  travailler  et  prendre  le  meilleur  advis.  Cependant 
e  vous  supplie  me  continuer  l'honneur  de  vos  affections  et 
ïoire  que  je  suis. 

Messieurs; 

Vostre  plus  humble  serviteur, 

GUILLAUME. 

S'il  vous  plait  m'écrire,  mettez  vostre  lettre  dans  le  paquet 
le  Messieurs  vos  députés. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  viconte  mayeur  et  eschevins  de 
layille  de  Dijon. 

De  Paris,  ce  20  mars  1630. 

(1)  En  sa  qualité  d'abbé  de  Saint-Etienne. 
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ANDRÉ  FREMTOTy  ARCHEVÊQUE  DE  BOURGES,  AUX  MÊMES. 

AoBâtôt  leur  lettre  reçue,  il  s'est  empressé  d*écnre  an  dac  de  BellefiHe  et 
de  le  conjurer  de  les  protéger.  Il  espère  que  les  choses  se  pasieroat  en  dooeev, 
et  que  Tandiençe  favorable  accordée  par  le  Roi. à  la  dépatation  fera  déchrer  In 
innocence.  Post-scriptam  poar  leur  recommander  l'aflûre  de  la  Stinte-Chapdlei 
dont  il  a  entrerenn  l'avocat  Guillanme. 

FAAu,  omiauriL. 

1630,  SO  mars.  b.  459,  &•  164. 

Messieurs. 

J'ay  receu  à  grand  honneur  la  lettre  qu'il  vous  a  pieu  m*e8- 
crire  plaine  de  confiance  et  de  l'estime  que  vous  faites  de 
mon  affection  au  bien  public.  Vous  ne  serez  jamais  trompés  de 
ce  costé  la,  car  j'auray  toujour  la  volonté  toute  entière  de 
rendre  service  à  ma  patrie,  et  si  Toccasion  se  présentoit  de 
vous  en  rendre  les  preuves  aussi  utiles  et  advantageuses, 
comme  j'en  ay  le  désir,  vous  auriez  de  quoy  en  demeurer  très 
satisfaits.  Et  quant  au  sujet  de  l'esmotion  qui  est  survenue  en 
vostre  ville,  si  je  me  fusse  trouvé  auprès  du  Roy  lorsque  la 
nouvelle  luy  en  fust  aportée,  je  n'eusse  manqué  d'assurer  Sa 
Majesté  de  vos  fidélité  et  obéissance  à  ses  commandemens; 

mais  estant  demeuré  à  Paris,  tout  ce  que  j'ay  peu  ça  esté  d'en 

• 

escrire  à  M.  de  Bellegarde  et  de  le  conjurer  de  vous  protéger 
contre  les  traictz  violentz  de  la  calomnie  que  l'on  n'a  pas  es- 
pargné  de  décocher  contre  la  sincérité  de  voz  actions.  J'es- 
père que  les  choses  se  passeront  avec  plus  de  douceur  que  ne 
s'estoient  promis  les  ennemis  jurés  du  bien  public  etquivou* 
loient  rendre  toutes  vos  actions  criminelles  et  les  condamnai 
sans  recevoir  aucune  justification  de  vostre  part;  mais  la  bont< 
et  prudence  du  Roy  en  a  usé  avec  plus  de  douceur  et  de  jus- 
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e,  ayant  donné  audience  favorable  aux  personnes  plus  émi- 
ntes  de  la  province  qui  ont  fait  connoitre  votre  innocence, 
sur  le  rapport  desquels  l'indignation  de  Sa  Majesté  a  esté 
en  fort  modérée.  J'espère  que  le  temps  descouvrira  encore 
us  clairement  vos  droittes  intentions^  et  ainsi  le  tout  se  rac- 
•mmodera  pour  le  bien  et  repos  de  la  ville,  qui  est  ce  que  je 
uhaite  ardamment  et  de  vous  pouvoir  tesmoigner  mon  très 
mible  service,  à  quoy  vous  me  trouverez  tousjours  très  dis- 
ffiô  comme  estant^ 

Messieurs, 
Vostre  très  humble  et  très  affectionné  serviteur^ 

m 

ANDRÉ,  Ar.  de  Bourges  (1). 

Messieurs. 

J'ay  icy  parlé  à  Mons.  Guillaume  de  quelque  establissement 
)UTeau  d'une  église  cathédrale  à  la  Sainte- Chapelle,  chose 
ni  regarde  absolument  l'honneur  de  la  ville  ;  car  si  cet  esta- 
lissement  se  faisoit  vous  perdriez  pour  jamais  l'espérance 
'avoir  Tefifet  de  la  grâce  que  le  feu  Roy  vous  a  accordé  de 
lire  ériger  un  evesché  a  Dijon.  Vous  y  penserez  et  songerez 
ax  moyens  de  vous  y  opposer  ainsi  que  le  trouverez  à 
oropos. 

Â  Paris,  ce  20  mars. 


(l)  André  Fremyot  était  fils  du  président  Fremyot  et  firôre  de  M»*  de 
QuQtal.  L*abbaye  de  Saint-Elieime  de  Dijon  lui  appartenait. 


-  «0- 
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LOUIS  Xm  AUX  MÊMES. 


Il  a  reçu  lear  députation  et  reconnu  qne  les  bons  hibitintg  n'avaient  en  » 
cnne  part  à  cette  sédition,  qui  n'eût  point  éclaté  s'ils  se  fassent  montréi  nai 
décidés  an  commencement  qu'à  la  fin.  Cette  dépntation  leur  fera  comultre  a 
volonté. 


noTu. 

oiunu. 

4680,  9S  man. 

B.464,  Bo48f«tiMfr 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez.  Nous  avons  veu  par  voz  lettres  et  en- 
tendu par  la  bouche  de  voz  députtéz  ce  que  vous  aviez  à  nous 
représenter  sur  le  sujet  de  la  sédition  arrivée  en  nostre  ville 
de  Dijon ,  sur  quoy  nous  vous  dirons  que  nous  avons  eu  œ 
plaisir  de  reconnoistre  que  les  bons  habitans  n'ayent  pris  au- 
cune part  à  ces  désordres,  lesquels  sans  doubte  eussent  plus 
tôt  cessé  si  tous  les  magistrats  de  madite  ville  se  fussent  portes 
au  commencement  de  ce  mal  avec  autant  de  vigueur  et  d'af- 
fection comme  ils  ont  fait  ensuitte,  ayant  eu  aussi  bien  agréable  j 
les  asseurances  que  vous  nous  donnez  de  vostre  fidellité  et 
obéissance»  ainsi  que  voz  dits  députés  vous  le  pourront  pfau 
particulièrement  faire  entendre  de  nostre  part,  vous  ordon- 
nant au  surplus  par  celle  cy  de  persévérer  en  ce  devoir  et  de 
continuer  à  faire  une  exacte  recherche  et  perquisition  des 
principaux  aucteurs  de  la  dite  sédition,  afin  que  la  justice  que 
nous  entendons  en  estre  faite  serve  d'exemple  pour  contenir 
semblables  mutins  :  [asseurez  qu'en  ce  faisant  nous  pren- 
drons soing  de  vous  donner  des  tesmoignages  de  nostre 
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Muté  lorsqu'il  s'en  offHra  occasion  pour  le  bien  et  avantage 
le  nostre  dite  ville. 

Donné  à  Trojes,  le  23*  jour  de  mars  1630. 

LOUIS. 
.  Phelippxauz. 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  vicomte  maire  et  eschevins  de 
Mitre  ville  de  Dijon. 
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LOUIS  Xm  AUX  MÊMES. 

ton  pmage  ptr  Dijon  ;  et  comme  il  vent  lenr  faire  sentir  la  Ikute  qa'ili 
eiiYert  loi^  il  leur  dicte  des  ordres  en  conséqaence. 


TMTia,  OMOIIUL. 


De  par  le  Roy. 

Ghers  et  bien  amez.  Ayant  résolu  au  voyage  que  nous  allons 
Bdre  présentement,  de  passer  par  nostre  ville  de  Dijon,  nous 
«fons  commandé  à  nostre  cousin  le  duc  de  Bellegarde  de 
èe  rendre  deux  ou  trois  jours  avant  nostre  arrivée  dans  nostre 
dite  ville,  pour  nous  y  attendre  et  y  préparer  touttes  choses,  et 
tf  autant  que  l'offense  que  nous  avons  receue  il  n'y  a  guères 
par  les  habitans  d'icelle,  en  l'esmotion  survenue  avec  telle 
Insolence  qu'ilz  ont  osé  s'attaquer  aux  premiers  et  principaux 
àt  noB  officiers,  mérite  bien  que  nous  leur  facions  sentir  les 
kilte  qu'ils  ont  commise,  jusques  à  ce  que  s'estant  mis  en 
leur  debvoir,  nous  les  ayons  receues  en  nostre  grâce,  selon 
le  nget  qu'ilz  nous  en  donnerons.  Nous  vous  faisons  ceste 
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lettre  pour  vous  ordonner^  suivant  Tordre  que  nous  en  aYoos 
donné  à  nostre  dîct  cousin  le  duc  de  Bellegarde,  de  Cure 
mettre  dans  le  château  de  la  dicte  ville  tout  le  canon  qui  est 
en  icelle,  ne  vouUant  pas  qu'il  y  en  ait  aulcune  pièce  lorsque 
nous  y  entrerons,  vous  commandant  de  faire  retirer  aux  par- 
roisses  circonvoisines  tous  les  vignerons  qui  demeurent  en 
nostre  dicte  ville  de  Dijon,  jusques  à  ce  que  estant  sur  les 
lieux,  nous  en  ayons  autrement  ordonné,  conun*aussy  nous  ne 
voulions  point  qu'aucuns  habitans  nous  viennent  au  deirant, 
ny  que  Ton  sonne  les  cloches,  mais  bien  que  le  canon  du  châ- 
teau nous  salue,  ny  qu'il  y  ait  aucuns  habitans  aux  portes  dt 
la  ville^  lesquelles  seront  gardées  par  les  compagnies  de  dm 
gardes,  ce  que  nous  avons  chargé  nostre  âict  cousin  de  wa, 
faire  entendre  de  nostre  part.  Vous  enjoignant  expressément 
de  vous  y  conformer,  et  à  tout  ce  qu'il  vous  fera  plus  paiticu- 
liërement  scavoir  estre  de  noz  intentions  sur  les  occurrences 
de  la  dicte  ville.  Sy  ny  faictes   faulte,  car  tel  est  nostre 
plaisir. 

Donné  à  Troyes,  le  20*  avril  1630. 

LOUIS. 

Phelvppeaux. 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  vicomte  majeur  et  escherins 
de  nostre  ville  de  Dijon  (1). 


(1)  Ces  conditions  furent  reproduites  dans  une  ordonnance  du  ducdi 
Bellegarde  publiée  à  Dijon  le  S5  avril  1630. 
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LE  DUC  DE  BELLEGARDE  AUX  MÊMES. 


Hi  ttt  Bi  11  dépatttion  n*ont  pa  obtenir  d'aâoacissement  à  l'arrêt  qd  frappe 
I  TiUe.  n  tour  envoie  le  nom  des  officiers  des  paroisses  à  remplacer,  et  les  ai- 
ne qœ  11  Tolonté  do  Roi  est  que  le  maire  priâside  aux  élections  du  garde  des 
Lvaigilei  et  des  échevins. 


LTOR»  OmOlMAL, 

leaO,  S5  juin.  B.  467,  n«  21. 


Messieurs. 

Quelle  sollicitation  que  vos  députés  et  moy  ayons  sceu  faire 
«nvers  Monseigneur  le  garde  des  sceaux  pour  obtenir  du  Roy 
quelque  modération  sur  les  articles  de  Tarrest  prononcé  à 
Dijon,  nous  n'avons  pas  beaucoup  advancé,  ainsy  que  vous  le 
scaurez  par  ce  qu'ilz  vous  en  diront  eux  mesmes ,  sur  qui  je 
me  remettray  pour  vous  asseurer  que  je  seray  tousjours  fort 
aise,  lors  qu'il  se  présentera  occasion  de  pouvoir  contribuer 
^elque  chose  au  bien  et  soulagement  de  vostre  ville.  Je  vous 
envoyé  Testât  des  capitaines ,  lieutenants  et  enseignes  que  Sa 
Majesté  veut  qui  soient  destituez  de  leurs  charges,  ensemble 
les  noms  de  ceux  qu'elle  veut  qu'on  pourvoye  en  leur  place, 
ce  que  vous  ne  manquerés  pas,  je  m'asseure,  de  faire  exécu- 
ter, ainsy  que  je  vous  en  prie,  puisque  c'est  l'intention  de  sa 
^te  Majesté.  Cependant  je  vous  asseureray  que  sa  volonté  est 
q[Qele  maire  préside  aux  eslections  tant  du  garde  des  évangiles 
^e  des  eschevins,  qui  est  tout  ce  que  vous  aurés  de  moy  pour 
^^  f6iS|  après  vous  avoir  encores  donné  ceste  asseurance 


—  S54  — 

qu'en  tout  ce  qui  dépendra  de  moy,  vous  me  trouvères  tou- 
jours presi  à  vous  tesmoigner  que  je  suis. 

Messieurs^ 

Vostre  bien  affectionné  à  vous  serviff 

ROGER  DE  BELLEGâRDE. 

A  Lyon,  ce  23  juing  1630. 

A  Messieurs^  Messieurs  les  garde  des  évangiles  et  eschevios 
de  la  ville  de  Dijon. 
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LOUIS  Xin  AUX  MÊICES. 

Il  lear  témoigne  son  mécontentement  da  peu  de  concours  que  le  Pariemsittl 
eox  donnent  au  conseiller  d'État  Vignier  dans  Taccomplissement  de  « 


LTOlf,  OUGIKAL. 

1630,  49  octobre.  b.  467,  d*  45. 


De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez.  Ayans  entendu  par  le  sieur  Vignier, 
conseiller  en  nostre  conseil  d'Estat^  ce  qui  s'est  passé  en  exé- 
cution de  noz  commandemens  au  dernier  voîage  qu'il  a  fidd 
en  nostre  province  de  Bourgongne,  nous  vous  avons  voulu  biie 
ceste  lettre  pour  vous  faire  sentir  (ainsy  que  nous  ùisoJiA  I 
nostre  court  de  Parlement)  le  peu  de  satisfaction  que  nous 
avons  de  leur  conduicte  et  de  la  vostre  en  ceste  occaâoD,  6t 
par  ce  que  la  justice  et  nostre  dignité  ne  nous  permettent  pis 
de  souffrir  les  choses  au  point  ou  elles  sont,  mais  au  contraire 
d'y  pourveoir  comme  il  appartient  pour  vous  tenir  en  debvoir. 


—  ISS- 
US renvoyons  le  dict  sieur  Vignier  par  de  là  pour  vous  dire 
is  particulièrement  ce  qui  est  de  nos  intentions,  vous  or- 
nnant  de  luy  adjouster  créance^  à  quoy  vous  ne  ferez  faulte. 
ir  tel  est  nostre  plaisir. 

Sonné  à  Lyon,  le  19*  jour  d'octobre  1630. 

LOUIS. 

Phelyppeaux. 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  maire  et  eschevins  de  nostre 
ne  de  Dijon. 
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LE  DUC  DE  BELLEGARDE  AUX  MÊMES. 

n  leur  témoigne  son  mécontentement  des  diviBions  qui  régnent  entre  le  Gon- 
0  et  la  Chambre^  et  da  mauvais  exemple  qui  en  résulte  po«r  le  peuple^  et 
ir  rappelle  qu'il  convient  de  mieux  employer  le  temps  à  se  rendre  prés  du 
K  pour  implorer  le  soulagement  de  la  province  ou  se  soumettre  absolument  à  ses 
oamandements.  Il  leur  rappelle  que  le  prince  de  Condé  a  commission  d'établir 
t  élections  à  main  armée  en  Provence  et  en  Bourgogne ,  et  qu'il  importe 
éviter  cette  faute. 

tlLUCÀHDB»  OliaiHAt. 

1830, 1S  décembre.  b.  467,  no  M. 

Messieurs. 

J'ay  apris  le  malentendu  qui  est  survenu  entre  vous  et  les 
eurs  conseillers  de  vostre  ville,  ce  qui  m'a  d'autant  plus 
{tonné  qu'il  est  arrivé  à  l'entrée  d'un  establissement  que  le 
lOy  y  a  fait  de  nouveau  pour  vostre  repos  et  le  bien  de  son 
srvice.  Vous  avés  desja  esprouvé  de  quelle  conséquence  sont 
»  divisions  et  les  mouvements  populaires,  bien  qu'en  leur 
aissance  ils  ne  soient  de  nulle  considération.  Prenés  garde 
[Qe  ce  qui  s'est  fait  maintenant  et  qui  semble  heurter  l'autho- 
ité  da  vicomte  majeur  ne  donne  un  mauvais  exemple  à  tout 
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le  peuple  de  mespriser  le  magistrat,  en  sorte  qoHû  ne  hf 
obéisse  point  quant  il  commanderoit  quelque  chose  pour  b 
service  du  Roy  aux  pieds  duquel  vous  debvriez  songer  devooi 
rendre  promptement  avec  les  députés  du  pays  pour  obtenir 
de  sa  bonté  le  soulagement  de  vos  misères  ou  obéir  absola- 
ment  à  ses  commandements,  car  l'on  me  mande  de  Paris  que 
Monsieur  le  Prince  a  eu  la  commission  d'establir  avec  une 
armée  les  eslections  en  Provence  et  en  Bourgongne  où  il  oe 
viendra  pas  pourtant  qu'après  qu'il  aura  fait  obéir  Sa  Majesté 
au  dit  pays  de  Provence,  ce  qui  vous  debvroit  bien  plus  tôt 
faire  songer  à  vous  accorder  entre  vous  pour  aller  essayer 
d'empescher  que  cette  foule  ne  vous  vienne  sur  les  bras  qu« 
de  vous  amuser  à  vous  heurter  les  uns  les  autres  pour  un  in- 
terest  qui  ne  regarde  point  le  bien  général  de  vostre  ville, 
mais  seulement  de  quelques  particuliers  qui  voudroient  estre 
députés.  Je  vous  prie  donc  par  ceste  lettre  qui  servira  autiflt 
pour  le  conseil  de  la  ville  que  pour  les  sieurs  vicomte  msyeor 
et  eschevins,  de  Vbus  accommoder  autrement.  J'irty  inaj 
mesme  sur  les  lieux  pour  aprofondir  d'où  vient  ceste  mésift- 
telligence  et  condamner  franchement  comme  j'ay  accoustuné 
de  faire  ceux  qui  auront  le  tort  ;  mais  je  m'asseure  quevoui 
estes  tous  sy  sages,  vostre  compagnie  estant  composée  <ki 
plus  anciens  et  des  meilleures  familles  de  la  ville  que  vousoe 
me  donnerés  pas  ceste  peyne  et  que  vous  vous  accorderés  d* 
vous  mesmes  ensemble,  ainsy  que  je  vous  en  conjure,  et  «h 
croire  que  je  ne  perdray  jamais  une  seule  occasion  ou  j'anflT 
moyen  de  servir  le  général  de  vostre  ville  de  chascun  de  V0 
en  particulier,  sans  vous  tesmoigner  que  je  suis. 

Messieurs, 

Vostre  bien  affectionné  à  vous  servir, 

ROGER  DE  BELLEGARDE. 

A  Bellegarde,  ce  28*  décembre  4630. 
A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  majeur  et  eaù^^^ 
de  conseil  de  la  ville  de  D\jon. 
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[  774] 

LOUIS  Xm  AUX  MAGISTRATS  DE  DIJON. 

Lettre  de  eréaoee  da  conseiller  d'État  Da  Chatetot,  chargé  d*ane  nûssioa  en 
«gogne. 

OKI,  ouanui.. 

latl,  18  mtrt.  B.  W7,  &o  59. 


De  par  le  Roy. 

_  ■* 

C3iers  et  bien  amez.  Ayant  commandé  au  sieur  du  CShastel- 

et,  conseiller  en  nostre  conseil  d'Estat  et  maître  des  requestes 
ordinaires  de  nostre  hostel  de  s'en  retourner  en  nostre  pro- 
rince  de  Bourgongne  sur  aucunes  affaires  importantes  à  nostre 
lervice  dans  ladite  province  ,  nous  vous  avons  voulu  faire 
M\e  lettre  par  luy,par  laquelle  nous  vous  mandons  et  ordon- 
nons que  vous  ayez  à  donner  entière  créance  à  tout  ce  qu'il 
vous  fera  entendre  estre  de  noz  intentions  sur  ceste  affaire, 
pour  l'exécution  desquelles  des  ordres  dont  nous  l'avons 
chargé,  vous  luy  despartirez  toutte  l'assistance  dont  vous  serez 
par  luy  requis.  A  quoy  vous  ne  manquerez  de  satisfaire;  car 
tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Sens  le  18«  jour  de  mars  1631 . 

LOUIS. 
Pbbltppeaux. 


A  nos  chers  et  bien  amez  les  maire  et  eschevins  de  nostre 
^e  de  Dijon. 

Correip.,  1. 111.  17 
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LE  DUC  DE  BELLEGARDE  AUX  MÊMES. 


M.  DeschampB^  qu'ils  lui  ont  envoyé  en  remplacement  do  maiie,  leur  tnai- 
mettra  les  intentions  dn  Roi  relatives  à  rarrivée  dn  duc  d'CMéus,  n 
frère. 


BBLLI6AEDB, 

1631, 10  mars. 


OUCOliL. 


Messieurs. 

Envoyant  le  sieur  de  Boijicarres  à  Messieurs  du  Parlement, 
pour  leur  donner  advis  de  l'arrivée  de  Monseigneur  en  cest» 
province,  j'avois  par  mesme  moyen  escrit  à  M.  le  vicomte 
majeur  pour  le  prier  de  me  venir  trouver,  afin  d3  luy  Êûrt 
entendre  l'intention  du  Roy  sur  ce  sujet;  mais  puisque 
m'avez  envoyé  lo  sieur  Deschamps,  un  dos  conseillers  de  vc 
tre  ville,  il  ne  sera  pas  besoing  que  ledit  sieur  vicomte  vienneil 
ayant  donné  charge  audit  sieur  Deschamps  de  vous  dire 
que  j'avois  résolu  de  vous  mander  par  ledit  sieur  vicot 
majeur.  Vous  suyvrés  donc  les  intentions  de  Sa  Majesté,  al* 
tendant  que  vous  receviés  d'autre  commandement  d'elle  il^ 
croire  que  je  seray  tousjours, 

Messieurs, 

Vostre  très  affectionné  à  vous  servir, 

ROGER  DE  BELLEGARDE. 
A  Bellegarde,  le  19  mars  4631. 


I 
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X>UIS  XDX  A  M.  DE  LA  BEHGHÈRE,   PREMIER  PRÉSIDENT 

DU  PARLEMENT. 


formé  qae  ion  firèrey  le  doc  d'Orléans^  est  entré  en  Bourgogne^  se  dirigeant 
Senrre,  sa  volonté  est  qu'il  ne  soit  reçu  dans  ancnne  ville  sans  son  ordre 
es,  et  si  le  duc  de  Bellegarde  venait  à  trahir  ses  promesses  de  fidélité^  il 
emel  le  commandement  de  la  province  en  attendant  qu'il  se  rende  dans  ses 
tiers. 


I,  CO?IB  AOTBIimQDI. 

1681,  »  Bân.  B.  4S9,  n»  171. 


Monsieur  de  La  Berchère. 

f'ay  Teu  par  la  lettre  que  vous  aviés  escripte  au  sieur  de  La 
Ilière  par  le  courrier  que  vous  m'avés  envoyé  du  dix  huic- 
me  de  ce  mois,  le  seing  que  vous  avez  pris  de  m'advertir 
rarrivée  de  mon  frère,  le  duc  d'Orléans,  dans  la  Bourgo- 
î,  et  le  desseing  qu'il  pourroit  avoir  d'aller  à  Bellegarde. 
■quoy  je  vous  diray  qu'encores  que  j'estime  que  mondit 
•e  ne  fera  que  passer  dans  la  province,  néanmoings  s'il 
►rochoit  de  ma  ville  de  Dijon  pour  y  entrer,  mon  intention 
ainsy  que  je  l'ay  cy-devant  fait  scavoir,  qu'il  ny  soit  point 
îu,  non  plus  qu'aux  autres  de  ladite  province  sans  un  or- 
particulier  de  moy.  Comme  aussy  si  mon  cousin  le  duc  de 
egarde  retire  mondit  frère  en  sa  maison  ,  et  s'oublie  jus- 
5  à  ce  point  que  de  favoriser  ses  desseings  et  y  prendre  part, 
ue  je  ne  puis  croire,  veu  les  assurances  particulières  qu'il 
données  de  son  afection  et  fidélité,  je  désire  en  ce  cas  que 
Tauctorité  de  voslre  charge  et  celle  de  ma  cour  de  Parle- 
ty  vous  faciès  en  sorte  qu'il  ne  soit  point  receu  dans  ma 
de  Dijon.  Et  ce  faisant  que  vous  conteniés  les  habitans 
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d'icelle  et  ceux  de  la  province  dans  Tobéissance  qui  mV 
dheue.  Vous  assurant  au  surplus  que  je  m'achemine  en? 
quartiers  et  que  je  me  rendray  en  ladite  ville  le  vingt  cinquièo 
de  ce  mois,  et  vous  tesmoigneray  de  bouche  la  satisfaclic 
que  j'ay  de  vosfrc  bonne  conduite  sur  les  occasions  présenta 
Sur  ce  je  piie  Dieu,  Monsieur  de  La  Berchère,  vousavoiri 
sa  garde . 

Escripte  à  Sens,  le  vingtième  mars  4631 . 

Signée  :  LOUYS. 
Et  plus  bas  : 

Phelyppeadx. 

Superscripte  :  A  Monsieur  d3La  Berchère,  conseiller  en  m 
conseil  d' Estât,  et  premier  président  en  ma  cour  de  Pari 
ment  de  Dijon. 

Gollationné  à  l'original  par  moy,  conseiller  du  Roy  etgn 
fier  en  chef  en  la  cour  de  Parlement  à  Dijon. 

JOLY. 
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LA  VRILLIÈRE,    SECRÉTAIRE  d'ÉTAT,    AU    MÊME. 

Même  sujet  que  le  précédent. 


8i?(s»  copii  DD  mn. 

1631,  ^  mari.  b.  459,  n»  170. 


Monsieur. 

Vostre  courrier  est  arrivé  il  n'y  a  pas  deux  heures.  Je 
pas  manqué  de  faire  veoir  au. Roy  la  lettre  que  vous  m'; 
escripte  du  dix  huitième  de  ce  mois,  à  laquelle  Sa  Maj 
faict  réponse  et  vous  mande  bien  particulièremeut  sa  vole 
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cas  que  Monsieur  se  présente  à  Dijon  ou  aux  autres  villes 
la  province.  Ce  que  j'ay  à  vous  dire  de  plus  est  que  je  ne 
Ls  croire  que  Monsieur  le  duc  de  Bellegarde  s'oublie  jus- 
à  ce  point  de  le  recevoir  dans  sa  maison  et  prendre  part 
desseings.  D'autant  que  sa  prudence,  son  affection,  sa 
§lilé  sont  de  longue  main  cogneue  et  esprouvée.  Mais  en 
i  que  M.  de  Bellegarde  se  soit  embarqué  dans  un  si  mau- 
s  party.  Sa  Majesté  désire  que  vous  suyviés,  pour  cere- 
"^,  l'ordre  qui  vous  est  prescript,  et  que  vous  preniez  la  pre- 
ère  auctorité  dans  la  ville,  pour  empescher  celle  que  Mon- 
ur  de  Bellegarde  y  avoit  heu  cy-devant  comme  gouverneur. 
me  reste  à  vous  témoigner  que  Ton  a  satisfaction  parlicu- 
re  de  vostre  bonne  conduite,  et  que  je  prend  seing  de  la 
re  valoir  autant  que  vous  le  pouvés  souhaiter.  Cependant, 
attendant  que  je  puisse  avoir  le  bien  de  vous  veoir,  je  vous 
plie  me  croire  toujours. 

Monsieur, 
Vostre  très  humble,  et  plus  affectionné  serviteur j 

LA  VRILLIÈRE. 

fi  Sens^  ce  xx  mars  1631 ,  à  dix  heures  du  matin. 

Superscripte  :  A  Monsieur,  Monsieur  de  La  Berchère,  con- 
11er  du  Roy  en  son  conseil  d'Estat,  et  premier  président  en 
cour  de  Parlement  à  Dijon. 
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[778] 

LOUIS  Xm  AUX  MAGISTRATS  DE  ODON. 

TémoigDige  de  satisitctioii  de  leor  fidélité.  InTitaikMi  d^f  penéiém.l( 
député  leur  fen  conoiitre  tes  inteatioBB. 


AUXmX,  OIMOUL 

1691,  «m».  t.lff7»i*e. 


De  par  le  Roy, 

Chers  et  bien  amez.  Nous  avons  receu  la  lettre  qaevi 

nous  avez  escrite  du  19  de  ce  mois,  par  laquelle  et  par  le  li 

que  nous  à  faict  celuy  que  vous  nous  avez  envoyé,  nousiH 

apris  Testât  de  nostre  ville  de  Dijon  et  le  soingque  yoasj^ 

nez  d'y  contenir  toutes  choses  en  debvoir  sur  les  occasiow( 

se  présentent,  de  quoy  nous  avons  toutte  satisfaction  eli 

vostre  bonne  conduite,  en  laquelle  nous  vous  exhortons < 

continuer,  donnant  sy  bon  ordre  en  attendant  nostre  anW 

par  de  là  qu'il  ne  se  passe  aucune  chose  en  ladite  ril^l 

puisse  préjudicier  au  bien  de  nostre  service  et  à  vostre «^ 

reté  et  conservation  soubz  nostre  obéissance,  selon  que  ^ 

dépputté  vous  dira  plus  particulièrement  estre  de  noi  Wij 

tiens  dont  vous  le  croirez,  ce  qui  fera  que  nous  remettrf^ 

luy  nous  ne  la  vous  ferons  plus  expresse. 

I 
Donné  à  Auxerre,  ce  22*  jour  de  mars  163!.  i 

LOUIS. 
Phelyppeaux. 

I 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  maire  et  escheviofl^'n 
ville  de  Dijon. 
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PÉBARD,    ÉCHEVIN,   DÉPUTÉ  DE  LA  VILLE,   AUX  MÊMES. 


Rend  compte  de  son  entrevue  k  Joigny  avec  le  Roi  et  le  cardinal  de  Richelieu, 
BQJet  de  rentrée  du  duc  d'Orléans  en  Bourgogne. 


ORIGINAL. 

i631.  29  xnars.  b.  467,  no  63. 


Messieurs. 

Pour  vous  faire  le  récit  au  long  tant  de  mon  voyage,  que  de 
ma  négoiiation  ;  je  vous  diray  que  mercredy,  jour  que  je  sortis 
de  Dijon,  j'allay  coucher  à  Précy  (1),  parce  qu'on  attendait 
M.  de  Yiteau  (2),  mais  ayant  sceu  qu'il  avoit  pris  la  route  de 
Chanceau  (3),  je  sortis  à  une  heure  après  minuit  dudit  lieu 
de  Précy  et  me  ûs  conduire  à  Monthard,  et  ce  jour  là  mesme 
qui  fut  jeudy,  je  fis  encore  sept  postes  et  demye  et  allay  cou- 
cher à  Auxerre;  j'ouhliois  de  dire  qu'en  passant  par  Noyers, 
M.  du  Chastelet,  qui  s'en  alloit  à  Dijon  pour  scavoir  Testât 
auquel  estoit  alors  la  ville,  me  demanda  si  je  n'avois  aucunes 
lettres  pour  M.  le  cardinal  et  pour  M.  de  La  Vrillière,  et  ayant 
dit  que  non,  il  me  donna  pour  M.  le  cardinal  (4)  ;  d' Auxerre 
j'allay  à  Joigny  où,  approchant  les  faulxhourgs,  le  Roy  vint  à 
passer,  et  M.  le  comte  d'Harcour  (5),  qui  esfoit  à  la  portière, 
▼oyant  que  je  suyvois  le  carrosse,  me  cria  :  Voulez-vous  par- 


(1)  Précy-sous-Tliil  (Côte-d'Or). 

(t)  Antoine  Du  Prat,  baron  de  Vitteaux. 

(3)  Chaoceaux  (Côte-d*0r). 

(4)  De  Richelieu. 

(5)  Henri  de  Lorraine,  comte  d'Uarcourt. 
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1er  au  Roy;  et  luy  ayant  dît  :  Ony  Monseigneur,  on  fit  arrester 
le  carrosse,  incontinent  pied  à  terre,  je  m'approche  et  dit» 
Roy  :  Sire,  incontinent  que  la  ville  de  Dijon  a  eu  advis  que 
Monsieur,  frère  de  Vostre  Majesté,  s'en  approchoit,  elle  m'a 
député  pour  vous  présenter  ces  lettres,  afïin  de  recevoir  l'ordre 
de  Vostre  Majesté,  et  l'asseurance  qu'elle  demeurera  inviolable 
en  la  fidélité  qu'elle  luy  a  vouée.  Le  Roy  me  demanda  :  Où 
est-il  maintenant?  Sire,  j'appris  à  Montbard  que  Monsieur 
avoit  couché  le  mercredy  à  Chanceau,  et  le  lendemain  on  di- 
soit  qu'il  iroit  à  Nuitz,  parce  qu'il  avoit  eu  là  vent  qu'on  ne 
luy  ouvriroit  point  les  portes  de  Dijon.  Le  Roy  dit  :  Et  le 
chasteau ,  ils  en  ont  tout  tiré.  Je  dis  :  Sire,  j'ay  seea  tant 
seulement  qu'on  en  avoit  tiré  des  meubles,  peut  estre 
croyant  que  Vostre  Majesté  y  envo^Toit  des  gens  pour  y  com- 
mander, affin  de  tirer  M.  de  Bellegarde  de  soupçon  et  de  ja- 
lousie. Le  Roy  dit  :  Je  crois  qu'on  a  mis  bien  des  vivres  dans 
Bellegarde.  On  l'a  dit,  Sire,  mais  je  n'en  scay  rien  assenrë- 
ment.  Làdessus,  tenant  toujours  vos  lettres,  il  dit  :  Ce  sont 
lettres  de  créance,  portez-les  à  M.  de  La  Vrilliëre;  puis,  en 
mesme  temps  les  prit,  décacheta  et  les  leut  et  dit  encore  :  A 
M.  de  La  Vrillière  ;  puis,  tirant  sa  teste  presque  hors  le  car- 
rosse entre  M.  le  comte  d'Harcour  et  moy,  ce  qui  m'obligea 
d'avancer  ma  teste  plus  près  de  Sa  Majesté,  il  me  dit  tout  bas  : 
Il  s'en  va  à  Bellegarde  ;  je  dis  :  Sire,  je  n'en  sais  rien.  Pais 
se  retournant  vers  d'autres  seigneurs  qui  estoient  au  carrosse: 
Voyez-vous,  on  entrera  par  le  chasteau.  Puis  il  me  dit  :  Vena 
à  Auxerre  parlez  à  moi  avec  M.  de  La  Vrillière.  Alors  je  pris 
congé  de  Sa  Majesté  et  entray  dans  Joigny  où  j'allay  trouier 
M.  le  Cardinal  auquel  je  présentay  les  lettres  de  M.  du  Chas- 
telet.  n  me  demanda  combien  il  y  avoit  de  Nuits  à  Bellegarde 
et  quel  chemin.  Je  luy  dis  qu'il  y  avoit  sept  ou  huit  lieues  et 
qu'il  y  avoit  très  mauvais  chemin.  J'allay  trouver  M.  delà 
Vrillière,  lequel  me  remit  à  Auxerre  où  je  n'ay  jamais  puk 
joindre.  M.  de  Vaugimois  en  a  eu  autant  de  peine  que  mtfj» 
Ledit  sieur  de  Vaugimois  s'est  chargé  de  porter  me$  des{è- 
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les  parce  que  je  n'ay  pas  sceu  encor  parler  au  Roy  depuis 
m  arrivée  en  ceste  ville,  où  il  avoit  dit  qu'il  vouloit  parler  à 
loy;  sitôt  que  j'auray  fait  ceste  expédition  je  me  rendray  vers 
eus  en  la  plus  grande  diligence  qu'il  me  sera  possible  pour 
roos  dire  de  bouche  ce  qui  manque  peut  être  icy.  Je  suis, 

Messieurs, 
Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur^ 


PÉRARD. 


A  Auxerre,  ce  22  mars  1631. 


À  Messieurs,  Messieurs  les  maire,  eschevins  et  conseils  de 
la  ville  de  Dijon,  à  Dijon. 


[780] 


CHIPPORÉE,  ÉCHEVIN,  AUX  MÊMES. 


Raconte  son  voyage  à  Vitteaux  pour  s'assurer  de  la  direction  prise  par  le  duc 
tTOrlétns. 


TnTIAVX»  OBIffOIAL. 

1631,  83  mars.  b.  467,  do64. 


Messieurs. 

h  vous  eusse  donné  advis  des  nouvelles  que  j'ay  receues 
parles  chemins  jusques  à  Vileaux,  sy  je  ny  eusse  trouvé  de 
k  contrariété,  car  le  premier  que  j'ay  rencontré  à  la  sortye  du 
I^onlde  Panis,  ça  esté  M,  l'audiancier  Espiard,  qui  m'a  asseuré 
que  Ton  attendoit  certainement  Monsieur  ce  soir  à  Viteaux, 
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d'hou  il  venoit^  ce  qu'il  feroit  scavoir  à  Tun  de  vous^  et  peu 
de  temps  après  cela  m'a  esté  confirmé  par  M.  Sayve,  frère  de 
M.  le  président  Sayve,  mais  d'autres  qui  suivoient  m'ont  as- 
suré que  quoy  que  l'on  eust  receu  nouvelles  certaines  de  mon 
dit  sieur  frère  du  Roy,  qu'il  arriveroit  ce  soir  à  Viteaux.  En- 
suitte  de  quoy  Ton  avoit  faict  cuire  quantité  de  pain ,  néant- 
moins  que  la  vérité  estoit  qu'il  avoit  prins  la  route  de  Chan- 
ceau,  où  il  coucheroit  ce  soir;  c'est  ce  qui  m'a  contraint, 
n'ayant  trouvé  aulcuns  trains  par  les  chemins,  de  supercéder  de 
ce  faire,  et  de  aller  jusqu'à  Viteaux  pour  aprendre  une  en- 
tière certitude.  En  estant  j'ay  treuvé  les  habitants  fort  resjouis 
de  la  nouvelle  qui  leur  avoit  estez  aportée  par  un  gentilhomme 
de  M.  le  baron  de  Nantouillet  (1),  que  Monsieur  avoit  prins  la 
route  de  Chanceaux,  duquel  gentilhomme  je  me  suis  informé, 
et  m'a  dit  qu'il  sortist  hier  de  Montbard  où  Monsieur  avoit 
logé,  lequel  il  avoit  vf  u  partir  ce  matin,  à  prendre  le  chemin 
de  Chanceaux ,  et  qu'il  s'en  iroit  droit  à  Bellegarde  par  Nuis, 
sans  passer  à  Dijon;  qu'il  avoit  environ  quinze  cens  cheveaux 
avec  luy  ;  néantmcins  il  m'a  demandé  sy  Monsieur  se  présen- 
toil  à  Dijon,  sy  l'on  luy  laisseroit  entrer,  à  quoy  je  luy  ay  res- 
pondu  que  je  ne  luy  pouvois  pas  asseuré  de  cela ,  et  que  je 
n'avois  faict  que  passer  à  Dijon,  et  m'a  dict  en  oultrequele 
Roy  estoit  encore  à  Sens.  D'autre  costé  quelqu'uns  de  Viteaux 
m'ont  dict  qu'ils  treuvoient  que  Monsieur  n'estoit  pas  encore 
sorty  de  Montbard,  tellement  que  sur  ceste  incertitude  je  sor- 
tiray  demain  avant  jour  pour  aller  à  la  traverse  du  costé  de 
Chanceaux  pour  scavoir  la  vérité  du  tout,  aflQn  de  vous  en 
faire  certains  par  moy  ou  par  homme  exprès.  J'ay  encore  apris 
que  la  nuit  passée  M.  de  Vaugimois  (2)  avoit  couché  à  li- 
teaux, où  il  arriva  à  deux  heures  du  matin,  et  sortist  à  quatre 
heures.  Le  sieur  porteur  Ta  rencontré  à  Rouvray  à  heure  de 
midi.  M.  Pérard  a  passé  audit  Viteaux  et  est  allé  couchera 


(1)  Louis- Antoine  Du  Prat,  marquis  de  Nantouillet. 

(2)  Fyot  de  Vaugemois,  conseiUer  au  Parlement. 
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Prêcy,  la  comodité  du  sieur  présent  porteur  m'a  empeeché  de 
YOU8  envoyer  homme  exprès,  estant. 

Messieurs, 
Vostre  Irèt  humble  j  très  obéissant  et  affectionné  serwieut^ 


J.  CHIPPORÉE. 


De  Viteaux,  ce  23  mars  1631. 


■a  'Il 
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LOUIS  Xin  AU  PARLEMENT. 

M.  de  Vaagimois  loi  a  remis  leurs  lettres.  Il  les  remercie  de  leur  coDdaite  et 
de  leurs  témoignages  de  fidélité.  Il  va  se  rendre  dans  leurs  quartiers  et  pourvoir 
au  bien  de  son  service.  Donner  créance  k  ce  que  M.  de  Vaugimois  leur  dira  de 
sa  part. 


AUXmBK,  COFIB  DD  Tim. 

i63l,  SS  mtrs.  b.  467,  n»  06. 


De  par  le  Roy. 

Nos  amés  et  féaux.  Nous  avons  receu  la  lettre  que  vous  nous 
avés  escripte  du  dix-huict  de  ce  mois  et  entendu  par  la  bou- 
che du  sieur  de  Vaugimois,  conseiller  en  nostre  cour  de  par- 
lement, ce  qu'il  avoit  à  nous  représenter  de  vostre  part  sur  les 
ouvertures  présentes,  comme  aussy  ce  qui  est  de  vostre  bonne 
conduite,  en  laquelle  nous  vous  asseureront  par  ceste  cy,  que 
nous  avons  entier  contantement,  et  vous  exhortons  de  conti- 
nuer pour  cest  effet,  désirant  que  par  Tautorité  de  vos  charges 
vous  conteniés  les  habitans  de  nostre  ville  de  Dijon  et  autres 
de  nostre  province  de  Bourgongne  dans  l'obéissance  qui  nous 
est  dehue,  attendant  que  nous  nous  soyons  rendus  en  vos 
quartiers,  qui  sera  le  26  de  ce  mois ,  et  que  par  nostre  pré- 


gjsucd  nous  puissions  '  pourveoir  plus  puissament  &  toat  ee  qoi 
pourra  concerner  le  bien  de  nostre  dit  service,  et  celuy  de  la- 
dite province ,  ce  que  vous  apprendrés  encor  par  le  sieur  de 
Vaugimois,  sur  lequel  nous  remetlans  de  ce  que  nous  avions 
à  vous  dire  icy  de  plus,  nous  ne  la  ferons  plus  longue. 
Donné  à  Auxerre,  le  2^2*  jour  de  mars  1631. 

Signé  :  LOUIS. 
Et  plus  bas  :  Phelyppeaux. 

Superscripte:  A  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  genste- 
nans  nostre  cour  de  Parlement  de  Dijon. 

Collationné  à  Toriginal  par  moy  soubzsigné,  greffier  au  Par- 
lement, le  24^  mars  mil  six  cent  trente-ung,  et  délivré  delV- 
donnance  de  la  cour  aux  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la 
ville  de  Dijon. 
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LEGOUX  DE  LA  BERCHÈRE,  PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT, 

AUX   MAGISTRATS   DE  DIJON. 

Vives  recommandations  de  prendre  les  moyens  les  plos  énergiques  pour  ^^ 
pécher  la  propagation  de  la  peste. 


PABlfl,  ORIGCflL. 

1681,7tTrU.  B.  467,  n*  73. 


Messieurs. 

J*ay  receu  celle  qu'il  vous  a  plu  m'escrire  touchant  la  se**^ 
reté  de  vostre  ville,  que  je  désirerois  meilleure  pour  le  b^*^ 
du  public ,  mais  à  quoy  je  m'assure  que  vous  pourvoirez  'f^ 
vostre  soin  et  diligence  accoutumée,  affîn  d'accourir  au  àeY^^ 
du  mal,  à  ce  que  ne  puluUe  et  accroisse  dadvantage;  oM^ 


-m- 

est,  comme  vous  savez,  d'éviter  la  fréquence  des  peu- 
lieux  publics  y  nécessaires,  néantmoins  le  mal  est 
boucherie  (1),  que  j'ay  sceu  autrefois  n'y  ayant  le  tiers 
dans  la  ville  qui  y  est  à  présent ,  dispersés;  et  ordonnez 
tes  les  rues  jugées  à  c^  i\écessaires,  que  est  chose  qu'il 
fible  que  vous  ne  debvez  différer  davantage,  comme  de 
poissonnerie  (2),  la  partageant  par  les  diverses  denrées 
Iques  places  que  vous  jugerez  plus  à  propos.  Otiand  au 
i  des  Jésuites,  deux  ou  trois  jours  de  patience  vous  se- 
us  a?seurez,  et,  selon  le  mal ,  il  ne  faudra  pas  craindre 
schet  le  faire  licencier;  car  ce  ne  sera  pas  ledit  collège 
scrira  la  ville,  mais  la  rentrée  et  continuation  du  parle- 
i  quoy  tous  ensemble  et  par  conseil  communiquez,  nous 
•irons.  Mais  n'oubliez,  s'il  vous  plaist,  si  ne  voulez  per- 
ville  en  peu  de  jours,  de  à  ce  qu'aucun  pauvre  ne  men- 
portes  des  particuliers  habitans,  autrement  vous  ver- 
nlle  en  peu  de  jours  dans  une  grande  désolation  et  sans 
e.  C'est  l'ung  des  principaux  points  ou  debvez  adviser 
eltre  hors  la  ville  les  étrangers  mendiants.  Comme  aussy 
un  aura  fréquenté  en  aucune  maison  contagieuse,  les 
or  tir  hors  la  ville  en  sa  maison,  car  telles  personnes  ne 
surées  de  quarante  jours,  ainsy  que  je  voy  bien  par  expé- 
depuis  deux  ans  en  ladite  maison  de  la  ruedesCrets  (3) 
ant  et  en  autres  de  ceste  qualité.  Il  faut  préférer  le  sa- 
blic  et  général  à  l'intérest  particulier.  Or,  asseurant 
ion  retour  je  contribueray  de  ma  personne  et  de  mes 
i  ce  qui  sera  de  la  santé  de  la  ville.  Je  vous  assureray" 
suis. 

Messieurs, 

Votre  plus  humble  et  plus  affectionné  serviteur ^ 
LEGOUX  DE  LA  BERCHÈRE. 


aDtonni'e  dans  la  roe  du  Bour*^,  au  centre  de  la  ville. 
tuée  rue  Musette, 
bjourd'hui  rue  Sainte-Anne. 
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HENRI  DE  BOURBON,  PRINCE  DE  CONDÉ,  UEUTENANT  GÉNÉRAL 

EN  BOURGOGNE,  AUX  HÉMES. 

Ordre  de  fiûre  guet  et  garde  de  jour  et  de  nuit. 


CHATILLOM-tlIB-lllXB,  OUOHAl. 

1631,  13  toAt.  B.  m,  n*  10. 


Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Dijon. 

Sur  les  dépesches  qui  nous  ont  esté  rendues  de  Sa  Majesté, 
je  vous  ay  faict  la  présente  pour  vous  dire  qu'incontinanticelle 
reçue  qu'ayés  à  commander  aux  habitants  de  vostre  ville  de 
faire  la  garde  de  jour  et  de  nuit  (1)  aux  lieux  où  ilz  seront  par 
vous  commandés,  et  lesquelz  vous  jugerés  les  plus  nécessaire, 
pour  la  seureté  de  vostre  ville,  et  pour  vous  empescher  de 
toutes  surprises,  que  sy  les  portes  de  vostre  ville  ou  autres 
endroitz  d'icelle  sont  recogneues  n'estre  en  estât  de  pouvoir 
empescher  lesdites  surprises,  vous  y  ferres  travailler  incessa- 
ment  et  les  ferrés  mettre  en  tel  estât  qu'il  n'en  arrive  aucung 
inconvénient  et  mesme  si  vous  le  jugez  à  propos  vous  ne  feré 
ouvrir  que  deux  portes.  Je  vous  envoyé  une  ordonnance,  la- 
quelle vous  ferrés  publier  à  cest  effect  Tasseurance  quej'ay 
en  vostre  affection  au  Service  de  Sa  Majesté,  m'a  faict  pro- 


(i)  Afin  d'éviter  les  sorprises  des  partisans  de  la  Reine  mère. 
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lettre  que  vous  ne  manquerés  à  ce  que  dessus,  suivant  Tin- 
ntion  du  Roy  et  la  mienne,  et  cependant  je  demeureray. 

Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  Dijon, 

Vostre  meilleur  amy, 

HENRY  DE  BOURBON. 

mm 

De  Chastillon-sur-Seyne,  ce  12  aoust  1631  (1). 
A  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  Dijon. 
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LOUIS  Xni  AUX  BiÊMES. 

NoUficadon  de  la  nomination  da  prince  de  Condé  an  gonTernement  de  Bonr. 
Kne,  et  ordre  de  le  recevoir  en  cette  qualité. 

COaFliC!fB,  ORIGIRAI.. 

IG31,  13  septembre.  b.  467,  no  91. 


De  par  le  Roy, 

Ghers  et  bien  amez.  Nous  avons  pourveu  nostre  cousin  le 
rince  de  Condé  (2)  de  la  charge  de  gouverneur  et  nostre  lieute- 
uit  général  en  nostre  pais  et  duché  de  Bourgongne  et  Bresse, 
ugey,  Veromey  et  Gex,  que  a  vacqué  par  la  rébellion  du 
lie  de  Bellegarde,  et  s'en  allant  présentement  par  de  là  pour 
2  prendre  possession.  Nous  vous  faisons  ceste  lettre  par  la- 


(i)  Le  prince,  par  une  dépèche  datée  d'Is-sur-Tille  le  21  août,  renou. 
îlait  les  mënoee  ordres.  —  B.  467,  n«  87. 

{%)  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  né  en  1588,  mort  à  Paris  le 
^  décenobre  1646.  Son  fils,  le  grand  Condé,  lui  succéda  dans  son  gou- 
ornement. 
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quelle  1^011$  YOU0  laandoiis  et  ordonnons  que  pasawt  bosMI 
cousin  en  nostre  ville  de  Dijon,  vous  ayez  à  le  recepvoir  areof 
Thonneur  et  le  respect  qui  est  deub  à  sa  naissance  et  à  saqii- 
lité ,  et  à  la  diguitè  de  «a  charge ,  luy  obéissant  aux  chom 
qu'il  vous  commandera  concernant  nostre  service,  vostren- 
pos  et  conservation.  En  quoy  faisant  tout  bon  debvoir  vous 
pouvez  vous  asseurer  (ainsy  que  nous  luy  avons  recoinmand^ 
de  recepvoir  de  luy  tout  bon  et  favorable  tFaictemeol. 

Donné  à  CoiaiiiègBe  le  13  de  septembre  1631. 

LOUIS. 
Phelyppeaux. 

A  noz  chers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins  et  habitants 
de  nostre  ville  de  Dijon. 


[785] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

Appr«btt)M  d*  TorioaiiaBoe  readoe  par  le  prince  de  Goadé  pour  la  prifté» 
vttlii  4a  aM  caifaraeaeat. 

Dt  jMnr  le  ifoy. 

CKm$  ^  Imi  anwii.  Ayant  recommandé  à  nostre  dtf  ci 
trî^  ;iinv^  \\m«n*  W  prince?  de  Cnidé.  gouverneur,  et  nosha 
IWmiMvanf'tp^tt^l  eo  iM$trv^  prv^vjKe  de  Boorgoi^ne, 
Amui^  V^  ^!;u>k<$  dans  la  Tille  d  iivl!e  «  p<Hir  leur  su 
^VKkjaHrx^atv^vd  «I  ï^v5ijf>^  oivs§si:x>e.  et  empescher  Fcff 
wanva»^  4i(is$<Mfè  ^[«h^  Toft  pourrai!  avw  fonné  sv 
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QeSy  ainsi  que  nous  avons  apris  qu'il  avait  &ict  par  son  or- 
innance  du  septième  d'août  dernier.  Nous  vous  faisons 
ille-cy  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à  faire  exécuter  ponc- 
lelleraent  ladite  ordonnance  et  contraindre  suivant  le  contenu 
icelle  toute  personne  exempte  et  non  exempte,  privilégiée  et 
on  privilégiée,  à  faire  ladite  garde  de  jour  et  de  nuit  sans 
roir  égard  à  leurs  dits  prétendus  privilèges  et  exemptions.  Si 
y  faictes  faute,  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Compiègne,  le  treizième  jour  de  septembre  mil 
ix  cent  trente-un. 

LOUIS. 

Phelyppeaux. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins  et  habitans 
le  nostre  ville  de  Dijon. 


[  786  ] 

LES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX  DE  LANGRES  A  CEUX 

DE  DIJON. 

Afii  de  rarritée  dans  lear  voisinage  da  duc  d'Orléans,  accompagné  de  3,000 
et  de  plosiean  seigneurs.  On  dit  qu'il  se  dirige  sur  la  Bourgogne. 


LARCmU,  ORTGllfAL. 

teai,  14  jain.  B.  4C7,  no  109. 


Messieurs. 

Noos  avons  creu  pour  la  bonne  intelligence  et  amitié  que 

^^*^  avons  de  tout  temps  eu  avec  vous  et  pour  le  service  du 

^1  vous  debviez  donner  advis  par  ce  porteur  que  nous  vous 

^Voyons  exprès  :  que  Monsieur,  frère  du  Roy,  avec  ime  ar- 

Ccnup.^  t.  m.  18 
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mée  de  deux*  ou  trois  mil  chevaulx,  à  ce  que  Ton  dict,  ai 
hyer  es  villages  qui  sont  proches  de  ceste  ville  d'une,  dei 
trois  lieues,  et  sont  avec  luy  quelques  princes  et  plusieurs 
gneurs  de  France;  on  bruict  à  ce  que  nous  avons  peu  app 
dre  qu'il  ne  fera  que  passer  pour  aller  en  vostre  proviiM 
es  environs  de  vostre  ville,  et  comme  il  est  venu  prom 
ment  ayant  sceu  ce  matin  de  quelques-ungs  retournant  de 
quartiers  que  vous  n'en  estiez  pas  encore  advertys,  vous  ai 
agréable,  s'il  vous  plaist,  de  prendre  en  bonne  pari  ce» 
nous  vous  en  mandons,  affin  que  vous  vous  gouverniez  cou 
vous  jugerez  par  vos  prudences.  Cependant,  après  vous  ai 
baisé  les  mains ,  nous  prions  Dieu  vous  conserver  en  sai 
demeurant  toujours, 

Messieurs, 

Vos  bien  humbles  et  affectionnés  serviteurs. 

Les  Maire  et  Eschevins  de  la.  ville  de  LA2«ai 
Par  ordonnance  desdits  sieurs  : 

HUBERT. 

A  Thostel  de  \Tllle  ce  14  juing  1632. 
A  Messieui^s,  Messieurs  les  vicomte  maire  et  eschevins  • 
la  ville  de  Dijon. 
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[  787  ] 

LOUIS  XIU  AUX  MÊMES. 


1  leur  lettre^  ainsi  que  celle  à  eux  envoyée  par  son  frère  Gaston^ 
lient  pas  dû  ouvrir.  Néanmoins  il  les  félicite  de  leur  conduite,  leur 
3ir  aucune  communication  avec  le  prince  et  ses  troupes,  et  leur 
e  de  se  diriger  sur  les  avis  du  premier  président  du  Parlement  et  du 
Varennes,  maréchal  de  camp. 


COUBT,  ORICIIfAL. 

9  juio.  B.  467,  n*  i13. 


De  par  le  Roy, 

hers  et  bien  amez.  Nous  avons  reçu  vostre  lettre  du 
mois  avec  celle  que  nostre  frère  le  duc  d'Orléans  vous 
î,  sur  quoy  nous  vous  dirons  qu'encore  qu'il  eust  esté 
que  ladite  lettre  nous  eust  esté  envoyée  sans  avoir 
Brie ,  néantmoings  ayant  bien  recogneu  que  vous 
-eu  faillir  en  cette  circonstance,  aussy  ne  vous  en 
nous  aucun  mauvais  gré,  nous  confiant  d'ailleurs  tel- 
n  vostre  fidélité  et  affection  au  bien  de  nos  services 
j  ne  manquerez  d'observer  exactement  tout  ce  qui 
essaire  pour  vostre  seureté  et  conservation  soubz 
)éissance,  ainsy  que  nous  vous  y  exhortons,  et  de 
r  aucunes  commodités  qui  puissent  faire  subsister 
pes  qui  sont  auprès  de  nostre  dict  frère;  asseurés  que 
ons  soing  de  les  faire  suivre  pour  les  dissiper  et  em- 
|u' elles  ne  se  prévalent  d'aucunes  entreprises  préju- 
au  repos  et  tranquillité  de  la  province  et  de  nostre 
spendant  vous  aurez  à  suivre  sur  ces  occasions  les 
et  ad  vis  qui  vous  seront  donnez,  tant  par  nostre  cour 
ment,  le  sieur  de  La  Berchère,  premier  président  en 
t  par  le  sieur  marquis  de  VarenneS)  maréchal  de  nos 
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camps  et  armées,  les  quels  sont  bien  informez  de  nos  inten- 
tions et  de  l'ordre  que  vous  aurez  à  tenir  pour  contenir 
touttes  choses  en  debvoir  en  nostre  dicte  ville  de  Dijon,  fi 
n'ayant  rien  à  adjouster  icy  de  plus,  je  ne  vous  la  feray  plus 
longue. 

Donné  à  Vaubecour,  le  19«  de  juing  1632. 

LOUIS. 

Phelyppeadx. 

A  noz  très  chers  et  bien  amez  les  maire  et  eschevins  de 
nostre  ville  de  Dijon. 


[  7^  ] 

GASTON,   DUC  D'ORLÉANS,   AUX   MÊMES. 


Invitation  de  relâcher^  avec  ses  équipages^  le  valet  de  M.  de  Boavil'e  qa*!* 
ont  arrêté,  sous  peine  de  représailles,  et  de  saisir  les  maisons  des  habiUitf 
occupées  par  ses  partisans. 


MPSSIGNT,  OKICiNAL. 

1632,  21  juin.  b.  467,  d»  111. 


Messieurs. 

Ayant  eu  advis  comme  vous  avez  retenu  le  nommé  la  Roie, 
valet  du  sieur  de  Bouvillc,  l'un  do  mes  gentilshommes  ordi- 
naires, et  capitaine  des  gardes  de  mon  frère,  Monsieur  le  duc 
d'Elbeuf  (1).  J'ay  bien  voulu  vous  en  escripre  cette  lettre,  afitt 
que  vous  le  renvoyez  aussy  tost  que  vous  l'aurés  receue  en 


(1)  Charlo3  i]o  Lorraine,  duc  (rElbeuf,  mort  en  1C57  à  l'âge  de  61  ani» 
Il  avait  époiué  Catherine -Henriette  de  France  fille  légitimée  de  Henri  Kf 
et  de  GabricUc  d'Ëstrées. 
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équipage  où  il  estoit  quant  il  a  esté  arresté  avec  l'argent  et 
eshardes  qu'il  avoit  appartenants  à  son  maistre,  vous  faisant 
«avoir  qu'autrement  je  luy  ay  accordé  par  droict  de  repré- 
cailes  de  se  saisir  des  maisons  qu'il  trouvera  appartenir  à  tous 
jeux  de  vostre  ville,  avec  permission  d'en  disposer  comme  il 
roudra,  et  particulièrement  celle  où  il  est  maintenant  logé,  et 
jui  appartient  au  président  Bernardon  (1).  C'est  à  quoy  je 
on'asseure  bien  que  vostre  seul  inthérest  vous  obligera  de 
ionner  ordre,  m'ayant  assez  faict  cognoistre  en  quelle  consi- 
dlération  vous  avez  eu  ma  personne  et  le  peu  d'estat  que  vous 
Bwés  faict  de  me  convier  à  estre, 

Messieurs, 

Vostre  bien  bon  amy^ 

•  GASTON. 

Au  camp  de  Migny  (Messigny),  ce  24  juing  1632. 

A  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Dijon, 


[  789  ] 

LOUIS  XIII   AUX   MÊMES. 

Sur  le  même  sujet. 

S11.1T-IIHIIL,  ORIGINAL, 

1633,  2i  juin.  b.  467,  no  112. 

De  par  le  Roy, 

Très  chers  et  bien  amez.  Nous  avons  receu  vostre  lettre  du 
tm  de  ce  mois  avec  la  copie  de  celle  qui  a  esté  escritLe  à 
lostre  cour  de  Parlement  par  nostre  frère  le  duc  d'Orléans, 

(I)  Philibert  Bernardon,  chevalier,  seigneur  de  Renève  et  Beauregard^ 
lut  depuÎB  lCi9  préaident  à  la  Chambre  des  Comptes.  Il  résigna  en  1641 
i  moiinit  peu  après. 
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laquelle  vous  nous  asseurcz  n^avoir  esté  vene  de  personoe,» 
que  nous  avons  approuvé  que  vous  ayez  ^ct  et  vous  aésÊf' 
nons  d'observer  le  mesme  ordre  et  la  bonne  conduitte  qH 
vous  tenez,  laquelle  nous  est  très  agréable,  et  avons  d'aullaf 
plus  de  subjet  de  nous  en  louer  que  nous  nous  promeM 
que  vous  continuerez  en  ce  bon  debvoir,  et  vous  confonoenl 
entièrement  à  ce  que  nous  vous  avons,  par  noz  précéddeotea^ 
faict  scavoir  estre  de  nos  intentions  sur  les  occumincespré-, 
sentes,  sur  lesquelles  vous  pouvez  croire  que  nous  avons  nflf; 
soing  particulier  de  vostre  protection ,  en  sorte  que  iiotf 
soyez  garantis  et  la  province  des  maux  dont  elle  pourroitestn 
menassée.  Et  n'ayant  rien  à  adjouster  icy  daventage  nonsiej 
la  vous  ferons  plus  longue. 

Donné  à  Saint-Mihel,  ce  22  de  juing  1632. 

LOUIS. 
Phelyppk/lul 

A  nos  très  chers  et  bien  amez  les  maire  et  eschennsi 
nostre  ville  de  Dijon. 


[  790] 

RICHER,  DIRECTEUR  DU  MERCURE  FRANÇAIS,  AUX  MÊJŒS. 

Demande^  poar  l'insérer  dans  le  tome  XV1I«^  une  relation  du  TOjigt^i 
d'Orléans  en  Bourgogne. 

PAKis,  oinaïu. 

1632?  octobre.  i.  167,  a*  Ui 

Messieurs. 

Je  vous  supplie  de  croii^e  que  jusques  à  présent  il  ne 
rien  imprimé  au  dix-septiesme  tome  du  Mercure  /f 
sur  le  passage  de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  par  la  & 
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ongne  ;  et  ne  s'en  est  veu  icy  aucune  particulière  véritable 
elation.  Je  sçay  que  l'on  ne  sçauroit  en  recouvrer  de  meil- 
eures  et  vrayes  que  de  vostre  part  ;  s'il  vous  plaist  me  les 
dresser  je  les  y  feray  insérer  très  fidellement.  Vous  obligerez 
m  curieux  en  général ,  et  moi  en  particulier,  d'être  à  Tin- 
iny, 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur j 

RICHER. 


[791] 

MALPOY  ET   BOURGUIGNON,   ÉCHEVTNS,   DÉPUTÉS  EN  COUR, 

AUX  MÊMES. 


Beodent  compte  de  leur  arrivée  à  Paris  et' de  leur  entrevue  avec  le  président 
f^  Thon,  l'avocat  général  Talon  et  le  prince  de  Condé,  au  sujet  do  procès  en 
ÎMiDoité  intenté  à  la  ville  par  le  président  Legrand ,  pour  l'affaire  du 


PARIS,  0KI6INAL. 

1633,  37  juillet.  b.  467,  n»  148. 


Messieurs. 

Nous  pécherions  contre  les  règles  du  debvoir  et  de  la  bien- 
séance, si  nous  ne  vous  rendions  compte  de  nostre  voyage,  et 
^ce  que  nous  avons  faicL  despuis  que  nous  sommes  arrivez 
^  ce  nouveau  monde.  Nostre  plus  grande  incommodité  a  esté 
U  chaleur  excessive  des  trois  premières  journées,  que  nous 
Irons  pourtant  supportée  avec  courage.  Sabmedy  nous  arri- 
rasmes  à  Paris  sur  les  cinq  heures  après  midy  ;  le  reste  du 
our  fut  anployé  à  nous  loger.  Dimanche  nous  fusmes  au  logis 
le  BL  Habert,  nostre  advocat  (>et  fort  affectionné)  à  dessein 
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de  le  veoir  et  à  prendre  de  luy  Testât  de  l'affaire,  pour  lequel 
nous  avons  estes  envoyés,  et  scavoir  sMl  sy  estoit  passé  quel- 
que chose  depuis  les  derniers  advis  quMl  vous  avoit  donni 
Mais  ne  s'estant  trouvé  à  la  ville  non  plus  que  M.  Talion,  et 
tous  ceux  aux  quelz  nous  avions  affaire  que  la  commodiféde 
ces  deux  festes  avoit  faict  aller  esgayer  aux  champs,  il  en  fii> 
lut  demeurer  là.  Lundy  estans  retournés  au  logis  dudict  sieor 
Habert,  que  nous  treuvasmes  de  retour,  nous  apprismesdefatr 
les  poursuittes  violentes  do  M.  le  président  Legrand,  qui  tùd 
à  son  accoutumée  sonné  fort  hault  ses  interests,  exclame 
contre  les  longueurs,  dict  qu'on  le  veult  consumer  en  fao, 
et  en  est  |venu  jusques  là,  que  de  vouloir  faire  exécater  II 
prise  de  corps  qu'il  avoit  obtenue  contre  M.  Habert,  à  ûiiiHe 
d'avoir  remis  les  pièces.  Nous  fusmes  aussy  le  mesme  jour 
treuver  M.  Languet,  qui  nous  dict  que  l'affaire  du  domaine 
alloit  lentement,  qu'il  n'avoit  faict  aucune  enchère  en  suite  46 
vostre  procuration,  n'ayant  à  propos  de  tesmoigner  que  toi» 
ayez  désir  de  vous  conserver  ce  qui  le  remet  sur  vous,  à  qnof 
il  nous  a  promit  de  veiller  de  sa  part  comme  nous  ferons  de 
la  nostre. 

Nous  fusmes  encore  ce  mesme  jour  faire  la  révérence  à 
M.  de  Thou,  qui  nous  reçeut  fort  bien,  et  après  nostre  compli- 
ment nous  promit  toutes  affections  en  nos  affaires. 

Hier,  qui  estoit  le  mardy,  estant  allés  vers  M.  Talion,  qn 
est  de  retour  dudict  jour  de  Normandie,  où  M.  Habert  nooi 
auroit  accompagnés,  nous  le  trouvasmes  bien  à  propos  dans  le 
porche  de  son  logis,  où  il  parloit  à  des  gens  de  qualité, eti 
sept  ou  huict  pas  de  luy  estoit  M.  le  président  Legrand  qoi, 
toutefois  ne  luy  avoit  encore  parlé.  Après  avoir  attendu qiri'^ 
que  temps,  le  dict  sieur  Talion  ayant  quitté  ceux  aTCcfcS'j 
quels  il  parloit ,  nous  nous  avançâmes  pour  le  subjectethîi 
rendri^  nos  debvoirs ,  qu'il  tesmoigna  avoir  agréable,  i**i 
IHHirtanot  nous  dict  que  nous  a\ions  tort  d'avoir  rois  tf  j 
frayeur  ledict  sieur  Habert;  qu'il  y  avoit  trop  longtemps W 
oMte  affaire  duroit,  qu'il  y  ùdloit  mettre  fin, et  qu*il  la  T9ff^\ 
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t  incontinent.  Nous  nous  excusasmes  au  mieux  qu'il 
fùst  possible  du  retard  de  la  remise  des  pièces^  et  Tas- 
ismes  que  nous  étions  venuz  exprès  pour  poursuivre,  et 
Dint  sortir  de  la  suitte  de  la  cour  qu'il  n'y  eust  jugement 
u;  mais  que  nous  le  supplions  tant  seullement  de  consi- 
r  l'importance  de  l'afTaire ,  que  M.  le  président  Legrand, 
estoit  là  présent  vouloit  estourdir,  que  nous  ne  croyons 
qu'elle  fust  en  estât  de  juger,  tant  pour  ce  que  nous  ne 
ions  pas  seullement  les  noms  et  les  conditions  des  tes- 
igs,  qu'ils  avoient  fait  ouir,  que  pour  ce  que  nous  croyons 
t  que  l'afifaire  méritoit  d'y  escripre  de  part  et  d'autre,  et 
.  eest  efifect  nous  eussions  extrait  de  leur  requête,  comme 
s  consentions  qu'ils  eussent  copie  de  la  nostre;  que  dans 
scurité  et  confusion  de  près  de  deux  cents  tesmoins,  les 
ipfures  soulageroient,  et  ne  resteroit  qu'à  en  tout  les  véri- 
et  inductions  ;  mais  que  pour  ce  faire  il  falloit  ung  peu  de 
ps,  que  nous  supplions  ledict  sieur  Talion  ne  nous  point 
ser;  et  lequel  ayant  respondu  qu'il  ne  pou  voit  donner  du 
ps,  qu'il  ne  nous  falloit  aucung  extrait  de  nostre  enqueste, 
Ique  raison  que  nous  peuâmes  alléguer,  il  persista  à  son 
2  et  ne  peusmes  obtenir  aultre  chose  sinon  qu'il  nous  fe- 
donner  extrait  par  son  secrétaire  de  l'information  faicte 
ledict  sieur  Legrand ,  mais  qu'il  vouloit  que  cela  se  fist 
}  retard  ;  et  nous  ayant  quitté  là-dessus  avec  une  telle  ré- 
tion ,  et  qui  nous  estoit  si  importante ,  nous  nous  résolus- 
aussi  sur  le  champ,  ayant  aprins  que  Madame  la  Princesse 
it  icy,  de  l'aller  trouver,  pour  selon  que  nous  le  jugerons 
•opos,  la  prier  de  nous  assister  de  sa  faveur;  par  effect 
is  luy  avoir  faict  la  révérence,  tesmoigné  les  obligations 
nous  avions  à  Monseigneur  le  Prince,  Taflection  et  le 
ir  de  tous  les  habitans  de  la  veoir  dans  la  ville,  et  après 
Iques  remerciements ,  nous  ayant  demandé  qu'elles  affaires 
is  amenoit,  allors  nous  prismes  l'occasion  de  la  supplier  de 
is  assister  en  ces  mauvais  affaires,  et  particulièrement  en- 
s  M.  Talion ,  nostre  commissaire,  a£Qn  d'obtenir  du  temps 
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pour  mettre  nostre  affaire  en  estât,  ce  qu'elle  nous  permist,  el 
en  mesme  temps  ayant  commandé  qu'on  fist  venir  son  escuyer 
nommé  M.  Rossais,  elle  luy  commanda  de  veoir  de  sapait 
M.  Talion,  luy  recommander  nostre  affaire,  et  le  prier  de  nous 
donner  aultant  de  temps  qu'il  nous  en  failloit  pour  escripn 
et  instruire  nostre  procès.  Nous  accompagnasmes  ledict  sieur 
Rossais  jusques  à  la  porte  du  logis  dudict  sieur  Talion,  n'ayant 
voulu  paroistre  crainte  d'être  veuz  dudict  sieur^  lequel  doqs 
dict  en  sortant  qu'il  croyoit  que  le  sieur  Talion  nous  donneroit 
du  temps,  mais  qu'il  luy  avoit  dict  que  nous  avions  grand 
tort  d'en  estre  venuz  jusques  aux  extrémités ,  et  négligé  à 
longtemps  nostre  affaire,  que  sur  ce  que  Monseigneur  le 
Prince  luy  avoit  escript,  il  avoit  jà  faict  ce  qu'il  avoit  peu  et 
donné  trois  sepmaines  de  delays  qui  estoient  expirés  il  y  a 
plus  de  douze  jours  ;  de  là  vous  pouvez  juger  si  nous  nous 
treuvons  en  peyne,  nous  ferons  toutefois  tout  ce  qu'il  doqi 
sera  possible  pour  obtenir  quelque  temps,  qui  ne  peult  estre 
long.  Nous  nous  servirons  de  tous  moyens  pour  avoir  extrait 
des  enquestes ,  sans  lesquelles  nous  aurions  peyne  d'escripre, 
et  induire  ce  que  nous  prétendons;  mais  nous  supplions  de 
nous  envoyer  la  lettre  de  Monseigneur  le  Prince  par  la  pre- 
mière poste,  car  elle  a  desjà  trop  tardée.  Il  est  à  présent  à 
Bourges;  nous  oublions  à  vous  dire  que  ledict  sieurLegrand^a 
faict  couller  dans  sa  production  trois  importantes  règles,  sans 
les  avoir  faict  signifier,  Tune  pour  estre  mis  en  la  sauve  garde 
et  protection  du  Roy,  sur  les  menasses  qu'ilz  suppose  luy 
avoir  estées  faictes  à  Dijon  de  le  tuer,  et  cela  pour  nous  tou- 
jours tenir  en  hayne  au  conseil.  La  seconde,  qui  sert  d'escri- 
pture«  par  laquelle  il  cotte  des  nullités  contre  nostre  euqueste; 
el  la  Iroisiesmo  |^ur  destacher  son  affaire,  d'avec  les  aultr« 
intéressés  et  la  faire  jujrer  d'appart  ;  nous  avons  insisté  qu'elle 
nous  debvoit  esliv  montrée  et  sipûfliée,  aflin  d'y  faire  respoocei 
i'e  que  M.  ..allon  ju^^ra  raisonnable,  quoy  que  ledict  sieur 
L^roind  ayt  ftùot  \v  qu'il  a  peu  pour  Tempescher,  et  c'est  sur 
quoy  uous  tasciHMncMos  de  gagner  ung  peu  de  temps.  Votf 
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^uvez  juger  de  quelle  importance  sont  ses  trois  requestes 
auxquelles  nous  tascherons  de  respondre  si  nous  avons  du 
temps.  Vous  supplians,  Messieurs,  de  croire  que  nous  n'ou- 
blions rien  du  tout,  ce  que  nous  jugeons  nécessaire  en  nostre 
affaire,  et  pour  nous  conserver  la  qualité  de, 

Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs 
et  confrèreSy 

D.  MALPOY,  BOURGUIGNON. 

A  Paris,  ce  27*  juillet  4633. 

L'on  faict  bruict  par  deçà  que  le  Roy  sortit  hier  de  Chan- 
tilly pour  aller  à  Monteaux ,  et  que  le  conseil  doit  aller  à 
Heaux,  si  cela  est,  nous  sommes  résoluz  de  suivre,  puisque 
nostre  affaire  est  en  Testât  que  vous  voyez. 

Nous  obmestions  de  vous  dire  que  M.  Habert  nous  assiste 
fort  et  de  la  bonne  sorte,  estant  bien  vray  ce  qu'il  nous  a 
mandé,  puisque  M.  Legrand  Ta  menasse  de  le  faire  empri- 
sonner faulte  d'avoir  restitué  nos  pièces,  ce  que  nous  allons 
taire  présentement. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de 
la  ville  de  Dijon,  à  Dijon. 
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LES  MÊMES  AUX  MÊMES. 


CooliaiiatioB  du  mène  snjeL 


MmBp  OUSCIAl. 

1«S.  i  août.  B.  467,  ■•  lH. 


Messieurs. 

Noos  avons  receu  les  lettres  du  trentiesme  du  mois  ptssé, 
pir  lequelles  vous  nous  tesmoignés  par  la  confiance  que  tous 
a^ei  en  nous,  combien  tous  tous  reposez  dans  nostre  con- 
duicte.  Si  nous  aTons  donné  quelques  preuves  des  passions 
qiie  nous  avons  pour  cest  affaire,  nous  oserons  dire  (quoy  qœ 
cda  n*ayt  pas  beaucoup  de  grâce)  que  ce  n*esl  rien  au  respect 
de  ce  que  nous  faisons  dont  beaucoup  de  braves  gens  de 
nostre  ville  sont  tesmoings,  et  vous  en  pourront  parler  vec 
(4u$  de  v^rtlé,  que  nous  n'avons  pas  de  front  pour  escripre. 
Pmr  nos  dernières  nous  vous  avons  mandé  comme  M.  TalloB 
<Hi>it  n^!9o)u  de  rapporter  nostre  affaire  ;  mais  nous  oserons 
(a$stè  ju^ue  là  qu'il  leust  fûct  sans  Fentremise  de  Madame  il 
rriiKV$$^^  et  toutefois  nous  vous  donnons  advis  que  quoy(pie 
lioii;!^  luy  avvKis  peu  din^  mais  fort  bardiment  et  avec  les  ref- 
piM^  qui  sont  iWbues  à  un  bonune  de  sa  qualité  >  que  il  ikkb 
à  disH  qiK"  ^ktans  la  semaine  piwbaine.  et  sans  faulte,  et  (fH 
vCtVk  ÉàM  il  !:v^\'.î  x^'ubîer,  ce  s<hiI  ces  mesmes  mots,  il  no* 
JH^r^fH^^t  |\Mir  W  n^riri  ^îe  M.  L^e^rrand;  seullement,  nousliy 
ax\M^  5^ur  vv  su'i^^îv:  rv^rr-  >^M.tè  q*ùe  U  cause  ne  se  pouTOÏ 
^i<>^>iiv»lr. .  ^-^ï^  ri5ji:r^  avo-::  îc^uj.^urs  este  poursuivie  soab 
W  iKH%i  *W  t,^us  Vk^  ittî«>?îs5ès,  que  ils  avoient  tous  produW 
4mm^  mi  iMieir<ifc<  Siftc^:  wùs  pour  toute  response  il  noos^ 
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sjours  dict  qu'il  nous  falloit  résoudre  et  qu'il  nous  jug<6- 
;;  et  comme  nous  avons  voulu  contester  avec  luy  et  contre 
sentimens,  nous  semblunt  fort  extraordinaire  de  séparer 
te  cause,  il  nous  a  objecté  deux  raisons,  Tune  que  les 
res  intéressés  ne  le  poursui voient  pas  d'estre  jugés.  Nous 
is  supplions  de  considérer  ceste  response.  Et  la  seconde 
e  les  sept  intéressés  en  Tesmotion  de  Provence  avoient  tous 
es  jugez  séparément  et  en  divers  lieux,  et  par  divers  ar- 
s,  et  que  nous  eussions  à  nous  deffendre  si  nous  voulions. 
ist  à  Dieu  qu'il  nous  fut  libre  d'escripre  nos  sentimens 
tant  qu'il  nous  seroit  de  le  dire.  Sur  ces  responces  nous 
as  retirasme  fort  estonnés  du  batteau,  et  néanmoings  aussy 
irageux  que  auparavant ,  et  ayant  ruminé  sur  ce  que  nous 
ons  affaire  dans  une  telle  estreinte,  nous  prismes  résolution 
iller  veoir  le  père  Binet ,  recteur  du  collège  de  Glermont, 
e  M.  Tadvocat  Maire  nous  dict  estre  bon  amy  de  M.  le  curé 
Saint- Gervais,  frère  de  M.  Talion,  auquel,  après  avoir 
idu  nos  debvoirs,  nous  ayant  demandé  (  ce  que  nous  atten- 
>ns  de  luy)  le  subjet  de  nostre  voyage ,  nous  luy  dismes  et 
j  ûsmes  entendre  que  nous  aurons  grand  besoing  de  ses 
•vices ,  à  quoy  il  s'offrit  de  la  bonne  sorte ,  et  nous  promit 
nous  donner  lettre  adressante  au  dict  sieur  curé  de  Saint- 
îrvais.  Le  lendemain  qu'estoit  le  jour  d'hier,  nous  ne  man- 
asmes  de  l'aller  veoir,  qui  nous  donna  la  dicte  lettre,  et  en 
îsme  temps  fut  par  nous  rendue  au  sieur  curé,  que  nous 
oyons  avoir  parlé  audict  sieur  Talion  son  frère.  Non  contens 
t  ce  affîn  de  pouvoir  obtenir  du  dict  sieur  Talion  de  ne  pas 
îsjoindre  les  interests  de  Tung  d'avec  celuy  des  autres  pres- 
se oullre  les  raisons  cy  dessus,  c'estoit  nous  faire  quatre 
rocès  d'ung,  Nous  fusmes  treuver  M.  de  Nanon,  lequel  nous 
^ut  très  favorablement  et  d'une  sorte  qui  ne  se  peut  bien 
xprimer ,  auquel  sieur  ayant  faict  entendre  ce  que  dessuz,  il 
ous  promit  d'en  parler  au  dict  sieur  Talion,  particulièrement 
e  la  dicte  disjonction  d'instance  que  est  la  chose  qui  nous 
ient  à  présent  le  plus  en  haleyne.  Tout  ce  que  nous  avons 
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peu  dire ,  &ire  et  panser,  nous  TaTons  exécuté  ;  reste  à  lam 
Êdre  scavoir  ce  que  nous  avons  faici  depuis  les  vostres  receuei 
qui  nous  furent  rendues  hier  au  soir,  à  la  nuict ,  et  qui  nom 
ont  renduz  fort  joyeux  pour  y  avoir  rencontré  les  lettres  de 
Monseigneur  le  Prince.  Nous  avons  estes  cejourd'huy  deux 
fois  en  Thostel  de  Montmorency  pour  rendre  à  M  Bachelier  ta 
dictes  lettres  ;  mais  nous  avons  estes  si  malheureux  que  de 
ravoir  peu  rencontrer,  et  luy  d'autre  costé  a  pris  la  pane  de 
nous  venir  chercher  en  nostre  logis,  et  ne  Payant  rencontré^ 
nous  leissasmes  sa  lettre  à  ung  homme  du  logis  son  secré- 
taire, natif  d'Avallon,  et  de  nous  cogneu  qui  luy  ayant  ren- 
dues, nous  avons  sceu  qu'il  a  parlé  et  rendu  à  M.  Talion  ki 
lettres  de  M.  Legrand.  Demain  nous  le  verons  et  vous  en  ee- 
criprons  par  la  première  commodité,  et  réserverons  de  pré- 
senter à  M.  le  garde  des  sceaux  celle  qui  luy  est  escriptedam 
une  pressante  nécessité  et  Ihors  que  nous  serons  à  Meaux,  oi 
le  dict  seigneur  garde  des  sceaux  s'est  proposé  d'aller  demao, 
son  train  et  la  plus  part  du  conseil  estant  desja  sorty.  PoiT, 
nous,  nous  nous  proposons  de  sortir  lundy  où  mardy  an  phi 
tard ,  d'aultant  que  M.  Talion ,  qui  sort  demain  malin,  ésM 
retourner  dimanche  en  ceste  ville,  où  nous  espérons  de  ^ 
veoir,  et  nous  en  retourner  à  sa  suite ,  et  cependant  employa 
le  reste  de  la  sepmaine  à  dresser  nos  escriptures  et  adjootcr 
des  pièces,  attendant  à  cest  efîect  toutes  celles  que  vous  xMi 
principallement  les  procès  verbaux  des  visites. 

Vous  désirés  scavoir  de  nous,  si  les  autres  intéressés  (p^ 
M.  Legrand  poursuivoit,  à  quoy  nous  vous  respondroos  ^••j 
au  contraire  et  par  une  malice  complottée  et  la  plus  noire  fc 
ne  le  font,  et  que  nous  les  poursuivons  aujourd'huy  pw 
requestes  par  la  mesme  voye  et  de  la  mesme  sorte  que  M. 
grand  nous  a  poursuivy,  et  à  ce  qu'il  soit  dict  que  à 
d'adjouster  et  produire  tout  ce  que  bon  leur  semblera, 
sera  faict  sur  ce  qu'il  se  trouvera  produict  riesres  le 
tant  pour  le  regard  du  dict  sieur  Legrand  que  autres, 
nous  n'espérons  pas  grand  firuict. 
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Nous  prismes  hier  vers  M.  de  Cluvier  cent  cinquante  pis- 
tolles  d'Espagne,  pour  présenter  à  M.  de  Thou,  sur  ce  qui  est 
contenu  dans  voslre  lettre  de  cliange  ;  mais  n'estant  à  la  ville 
et  n'y  devant  retourner  que  demain,  nous  ne  manquerons  de 
k  veoir  et  de  satisfaire  pour  le  faict  au  contenu  es  vostres ,  il 
nous  fasche  ung  peu  par  ce  que  on  ne  peut  faire  ce  compli- 
ment là  que  en  bégayant,  et  puisque  il  y  à  si  long  temps  que 
il  Ta  refusé,  et  néanmoings  nous  luy  parlerons  ce  jourd'huy 
qu'il  doibt  retourner.  Pour  le  surplus  de  la  somme  après  que 
nous  aurons  veu  le  dict  sieur  de  Thou,  nous  en  userons  comme 
^oas  devez  attendre  de  gens  aultant  mesnager  du  bien  de  la 
tille  que  vous  le  pouvez  souhaitter. 

Pour  l'affaire  de  clergerie  et  prévosté  il  y  a  heu  une  enchère 
fidcte  de  cinquante  livres  par  nous ,  laquelle  a  esté  receue  ; 
nous  tascherons  de  nous  en  faire  faire  la  délivrance  le  plus 
tost qu'il  nous  sera  possible;  et  cependant  il  faut  préméditer 
ou  prendre  l'argent  tant  de  la  première  enchère  que  de  celle 
Êdcle  par  nous,  et  pour  les  fraiz  des  expéditions  et  contractz, 
affin  que  nous  ne  soyons  en  demeure,  nous  vous  escriprons 
par  le  premier  courrier  ce  qui  se  sera  passé. 

Pour  celle  du  bailliage,  il  y  a  une  requeste  qui  est  preste 
d'appointer  et  que  j'ay  faict  faire  à  M.  de  Guigy,  en  subroga- 
tion de  commissaire.  S'yl  se  fut  tenu  quelque  conseil,  elle  se- 
roit  appointée  ;  mais  ce  sera  pour  le  premier  qui  se  tiendra  à 
à  Meaux.  N'estoit  nostre  grande  affaire,  je  vous  pourrois  pro- 
mettre de  la  veoir  juger  deans  ung  mois,  et  acheminant  l'une, 
nous  ne  manquerons  pas  d'avancer  les  aultres  ,  et  cependant 
oivoyés  nous  quelques  mesmoires  pour  nous  servir  de  plus 
grande  instruction,  d'aultant  que  le  procès  est  produict  au 
greffe,  et  que  nous  ne  pouvons  veoir  les  pièces. 

Quand  à  vostre  affaire  des  Messieurs  c'est,  à  vous  d'adviser 

ce  qu'il  y  faut  faire,  d'aultant  que  M.  Habert  nous  en  presse 

fcrt,  et  nous  a  dict  qu'il  avoit  mis  entre  les  mains  de  Monsieur 

Paris  les  principalles  pièces,  avant  le  reste  entre  ses  mains. 

Ileste  à  vous  dire  que  M.  Legrand  faict  tonner  si  hault  ses 


—  «88  — 

mtérèts,  que  par  tout  ou  il  se  renocNutre,  il  dict  qw  Wmé 
gneur  le  Prince  luy  avoit  voulu  donner  trante  mil  livres,  é 
quMl  les  avoit  refusés^  et  que  s'il  n'avoit  perdu  que  trante  mi 
livres,  il  n'eut  jamais  demandé  ung  sol  à  la  ville.  Vous  po«- 
vea  croire  que  nous  ne  demeurons  muetz  à  luy  respondre  sm 
ce  subject,  et  que  nous  disons  au  contraire  que  il  n'a  jamiî 
perdu  dix  mil  livres,  ainsy  que  on  le  pourra  recognoistrepv 
les  informations  faictes.  Croyez,  Messieurs,  que  nous  n'oi- 
blions  rien  de  tout  ce  que  Ton  ce  peult  imaginer  que  poM 
servir,  et  que  si  nous  rencontrons  d'aussy  favoraUes  ppM, 
comme  nous  sommes  exactes  solliciteurs,  vous  debvez  attendre 
quelque  bonne  fin  dans  vostre  affaire  ;  et  en  Tattendant  imw 
demeurerons, 

Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serwteurt 
et  confrères, 

D.  MALPOY,  BOURGraGNON. 

À  Paris,  ce  2  aoust  4633. 

Nous  avons  receu  Tassignation  de  M.  le  président  Des- 
barres* 

J'oubliois  de  vous  dire  que  nous  avons  escript  doii  loinlf 
dernier  à  Monseigneur  le  Prince,  par  la  voye  du  messsf&^ 
Bourges. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  viconte  mayeur  et  escherios  ds 
la  ville  de  Dijon,  à  Dijon. 


[798] 

HSNRI  DE  BOURBON,  PRINCE  DE  CONDÉ,  AUX  MAGISTRATS. 

n  enleiid  ijiie  le  mot  d*ordre  soit  donné  par  loi,  on  par  son  fils  et,  en  son  ab- 
e,  par  M.  de  Tafannes;  que  le  service  de  la  garde  soit  fait  à  l'ordinaire; 
le  premier  président  soit  consulté  en  tonte  chose,  et  si  la  ville  s'impose 
n  dAfense,  il  contraindra  bien  les  privilégiés  à  y  contribuer. 


MU»  OMODUL. 

Mll^  (»)  JtiUat.  B.  VU,  no  9S. 


Messieurs. 

Je  vous  diray  sur  les  deux  pointz  de  voz  lettres  mon  senti- 
aient  :  sur  le  premier  ne  prenez  le  mot  de  personne  du  monde 
fie  de  moy  et  de  Monsieur  de  Tavannes  en  mon  absence,  et 
I  teste  heure  de  mon  fils  par  honneur. 

Gouvernez  la  ville  à  Tordinaire  pour  la  garde,  guerre  et 
police,  et  que  tout  se  face  en  la  maison  de  ville  comme  il  est 
Icoastumé. 

Pour  Monsieur  le  premier  président,  voyez-le  souvent,  re- 

ftaez  ses  commandementz  et  les  observez  en  tout,  mais  soyez- 

^  les  distributeurs  et  exécuteurs  selon  les  formes  acoustumés 

©H  Yos  privilèges.  S'il  vous  ordonne  quelque  chose,  portez  le 

c^  vostre  chambre,  et  puis  ordonnez-en  Téxécution  aux  habi- 

^^Uis.  Je  luy  ay  envoyé  Tauctorité  sur  la  province ,  mesme 

^UxiB  la  ville,  aux  choses  pressées  et  extraordinaires,  mais  à 

^ous  la  direction ,  les  ordonnances,  bref  tout  à  l'acoustumey. 

'^  ne  crois  pas  qu'il  aye  songé  à  vouloir  donner  le  mot. 

Pour  le  second  point ,  obligez-vous  solidairement.  Je  vous 
Pt*ometz  que  je  rendray  les  éclesiastiques  et  privilégiez  bons 
I^yeurs  sur  eux  et  non  sur  les  octroys.  Je  ne  Tairray  jamais 
Corrup.,  UlU.  19 


.fltrer  la  présenta 
intérêts,  que  par  tout  ou  il  se  rencontr    ^  ^^^^  ^^^^^  ^^ 

gneur  le  Prince  luy  avoit  voulu  don^    ^^^  ^^^^  ^^^^  ^^^ 

qu'il  les  avoit  refusés,  et  que  s'il  n     ^^^  ^j^  ^^^  ^^^^.^  ^^  ,^ 

livres,  il  n'eut  jamais  demandé 

vez  croire  que  nous  ne  demeur 

ce  subject,  et  que  nous  diso 

perdu  dix  mil  livres,  ains^'        -tionné  amy,  à  vous  senir, 

les  informations  faictes 


blions  rien  de  tout  ce 
servir,  et  que  si  no- 
comme  nous  somir 
quelque  bonne  f 
demeurerons. 

Mes 


Henry  de  BOURBON. 

^irdez  les  faubourgs,  si  les  ennemis 
afrement. 

lie  maieur^  eschevins  et  chambre  de 


;-.>n. 


A 


ba 
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^XlS  UII  'A.U  PRINCE  DE  CONDÉ. 

^  ji  Cone  du  Parlement  ayant  consenti  à  cntreleDir  i  lenn 
^  **'*\^  fliois,  nn  corps  de  500  hommes,  il  les  tient  quilles  <!ela 

COPIE   DU   Ittff. 

jjfpar  le  Roy. 

^jp.  J'ay  veu  par  vos  dospoches  du  quatorzième  de 

''"j^ propositions  que  vous  avoz  laites  en  suite  de  mes 

(f^   •  Ijcotjr  du  Parlement  de  Dijon,  suniuoi  je  vous  di- 

rf*^^(j»estiine  pas  quo  les  officiers  d'ioelle  facent  aucune 

'^.  ■  J«  contribuer  à  l'achat  des  munitions,  non  plus 

'   ij^^jfications  de  la  dicte  ville,  ainsv  que  je  les  v  exorte 


0^ 


^     Àè  nottves^u  de  s'y  porter,  sans  m'obliger  d'user  de 


Êf^' 
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"lindre,  comme  je  ferois  s'ilz 
iiettant  à  vous  d'ordonner 
s  dont  lesdiz  officiers  m'ont 
.t  deux  mois ,  soit  en  ma  dicte 
ion  que  vous  le  jugerez  à  propos 

arde  la  subsistance  des  ustancilles  des 

jnt  en  garnison  dans  ma  dicte  ville,  je 

^  vostre  advis  pour  ceste  fois  seulement  et 

.iséquence,  qu'ilz  en  demeurent  deschargés, 

.itretenements  de  cinq  cens  hommes  qu'ilz  m'ont 

-quoy  vous  ferez  expédier  telle  ordonnance  qui  sera 

re  pour  leur  descharge  des  dicts  ustancilles.  C'est  le 

w  de  ceste  lettre  que  je  finiray,  priant  Dieu  qu'il  vous 

,  mon  cousin,  en  sa  saincte  garde. 

Escrit  à  Senlis,  le  vingtième  jour  de  septembre  seize  cent 
snte-six. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  Phelyppeaux. 

Et  superscrite  :  A  mon  cousin  le  prince  de  Condé,  pair  de 
ance,  gouverneur  et  mon  lieutenant  général  en  Bourgogne 
Bresse. 


^800  — 

esbrecher  vos  privilèges  ;  vous  pouvez  montrer  la  présente  à 
Monsieur  le  premier  président  ^  au  quel  vous  rendrez  toute 
obéissance  ;  vos  privilèges  et  coustumes  seront  sauves.  En- 
voyez-lui tous  les  jours  le  mot  que  mon  fils  aura  donné,  ouïe 
maire,  si  mon  fils  estoit  absent. 

Je  suyS)  Messieurs  y 

Vostre  très  afectionné  amy,  à  vous  «emr, 

Henry  de  BOURBON. 

Ayez  seing  de  la  poste,  gardez  les  faubourgs,  si  les  ennemis 
approchent  Dijon,  non  autrement. 

A  Messieurs  les  vicomte  maieur^  eschevins  et  chambre  de 
la  ville  de  Dijon,  à  Dijon. 


[794] 

LOUIS  Xin  AU  PRINCE  DE  GONDÉ. 

Les  officiers  de  la  Cour  du  Parlement  ayant  consenti  à  CDlretenir  i  leurs 
frais,  pendant  deux  mois,  an  corps  de  500  hommes,  il  les  tient  quittes  de  U 
fourniture  des  ustensilei . 

SIJILIS,  COPIE  DU  TMK. 

1686,  20  septembre.  b.  274,  n»  933. 

De  par  le  Roy, 

Mon  cousin.  J'ay  veu  par  vos  despeches  du  quatorzième  de 
ce  mois  les  propositions  que  vous  avez  faites  en  suite  de  mes 
ordres,  à  la  cour  du  Parlement  de  Dijon,  surquoi  je  vous  di- 
ray  que  je  n'estime  pas  que  les  officiers  d'icelle  lacent  aucune 
difficulté  de  contribuer  à  Tachât  des  munitions,  non  plus 
qu'aux  fortifications  de  la  dicte  ville,  ainsy  que  je  les  y  exorte 
encore  de  nouveau  de  s'y  porter,  sans  m'obliger  d'user  de 
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non  auciorité  pour  les  y  contraindre,  comme  je  ferois  s'ilz 
coniinuoient  à  en  faire  le  refus,  remettant  à  vous  d'ordonner 
del'employ  des  cinq  cents  hommes  dont  lesdiz  officiers  m'ont 
acordé  Tentretenement  pendant  deux  mois ,  soit  en  ma  dicte 
mile  de  Dijon  ou  ailleurs,  selon  que  vous  le  jugerez  à  propos 
pour  mon  service. 

Et  quant  à  ce  qui  regarde  la  subsistance  des  ustancilles  des 
gens  de  guerre  qui  sont  en  garnison  dans  ma  dicte  ville,  je 
trouve  bon,  selon  vostre  ad  vis  pour  ceste  fois  seulement  et 
sans  tirer  à  conséquence,  qu'ilz  en  demeurent  deschargés, 
attendu  les  entretenements  de  cinq  cens  hommes  qu'ilz  m'ont 
)ctroyé,  dequoy  vous  ferez  expédier  telle  ordonnance  qui  sera 
nécessaire  pour  leur  descharge  des  dicts  ustancilles.  C'est  le 
^jet  de  ceste  lettre  que  je  finiray,  priant  Dieu  qu'il  vous 
lyt,  mon  cousin,  en  sa  saincte  garde. 

Escrit  à  Senlis ,  le  vingtième  jour  de  septembre  seize  cent 
rente-six. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  Phelyppeaux. 

Et  superscrite  :  A  mon  cousin  le  prince  de  Condé,  pair  de 
France,  gouverneur  et  mon  lieutenant  général  en  Bourgogne 
et  Bresse. 


—  303 
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LE  CARDINAL  DE  LA  VALETTE  AU   IfAIRE  DE  DUON. 


Les  ennemis  suivent  le  cours  de  la  Vingeanne.  Ordre  d*en?oy6r  desickimn 
pour  connaître  leur  marche.  Le  régiment  de  Semideberg  étant  arrivé  i  Beanae, 
il  le  prie  de  lui  faire  transmettre  Tordre  d'avancer. 

CAMP  DB  HONTSAUOION,  OllfiWÂL. 

1636,  21  octobre.  b.  464,  n*  45. 


Monsieur. 

Je  n'ay  pas  le  temps  de  faire  response  à  la  lettre  que  voos 
avez  pris  la  peine  de  m'escrire.  J'ay  creu  seuUement  tous 
debvoir  donner  advis  que  les  ennemys  descampèrent  hier,  ei 
que  depuis  ce  temps  là  ilz  ont  tousjours  marché.  On  dit  qu*ili 
vont  le  long  de  la  Vigene.  Vous  aurés  soin  s'il  vous  plaist 
d'envoïer  des  gens  pour  estre  informés  de  leur  marche  et  de 
ce  qui  peust  estre  de  leur  dessein.  Pour  moy  vous  debvés 
vous  asseurer  que  je  feray  tout  ce  qui  sera  en  ma  puissance 
pour  vous  servire.  J'escris  un  mot  à  celluy  qui  commande  le 
régiment  de  Semideberg  pour  le  faire  advancer.  J'ai  seu  qu'il 
y  avoit  quatre  jours  qu'il  est  audeça  de  Beaulne  ;  je  vous  prie 
de  luy  envoyer  ma  lettre  par  une  personne  seure,  et  qui  fasse 
diligence,  estant  pour  une  chose  qui  importe  au  service  du 
Roy.  Il  ne  me  reste  qu'à  vous  prier  de  me  faire  scavoir  de  vos 
nouvelles,  et  à  vous  asseurer  que  je  suis, 

Messieurs, 

Vostre  plus  aflectionné  à  vous  servir ^ 

Le  Cardinal  de  LA  VALLETTE. 
Au  camp  de  Montsaugeon,  ce  21  octobre  1636. 


\ 
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fe  ne  suis  pas  encore  bien  asseuré  de  la  marche  des  enne- 
fs.  Sy  vous  en  avés  des  nouvelles,  je  vous  prie  de  m'en 
re  scavoir  diligemment.  Le  sieur  Rose,  nostre  munition- 
ire,  se  loue  extrêmement  de  l'assistance  qu'il  reçoit  de  vous, 
vous  en  remercie  de  bien  bon  cœur. 

A  Monsieur,  Monsieur  le  mayre  de  Dijon,  à  Dijon. 


[796  1 


LE  PRINCE  DE  GO^a)É  AUX  MAGISTRATS  DE  DIJON. 


n  ne  croit  pas  que  rennemi  ait  dessein  de  rien  entreprendre  sor  leur  Tille. 
ttBMnoi,  il  hAte  son  arrivée.  Ordre  de  loi  envoyer  dans  la  direction  d'Avalkm 
I  iMieUef  de  rennemi,  d*obéir  i  M.  d'Arpajon,  et  si  Tennemi  les  menaçait, 
demander  ses  régiments  an  cardinal  de  La  Valette  pour  les  protéger. 

■ilUT  Plis  AVZOlflll,  OmiOiNAL, 

4696,  35  octobre.  b.  274,  no  m. 


Messieurs  les  maire  et  esclievins  de  Dijon. 

Je  viens  de  recevoir  tout  présentement  vostre  lettre  du 
igt-unième.  Je  ne  voys  point  d'aparence  à  ce  que  vous  me 
indez  que  les  ennemis  ayent  du  dessein  sur  vostre  ville  et 
)érant  Tayde  de  Dieu  quand  le  contraire  arriveroit  que  ce 
x)it  à  leur  confusion.  Je  partz  demain  au  point  du  jour  pour 
ivancer  à  vous  jour  et  nuit  en  toute  dilligence;  envoyez-moi 
courrier  aussy  tost  après  l'arrivée  du  présent  porteur  qui 
ipporte  advis  de  la  part  de  Monsieur  d'Arpajon  et  de  la 
tre  des  nouvelles  que  vous  aurez ,  et  de  la  démarche  des 
émis,  et  qu'il  vienne  du  costé  d'Avalon  aûn  de  ne  me  pas 
iquer.  Je  vous  prie  de  ne  vous  point  effrayer  et  de  croire 
je  n'épargneray  chose  du  monde,  sans  en  excepter  même 
vie,  pour  vous  garantir  de  tout  mçil  et  soulagef  la  pro- 
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yince,  autant  que  Testât  des  affaires  me  le  pourra  permettre; 
donnez  ordre  à  tout  ainsy  qu'il  vous  sera  commandé  pir 
M.  d'Ârpajon.  Cependant,  je  demeure 

Vostre  très  affectionné  amy, 
Henry  de  BOURBON. 

De  Mailly,  le  vingt-cinquième  d'octobre  mil  six  cent  trente- 
six. 

Encores  est  escrit  de  la  main  de  Son  Altesse  :  Je  vous  prie, 
si  l'ennemy  aprochoit,  m'envoyer  courrier  sur  courrier,  el 
obéissez  absolument  ^M.  d'Ârpajon.  Si  M.  de  Tavannee  est 
absent,  mandez-moi  où  est,  et  ce  que  faict  M.  le  cardinal  de 
La  Vallette,  demandez-luy  mes  régimens  si  l'ennemy  vw» 
aproche;  montrez  la  présente  à  M.  d'Arpajon  et  à  Messieurs 
les  aydes  de  camp,  et  à  M.  de  La  Plaine. 

Superscrite  :  A  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon. 


[  797  ] 

DE  THOU,  CONSEILLER  DU  ROI,  INTENDANT  DE  JUSTICE,  POLICE 
ET  FINANCES,  A  L' ARMÉE  DU  CARDINAL  DE  LA  VALETTE. 


Ordre  d*arrèter  et  juger  le  soldat  accusé  d'avoir  volé  an  calice,  la  volooté  di 
cardinal  étant  d'empècber  les  désordres  par  tous  les  moyens  possibles. 


•'<>▼»  OBIGIRAL. 

1636,  27  octobre.  i.  574,  „•  2il. 


Monsieur. 

Je  vous  escris  ce  mot  pour  vous  dire  que  Monseigneur  li 
cardinal  de  La  Vallette  désire  absolument  que  vous  faciès  jus- 
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tice  de  celuy  que  l'on  acuse  d'avoir  volé  un  calice  ;  c'est  pour- 
ipioy,  en  cas  qu'il  soit  des  troupes  de  l'armée  qu'il  commande, 
fous  le  ferez  juger  et  punir  à  Dijon,  vous  asseurant  que  nous 
ne  désirons  rien  tant  que  d'empescher  les  désordres  par  tous 
les  moyens  possibles.  Nous  n'avons  rien  de  nouveau;  hier  l'on 
prit  force  prisonniers  de  l'ennemy.  Je  vous  supplie  de  me 
crrare 

Vostre  bien  humble  et  affeetionné  serviteur^ 

De  THOU. 

Datée  du  camp  de  Spoy,  ce  vingt-septième  d'octobre  4636. 

Touts  ceux  qui  seront  pris  de  noz  troupes  pour  avoir  faict 
désordre,  vous  les  ferez ,  s'il  vous  plaît ,  chastier  ;  il  suffira 
seulement  de  nous  en  donner  un  petit  mot  d'advis. 

A  Monsieur^  Monsieur  Moreau,  vicomte  maieur  de  la  ville 
de  Dijon,  à  Dijon. 


[798] 

LOUIS  XIII  AUX   MAGISTRATS  DÉ  DUON. 

Ordre  d*obéir  et  de  déférer  aox  ordres  du  vicomte  d'Arpajon^  nommé  com; 
andant  militaire  de  la  ville. 


»■  Dimm,  COPII  DD  TlIPf. 

1616,  te  octobre.  b.  274,  no  tSS. 


Très  chers  et  bien  amez. 

Donnant  ordre  au  sieur  vicomte  d'Arpajon  de  servir  en 
nostre  province  de  Bourgoingne  suyvant  les  ordres  de  nostre 
très  cher  et  très  amez  cousin  le  prince  de  Gondé,  nous  vous 
faisons  cette  lettre,  par  laquelle  nous  vous  mandons,  très  ex- 
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pressément  enjoignons,  qu'en  cas  que  le  sieur  vicomte  d'A^ 
pajon  ayt  ordre  de  commander  dans  nostre  ville  de  Dijon  en 
absence  de  notredit  cousin,  tous  ayez  à  prendre  les  ordres  de 
luy  pour  la  garde  et  sûreté  de  ladite  ville,  sans  préjudice  tou- 
tefois des  droits  et  prérogatives  de  voz  charges  dans  Ifôquds 
nous  entendons  que  vous  soyez  conservez,  et  la  présente  n'é- 
tant pour  autre  subjet,  nous  ne  vous  la  ferons  plus  expresse, 
si  n'y  faite  faute  ;  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donnée  au  camp  de  Demeun,  le  29  octobre  1636. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  Sublet. 
Et  superescrite  : 

A  noz  très  cbers  et  bien  amez  les  vicomte  maieur  et  esche- 
vins  de  nostre  ville  de  Dijon. 


[  799  ] 

BOURRELIER  ET  CHEVALIER,   ÉCHEVINS,  DÉPUTÉS  EN  COUR, 

AUX  MÊMES. 

Rendent  compte  du  succès  de  leurs  démarches  auprès  du  Roi  pour  faire 
mettre  an  terme  aux  déprédations  commises  par  les  Suédois.  Us  leur  transmettent 
les  dépêches  écrites  à  cet  effet  par  le  Roi  au  cardinal  de  La  Valette  et  au  doc 
de  Veimar,  mais  avec  invitation  de  ne  les  faire  parvenir  que  quand  ils  jugeront 
le  moment  favorable. 


AiiKNs,  omcrifÀL. 

1630,  3  novembre.  b.  467.  n'  165. 


Nous  VOUS  avons  faict  sçavoir  par  nos  lettres  escriptes  à 
Senlis  comme  nous  nous  étions  jettes  aux  pieds  du  Roy  treuvé 
favorable  au  bas  de  k  forest  de  Champtilly;  à  présent  nous 
vous  donnons  advis  qu'en  suite  du  commandement  de  Sa 
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Wajesié  nous  avons  veu  M.  le  cardinal  et  MM.  Boutellier  et  de 
liapmlliëre^  lesquels  nous  ont  rendu  les  despèches  que  nous 
'wus  envoyons  en  ce  paquet  par  la  poste  sortant  d^Amiens^ 
elles  nous  ont  esté  monstrées  avant  qu'estre  fermées,  c'est 
fKwrquoy  nous  vous  advertissons  qu'elles  sont  très  favorables 
|iotir  contenir  les  insolences  et  impiétés  des  Suédois  (1),  car 
elles  contiennent  les  substances  que  le  Roy  trouve  fort  estran- 
ges  ces  désordres  et  sacrilèges,  qu'il  ne  fault  point  traiter  les 
pays  de  son  obéissance  comme  des  pays  de  conqueste;  qu'il 
entend  que  ces  trouppes  se  contentent  de  la  nourriture  qui 
leur  a  esté  offerte  (nous  croyons  que  c'est  par  M.  Pernes),  et 
qu'il  se  promet  que  ledit  sieur  de  La  Yallette  y  mettra  ordre  et 
ce  fera  entendre  au  sieur  de  Yeidmart  auquel  Sa  Majesté  en 
escript  en  semblables  termes,  et  d'avoir  confiance  à  ce  qui  luy 
aéra  dict  par  ledit  sieur  de  La  Yallette,  sans  qu'il  soit  parlé  que 
ces  plaintes  viennent  de  nostre  part  et  ensuite  Sa  Majesté  les 
y  invite  par  l'affection  qu'ils  ont  au  bien  de  sa  couronne,  mais 
toutefois  comme  nous  apprenons  que  les  progrès  des  ennemys 
sont  tels  que  nous  avons besoing  desdits  sieurs  de  La  Yallette 
«tVeidmart  Nous  remettons  à  vostre  prudence  de  juger  s'il 
iiera  à  propos  de  rendre  lesdites  lettres  ou  non  que  nous  n'a- 
Tons  voulu  manquer  de  vous  faire  tenir  en  toute  diligence, 
schachant  ueq  vous  en  estes  en  peynes.  Nous  estimons  que 
TOUS  consulterez  sur  ce  point  Monseigneur  le  Prince^  comme 
TOUS  faictes  en  toutes  autres  affaires  auquel  vous  ferez  entendre 
que  ces  deux  pacquets  icy  enclos,  l'un  signé  Boutillier,  l'autre 
Phelippeaux ,  sont  la  mesme  chose,  et  à  mesme  subjet ,  car 
nous  avons  tellement  importuné  lesdits  sieurs  que  l'un  et 
Fautre  nous  ont  voulu  gratifier  de  leurs  lettres,  tellement 
qu'en  celuy  de  M.  Boutillier,  que  nous  avons  veu,  il  y  a  une 


(1)  Ces  aaxiilaired  de  Tarmée  française  traitaieat  les  villages  du  duché 
e  Bourgogne  comme  ils  yenaieut  de  traiter  ceux  de  Franche-Comté  ; 
s  aTaicnt  notamment  saccagé  Plombières  et  plusieurs  autres  villages 
nx  en  rirons  de  la  ville. 
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lettre  du  Roy  pour  M.  de  La  Vallette  et  une  pour  M.  de  Veid* 
mart,  et  encore  une  particulière  dudit  sieur  Boutillier  à  M.  d< 
La  Vallette,  et  en  celuy  de  M.  de  Lapvrillière.  H  y  a  aussy  \mi 
lettre  du  Roy  à  M.  de  La  Vallette,  une  particulière  de  la  pari 
dudit  sieur  de  Lapvrillière;  c'est  pourquoy  vous  adviserez  avec 
luy  s'il  sera  à  propos  de  rendre  les  deux  pacquets^  car  noua 
craignons  que  ne  fust  trouvé  mauvais  par  ledit  sieur  de  La 
Vallette,  de  luy  rendre  deux  lettres  du  Roy  pour  mesme  fedcl 
et  de  mesme  jour,  ou  bien  si  vous  vous  contenterez  de  rendre 
celuy  superscript  Boutillier,  lequel  nous  avons  veu  et  treuvons 
très  favorable.  Pour  le  surplus  de  ce  que  vous  nous  avés  chargé 
touchant  le  secours  que  désirés,  Ton  nous  donne  espérance 
d'envoyer  quatre  mil  hommes  outre  les  trouppes  que  H.  de 
Longueville  a  ordre  de  conduire,  que  l'on  fait  advancer  ce  que 
nous  sollicitons  ensemblement  avec  les  munitions ,  mais  pour 
ce  dernier  nous  en  avons  peu  d'espérance,  parce  qu'on  ne  scayt 
ou  en  prendre,  toutefois  nous  ferons  tous  nos  efforts,  n'ayant 
plus  grand  désir  que  de  tesmoigner  que  nous  sommes, 

Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  affectionnés  serviteurs 
et  confrères, 

BOURELIER,  CHEVALIER. 

D'Amiens,  ce  3  novembre  1636. 
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L  800  1 

LOUIS  Xni  AUX  MEMBRES  DU  PARLEMENT. 


témoigne  son  mécontentement  de  ce  qae^  nonobstant  leur  promesse 
ement  établi  par  le  prince  de  Coodé,  ils  ont  refusé  de  contribuer  aux 
3ns  de  la  ville  et  risqué  ainsi  d'en  amener  la  ruine.  Il  leur  ordonne 
faire  travailler  sans  retard^  sous  peine  de  désobéissance. 


NOIST,  COPIK  DU  TOPS. 

19  décembre.  t.  ST4,  no  48. 


Nos  amez  et  féaux. 

3  avions  espéré,  suivant  les  offres  que  vous  aviez  fait 
nostre  très  cher  et  très  amez  cousin  le  prince  de  Condé, 
r  pair  de  France,  gouverneur,  et  nostre  lieutenant  gé- 
!n  Bourgogne  et  Bresse,  que  vous  et  les  autres  qui  se 
lent  privilégiés ,  feriez  travailler  aux  fortifications  de 
ville  de  Dijon,  comme  estant  obligez  à  ce  debvoir,  non 
ent  par  la  considération  de  nostre  service,  mais  aussi 
térêt  de  vos  fortunes,  et  tant  s'en  faut  que  vous  y  ayez 
t;  ce  qui  a  quasi  esté  cause  de  la  perte  de  ladite  ville, 
lie  de  toute  la  province  se  fust  ensuyvie;  qu'au  con- 
lous  avons  esté  dehuement  informé  que  vous  avez  en- 
înt  mesprisé  les  ordres  et  le  règlement  qui  a  esté  faict 
ïtredit  cousin ,  touchant  lesdites  fortifications ,  de  quoy 
^and  subjet  de  mescontantement  pour  le  préjudice 
"eçoit  nostredit  service  et  les  mauvaises  suites  qui  peu- 
rriver  d'une  telle  désobéissance,  nous  vous  avons  de- 
voulu  faire  ceste  lettre  pour  vous  ordonner  absolument 
ites  personnes,  de  quelque  qualité  et  conditions  qu'elles 
it  être  et  sans  nul  excepté,  soubs  prétexte  d'aucun  pri- 
que  ne  voulons  ostre  aucunement  considérez  sur  la 
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conjoncture  des  choses  présentes,  qne  tous  ayez  à  fiJre  travail- 
ler incessament  aux  fortifications  de  nostredite  ville  de  Dijon, 
conformément  au  règlement  fait  par  nostredit  cousin  et  sui- 
vant ses  ordres,  que  nous  entendons  estre  pleinement  obsenes 
et  exécutez  pour  ce  regard,  à  quoy  vous  ne  ferez  £aiute  d*obéir 
sous  peine  de  nous  déplaire;  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Noisy,  le  dix-neuviesme  jour  de  décembre  mil  ai 
cent  trente-six. 

LOUIS. 

Pheltppeaux. 

A  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenant  nostre  cour  de  Parle- 
ment de  Dijon. 


[801] 

LOUIS  Xm  AU  PRINCE  DE  CONDÉ. 

InyitatioD  de  prescrire  aux  magistrats  et  commandants  des  irilles  d^en  dé- 
fendre l*tccès  à  son  frère  le  dac  d'Orléans  et  an  comte  de  Soiasons. 


PARU,  oora. 

1837 .  90  jtDTier.  •.  »4,  n*  «5. 


Mon  cousin. 

Estant  nécessaire  sur  la  conjoncture  des  afTaires  présentes 
de  pourvoir  auctant  qu'il  est  possible  à  la  seurté  des  villes  et 
places  de  ma  province  de  Bourgogne ,  afQn  que  soubz  aucun 
prétexte  que  ce  puisse  estre,  on  ne  se  prévaille  desditz  lieux 
même  des  passages  pour  troubler  le  repos  de  mon  estât.  le 
vous  ay  voulu  faire  ceste  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à 
faire  très  expresses  deffancei  de  ma  part  aux  maires,  esche* 
vins,  officiers  et  autres  ayant  pouvoir  et  commandement  aux 
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ladites  villes  et  lieux  de  ladite  province  d'y  laisser  entrer 
on  frère  le  duc  d'Orléans,  ny  mon  cousin  le  comte  de  Sois- 
ns,  ce  que  je  veux  et  entend  estre  exactement  observé^  at- 
ndant  un  nouvel  ordre,  et  n'estant  la  présente  pour  autre 
fet,  je  prierai  Dieu  vous  avoir,  mon  cousin,  en  sa  sainte 
irde. 

Escrità  Paris,  ce  !iO*  jour  de  janvier  mil  six  cent  trente- 
îpt. 

Signé  :  LOUIS. 
Et  plus  bas  :  Phelyppeaux. 


[  802  ] 

LOUIS  Xm  AUX  MAGISTRATS  DE  DUON. 

Avis  de  l'ordre  donné  à  M.  de  Macbaalt,  intendant,  de  se  rendre  i  Tbdtel  de 
Be,  d'y  lire  et  d*y  faire  enregistrer  l'arrêt  du  Conseil  qui  oblige  tous  les  pri- 
légiés  à  contribaer  aux  fortifications  de  la  ville  et  à  la  nourriture  des 
>Bpes. 


rAlll,  ORIGINAL. 

'687,  5!  janvier.  b.  274,  n-  837. 


Très  chers  et  bien  amez. 

Le  soin  que  nous  avons  toujours  eu  du  soulagement  de 
►stre  pauvre  peuple ,  principalement  en  ce  temps  qu'il  est 
argé  de  grandes  foulles ,  a  fait  que  nous  avons  escrit  plu- 
iors  fois  à  nostre  très  cher  et  très  amez  cousin  le  prince  de 
ndé  de  faire  contribuer  tous  les  habitants  de  nostre  ville  de 
on ,  privilégiés  et  autres ,  selon  leurs  facultez  et  moyens, 
ir  Tachât  des  pouldres,  mèches  et  autres  munitions,  sub- 
ances  et  nourriture  des  gens  de  guerre,  et  aux  fortifications 
aostredite  ville,  tant  et  sy  longuement  que  le  bien  de  nostre 
rice  et  la  nécessité  le  requierra ,  ce  qu'ayant  esté  par  eux 
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queSy  chacun  en  leur  diocèse,  et  n'estant  la  présente  sur  antre 
subjet.  Je  prierai  Dieu ,  mon  cousin ,  vous  avoir  en  sa  sùak 
garde. 

Escripte  à  Saint-Germain  en  la  Haye,  le  cinquiesme  jour  de 
septembre  mil  six  cent  trente-huit. 

LOUIS. 

PHELYPPEiUX. 

A  mon  cousin  le  duc  d'Ânguin,  pair  de  France,  commat- 
dant  pour  mon  service  en  la  province  de  Bourgogne  et  Brene, 
en  l'absence  de  mon  cousin  le  prince  de  Ciondé,  son  pte. 


[804] 

LOUIS  Xni  AU  MÊME. 


Annonce  la  mort  dn  duc  de  Veimar^  la  priie  de  Salce,  et  les 
en  Rofisttllon  et  dans  rArtois. 


■OUEON,  0KI8I1IU, 

ie89,  lOtoût.  B.  464,8*16. 


De  par  le  Roy. 


Ghers  amez  et  féaux.  Le  déplaisir  que  nous  avons  recen  Ai 
décès  de  nostre  cousin  le  duc  de  Yeymar,  que  la  maladie  ooa* 
tagieuse  a  faict  mourir  en  trois  jours,  nous  a  faict  différer  di 
tesmoigner  la  joye  que  nous  avons  heue  de  la  prise  du  Sak^ 
dont  la  nouvelle  nous  est  arrivée  presque  en  raesme  temfi> 
Geste  place  ouvre  le  passage  de  la  France  en  Espagne  park 
Roussillon,  et  est  très  forte.  Nostre  cousin  le  prince  de  CoBli 
l'a  prise  d'ussault,  les  ennemis  s'y  estaas  defifendus  pen 
cinq  sepmaines  jusques  à  Textrémité,  il  y  a  heu  cent  cinq 
hommes  tuez  sur  la  place;  le  reste,  au  nombre  de  plus  de 
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nts  Castillans  naturels^  s'estans  retirés  dans  le  donjon,  s'est 
adu  à  discrétion  ;  il  s'y  est  trouvé  vingt-quatre  pièces  de 
Qon  et  quantité  de  munitions  de  guerre.  Avant  cela  nostre- 
:t  cousin  avoit  pris  la  ville  de  Clairac ,  le  château  de  Poulx, 
e  la  forme  et  situation  rendent  de  grande  conséquence,  le 
•t  Sainct-Ange  et  autres  forts  qui  asseurent  le  passage  du 
mssillon  dans  l'Espagne,  et  nouvellement  il  s'est  rendu 
litre  à  la  yeue  des  ennemis  de  la  ville  de  Cannete,  qui  est 
ocbe  de  la  mer,  a  empesché  les  convoys  des  vivres  au  camp 
s  ennemis  qui  se  sont  retranchés  près  de  Perpignan.  Il 
)yoit,  en  attaquant  ladicte  ville  de  Cannete,  d'où  leur  venoit 
plus  grande  partye  de  leurs  vivres ,  les  attirer  au  combat, 
qu'il  a  encore  essayé  de  faire  par  tous  autres  moyens,  mais 
l'ont  évité  jusquesicy.  D'ailleurs  nostre  cousin,  le  mareschal 
La  Melleraye,  a  deffaict  en  bataille,  au  bourg  de  Sainct- 
colas,  près  Sainct-Omer,  six  à  sept  mil  hommes  des  ennemis, 
ntquinze  cens  ont  estes  tuez  sur  la  place,  quatre  à  cinq  cens 
ctz  prisonniers,  et  entre  eux  plusieurs  ofQciers,  le  surplus 
îst  noyé  ou  dissipé,  quatre  pièces  de  canon  et  tout  leur  ba- 
ge  y  sont  demeurés.  Ces  bons  succès  nous  obligent  à  en 
ire  rendre  grâce  à  Dieu  publiquement,  comme  nous  l'avons 
ict  en  particulier,  ayant  bien  voulu  vous  en  donner  advis, 
Gn  que  vous  assistiez  au  Te  Deum  qui  sera  chanté  de  là,  et 
inner  les  autres  marques  de  réjouissance  publicque  accous- 
mées  en  occasions  sy  importantes. 

Donné  à  Mouzon,  le  dixième  jour  d'aoust  1639. 

LOUIS. 

Phklyppeaux. 

Et  susperscript  :  A  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenans  nostre 
ir  de  Parlement  de  Dijon. 


Corresp.,  t.  III.  ÎO 
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[  805  ] 


LOUIS  XIU  AUX  ICAGISTRATS. 

Annonce  la  naissance  de  son  second  fils  Philippe,  et  ordonne  d'en  readte 
grAces  à  Dieu. 

SAINT-GBRMAlIf ,  COPUt  DU  TUH. 

(t>40,  20  septembre.  ».  Î78,  do%. 


De  par  le  Roy. 

Trèe  cliers  et  bien  amez.  Comme  il  a  plu  à  Dieu  dans  la 
continualion  de  ses  grâces  et  bénédictions  de  nous  donner 
encore  un  file ,  duquel  la  Royne,  nostre  très  chère  et  très 
amée  épouse  et  compagne,  est  ce  jourd'huy  heureusement  dé- 
livrée, nous  avons  aussi  tout  subjet  d'en  louer  et  remercier  la 
divine  bonté  comme  d'un  des  plus  grands  biens  qui  nous  pou- 
voit  arriver  pour  la  conservation  de  nostre  Estât  et  avantage 
de  nostre  personne,  et  voulant  tesmoigner  le  ressentiment  qui 
nous  en  demeure,  nous  escrivons  aux  évesques  de  nostre 
royaume  qu'ils  aient  à  faire  chanter  le  7e  Deum  dans  leur 
diocèse.  Vous  ayant  voulu  faire  ceste-cy  pour  vous  donner 
d'assister  en  corps  en  celuy  qui  se  chantera  en  nostre  ville  de 
Dijon,  et  à  la  procession  générale  qui  s'y  fera  ensuite;  et  faire 
tirer  le  canon  avec  feux  de  joye,  ainsi  qu'il  est  accoustumé 
suivant  l'ordre  que  vous  recevrez  par  nostre  cousin  le  duc 
d'Anguin  ,  auquel  vous  no  manquerez  de  vous  conformer,  et 
n'estant  la  présente  à  autre  elfel,  nous  ne  vous  la  ferons  plus 
longue. 

Donné  à  Saint-Germain  en  Laye,  le  vingtiesme  jour  de 
septembre  mil  six  cent  quarante. 

LOUIS. 

Phelyppeaux. 
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A  nos  très  chers  et  bien  amez  les  maire  et  eschevins  de 
lostre  ville  de  Dijon. 

Scellée  du  cachet  des  armes  de  Sa  Majesté,  en  cire  rouge. 


[806J 


LOUIS  XIU  AUX  MÊMES. 


Ordre  d'eDfoyer  an  chaDclier  Seguier^  Textrait  de  tout  ce  qù,  dans  les  re- 
Kûtres  de  Vh6\»\  de  Tille,  concerne  les  sacres  des  Rois,  les  conronnements, 
utrées,  mariages,  réceptions  des  princes^  souverains^  gonTemenrs^  et  autres 
grades  cérémonies. 


aAWT-finUlÀlH-Kf'LAIB, 

IMO,  M  décembre.  b.  i78,  noiSS. 


De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez.  Désirant  d'estre  bien  particulièrement 
informez  de  tout  ce  qui  s'est  cy-devant  passé  en  nostre  ville 
de  Dijon  aux  sacres  des  Roys,  couronnement,  entrées ,  ma- 
riaiges,  réceptions  des  princes  souverains,  des  gouverneurs  de 
provinces  et  de  toutes  autres  grandes  cérémonies,  desquelles 
les  registres  de  Thostel  de  nostre  ville  de  Dijon  se  treuvent 
chargez,  nous  voulons,  et  vous  mandons  que  vous  ayez  à  faire 
extraire  desdits  registres  tout  ce  qui  s'y  en  pourra  trouver,  et 
à  en  envoyer  au  plustôt  les  extraits  à  nostre  très  cher  et  féal, 
le  sieur  Séguier,  chancelier  de  France,  pour  nous  estre  par 
ui  représentez  lorsque  besoin  sera.  Si  n'y  faicte  faute,  car  tel 
M  nostre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain  en  Laye,  le  vingt-sixième  jour  de 
écembre  mil  six  cent  quarante. 

Signé  :  LOUIS, 

De  Loménib. 
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Et  scellée  du  cachet  et  armes  de  Sa  Majesté,  en  cire  rouge. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  maire  et  eschevins  de  nostre 
ville  de  Dijon. 


h  •*-■    •   -~"^i  -TT 


[807] 

LOUIS   XIII  AUX   MÊMES. 

Ordre  de  recoonaltre  comme  gouverneur  le  duc  de  Villeroy,  envoyé  en  Boor- 
gogne  pour  commauder  durant  Tabsence  du  prince  de  Gondé  et  de  son  fils  le  doe 
d'iLDghein. 

SAim-CnHAIIf-lN-LATI.  Oftiei!UL. 

1641,  8  mai.  ft.278,D*m 

De  par  le  Roy. 

Très  chers  et  bien  amez.  Envoyant  le  sieur  marquis  de  Vil- 
leroy  en  nos  provinces  de  Bourgongne  et  Bresse ,  pwir  y 
commander  en  l'absence  de  nos  cousins  le  prince  de  Gondé  et 
duc  d'Anguin,  son  fils,  durant  ceste  campagne  prochaine, 
suivant  les  pouvoirs  que  nous  luy  en  fîmes  expédier  Tannée 
dernière,  nous  vous  avons  voulu  faire  cesle  lettre  pour  vous 
ordonner  de  le  recongnestre  en  ceste  qualité,  déférer  à  ses 
ordres  et  luy  rendre  au  surplus  les  honneurs  et  respedz  qui 
sont  dheuz  à  ladicte  charge  et  à  son  particulier  mérite;  vous 
conformant  à  tout  à  ce  qu'il  vous  fera  entendre  estre  du  bien 
de  nostre  service  et  voslre  seun^té  et  conservation  soubz  nostre 
obéissance.  De  quoy  me  promettant  que  vous  ferez  fout  bon 
debvoir,  nous  ne  vous  en  ferons  icy  plus  exprès  commande- 
ment. 

Donné  à  Saint-Germain  en  Laye,  le  huitiesme  jour  de  maj 

mil  six  cent  quarante-un. 

LOUIS. 

Phelyppeaux. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  maire  et  eschevins  de  nostre 
ville  de  Dijon. 
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[  808  ] 


LOUIS  XIII  AUX   MEMES. 


Manifeste  contre  les  troubles  suscités  dans  le  royaume  par  le  comte  de 
oisiODs^  les  ducs  de  Soubise,  de  La  Vallette  et  leurs  adhérents. 


ABBITILLI,  ORIGINAL. 

1641,  11  juin.  B.  278,  no  170. 


Très  chers  et  bienamez. 

La  crainte  que  nous  avons  que  certains  bruitz  qui  s'espen- 
lent  depuis  quelques  temps  des  nouvelles  factions  que  quel- 
pies-uns  de  nos  subjèts  taschent  de  faire  pour  troubler  le 
■epos  de  nostre  Estât,  vous  donnent  de  Tapréhension  pour  n'en 
Qivoir  pas  les  particulantez,  nous  a  faict  résoudre  de  vous  en 
lonner  advis  et  vous  faire  cognoistre  en  mesme  temps  que 
i  découverte  estant  un  des  principaux  remèdes  de  telz  maux, 
ous  n'avez,  grâce  à  Dieu,  rien  à  craindre  des  mauvais  des- 
eins  qui  se  découvrent  maintenant. 

Dieu,  qui  a  fait  paraistre  en  diverses  occasions  la  singulière 
•rotection  qu'il  prend  de  ce  royaume,  a  permis  que  depuis  un 
n  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  esté  envoyés  par  les  sieurs 
le  Soubize  et  de  La  Vallette  pour  corrompre  la  fidélité  de 
iverses  personnes  de  nos  subjetz ,  soient  tombez  entre  nos 
lains,  et  que  par  leur  moyen  nous  ayons  apris  que  lez  diz  de 
oubise  et  de  La  Vallette,  faisant  croire  au  roi  d'Espaigne  qu'ilz 
3UVoient  faire  soulever  quelques-unes  de  nos  provinces,  quoy 
le  leur  fidélité  soit  entièrement  asseurée,  traitoient  avec  luy 
►ur  faire  avec  ses  armes  une  descente  en  Bretaigne,  en  Aul- 
s  ou  en  la  rivière  de  Bordeaux,  qu'au  mesme  temps  que  le 
ojet  oiirdy,  dès  le  temps  que  la  dame  de  Chevreuse  estoit 
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en  Espaigne  auroit  son  effet,  on  leur  fesait  espérer  que  du 
costé  de  Sedan  une  armée  conduite  par  d'autres  de  nos  sob- 
jetz  entrerait  dans  la  Champaigne,  ensuite  des  négociations 
faites  à  ceste  fin  par  Tabbé  de  Mercy,  qui  soubz  différens  pré- 
textes a  faict  diverses  allées  et  venues  en  Âllemaigne,  à  Sedan 
et  à  Bruxelles. 

Nous  aurions  méprisé  et  teu  ces  desseins  comme  impuis- 
sants, ainsi  que  nous  avons  faict  depuis  deux  ans  des  sollici- 
tations faictes  à  des  maistres  de  camp,  tant  de  pied  que  de 
cheval  de  nos  armées ,  pour  les  faire  manquer  à  la  fidélité 
qu'ils  nous  doibvent,  les  ofres  de  brusler  nos  vaisseaux;  Ten- 
voy  faict  à  Brest  pour  en  recongnoistre  les  moyens,  et  une 
entreprise  sur  Metz,  que  le  duc  de  La  Vallette  vouloit  îm 
tomber  entre  les  mains  des  Espagnols,  au  préjudice  de  son 
propre  sang,  nostre  cousin  le  cardinal,  son  frère,  dont  la  fidé- 
lité estoit  telle,  que  beaucoup  attribuent  sa  mort  au  desplaisir 
qu'il  conceut  d'une  telle  trahison;  si  leur  continuation  ne  nous 
faisait  congnoistre  que  ce  que  nous  attribuions  au  commance- 
ment  à  légèreté^  est  une  suite  d*une  malice  noire  et  enracinée 
à  laquelle  nous  sommes  d'autant  plus  obligez  de  remédier  que 
ceux  qui  en  sont  auteurs  ont  toujours  abusé  de  nostre  indul- 
gence. 

Nous  n'eussions  jamais  cru  qu'après  avoir  pardonné  au 
comte  de  Soissons,  nostre  cousin ,  la  mauvaise  trame  qu'il  fit 
contre  nostre  service  en  mil  six  cent  trente-six,  lorsque  nous 
confions  nos  armées  entre  ses  mains,  il  se  fut  embarqué  de 
nouveau  dans  des  desseins  pareils  à  ceux  qui  sont  venus 
depuis  quelque  temps  à  nostre  congnoissance,  mais  la  capture 
de  divers  esprits  factieux  envoyés  dans  nos  provinces,  pour  y 
lever  des  gens  de  guerre  contre  nostre  service,  desbeaucber 
ceux  qui  sont  enrôliez  dans  nos  troupes  et  esbranler  la  fidé- 
lité de  nos  subjets. 

Les  levées  publiques  qui  se  font  au  siège  soubz  le  nom  et 
soubz  les  commissions  de  nostre  dict  cousin,  les  hosiilitei 
commises  contre  les  corps  de  garde  establiz  par  nos  gouver- 
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leurs  dans  nos  frontières  jusques  à  tuer  des  soldats  qui  n'a- 
aient  autre  ordre  que  d'empcscher  la  sortie  des  bledz  de 
lostre  royaume.  L'entreprise  ouverte  sur  le  mont  Olympe, 
lont  le  complot  a  esté  non  seulement  faict  dans  Sedan,  mais 
ju*on  a  tasché  par  deux  fois  d'exécuter  avec  les  troupes  qui 
wnt  en  ceste  place,  jointes  à  celles  du  roy  d'Espaigne,  ce  que 
a  notoriété  a  faict  congnoistre  à  toute  nostre  frontière  de 
Zlhampaigne,  et  qui  est  autenticquement  vérifié  par  lettres 
)Tiginalles,  par  la  capture  de  quelques  prisonniers  employez  à 
»8le  affaire,  et  par  la  déposition  de  ceux  qu'on  a  voulu  cor- 
rompre à  ceste  fin. 

L'envoy  d'un  nommé  Vanselle  à  nostre  très  cher  et  très 
amez  frère  le  duc  d'Orléans,  qui  semble  n'avoir  esté  permis 
que  pour  nous  donner  lieu  de  recevoir  de  nombreux  tesmoi- 
gnaiges  de  la  fidélité  de  nostre  dict  frère,  et  des  preuves 
d'autant  plus  notoires  de  la  malice  de  ceux  qui  le  vouloient 
perdre ,  que  le  dict  Vanselle  estant  tombé  entre  nos  mains, 
"orsque ,  s'en  retournant  à  Sedan,  il  pensait  avoir  évité  tous 
périls.  Recongnoist  avoir  esté  envoyé  pour  faire  scavoir  à  nostre 
frère  que  le  comte  de  Soissons,  le  duc  de  Guy  se  et  le  duc  de 
Bouillon  ont  traité  avec  le  cardinal  Infant  pour  le  roy  d'Espai- 
gne, que  ledict  cardinal  leur  promet  de  notables  sommes  de 
deniers  dont  ils  ont  déjà  touché  partie  pour  faire  lever  des 
gens  de  guerre,  qui  jointes  à  d'autres  troupes  doivent  agir 
contre  la  France,  et  qu'en  cas  que  nostre  dict  frère  refuse  le 
commandement  de  cette  armée,  le  dict  sieur  comte  de  Sois- 
sons  en  doibt  estre  le  chef. 

Le  voyage  public  du  duc  de  Guyse  à  Bruxelles ,  pour  plus 
grande  seureté  de  ce  traicté,  nous  ont  donné  une  si  claire 
congnoissance  de  ce  dont  nous  étions  bien  ayse  de  doubter, 
que  nous  n'aurions  peu,  sans  manquer  à  ce  que  nous  debvons 
i  nostre  état  et  à  nous  mesme,  déférer  d'avantage  de  vous  faire 
scavoir  que  ledict  comte  de  Soissons ,  les  ducs  de  Guyse  et  de 
Bouillon  s'estant  déclarez  nos  ennemis  par  les  actions  cy- 
dessus  spécifiées,  actions  d'autant  plus  infâmes  qu'elles  les  unis- 
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sent  à  ceux  qui  n*oiit  d*autre  fin  que  la  ruyne  de  cet  estât; 
nous  voulons  qu'ilz  soient  recongneux  de  tous  nos  subjets, 
pour  en  estre  ennemis  déclarés,  si  dans  un  mois  ilz  ne  recon- 
gnoissent  leurs  fautes  et  n*out  recours  à  nostre  clémence. 

Comme  le  soin  que  nous  debvons  avoir  de  ce  royaume,  nous 
oblige  à  n'oublier  aucune  précaution  nécessaire  à  la  conser- 
vation de  son  repos ,  l'asseurance  que  nous  avons  de  vostre 
fidélité  faict  que  nous  ne  doubtons  point  que  vous  ne  faciez  œ 
que  nous  pouvons  désirer  de  vostre  vigilance,  à  ce  que  s'il  se 
découvre  quelques  suites  de  ces  malheureuses  trames  en  nostre 
ville  de  Dijon  et  lieux  circonvoisins,  ceux  qui  y  tremperont 
soient  si  promptement  saisis  que  leurs  mauvais  desseins  ne 
soient  pas  plustôt  escloz  que  chastiez.  Moyennant  ceste  con- 
duite de  vostre  part  et  la  bénédiction  de  Dieu  à  qui  nous 
recongnoissons  debvoir  touts  les  bons  succès  qui  nous  arrivent, 
nous  ne  craignons  point  de  vous  asseurer  que  la  malice.de  ces 
mauvais  esprits  ne  fera  tort  qu'à  eux-mesme,  et  que  vous  en 
retirerez  un  grand  avantage,  en  ce  que  les  ennemis  de  cet  estât 
se  destrompans  à  leurs  despans  des  espérances  qu'ils  ont  peu 
concevoir  jusques  à  présent  des  vaines  propositions  qui  leur 
ont  esté  faictes  par  les  sus-nomméz,  se  rendront  aussy  disposez 
à  une  bonne  paix  qu'ilz  s'en  sont  éloignez  jusqu'à  ceste  heure; 
demandant  ce  bonheur  à  Dieu  de  tout  nostre  cœur. 

Donné  à  Abbeville,  le  onzième  jour  de  juin  mil  six  cent 

quarante-un. 

LOUIS. 

Phelyppeaux. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  maire  et  eschevins  de  nostre 
ville  de  Dijon  (1). 


(1)  Cette  dépêche  était  accompagnée  d'une  lettre  d'enToi  du  ministre 
Lu  Vrillière^  datée  de  Paris  du  13  juin. 
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[809] 

HENRY  DE  BOURBON,  PRINCE  DE  CONDÉ,  AUX  MÊMES. 

Invitation  de  conUnaer  M.  Terrion  dans  ses  fonctions  de  vicomte  mayeur. 


fÂMta,  0MG13AL. 

I64t,  tt  mil.  B.  879,  n*  S46. 


Messieurs  de  la  Chambre  de  ville  de  Dijon. 

Le  sieur  Terrion  s'étant  dignement  acquité  de  la  charge  de 
laire  pendant  cette  année  qu'il  Ta  exercé,  j'ay  bien  voulu 
DOS  foire  ces  lignes  pour  vous  dire  que  vous  ne  scauriez  faire 
n  meilleur  choix  que  de  le  'continuer  Tannée  prochaine, 
insy  que  je  vous  en  prie,  ce  que  me  promettant  que  vous 
^rez,  je  vous  asseureray  que  je  suys,  Messieurs  de  la  Cham- 
re  de  ville  de  Dijon, 

Vostre  affectionné  amy. 

Henry  de  BOURBON, 

De  Paris,  au  vingt-deuxiesme  de  may  mil  six  cent  qua- 
inte-deux. 

A  Messieurs  de  la  Chambre  de  ville  de  Dijon. 
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[810] 


LOUIS  XIV  AUX  MAGISTRATS  DE  DUON. 


Notifie  la  mort  de  son  père  Louis  XIII  et  ion  aYènement  à  la  eonrooie. 


SAINT-GKBMAIN-BN-LATE, 

1643,  14  mai. 


OBIMIIAL. 
B.S80,  D«»l. 


De  par  le  Roy, 

Très  chers  et  bien  amez.  Après  ceste  grieve  maladie  doot 
TOUS  avez  sceu  que  le  Roy  nostre  très  honoré  seigneur  et 
père  a  esté  si  longuement  détenu  ^  Dieu  Ta  voulu  retirer  <ie 
ce  monde  et  l'appeler  à  sa  gloire  (1).  Ceste  perte ,  si  sensibk 
pour  nous,  ne  nous  permettroit  pas  à  présent  d'avoir  d'autres 
pensées  que  celles  que  l'amour  et  la  piété  nous  demandeit 
pour  le  repos  de  son  âme,  si  le  debvoir  à  quoy  nous  oblige 
envers  noz  subjetz,  le  droit  de  succéder  à  la  couronne,  œ 
nous  forçoit  de  surmonter  ces  justes  ressentimentz,  pour 
prendrt  soing  de  leur  repos  et  tranquilité.  Et  parce  qu'M 
des  moyens  le  plus  nécessaires  pour  un  si  bon  efifet  dépend 
de  la  bonne  union  et  concorde  qui  doibt  estre  entre  nosdili 
subjetz ,  nous  vous  avons  voulu  faire  cette  lettre  comme  no» 
la  faisons  semblable  aux  principalles  villes  de  nostre  royaune, 
pour  vous  mander  et  ordonner  de  la  conserver  entre  vooi, 
faire  bonne  garde  et  veiller  à  vôtre  seureté  et  conservatiofl 
soubz  nôtre  obéissance.  Nous  rendant  en  toutes  les  occasion 
les  tesmoignages  de  vostre  fidélité  etafection  au  bien  deDOs(it| 
service,  sans  vous  en  départir,  et  faisant  en  cela  tout b*' 


(1)  Louis  XIÎI  décéda  au  château  de  Saiot-Gcrmain-en-LaTelal**'] 
l«4l.  W^ 
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byoir,  vous  debvez  croire  que  vous  nous  trouverez  toujours 

en  disposez  à  vous  faire  ressentir  les  effets  de  nostre  bien- 

illance. 

Sonnée  à  Sainl-Germain  en  Laye ,  le  quatorzième  jour  de 

ay  mil  six  cent  quarente  trois. 

LOUIS. 

PHELtPPEAUX. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins,  manans  et 
ibitans  de  nostre  ville  de  Dijon  (1). 


[8H] 

LE  MÊME    AUX  MÊMES 

Notifie  le  choix  qu'il  a  fait  du  duc  de  Vileroy  pour  commander  en  Dour- 
foe  dorant  Tabsence  du  prince  de  Condé. 


PAKIS,  ORIGINAL. 

1Cf3,  il  mti.  B.  880,  n*  49. 


De  par  le  Boy, 

Très  chers  et  bien  amez.  Le  sieur  marquis  de  Villeroy  (2) 
yant  heu  ordre  de  nous,  et  de  nostre  très  chère  et  très 
onorée  dame  et  mère  la  Royne  régente,  de  s'acheminer  en  noz 
rovinces  de  Bourgongne  el  Bresse,  pour  y  commander  en  Tab- 


(1)  Cette  dépêche  était  accompagnée  d'une  lettre  du  prince  de  Condé, 
;rtte  de  Saint-Germain  le  même  jour,  par  laquelle  il  leur  annonçait  le 
éme  événement,  et  leur  faisait  l'injonction  d^empêcher  tous  les  dés- 
tires  qui  pourraient  survenir. 

(f)  Nicolas  de  Neufville,  en  faveur  duquel  Louis  XIV  érigea,  Tan  16S1, 
marquisat  de  Villeroy  eu  duché-pairie.  Il  était  encore  gouverneur  du 
ii,  et  mourut  en  i  685  maréchal  de  France  et  gouverneur  du  Lyonnais. 
Anselme,  IV,  642. 
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sence  de  nostre  cousin  le  prince  de  CSondé,  pair  deFnne^ 

gouverneur  et  nostre  lieutenant  général  esdictipays,  nov 

vous  avons  voulu  faire  ceste  lettre  pour  vous  ordonner  de  h 

recongnoistre  en  ceste  qualité,  déférer  à  ses  ordres,  et  lnj 

rendre  les  honneurs  et  respectz  qui  sont  d'heus  à  la  dicte 

charge,  vous  conformant  à  ce  qu'il  vous  fera  entendre estre 

de  nos  intentions  et  de  celles  de  la  dicte  dame  Reyne  régente, 

dont  il  est  bien  informé ,   et  nous  promettant  que  vous  De 

manquerez  de  faire  en  cela  tout  bon  debvoir,  nous  ne  vous 

ferons  ceste  cy  plus  expresse. 

Donné  à  Paris  le  vingt  unième  jour  de  may  mil  six  ceal 

quarente  trois. 

LOUIS. 

Pheltppeaux. 

A  noz  très  chers  et  bien  amez  les  maire ,  eschevins  et  ha- 
bitans  de  nostre  ville  de  Dijon. 


[  812  ] 

LOUIS  DE  BOURBON.  PRINCE  DE  CONDÉ,  GOUVERNEUR 
DE   BOURGOGNE,   AUX  MÊMES. 

lavitation  d'envoyer  des  députés  en  cour  pour  assurer  \^  Reine  régente  de 
leur  fidélité. 

DAlNT-CRUaAIN-BN-IATr,  OMGIÏfAL. 

10i9,  i7  janvier.  r.  467,  n*  34. 

Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  Dijon. 

Je  vous  escris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  me  ferés 
plaisir  de  dépputer  quelqu'un  d'entre  vous  à  la  cour,  pour 
asseurer  Leurs  Majestés  de  la  fidellitédevostre  ville (1).  C'est 


(1)  A  ToccasioD  des  troubles  de  Paris  qui  ayaient  contraiut  là  cour  i 
se  retirer  au  château  de  Saint-Germain. 
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juoy  je  me  prometz  que  vous  ne  manquerés,  et  au  plus  tost. 
^pendant  je  suis 

Vosire  affectionné  amy, 

Louis  de  BOURBON. 

A  Saint-Germain  en  Lave,  le  17  janvier  1649. 

A  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Dijon. 


[  813  ] 

LE  MÊME  ÀIJX  MÊMES. 

11  les  goannaDde  de  leur  retard  à  envoyer  des  députés  et  les  meuace  de 
ndiguation  de  la  Reine. 

•AUtT^CCRSAlIC-IM-LATI.  ORIGINAL. 

iei9,  27  janTier.  t.  467,  a*  285. 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon. 

Je  ne  sçaurois  assez  blâmer  vostre  procédé  du  retardement 
ue  vous  apportez  à  envoïer  par  deçà  des  dépputez  pour  pro- 
sster  à  la  Reyne  de  vostre  entière  obéissance  dans  Toccasion 
es  affaires  présentes ,  celle  cy  est  pour  vous  prier  d'y  satis-* 
lire  au  plus  tost,  à  Texemple  des  autres  principalles  villes  du 
oyaume ,  si  vous  ne  voulez  par  un  plus  long  délay  attirer  sur 
ous  rindignation  de  Sa  Majesté ,  vous  me  ferez  plaisir  de 
'csviter,  comme  vous  pouvez  le  faire  par  une  prompte  déppu- 
^on,  attendant  laquelle,  je  demeureray, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  Dijon, 

Vostre  affectionné  ami, 

Louis  DE  BOURBON. 
De  Saint-Germain  en  Laye,  le  t27  janvier  4649. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
jjoD ,  à  Dijon. 
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[814] 


LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Lenn  dépotés  ont  été  faTonbtoment  accaeiUii.  Il  les  remereie  dt  TilMilii 
qu'ils  loi  oot  personnellemeat  témoignée  à  cette  occasion. 


SAIlfT-finUUTIf-BN-UTI.  ORICIRAl. 

1649,  iO  féTrier.  s.  407,  n*  97. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  Dijon. 

Messieurs  les  dépputez  de  vostre  viUe  s'en  retoumansyoi 
trouver  après  avoir  esté  ouys  et  favorablement  receus  de  1 
Reyne ,  je  n'ay  pas  voulu  les  laisser  partir  sans  les  accompi 
gner  de  ces  lignes ,  pour  vous  asseurer  de  la  satisfaction  (fi 
eue  Sa  Majesté  des  tesmoignages  qu'ilz  luy  ont  portez  de  1 
fidélité  de  vostre  ville.  Je  vous  remercie  en  mon  particalk 
de  Taffection  que  vous  m'avez  tesmoignée  en  ce  rencontre,  < 
vous  prie  de  donner  dans  le  cours  des  affaires  présentes  d( 
marques  de  celle  que  vous  avez  pour  le  bien  du  service  d 
Roy,  laquelle  je  recognoistray  par  les  eflfectz  de  la  mienne  an 
occasions  qui  me  donneront  moïen  de  vous  faire  paroistre  q« 
je  suis , 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  Dijon , 
Vostre  affectionné  amy, 

Louis  de  BOURBON. 

De  Saint-Germain  en  Laye ,  le  dixième  febvrier  1649. 

Â  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  escbevins  de  la^i 
de  Dijon. 
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[815] 


LOUIS  XIV  AUX  MÊMES. 


Aprèi  la  priie  da  pont  de  Gharenton,  la  Reine  ayant  enyoyé  an  Parlement^ 
princea  lignés  et  au  corps  de  yiile  de  Paris  un  héraut  pour  lenr  offrir  la 
iiz  et  l'oubli  du  passé,  ceux-ci  refusèrent  de  l'admettre^  et  reçurent  dans 
i  même  temps  un  député  de  Tarchiduc  Léopold,  qui  venait  leur  offrir  le 
icoors  d*nne  année  de  20^000  hommes.  Cette  détermination  le  contraint 

Rprendre  les  armes,  et,  dans  une  rencontre  récente,  un  corps  de  caYalerie 
es  rebelles  a  été  mis  en  déroute,  le  prince  de  Marcillac  et  le  comte  de  Duras 
■t  été  blessés  mortellement. 


•âlRT*  GCftSA  IH-IN-LATI,  ORIOUf  AL. 

1M9,  52  février.  ■.  467,  n»  240. 


De  par  le  Roy, 

Très  chers  et  bien  amez.  Vous  avez  esté  particulièrement 
Dformez  de  la  prise  du  poste  de  Charanton  et  de  tout  ce  qui 
i^est  passé  en  cette  occasion ,  ensuitte  de  la  quelle  la  Reyne 
régente,  nostre  très  honorée  dame  et  mère  ,  ayant  estée  tou- 
diée  de  Testât  auquel  se  trouvent  réduicts  ceux  qui  sont  bien 
utentionnez  à  nostre  service  du  prétendu  Parlement  de  Paris 
lar  la  mauvaise  conduitte  des  factieux  et  des  souffrances  du 
[>euple  de  la  ville  et  de  la  campagne ,  nous  aurions,  pour  faire 
sesser  ces  maux  et  en  enpescher  les  suittes,  envoyé,  le  xii*  de 
îe  mois,  un  hérault  en  la  dicte  ville,  avec  ordre  de  s'addresser 
^udict  Parlement,  aux  princes  liez  avec  luy  et  au  corps  de 
•îDe,  et  de  déclarer  audict  Parlement  et  aux  princes  qu'en  se 
rendant  auprès  de  nous  dans  quatre  jours ,  nous  leur  don- 
oions  asseurance  à  tous  (sans  aucune  exception)  pour  leurs 
lersonnes,  offices,  charges  et  biens;  et  quant  à  la  ville, 
[n'en  posant  les  armes,  nous  oublierions  tout  le  passé  et 
etoumerions  en  iceUe  y  faire  nostre  séjour.  Sur  cela,  au  lieu 
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de  recevoir  le  dict  Hérault  avec  le  respect  qu'il  se  debvoity  d 
qui  est  accoustumé  en  semblables  occasions,  le  dict  Parlement 
luy  envoya  dire,  en  le  laissant  à  la  porte  de  la  ville,  qu'ils  ne 
le  pouvoient  admettre ,  ce  qui  l'obligea  de  se  retirer  sans 
s'acquitter  de  sa  commission  ;  mais  le  dict  Parlement  n'en  i 
pas  usé  de  mesme  all'endroit  d'un  député  que  l'archiduc  Léo- 
pold  d'Austriche ,  gouverneur  des  Pays-Bas  pour  le  Roy  ci- 
tholique,  a  envoyé  à  Paris,  lequel,  dès  son  arrivée,  a  esté 
receu  en  la  dite  ville,  admis  au  Parlement,  et,  sans  quel» 
résistances  des  gens  de  bien  de  la  compagnie  l'ayant  pu  em- 
pescher,  a  esté  escouté  aux  offres  qu'il  a  faictes  de  les  asaster 
contre  nous  d'une  armée  de  vingt  mil  hommes  qui  marche- 
roient  aussytost  qu'ils  en  auroient  les  ordres  de  la  dicte  com- 
pagnie :  de  là  Ton  peult  juger  que  les  premiers  conseils  des 
entreprises  dudict  Parlement  ont  esté  inspirez  aux  factieux 
de  cette  compagnie  par  les  estrangers  ennemis  de  cette  cou- 
ronne ,  et ,  qu'ayans  esté  bien  advertys  des  desseins  qu'ils  ont 
tramez  contre  nostre  service  et  contre  nostre  personne ,  nous 
ne  pouvions  faire  autrement  que  de  nous  retirer  du  danger 
où  nous  estions  dans  la  dicte  ville  de  Paris  et  de  nous  assurer 
par  la  force  de  nos  armes  contre  les  factieux  et  les  ennemis 
conspirans  à  mesme  fin ,  et  comme  Dieu  continue  à  favoriser 
nos  armes  ainsy  qu'il  fait  en  toutes  occasions  et  qu'il  est  arrivé 
nouvellement  en  une  action  qui  s'est  passée  le  xviii  dudict 
présent  mois ,  ou  il  a  esté  d'effait  douze  cens  chevaux  des  re- 
belles, le  prince  de  Marcillac  (1)  et  le  comte  de  Duras  ^2)  bles- 
sez à  mort,  ledict  comte  et  le  marquis  de  Sillery  (3)  faicts 


(1)  François  VI ,  duc  de  La  Rochefoucauld,  prince  de  Marcillac,  ni 
CQ 1613.  Il  reçut  au  combal  de  Charenton  un  coup  de  pistolet  dans  la  gorge, 
fut  encore  blessé  au  combat  du  faubourg  Saint-Antoine  en  1651  B 
mourut  à  Paris  en  1680.  —  Auselme,  IV,  429. 

(2)  Frédéric-Maurice  de  Durfort,  comte  de  Rosan,  né  à  Duras  en  16t(| 
putué  de  Guy-i^donce,  marquis  de  Duras,  mourut  de  ses  blestnrM  li 
1"  mai  1649.  —  Anselme ,  V,  7S7. 

(3)  Louis-Roger  Brulart,  marquis  de  Sillery,  filleul  de  Looit  Xlfli 
beau- frère  de  La  Rochefoucauld,  né  en  1  €19,  mort  en  1691. 
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prisonniers  avec  un  grand  nombre  d'autres ,  comme  vous 

rèrrez  plus  au  long  par  la  relation  qui  vous  en  sera  envoyée 

mxk  premier  jour,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  dessein  que  nous 

ftvons  sy  nécessairement  entrepris  de  réduire  les  factieux  en 

leur  devoir,  succédera  promptement  et  heureusement,  ce  que 

nous  avons  bien  voulu  vous  faire  scavoir  par  cette  lettre ,  que 

nous  vous  faisons  de  Tadvis  de  la  Reyne  régente,  nostre  très 

bonorée  dame  et  mère ,  et  vous  exhorter  de  contynuer  en  la 

mesme  fidélité  et  aiTectiou  que  vous  avez  tousjours  tesmoigné 

tti  bien  de  nostre  service.  Et  n'estant  la  présente  sur  autre 

maîeij  nous  ne  la  vous  ferons  plus  longue. 

Donné  à  Saint-Germain  en  Laye,    le  xii*  jour  de  fd)- 

^«rierl648. 

LOUIS. 

Phelyppeaux. 


[816  1 

LE  PRINCE  DE  CONDÉ  AUX  MÊMES. 

Sur  le  même  sujet.  La  Reine  espère  qu'ils  feront  connaître  la  trahison  corn- 
(tar  les  Parisiens,  afin  qu'elle  inspire  à  tous  les  sujets  fidèles  rhorreor 
^'elie  mérite. 

t«m-aiBHA17l-EN-LATB,  ORICI!CAL. 

16t9,  M  féTrier.  t.  4C7,  n*  230. 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon . 

Vous  verrez  par  les  Ictlres  du  Roy  ce  qui  se  passe  en  son 
armée  et  dans  la  ville  de  Paris ,  et  ne  serez  je  m'asseure  pas 
moins  estonnez  que  Ta  esté  une  bonne  partie  des  officiers  du 
Parlement  et  presque  toute  la  ville  de  Paris  de  voir  un  gen- 
tilhomme de  l'archiduc  Léopold  avoir  entrée  et  séance  sur 
Corresp.t  t.  IlL  •* 
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les  fleurs  de  lys  dans  le  palais ,  pour  y  foire  des  ofBres  d'aani*  ' 
tance  contre  le  Roy  de  la  part  du  roy  d'Espagne ,  en  mesmé 
temps  que  les  officiers  de  Sa  Majesté  sont  empesché  d'entrer 
dans  la  dicte  ville.  Cette  suite  faict  bien  voir  que  le  commen- 
cement de  la  réTolte  qui  a  esté  faicte  n'a  pas  esté  un  mouie- 
roent  soudain  et  précipité ,  mais  un  complot  et  faction  formée 
dont  la  Reyne  a  prévenu  les  effects  avec  beaucoup  de 
prudence  ;  Sa  Majesté  se  promet  que  vous  ferez  cognoistre 
l'importance  de  cette  action  à  ses  subjectz,  pour  les  affermir 
tousjours  davantage  dans  son  service  par  l'horreur  qu'ili 
concevront  de  cette  infidélité  contre  ceux  qui  en  sont  les 
autheurs  ou  qui  en  sont  rendus  participantz.  Cest  de  quoy  je 
vous  prie  encore  en  mon  particulier,  et  de  croire  que  je  suis, 

Messieurs  les  vicomte,  mayeur  et  eschevins, 

Vostre  affectionné  amy^ 

Louis  de  BOURBON. 

De  Saint-Germain  en  Laye,  le  22  feuvrier  1649. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon. 


[847] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

Annonce  U  conclosion  de  la  paix  avec  le  Parlement  et  les  priocei. 

SAINT-  CEHIAIN-BM-LAYK,  0K1«I!IAL. 

1GÎ9,  12  mars.  b.  467.  no  i4l. 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon, 

Envoyant  ce  courrier  en  Bourgongne  pour  y  porter  la  nou- 
velle de  la  paix  (1),  j'ay  bien  voulu  vous  en  faire  part  par  h 

(1)  Conclue  la  veille  i  Ruel  par  une  amnistie  générale. 
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présente ,  et  vous  convier  de  conserver  vostre  ancienne  et 
CMrdinaire  affection  au  service  du  Roy  et  repos  de  la  ville, 
pour  lequel  je  contribueray  toufijours  tout  ce  qui  déppendra 
de  moy ,  et  pour  le  bien  de  voz  affaires  particulières  qui  me 
seront  tousjours  en  aussy  grande  recommandation  que  je  suis 
de  tout  mon  cœur, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon , 

Vostre  affectionné  amy, 

Louis  de  BOURBON. 

De  Saint-Germain  en  Laye  le  12  mars  1649. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon. 


[818] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

U  défend  dUnstaller  celui  qu'ils  ont  nommé  enseigne  de  U  paroine  Saini- 
JeaD,  iTant  de  lui  avoir  au  préalable  demandé  son  assentiment. 

UWT-GDUUin-Klf-LATB,  OKICmAI.. 

1649, 25  man.  b.  467,  a*  S41  hii. 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon, 

Ne  pouvant  approuver  la  précipitation  dont  on  a  usé  pour 
remplir  la  place  d'enseigne  de  la  paroisse  de  Saint- Jean,  sans 
m'en  avoir  donné  auparavant  advis  pour  vous  faire  scavoir  le 
firien,  et  lequel  vous  deviez  avoir  pris  en  une  affaire  de  cette 
sature  ;  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je  ne 
désire  pas  que  celuy  qui  a  esté  nommé  à  ladicte  charge  soit 
instalé  en  icelle,  ce  n'est  pas  que  je  juge  qu'il  y  ait  aucun 
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defifault  en  sa  personne,  mais  seulement  à  cause  de  celuy  de  cette 
formalité.  Oultre  quelque  engagement  que  j'avois  desja  d'j 
porter  une  autre  personne,  que  par  raison  la  pouvojt  espéra, 
c'est  ce  que  j'ay  à  vous  dire  par  ces  lignes,  et  que  je  suis, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins, 

Vostre  affectionné  amy^ 

Louis  DE  BOURBON. 

De  Saint-Germain  en  Laye  le  xx6«  mars  1649. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon,  à  Dijon. 


[  819  ] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

II  a  reçu  la  dépèche  à  eux  envoyée  par  les  Parisiens,  il  les  remercie  de  kor 
conduite  et  leur  témoigne  la  satisfaction  que  la  Reine  a  reçu  de  leur  fidélité. 

SAmT-GEBMAirf'EM-LATE,  OKICIMAL. 

I&i9,  30  mars.  b.  467,  n^  VfL 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon. 

J*ay  receu  les  despesches  de  ceux  de  Paris  que  vous  m'avez 
envoyées  (1),  en  quoy  vous  vous  estes  comportez  d'une  façon 
que  la  Reyne  a  tout  subject  d'cstre  salisfaicte  de  vostre  con- 
duicte  comme  en  mon  particulier  je  la  loue  grandement,  ne 
me  promettant  pas  de  moindres  tesuioignages  de  vostre  bonne 
volonté,  et  intention  pour  le  service  du  Roy  dans  les  rencon* 

(1)  Dépêches  par  lesquelles  on  les  invitait  à  faire  caaae  comminii 
avec  la  ville  et  le  Parlement  de  Paria  contre  le  cardinal  Mazarin. 
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res.  Aussy  devez-vous  croire  que  je  vous  en  feray  paroistre 
aon  ressentiment  en  toutes  celles  qui  me  donneront  le  moîen 
le  TOUS  tesmoigner  que  je  suis, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  Dijon, 

Vostre  affectionné  amy, 

Louis  de  BOURBON. 

De  Saint-Germain  en  Laye,  le  xxx  mars  1649. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
tijon,  à  Dijon. 


[820] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Il  confirme  h  conclusion  de  la  paix  avec  le  Parlement^  et  fait  espérer  que  It 
lisnnte  armée  qui  va  se  diriger  sur  la  frontière  amènera  celle  avec  l'étranger. 

SAUrr-GERIIAlN-Ilf-LATB»  OKIGINAL. 

1649,  3  aTril.  b.  467,  n*  243. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon. 

La  paix  que  la  Reyne  a  donné  au  party  qui  s'estoit  formé 
ins  Paris,  de  laquelle  je  vous  avois  cy-devant  baillé  Tadvis, 
•ant  esté"  retardée  par  des  longueurs  que  des  intérêts  parti- 
iliers'plustost  que  ceux  du  public  ont  faict  naistre,  elle  a 
lé  enfin  conclue  de  tout  poinct;  sur  quoy  je  despesche  ce 
urrier  en  Bourgogne  pour  vous  en  porter  les  nouvelles,  don* 
m'asseure  que  vous  recevrez  le  contentement  qui  en  sera 
nmun  à  tous  les  gens  de  bien.  Je  vous  puis  adjouster  que 
désir  de  la  paix  estrangère  n'est  pas  moins  dans  l'esprit  de 
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la  Reyne  que  de  celle  du  dedans,  en  laquelle  elle  a  rignalé a 
bonté  et  sa  modération,  et  qu'il  n'y  a  point  de  moienseuret 
honorable  pour  Tadvancer  qu'elle  n'embrasse  avec  affection, 
je  crois  que  celuy  qu'elle  a  en  main  d'une  puissante  armée 
qui  sera  bientost  sur  la  frontière  en  est  un  des  meilleurs  quand 
il  sera  emploie  bien  à  propos,  ainsy  qu'il  fault  croire  qu'il  te 
sera.  Pour  mon  particulier  c'est  mon  plus  grand  souhait  et  de 
vous  faire  paroistre  que  je  suis, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  «schevins  de  Dijon, 

Vostre  affectionné  amy, 

Louis  de  BOURBON. 

De  Saint-Germain  en  Laye  le  3  avril  1649. 
A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon. 


.  [  821  ] 

LES   MAGISTRATS  DE  LANGRES  A  CEUX  DE  DUON. 

Ils  ont  reça  les  lettres  faisant  mention  de  ce  qui  est  arrivé  à  Paris.  Us  Toot 
faire  bonne  garde.  La  seule  troupe  étant  sur  la  frontière  est  an  régiment  de 
cavalerie  suédoise  en  quartier  d'hiver  dans  le  Bassigny.  Promesse  de  les  avertir 
si  on  leor  en  signale  d'autres. 


LAHOIIM»  ORlClNAi, 

1650.  n  janvier.  •.  459,  d«  185. 


Messieurs. 

Nous  avons  receue  l'honneur  des  vostres,  pour  répondre  i 
icelles,  nous  vous  dirons  que  les  lettres  que  nous  receusmei 
samedy  dernier  par  la  poste  nous  estonnèrent  en  voyant  ei 
icelles  ce  qui  s'estoit  passé  le  mardy  précédent  à  Paris.  Gel 
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fera  que  nous  ferons  faire  garde  plus  exacte  que  celle  du  passé 
EM)ur  la  conservation  de  ccste  place  au  service  du  Roy.  Nous 
n'avons  aucune  troupe  sur  nos  frontières  qu'un  régiment  de 
cavalerie  suédoise,  qui  a  pour  quartier  d'hyver  le  Basigny  (1) 
de  la  Mothe  (2),  nous  ne  manquerons,  par  messagers  exprès, 
Se  vous  advertir  s'il  s'en  présente  d'autres,  et  de  tout  ce  que 
nous  pourrons  apprendre  qui  sera  contraire  au  service  de  Sa 
Uajesté,  nous  vous  en  donnerons  advis,  ce  que  nous  supplions 
Ure  de  vostre  part.  Ce  faisant  nous  tiendrons  à  honneur  de 
Dous  dire  que  nous  sommes, 

Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  affectionnés  serviteurs^ 

Les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Langres. 

Par  ordonnance, 

PARISEL. 
A  Langres,  ce  24  janvier  1650. 


(i)  Pays  de  la  province  de  Champagne,  dont  le  chef-lieu  était  Chau- 
mont  (Hante-Marne) . 

(3)  Place  forte  du  même  pays,  rasée  après  la  prise  qui  en  avail  été  faite 
cinq  an«  avant  par  les  Français.  (Voir  Relations  des  sièges  et  des  blocus, 
de  Lamothe,  publiées  par  M.  J.  Simonnet ,  conseiller  à  la  Cour  de  Dijon.} 
—  ChaumoD^  iSeï,  1  vol.  in-S». 
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[822] 

LA  YRILLIÊREy  MINISTRE  SECRÉTAIRE    d'ÉTAT,  AUX  MÊIOS. 

Leurs  Mi^estés  ont  ev  pour  agréable  lean  protestations  de  fidélité.  OpeoM 
elles  troavent  bon  qu'on  lève  la  garde  de  la  ville  en  prenant  contre  le  chDea 
tontes  précautions  en  cas  qu*il  ne  se  maintienne  pas  dans  robéiasanoe  due  u 
Roi.  Le  duc  de  Vendôme,  qui  remplace  le  prince  de  Condé,  presse  son  départ  et 
leur  fera  connaître  les  intentions  de  Leurs  Majestés. 


1650,  80  JtiiTisr.  •.  459,  û*  186. 


Messieurs. 

La  lettre  que  vous  m*avés  escritie  du  xx*  de  ce  mois  m'a 
esté  rendue.  Je  me  suis  servy  de  cette  occasion  pour  vous 
donner  des  preuves  de  mon  affection  en  faisant  valloir,  comme 
je  debvois,  celle  que  vous  iesraoignez  au  service  du  Roy  sur 
les  occurences  présentes.  Et  quoique  Leurs  Majestés  n'en 
ayent  pas  doubté,  non  plus  que  de  vostre  fidellité,  elles  ont 
néantmoings  eu  bien  agréable  les  asseurances  que  je  leur  ay 
données  de  vostre  part,  se  promettant  que  par  vostre  bonne 
conduitte  toutes  choses  seront  contenues  en  debvoir  dans  vostre 
ville.  Je  vous  supplie  d'apporter  pour  cela  tous  les  seings  que 
vous  debvez,  et  de  faire  que  les  effets  respondent  à  nostre 
attente. 

Quant  à  la  garde  que  vous  avés  fait  poser  pour  la  seureté 
de  ladite  ville  (1),  Leurs  Majestés  trouvent  bon  que  vous  la  faciez 
lever,  en  prenant  touteffois  les  précautions  que  vous  jugert'S 
nécessaires  pour  vostre  conservation  et  pour  vous  deffendrc 


(1)  A  la  nouvelle  de  rarreslation  du  prince  de  Condé,  la  mairie  avait 
établi  la  garde  sur  les  murailles,  et  le  20  elle  avait  interrompu  louiez 
commuuicalioiis  iuléricures  avec  le  chutcuu. 


contre  le  château  de  Dijon,  en  cas  qu'il  ne  ftist  pas  dans 
Pcd^éissance  du  Roy,  en  laquelle  tous  estes  exhortez  de  main- 
tenir le  peuple.  Cependant,  Monsieur  le  duc  de  Yendosme, 
<iue  Leurs  Majesté  envoyant  en  Bourgon^e  pour  y  commander, 
8e  prépare  pour  partir.  Il  vous  fera  entendre  les  intentions 
qu'elles  ont  de  vous  prouver  tout  le  bien,  repos,  soulagement 
et  adventage  que  faire  se  pourra.  Vous  me  donnerez  advis, 
sll  TOUS  plaît,  de  ce  que  vous  estimerez  le  mériter,  et  me  ferez 
la  &Teur  de  croire  que  je  suis, 

Messieurs, 

Vostre  très  affectionné  serviteur, 
LA  VRILLIÈRE. 

A  Paris,  ce  xxx*  janvier  1650. 


[  823  ] 

LOUIS  XIV  AUX  MÊMES. 

Notifie  11  nomination  dn  duc  de  Vendôme  comme  goayemeur  de  Bourgogne. 


PAKIf,  ORISlfflL. 

I6M)  31  janrier.  i.  467,  n*  249. 


De  par  le  Roy. 

Très  chers  et  bien  amés.  Envoyante  nospaysdeBourp^ongne 
et  Bresse  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  de  Ven- 
dosme  pour  y  commander  suyvant  le  pouvoir  que  nous  luy  en 
avons  fait  expédier,  nous  vous  avons  voulu  faire  cette  lettre 
par  Tadvis  de  la  Reyne  régente,  nostre  très  honorée  dame  et 
mère,  pour  vous  mander  et  ordonner  de  recongnoistre  nostre 
dict  oncle  en  cette  qualité,  luy  rerdre  tous  les  honneurs,  deb« 
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voirs  et  respectz  qui  sont  deubz  à  sa  naissance,  et  à  tny  obër 
en  tout  ce  qu'il  vous  fera  entendre  estre  du  bien  de  nostre 
service  et  vostre  seureté  et  conservation  en  nostre  obéissance. 
A  quoy  vous  ne  manquerez  de  satisfiedre,  car  tel  est  nostre  boa 
plaisir. 

Uonné  à  Paris  ce  dernier  jour  de  janvier  1650. 

LOUIS. 
Pheltppeaux. 

A  nos  très  chers  et  bien  amez  maire  et  eschevins  de  nostre 
ville  de  Dijon. 


[  824  J 


CÉSAR,   DUC  DE  VENDÔME,  AUX  MÊMES. 


Il  leur  annonce  le  choix  que  le  Roi  i  fait  de  sa  personne  poor  les  cod- 
mander^  et  leur  recommande  de  réduire  à  leur  devoir  d*obéis8ance  et  de  fidélité 
au  Roi  tous  ceux  qui  tenteraient  de  s'y  soastraire. 


PARIS ,  Oai6I?UL. 

1650.  s  février.  b.  459,  d«  187. 


Messieurs. 

Le  Roy  m'ayant  commis  le  gouvernement  de  ses  provinces 
de  Bourgongne  et  de  Bresse ,  j'accompagne  les  lettres  de  Sa 
Majesté  de  celle  cy,  comme  à  personnes  desquelles  les  prédé- 
cesseurs s'estans  signalés  en  fidélité  et  zèle  au  service  de 
S.  M. ,  il  est  à  présumer  que  vous  tenez  d'eulx  par  droict  de 
succession  le  mesme  zèle ,  puisque  vous  occupez  les  mesmes 
places.  Je  me  tiens  heureux  dans  le  service  que  S.  M.  désire 
de  moy  en  ces  provinces  d'estre  secondé  d'un  peuple  si  pas- 
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fnné  à  lui  obéir  et  si  ennemy  de  ce  qui  pourroit  s'opposer  à 
1  autorité  royalle.  J'espère  que  ma  conduitte  vous  fera  ap- 
ouver  reslection  que  S.  M.  a  faicte  de  ma  personne  pour 
opérer  avecque  vous  à  une  mesme  fin  qui  est  l'obéissance 
submission  à  ses  volontéz.  Cependant,  comme  il  ne  seroit 
s  juste  que  ceux  qui  fomentent  des  factions  et  se  veulent 
ntonner  au  préjudice  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  au  Roy 
prévalussent  de  vos  bontez  pour  en  tirer  des  commoditez 
des  advantages  qui  les  missent  en  estât  de  résister  aux 
ires  du  Roy ,  ce  qui  ne  pourroit  arriver  qu'à  la  ruine  du 
Qéral  et  des  particuliers ,  vous  aurez  soin  de  les  leur  retran- 
er  et  de  faire  en  sorte  que  se  réduisant  à  leur  debvoir,  vous 
fez  exempts  des  désordres  que  leur  désobéissance  pourroit 
irer  sur  vous.  En  cette  espérance,  je  demeure, 

Messieurs, 

Votre  bien  affectionné^ 

César  de  VANDOME  (1). 

3e  Paris,  ce  3*  de  febvrier  1650. 

'envoyé  mes  ordres  à  M.  le  marquis  d'Huxelles  pour  aller 
votre  ville  et  vous  parler  de  ma  part. 


)  Fils  naturel  du  roi  Henri  IV  et  de  GabrieUe  d'Estrées,  duchesse  de 
ifort,  né  en  juin  1594,  à  Coucy,  mort  à  Paris  en  1666. 
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[825] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Il  1  reça  lenrt  dépèches  reUtirei  tnz  mesures  prises  eontrt  le  chltM» 
Lui  s*aYaoce  à  grandes  journées  et  les  prie  de  loi  préparer  des  lofenents. 


AUZKllKI,  OaiGlRAl. 

1660.  11  février.  ».  Aff!,  ii*SSO. 


Messieurs. 

Le  courrier  que  vous  m'avez  dépesché  ma  rendu  vostre 
lettre  du  9  du  courant.  Je  voy  la  continuation  de  vos  soings 
et  des  ordres  que  vous  donnez  pour  vous  précautionner  dans 


le  service  du  Roy  contre  les  entreprises  de  ceux  qui  sont  dans 
le  chasteau  pour  réduire  lequel  dans  l'entière  obéissance  deue 
à  Sa  Majesté,  je  m'advence  aux  plus  grandes  journées  qu'il 
m'est  possible  et  j'espère  qu'ilz  reconnoistront  ce  qui  est  de 
leur  devoir  et  suivront  les  exemples  de  fidélité  que  vous  leur 
donnez,  cependant  je  vous  prie  de  faire  donner  les  logemens 
nécessaires  pour  ma  personne  et  les  domestiques  de  ma  suitte 
à  celuy  que  j'envoieray  pour  les  faire  préparer  et  lequel  sui- 
vra de  près  vostre  courrier  que  je  renvoyé  et  à  qui  j'ay  donné 
charge  de  vous  assurer  que  je  suis, 

Messieurs, 

Vostre  très  affectionné  à  vous  servir ^ 

César  de  VANDOME. 

Auxerre,  le  il  febvrier  1650. 

A  Messieurs ,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins 
de  la  ville  de  Dijon,  à  Dijon. 
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[  826  ] 

LOUIS  XIY  AUX  MÊMES. 


ABQrace  u  prochaine  venne  en  Bourgogne  et  TarriTée  de  M.  de  Stintot, 
■Un  des  cMmooies,  cbargé  de  leur  foire  entendre  Tordre  qui  doit  être 


VAKM,  0KI61N1L. 

leOO,  4  mars.  i.  467,  n*  253. 


De  par  le  Roy. 

Très  chers  et  bien  amez.  Ayant  résolu  d'aller  dans  peu  de 

lonrs  en  uostre  province  de  Bourgongne  et  en  nostre  ville  de 

Sqon  (1)  y  nous  envoyons  devant  le  sieur  de  Sainctot ,  maître 

de  nos  cérémonies,  pour  vous  faire  entendre  Tordre  que  nous 

voulions  estre  observé  à  nostre  arrivée  en  nostre  dicte  ville, 

droos  faisons  cette  lettre  de  Tadvis  de  la  Reyne  régente, 

noetre  très  honnorée  dame  et  mère,  pour  vous  mander  et 

ordonner  très  expressément  d'adjouster  active  créance  à  ce 

qne  vous  dira  de  nostre  part  le  dict  sieur  de  Sainctot  sur  ce 

snbject,  et  nous  assurant  que  vous  vous  conformerez  à  ce  qui 

€8l  en  cela  de  nostre  intention ,  nous  ne  la  vous  ferons  plus 

expresse. 

Donné  à  Paris  le  4"  jour  de  mars  1650. 

LOUIS. 

Phelyppeaux. 

A  nos  très  chers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins  et  gens 
de  nostre  ville  de  Dijon. 


(J)  Dans  le  bat  d'assiéger  Seurre  ou  Bellegarda,  seule  place  qui  restait 
ta  prince  de  Condé  dans  las;)roYiDce,  et  que  ses  partisans  rendirent 
uoÈntAi  que  la  présence  du  Roi  eut  été  signalée  devant  les  mors. 
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[827] 

BOURRELIER  ET  FÊVRET,  DÉPUTÉS  EN  COUR,  AUX  MilBt 

ET  ÉCHEVIN8  DE  DIJON. 


Ilf  ont  été  prétentés  an  Roi  et  à  U  Reine.  On  accorde  It 
ortir  de  It  Tille  pour  se  porter  an  devant  de  Léon  Miyettét. 


SAiirr-sEiifB,  ontoui. 

1650,  15  mars.  B.4S0»B*t9l. 


Messieurs. 

Nous  n'avons  pas  esté  en  peyne  d'aller  beaucoup  loingpcNff 
rencontrer  Sa  Majesté,  parce  qu'ayant  appris  en  chemin  que 
les  logis  ne  s'estans  treuvés  commodes  à  Chanceaux ,  dh 
venoit  jusques  à  Saint-Seyne,  Nous  avons  picqué  vertement, 
en  sorte  que  nous  y  sommes  arrivés  avant  Sa  Majesté ,  et  a 
heureusement  que  M.  de  Lapvrilliere  estant  desjà  arrivé,  noos 
avons  eu  le  loisir  de  le  saluer  et  lui  rendre  celle  de  M.  de 
Saintot.  11  nous  a  tesmoigné  grande  bienveillance  pour  la 
ville  de  Dijon ,  et  asseuré  que  le  Roy  en  estoit  fort  satisfait,  et 
en  mesme  temps  ofiert  de  nous  présenter  au  Roy  incontinent 
après  qu'il  seroit  dans  son  logis,  préparé  en  la  maison dn 
sieur  Budon,  bailly.  Par  effect ,  toute  la  cour  estant  arrivée 
une  heure  après,  ayans  esté  prendre  ledit  sieur  de  Lapvïâ- 
Hère ,  selon  Tordre  qu'il  nous  avoit  donné ,  il  nous  a  condnit 
vers  Leurs  Majestés,  ausquelles  nous  avons  rendu  les  debvoin 
de  la  ville  et  les  tesmoignages  de  la  fidélité  et  obéyssance  de 
tous  les  habitans,  dont  elles  ont  tesmoigné  estre  fort  contentes. 
Vous  en  apprendrez  les  plus  amples  particularités  par  ceux 
qui  y  ont  assisté,  lors  qu'ils  seront  à  Dijon.  Le  Roy,  la  Repfl^ 
M.  le  duc  d'Anjou  et  toute  la  cour  y  estoient  présens.  Apèt 
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ces  debvoirs  nous  avons  visité  M.  le  mareschal  de  Villeroy, 
|)our  lui  rendre  celle  de  M.  de  Saintot,  et  l'accompagner  de 
nos  supplications  poar  vous  faire  obtenir  ce  que  vous  sou- 
kaittiés  de  sortir  hors  de  la  ville.  Nous  vous  pouvons  asseurer 
que  luy  et  M.  de  Lapvrilliere  s'y  sont  portés  avec  grand  les- 
inoignage  d'affection ,  en  sorte  qu'ils  ont  obtenu  ce  que  nous 
demandions.  Vous  ayant  esté  accordé  de  sortir  avec  le  corps 
ée  ville  et  quelques  bourgeois  pour  venir  au  rencontre  de 
leurs  Majestés,  et  rendre  vos  debvoirs ,  à  quoy  vous  pouvés 
TOUS  asseurer  que  vous  serés  très  bien  reçus.  Sa  Majesté  en- 
tend la  messe  à  Saint-Seyne  avant  que  partir,  ainsi  elle  ne 
aéra  que  sur  une  ou  deux  heures  à  Dijon.  Nous  irons  à  vostre 
Teocontre  pour  vous  accompaigner  en  ceste  action  et  vous 
6ire  cognoistre  combien  nous  sommes, 

Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  ohéissans  serviteurs, 

J.  Bourrelier.         A.  Fevret. 
De  Saint-Seyne,  ce  15  mars  1650. 


[828] 

LOUIS  XrV  AUX  MAGISTRATS. 

Manifeite  par  leqael,  après  avoir  annoncé  la  levée  da  siège  de  Guise,  la 
défidte  de  Tannée  dn  maréchal  de  Turenne,  il  fait  Connaître  qne  les  soulève- 
■enti  tentés  en  Guienne  par  les  partisans  des  princes  Tobligent  à  se  rendre 
dans  cette  province,  et  qu*il  a  laissé  son  oncle,  le  duc  d'Orléans,  à  Paris 
pour  gOQvemer  en  son  absence 

PJLBI8,  ORIGINAL. 

1650,  4  juillet.  b.  467,  n»  255. 

De  par  le  Roy, 
Très  chers  et  bien  amez.  Après  nous  estre  assurez  des  per- 
K>nnes  de  nos  cousins  les  princes  de  Condé  et  de  Conty  et  duc 
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de  Longueville ,  pour  les  justes  et  pressantes  causes  et  con- 
sidérations desquelles  nous  avons  donné  cognoissance  au  pu- 
blicq  et  après  avoir  heureusement  employé  Thiver  daiûer 
nos  forces  et  nostre  propre  personne  pour  réduire  dans  le 
devoir  comme  nous  avons  faict  avecq  Tassistauce  divine  lei 
places  ou  nos  dits  cousins  avoient  le  commandement  partico- 
lier  en  noz  provinces  de  Normandie,  Champagne  et  Bourgogne, 
en  sorte  qu'il  ne  reste  ez  mains  de  ceux  qui  dépendoient  d'eu 
que  la  seulle  place  de  Stenay  (1),  nous  estimions  que  durant 
la  campagne  nous  pourrions  demeurer  sur  nostre  firontièfe 
de  Picardie  ou  nous  nous  estions  advancez  pour  rendre  inmi* 
tils  les  desseins  des  ennemis  et  pourveoir  à  la  conseryatioi 
tant  de  la  ville  et  chasteau  de  Guise  (2)  qu'ils  étoient  venoi 
assiéger  que  des  autres  places  qu'ilz  pouvoient  prétendre 
d'attacquer  à  la  sollicitation  du  mareschal  de  Turenne ,  qui 
les  a  conduitz  et  poussez  à  entreprendre  dans  le  royaume,  en 
quoy  nos  soings  ont  grâces  à  Dieu  sy  bien  réussis  que  par  la 
dilligence  avecq  laquelle  nous  avons  faict  assembler  nostre 
armée,  et  par  le  moyen  des  postes  advantageux  que  nous  luf 
avons  faict  occuper  ayant  autant  de  trouppes  et  meilleures  que 
les  leurs,  bien  que  ils  eussent  ensemble  toutes  celles  quili 
ont  au  Païs-Bas  et  que  nous  ayons  encorre  du  costé  de  la  mer 
un  corps  d'armée  assez  considérable  à  plusieures  trouppes  en 
Artliois;  ils  ont  esté  contrains  en  suite  de  la  déffaicte  d'un  1 
grand  convoy ,  où  ils  ont  perdu  près  de  mil  chevaux ,  et  par  J 
la  généreuse  résistance  des  assiégez  de  lever  le  siège  de  la 
dite  place  de  Guise ,  comme  ils  ont  faict  le  deulième  de  ce  ; 
mois  après  y  avoir  esté  dix  huict  jours  entiers  et  y  avoir  perdu 
une  grande  partie  de  leur  infanterie  que  l'on  scait  estre  à  pré- 
sent réduitte  en  fort  mauvais  estât  comme  le  reste  de  leur 
armée  pour  avoir  souffert  une  extrême  disette  de  vivres. 
Estant  vray  que  durant  six  jours  entiers  ils  n'ont  eu  aucune 


(1)  Déparlement  de  la  Meuse, 
(i)  DépATlement  de  TAifiDe. 
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istribution  de  pain  de  munition ,  et  qu'après  ils  se  retirent 
m  leur  pays  estans  suivis  par  divers  partis  des  nostres.  dé- 
cidant voyans  que  les  souslevemens  entrepris  par  le  duc  de 
kaillon  (i),  par  Marcillac  (2)  et  autres  leurs  adhérans  dans 
e«  Keux  esloi^ez  de  nostre  personne  et  où  ils  ont  leurs  biens 
t  habitudes  s'augmentent  de  jour  en  jour,  et  que,  pour  leur 
oraticque  et  levée  de  quelques  gens  qu'ils  ont  mis  ensemble 
tans  le  vicomte  de  Turenne ,  ilz  essayent  de  jetter  le  trouble 
41a  révolte  dans  nostre  province  de  Guienne ,  prétendans  d'y 
itirer  nostre  ville  de  Bordeaux ,  et  qu'ilz  ont  traicté  avecq  les 
9qpagnols  pour  les  introduire  dans  le  royaume ,  ayans  mesme 
lonné  des  ostages  pour  l'argent  et  les  hommes  qu'ils  leur 
lomnt  envoyer,  nous  nous  trouvons  obligez  pour  le  bien  gè- 
lerai de  l'Estaty  qui  ne  se  peut  maintenir  que  par  le  repos  et 
nr  l'obéissance  parfaicte  et  universelle  de  touttes  ses  parties, 
le  nous  porter  où  nostre  présence  est  jugée  le  plus  util  à  nos 
peuples,  pour  remédier  aux  maux  dont  ils  sont  menacez  par 
368  mouvemens  intestins,  qui  ne  peuvent  avoir  aucune  suitte 
dangereuse,  estans  arrestez  Idans  leur  naissance,  et  au  con- 
tnire  pourroient  devenir  très  préjudiciable  au  royaume,  sy  on 
kor  laissoit  prendre  un  plus  long  cours.  C'est  pourquoy  nous 
■voQs  résolu  de  nous  acheminer  au  plus  tost  en  nostre  pro- 
vince de  Guienne ,  sans  que  les  incommoditez  de  cette  saison, 
Dy  la  tendresse  de  nostre  aage  nous  puissent  divertir  d'effec- 
bier  une  chose  sy  nécessaire  à  nostre  Estât ,  et  bien  que  nous 
Byons  beaucoup  de  regret  de  nous  esloigner  de  nostre  bonne 
%flle  de  Paris  et  de  nostre  frontière  de  deçà,  néantmoings  nous 
|»u1ons  avecq  une  entière  quiétude,  en  y  laissant  nostre  oncle 
le  duc  d'Orléans ,  qui  s'employe  avecq  une  sollicitude  indi- 
cible et  avec  toutte  Taffection  vers  nous  et  pour  ce  qui  regarde 
|a conservation  et  la  grandeur  de  nostre  Estât,  que  nous  pou- 

(1)  Frédéric-Maurice  de  La  Tour,  duc  de  Bouillon,  né  en  1605,  mott 
n  1651.  Il  était  frère  aîué  du  maréchal  de  Turenne.  • 

(2)  Françoia  VI,  duc  de  La  Kochefoucauld,  prince  de  Marcillac,  né  le 
5  décembre  1613,  mourut  à  Paris  le  17  mars  1680.  —  Anselme,  IV,  429. 

Corresp;  t.  lU.  M 
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vons  attendre  d*une  personne  qui  nous  est.sy  proche  et  ^ 
chère,  et  qui  par  son  rang  et  sa  qualité  a  tant  de  part  à  l*admi< 
nistration  et  au  succez  de  noz  affaires  ;  nous  nous  reposaa 
donc  sur  luy  du  commandement  en  nostre  absence  tant  tt 
nostre  dite  ville  de  Paris,  que  nos  provinces  de  Lisle  de  France^ 
Normandie,  Bretagne,  Picardie,  Champagne,  Lorraine,  éve^ 
chez  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  Alsace,  Bourgogne,  Bcrry, 
Tourraine,  Anjou,  le  Maine,  Orléannois  et  autres  au  deçà  de' 
la  rivière  de  Loire,  pour  y  agir  en  la  qualité  qu'il  possède  dft 
nostre  lieutenant  général  en  touttes  nos  provinces  et  armées^ 
et  nous  faisons  demeurer  auprès  de  luy  aucuns  des  plus  aot* 
tables  de  nostre  conseil  pour  les  assembler  lorsqu'il  l'estimen 
à  propos,  et  le  sieur  Le  Telher,  secrétaire  d'Estat  et  deooi 
commandemens,  pour  expédier  soubz  les  ordres  de  mon  dit 
oncle  tout  ce  qui  concernera  nos  affaires  à  nostre  service.  Ce 
que  nous  avons  bien  voulu  vous  faire  scavoir  par  celte  lettre 
et  vous  mander  et  ordonner  par  Tadvis  de  la  Reyne,  régente, 
nostre  très  honnorée  dame  et  mère ,  que  vous  ayez  en  noslrs 
absence  et  pendant  nostre  dit  voyance  de  Guienne  à  rendre 
compte  à  noslre  dit  oncle,  le  duc  d'Orléans,  de  tout  ce  qui 
surviendra  en  vostre  ville,  qui  sera  considérable  et  important, 
que  vous  receviez  ses  ordres  et  ses  commandemens  sur  toultes  ] 
affaires  et  occurences  et  les  exécutiez  punctuellemeut  etgé-  i 
néralement,  que  tous  luy  obéissiez  comme  à  nostre  propre! 
personne,  vous  recommandant  de  redoubler  vos  soingsetj 
vostre  vigilance  pour  empescher  que  dans  les  occasions  pré- ; 
sentes,  il  n'arrive  aucun  trouble,  désordre  ny  entreprise  dans  j 
vostre  dite  ville,  au  préjudice  de  nostre  service,  de  nostre  auo- 1 
torité  et  de  vostre  commun  repos.  Sy  ny  faictes  faulte,  cartel 
est  nostre  plaisir. 
Donné  à  Paris  le  4''  jour  de  juillet  1650. 

LOUIS. 

Phelyppeaux. 

A  nos  très  chers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins  et  habi* 
tans  de  la  ville  de  Dijon. 
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[829] 

LA  VRILLIÈRE,  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D'ÉtAT^  AUX  MÊMES. 

Avis  qoe  rélection  de  M.  Millotet  comme  vicomte  mayecur  a  été  confirmée 
m  eooMil^  et  qu'il  y  a  étéiUtaé  qu'une  nouvelle  élection  dei  écbevini  aurait 

HWa 


PAllt,  OllOllIAL. 

1650,  4  jaillet.  b.  407,  n*  S87. 


Messieurs. 

La  lettre  que  vous  m'avez  escritte  du  xxvi*  du  mois  dernier 
sur  le  sujet  de  reslection  du  maire  et  des  eschevins  de  vostre 
irille  m'a  esté  rendue  il  y  a  quelques  jours,  et  comme  d'ail- 
leurs j'ay  esté  particulièrement  informé  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  eu  cette  affaire,  et  qu'elle  a  esté  rapportée  au  conseil. 
Leurs  Majestez  ont  jugé  à  propos  de  confirmer  l'eslection  de 
H.  Millotet  et  d'ordonner  par  arrest  qu'il  sera  procédé  à  nou- 
velle eslection  des  eschevins  (1),  et  que  cependant  les  anciens 
continuerons  leurs  charges,  ainsy  que  vous  verrez  qu'il  est 
porté  par  le  dit  arrest,  duquel  vous  aurez  sans  doute  eu  con- 
naissance. Je  vous  supplie  en  mon  particulier  de  vous  confor- 
mer à  l'intention  de  Leurs  Majestez.  Elles  font  une  dépesche 
i  MM.  de  vostre  compagnie,  que  j'envoye  à  M.  le  premier  pré- 
rident pour  leur  donner  advis  du  départ  du  Roy  pour  aller  en 
Guyenne,  et  de  la  levée  du  siège  de  Guize,  et  comme  cette 


(1)  Qui.  suivant  \es  onlres  du  roi,  eul  lieu  le  21  juillet  en  présence 
dn  duc  d«  Vendôme,  chargé  d*en  as:>urer  Texéculion.  Duuze  de8  an- 
eieoz»  ^chevios  qui  avaient  nommé  leurs  successeurs  sans  Paveu  du  roi, 
ayant  préféré  se  rellrer  plutôt  que  de  revenir  sur  leui  délibération,  le  duc 
présenta  une  liste  de  vingt  uouis^  et  ceux  qui  étaient  demeurèd  en  place 
i^empresaôreat  d'accepter. 
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dernière  nouvelle  asseure  le  voyage ,  j'espère  qu'il  ne  nous 
sera  pas  moins  heureux  que  ceux  que  nous  avons  faits  en  Nor- 
mandie et  en  vos  quartiers.  Je  le  souhaitte  avec  passion,  et  de 
rencontrer  quelque  occasion  favorable  ou  je  vous  puisse  té- 
moigner combien  je  suis^ 

Messieurs,  ' 

Vostre  très  hurnble  serviteur, 

LA  YRILUÈRE. 

A  Paris,  le  4  juillet  1650. 


L  830] 

UILLOTET,  ICAmE  y  ET   GRUSOT,  ÉGHEVIN  y  DÉPUTÉS  EN  COUB, 

AUX  MÊMES. 

Le  prince  de  Condé  ne  lenr  a  eneore  rien  fait  savoir  de  lee  inteatkiii  è 
lei  receToir.  11  y  a  en  ce  moment  à  Paria  de  tels  changementa^  q[iie  le  ma»  ' 
a  renoncé  à  négocier  tonte  affaire. 


PARIS,  01I611UL. 

1651,  3  mars.  b.  459,  n»  Ml. 


Messieurs. 

Despuis  nostre  arrivée  à  Paris^  nous  nous  sommes  employés, 
Monsieur  le  maire  et  moy,  à  nous  procurer  l'accès  auprès  de 
Monseigneur  le  Prince,  pour  luy  faire  le  compliment  que  vous 
nous  avés  donné  ordre  de  luy  porter.  L'on  ne  nous  a  point 
encores  rendu  de  response.  Par  le  premier  ordinaire  vous 
scaurés  comme  les  choses  se  seront  passées.  Monsieur  le 
maire  avoit  pensé  à  négotier  encores  quelques  affaires  de  la 
Chambre ,  mais  dans  Testât  où  nous  voyons  tous  les  intérests 
qui  ont  changé  de  face  par  tous  les  changements ,  il  a  jugé  à 
propos  de  ne  rien  remuer  et  de  donner  ordre  seulement  à 
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ee  qjOLé  nous  ne  fussions  pas  surpris.  Nous  ne  tarderons  pas 
beaucoup  à  vous  aUer  revoir.  Cependant  croyés  nous, 

Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

MiLLOTET.  GrUSOT. 

De  Paris,  ce  3  mars  1661. 

A  Messieurs ,  Messieurs  les  commis  à  la  magistrature  et 
eschevins  de  la  ville  de  Dijon ,  à  Dqon. 


[831] 

f 

GRUSOT,  ÉCHEVIN,  AUX  MÊMES. 


laeoDta  son  entrerne  trec  le  prince  de  Condé,  chei  lequel  il  i*ett  renda 
mû,  Son  AltMie  ayant  reftasé  de  recevoir  le  maire,  et  qui  Ta  parfûtemeat 
aeeuilli. 


PAUS ,  OITGUUL. 

1651.7  mtn.  b.  459,  no  SI  3. 


Messieurs. 

^  Nostre  députation  n'a  pas  réussi  comme  nous  Fespérions. 
Monseigneur  le  Prince  ayant  fait  entendre  à  Monsieur  le  maire 
par  Monsieur  Caillot,  son  secrétaire,  qu'il  ne  désiroit  pas  qu'il 
hj  portast  le  compliment  de  la  part  de  la  ville ,  parce  que  y 
ayant  appel  de  sa  magistrature ,  il  vouloit  qu'on  le  vuidast 
avant  qu'il  le  peut  recognoistre  (1).  Peu  de  temps  après  ledit 
aieur  Caillot  me  vint  dire  que  Monseigneur  le  Prince  recevroit 

(i)  Voir  dans  les  Mémoires  de  Millotet,  page  100,  le  récit  qu'il  fait  <1a 
ses  pourparlers  et  de  l'enlrevue  rapportée  ici  par  Téchevin  Gmaot. 
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de  moy  la  civilité  que  noifs  avions  à  luy  foire.  Le  lendemaûn 
cinquiesme  de  ce  moifi  je  fus  à  Thostel  de  Ck)ndé,  où  m'estaot 
présenté  à  la  porte  du  cabin»H  de  Son  Altesse,  il  reçut  avec 
affabilité  le  compliment  que  je  luy  fis ,  qui  tendoit  à  luy  faire 
veoir  les  joyes  que  nous  avions  receues  de  son  heureuse 
liberté  etles  démonstration^. que  nous  en  avions  faites.  Après 
que  j'heus  achevé,  ledit  seigneur  Prince  me  dict.  Je  vous 
remercie  de  touts  les  tesmoignages  de  vostre  afTeciion,  tous 
ne  debvés  point  doubter  de  la  mienne.  Ces  paroles  me  fireol 
croire  et  à  toute  la  compagnie  que  nous  ne  sommes  pas  si  mal 
dans  son  esprit  qu'on  le  publie.  J'ay  despuis  continué  à  liadre 
ma  cour  pour  apprendre  si  on  n'auroii  rien  à  me  dire  qui 
regardast  les  interest  de  la  ville.  Je  n'ay  rien  appris,  de  sorte 
que  si  dans  sabmedy  ou  dimanche  on  ne  me  parle,  je  pren- 
dray  congé  de  Son  Altessoi,  dé  iro^ant  rien ,  quant  à  présent, 
en  quoy  mes  services  puissent  estre  utilles  à  la  ville,  que  je 
luy  rendrois  avec  )é  Yhesme  zèle  que  je  sois. 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  servUeuiff 

GRUSOT.  j 

De  Dijon  (Paris),  ce  7  mars  4651. 

î 

m 

a 

A  Messieurs,  Messieurs  les  commis  à  la  magistrature  et  .' 
eschevins  de  la  ville  de  Dijon,  à  Dijon  (1). 


(!)  Gmsot  adressa  le  17  mars,  à  ses  collègues  de  la  chambra,  un 
autre  dépêche  conçue  dans  les  mêmes  termes  que  celle-ci. 
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[  832  ] 

LE  PRINCE  DE  CONDË  AUX  MAGISTRATS. 


1  tour  iBDODce  le  choix  que  le  roi  i  fait  de  n  penoDoe  poar  aHer  com- 
tUf  en  Gnienne ,  rafTeclion  qu'il  leur  a  témoignée  en  toutei  circonatancei 
les  placée  dont  il  a  conserté  le  commandement,  leur  donnent  raaiiirance 
il  ne  perdra  jamais  de  Tue  leurs  intérêts. 


PAITI,  OITOINAL. 

1651,  «6  mai.  b.  S80,  a*  IM. 


Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Dijon, 

Les  bonnes  raisons  qui  ont  donné  lieu  au  changement  du 
ravemeur  en  Guyenne,  ayant  porté  Sa  Majesté  à  me  pour- 
oir  de  ce  gouvernement  et  moy  à  me  deiîaire  de  celuy  de 
lourgogne,  j'ay  creu  vous  en  devoir  donner  advis  comme  je 
lict  par  ces  lignes ,  que  ce  changement  n'altérerait  jamais 
afifection  que  j'ay  de  tout  temps  eue  pour  le  bien  de  vostre 
ille.  Les  places  qui  me  restent  en  vostre  province  et  dont 
'ay  conservé  le  gouvernement,  vous  donneront  bien  à  co- 
[noistre  que  je  n'ay  perdu  la  pensée  d'appuyer  ses  intérêts 
en  toutes  rencontres,  ny  celle  de  vous  tesmoigner  en  vostre 
purticulier  que  je  suis, 

Messieurs  les  maire  et  eschevins, 

Vostre  très  affectionné  amy, 

Louis  DE  BOURBON. 

A  Paris ,  le  seiziesme  may  mil  six  cent  cinquante  ung. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
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[833  ] 


LE  PRINCE  DE  CONDÉ  AUX  MAGISTRATS  ET  ÉCHEVCCS 

DE  DUON. 


Il  Im  félicite  de  leur  réUblisiemeni  dans  leon  charges  et  de  Vëuààmk 
l.  Bourrelier  comme  maire. 


16M.i9mai.  B.sn.r1& 


Messieurs  les  commis  à  la  Magistratare  et  eschevins  de  h 
ville  de  Dijon, 

J'ay  une  joye  extrême  de  vostre  restablissement  danstd 
charges,  puisque  les  privilèges  de  vostre  ville  semblent  est» 
maintenus  parce  moien.  Je  ne  suis  pas  moings  resjouysfc 
choix  qui  a  esté  faict  de  la  personne  du  sieur  Bourrelier  poff 
la  magistrature,  cognoissant  son  mérite  et  sa  capacité  (1))^ 
vous  ne  deves  pas  douter  que  les  tesmoignages  que  vous  n* 
donnés  de  vostre  bonne  volonté  pour  la  despeche  queTO» 
m'avez  faicte,  ne  m'ayent  encore  donné  subjet  d'une  satisftfr 
tion  très  particulière  par  l'estime  que  j'en  ay  tousjoursfeicL 
De  quoy  je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur,  vous  priant fc 
croire  que  de  mon  costé ,  je  ne  manqueray  jamais  à  doBUtf 
toutes  sortes  de  marques  de  mon  affection ,  pour  le  bien  à 
général  et  du  particulier  de  vostre  ville.  C'est  de  quoyi"* 


(Jy  Celle  magistralure  de  Bourrelie"  fut  de  courte  durée,  cariii*J 
plus  tard  il  sortait  de  charge  évincé  par  TaDcien  ayocat  Maltefl^^ 
obtint  plus  de  1,800  suffrages  aux  éleclions  municipales. 


pouTés  prendre  une  entière  confiance  et  aux  assurances  que 
je  TOUS  donne  de  demeurer  toiijours, 

Messieurs  les  commis  à  la  magistrature  et  eschevins  de  la 
ville  de  Dijon, 

Vostre  affectionné  amy, 

Louis  de  BOURBON. 

Le  dixneuTÎèsme  may  mil  six  cent  cinquante  ung. 

A  Messieurs  les  commis  à  la  magistrature  et  eschevins  de 
la  ville  de  Dijon. 


[834] 

LE  DUC  d'ÉPERNON,  GOUYERNEUK  DE  BOURGOGNE, 
AUX  MAGISTRATS  DE  DIJON. 


Remerdaments  de  la  joie  qaMIi  témoignent  de  sa  nomination;  promené  de 
■aîBtenir  les  prifilégea  de  la  ville  et  de  leur  prœorer  toat  le  repoi  possible. 

PÀBIS,  OHIGIRÀL. 

466i,  1  juin.  b.  388,  n*  102. 


Messieurs. 

Je  vous  rends  im  million  de  grâces  de  la  joie  que  vous  me 
tesmoignés  par  la  lettre  que  le  sieur  de  Requeleyne  m'a  ren- 
due de  vostre  part ,  sur  le  choix  qu'il  a  plu  au  Roy  de  faire 
de  moy  pour  le  gouvernement  de  Bourgogne ,  où  je  me  pro- 
mets servir  Sa  Majesté  d'autant  plus  utilement  que  je  croys 
que  tous  ses  subjets  de  vostre  province  sont  très  zélés  et  pas- 
sionnés pour  l'exécution  de  ses  ordres,  je  scay  bien  que  Dijon 
en  estant  la  capitale  coutribuc  beaucoup  par  son  exemple  à 
maintenir  les  peuples  en  ceste  disposition,  et  c'est  ce  qui  mè 
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portera  à  en  chérir  les  habitans  avec  plus  de  chaleur ,  i  c» 
tribuer  tout  ce  qui  dépendra  de  rauctorité  que  Sa  Majiii 
m'a  commise  pour  la  conservation  de  leurs  privilèges  et  iktf 
procurer  tout  le  repos  et  soula$)^ement  qu'il  me  sera  possil^ 
asseurés  les  en  je  vous  prie  de  ma  part  et  croyez  en  votre  p 
ticulier,  que  je  suis  de  toute  mon  affection, 

Messieurs, 

Vostre  très  affectionné  amy,  à  vous  rendre  senM^ 

Le  duc  d'ESPERNON. 

Paris,  ce  premier  juin  seize  cent  cinquante  un. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  conmiis  à  la  magistrature flt 
eschevins  de  la  ville  de  Dijon. 


[384  bia  ] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

RecommindatiODf  prefiantes  de  ne  faire  élire  comme  maire  oo  ictevâi 
gne  des  penonnes  d'une  fidélité  reconnue. 

17M,  Sjoin. 

Messieurs. 

Je  voudrois  estre  assez  bien  informé  de  Testât  de  la  lib 
de  Dijon,  et  des  qualités  des  personnes  qui  l'habitent, potf 
vous  pouvoir  ayder  à  faire  choix  dans  la  prochaine  éledifla 
des  maire  et  eschevins ,  de  ceux  qui  peuvent  plus  utilemeot 
servir  le  Roy  et  le  publicq ,  mais  ne  pouvant  avec  seurett 
m'instruire  de  leur  capacité  que  lorsque  je  serai  sur  les  lieiOi 
je  vous  prie  de  prendre  bien  garde  en  procédant  à  cesteedeo* 
tiOQ»  d'y  aporter  touttes  les  précautions  néceasaires  et  (ja'ci 
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loibi  attendre  de  vostre  affection  au  service  de  Sa  Majesté  et 
tu  bien  de  la  ville,  empeschant  touttes  les  factions,  brigues  et 
nonopoles ,  tenant  la  main  à  ce  que  les  choses  se  passent 
hDsla  forme  et  manière  accoustumées ,  et  prenant  un  soing 
sarticulier  de  ne  laisser  tomber  les  charges  qu^entre  les  mains 
îe  personnes  qui  soient  de  la  condition  et  qualité  requises.  Je 
TOUS  recommande  encores  un  coupt,  d'avoir  l'œuil  à  ce  que 
*on  y  admette  point  de  factieux  qui  puisse  troubler  le  repos 
font  vous  jouissez  et  à  la  conservation  duquel  je  contribueray 
Y>loDtierz  tout  ce  peult  dépendre  de  moy  y  qui  suis  de  tout 
ion  cœur  (soubscriptesà), 

Messieurs, 

Vostre  très  affectionné  amyy  à  vous  rendre  sepiice^ 

Le  duc  d'ESPERNON. 

Dattée  de  Paris,  ce  deuxièsme  juin  mfl  six  cent  cinquante 

Superscripte,  à  Messieurs,  Messieurs  les  commis  à  la  ma* 
ifttrature  et  eschevins  de  la  ville  de  Dijon. 
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[835] 


LOUIS  XIV  AUX  MÊMES. 


Voulant  préTênir  les  manTûiet  soitei  qoe  pourraient  sMener  tel  cabiki 
fonnéei  pour  les  élections  mnnicipates  par  les  partisans  de  MM.  Millolet  etè 
Frasans,  il  lear  enjoint  pour  cette  fois^  et  sans  tirer  à  coBsé^eace,  4e  Cnii 
écarter  des  solfrages  ces  denx  candidats,  et  de  se  sonfotmer  à  raiiêt  de  IHi. 


FAVS,  SlIWIàl  I 

16M,  SJoin.  B.  S88,aM7l. 


De  par  le  Ray. 

Très  chers  et  bien  amez.  Nous  avons  esté  advertis  des  bri- 
gues et  monopoles  qui  se  font  en  nostre  ville  de  Dijon  pour 
les  sieurs  Millotct,  nostre  advocat  général,  en  nostre  cour  de 
Parlement  de  Bourgongne,  et  le  sieur  de  Frasans,  advocat  en 
icelle,  pour  les  faire  eslire  maire  de  la  dite  ville  à  la  proschaine 
élection,  qui  s*en  doibt  faire  le  vingtiesme  de  ce  mois,  et  d'au- 
tant que  cela  pourroit  causer  quelque  sédition  ou  désordre  en 
la  dite  ville,  ce  qu'il  est  important  à  nostre  service  et  au  repos 
des  habitans  d'icelle  de  prévenir  ces  inconvéniens  et  les  mau- 
vaises suites  qui  en  pourraient  arriver.  Nous  vous  faisons 
ceste  lettre  par  Tadvis  de  la  Reyne  et  régente,  nostre  très  hon- 
norée  dame  et  mère ,  pour  vous  mander  et  ordonner  qu'à  la 
dicte  proschaine  élection  et  nomination  du  maire  de  la  dicte 
ville,  vous  ayez  à  procéder  par  la  liberté  des  voix  et  des  sus- 
frages  de  ses  habitans,  conformément  à  l'arrest  de  nostre 
conseil  de  1611,  autres  toutes  fois  que  les  ditz  Millotet  et  de 
Frasans,  et  ce  pour  ceste  fois  seulement  et  sans  tirer  à  consé- 
quence ,  ce  que  nous  promettant  que  vous  accomplirés  ainsy 
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^'fl  est  de  nostre  intention ,  nous  ne  vous  en  ferons  plus 
^nqprès  commandement. 

Donné  à  Paris,  le  troiziesme  juin  mil  six  cent  cinquante 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  : 

Pheltppeaux. 

Supercripte  :  A  nos  très  chers  et  bien  amés  les  eschevins  et 
liabitans  de  nostre  ville  de  Dijon. 


[  835  bis  ] 

LE  DUC  DE    GANDALE^  FILS  DU  DUC  D'ESPERNON»  AUX  MÊMES. 

Bemerciemeiit  de  leurs  témoigDagei  d'aftection  aa  sujet  de  sa  nomination  de 
IWfenieiir  adjoint  da  daché. 

rABlf,,  OUfillIAL. 

16CM,  Il  juiB.  B.  S3.I60,  b  178. 

Messieurs. 

J'ay  toufijours  bien  creu  que  vous  n'estiés  pas  advertis  que 
&  Majesté  m'avoit  pourveu  du  gouvernement  de  Bourgongne 
ecEyointement  avec  Monsieur  le  duc  d'Espemon,  mon  père, 
ne  pouvant  me  figurer  que  vostre  delay  fût  un  manquement 
d'afEection,  puisque  j'aprenois  tous  les  jours  le  contraire ,  ma 
croiance  a  esté  bien  confirmée  par  la  lettre  que  vous  m'avés 
eacrite  y  dans  laquelle  je  voy  des  marques  de  vostre  satisfac- 
tkai  et  de  vostre  joye,  vous  pouvez  vous  assurer  que  je  feray 
tousiours  la  mienne  de  vous  servir  en  toultes  les  rencontres. 
Considérant  les  intéretz  de  vostre  ville  comme  les  miens 
propres,  je  suis, 

Superscripte  :    Vostre  ires  fidel  serviteur^ 

Le  duc  de  GâNDALLE. 

Superscripte  :  A  Messieurs,  Messieurs  les  commis  à  la  ma- 
gistrature et  eschevins  de  la  ville  de  Dijon. 
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[836] 

LOUIS  XIV   AUX  MÊMES. 

Injonction  de  procéder  aux  élections  municipales,  en  se  coofonuBta^| 
rètt  du  conseil  da  26  juillet  1611  et  dtt  6  juin  1661. 

rAlIS,  OIKUUL. 

1651,13  juin.  B.M»i*i1L 

De  par  le  Roy. 

Très  chers  et  bien  amez.  Nous  avons  par  arrest  denodii; 
conseil  d'Estal  du  6®  de  ce  mois  ordonné  entre  autres  choses 
que  conformément  aux  privilèges  de  nostre  ville  de  DijoD 
sera  procédé  à  l'élection  d'un  maire  d'icelle  avecque  M.Mi 
Anthoine  Miilotet,  Tun  de  nos  advocats  généraux  en 
cour  de  Parlement  de  Bourgongne,  en  la  forme  réglée  (• 
autre  arresl  de  nostre  conseil  du  26*  juillet  i61i.Elcnsdtel 
la  nomination  des  eschevins  aux  jours  ordinaires,  ce  que 
lant  estre  effectué,  nous  vous  faisons  ceste  lettre  pourvoi 
mander  et  ordonner,  par  Tadvis  de  la  Reync  rc^gente,  nosW 
très  hounorée  dame  et  mère,  de  vacquer  à  rexécution drf 
arrest ,  et  suyvant  icelluy  procéder  à  l'élection  dudii  maired 
nomination  des  eschevins  de  nostre  dicte  ville,  conforméma' 
à  vos  privilèges  et  règlement  portes  par  le  susdict  aned 
de  1611.  Ce  que  nous  promettant  que  vous  accomplirésai*! 
qu'il  est  de  nostre  intention ,  nous  ne  vous  en  ferons  |1* 
exprès  commandement. 

Soubzscripte  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  Phelyppeaux. 
Donné  à  Paris  le  troiziesme  juin  1651 . 

Superscripte  :  A  nos  très  chers  et  très  amez  lesescheviM* 
habitans  de  nostre  ville  de  Dijon. 
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LE  PRINCE  DE  CONDÉ  AUX  MÊMES. 

n  lenr  recommande  M.  Arnaud,  qn^il  vient  de  nommer  lientenant  des  ville 
.  châlean  de  Dijon,  et  les  assure  qu'il  reconnaîtra  les  favenrs  qu'il  recevra 
eu* 


^Allt,  01T6I1IAL. 

1661  Si  juin.  B.  «90,  f»  78. 


Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Dijon. 

Monsieur  Arnaud  (i  )  s'en  allant  prendre  possession  de  la 
ieutenance  des  ville  et  chasteau  de  Dijon  dont  je  Tay  pourvu, 
-ay  voulu  vous  escrire  ce  mot  pour  vous  prier  de  l'assister  en 
outce  qu'il  aura  besoing  de  vous,  et  de  croire  que  je  reco- 
tnoislray  les  faveurs  qu'il  recevra  de  vous  en  touttes  les  occa- 
Bous  qui  se  présenteront  de  vous  servir  et  de  vous  tesmoi- 
(ner  que  je  suis, 

Messieurs  les  maire  et  eschevins , 

Vostre  très  affectionné  amy^ 

Louis  DE  BOURBON. 

Paris,  ce  vingt  quatre  juin  1651 . 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Hjon. 


(!)  Condé,  tout  en  échangeant  8on  gouvernement  contre  celui  de 
oyeuoe,  avait  stipulé  la  coiiâervalion  des  places  qu'il  avait  en  Bonr- 
»gDe  et  u*avail  rien  négligé  pour  se  les  asr^urer.  En  ce  qui  concerne 
jon,  Taulorilé  qu*il  donnait  à  son  lieutenant  sur  la  ville  et  le  château 
dToucba  les  susceplibilités  municipales,  et,  bien  qu'il  ne  comptât  qae 
s  partisans  dévoués  dans  la  chambre  de  ville,  les  magistrats  réfusèrent 

recoonaitre  Arnaud  comme  leur  commandant  et  s'eu  expliquèrent 

prince  par  U  lettre  qui  suit  : 
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LES  MÊMES  AU  MÊME. 

Ui  protestent  de  leur  Tolonté  de  le  eenrir  et  de  l'honorer.  NéiBMiii,k 
s'excnieot  de  ne  pas  recomutUre  M.  Amaad  comme  cbef  mUitaife^li4l^| 
puce  que  ce  sertit  rainer  Tautorité  du  maire,  qui,  en  TabseDce  da  fonoi 
et  de  ses  lieutenants,  a  seul  le  droit  de  commander  dans  la  ville;  fi' 
pririlége  a  été  reconna  par  son  père;  qne  la  qualité  de  commandulèih^ 
et  da  château  appartient  exclusivement  au  gonfenieur  seul. 


Monseigneur. 

Nous  avons  reçeu  celles  qu'il  vous  a  plu  nous  eserire|t 
Monsieur  Arnaud,  ausquelles  faisant  responce,  nous  mf^ 
très  humblement  V.  A.  de  croire  que  nous  ne  perdrons  ji* 
mais  le  souvenir  des  faveurs  que  la  ville  a  reçeu  d'dle,^ 
rinclinaiion  que  nous  avons  tousjours  heu  de  vous  serrirt^ 
d'honorer  parfaitement  tout  ce  qui  vient  de  vostre  part.  Qum^ 
aux  lettres  de  Y.  A.  concernant  la  charge  de  lieutenant  dei 
ville  et  chasteau  de  Dijon,  dont  elle  dict  avoir  pourvu  M.  A^ 
naud,  nous  estimons  qu'estant  bien  informée  de  rafifaire,eh 
jugera  certainement  que  nous  ne  pouvons  satisfaire  à  ce  qtt'dk 
désire  en  ce  rencontre ,  sans  ruiner  en  mesme  temps  ïvaà^ 
rilé  do  uostre  magistrature,  qui  est  telle  que  le  maire* 
l>\jon  est  seul  chef  des  armées  dans  la  ville,  a  droict  d'ycoa* 
UMudor  on  absence  de  Messieurs  les  gouverneurs  ou  liwrte- 
M^^ut  «lo  UoY  do  la  province,  privativement  à  tous  autres  ;<!« 
>N^  \hU.^  ou  ost  ou  possession  de  plusieurs  siècles,  n'ayant ji- 
u\<^^*  iwxvt^ou  Messieurs  les  gouverneurs  du  chasteau  H 
II^W^  vU^s^  ,tviiuVH  on  la  dicte  ville,  s'ils  n  ont  heu  conjointe- 
mv^l  U  s)U4ht<>  iU^  gouverneur  de  la  Proyince.  L'on  ne  sai* 
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;  désirer  ung  tesmoignage  plus  certain  et  plus  esclatant  de 
le  vérité  que  les  propres  sentiraens  de  deffunt  Monseigneur 
Prince  vostre  père,  lequel  estant  notre  gouverneur  en  Tan 
l  six  cent  trente  ung,  et  ayant  obtenu  lettres  de  provisions 
Roy  de  la  charge  de  capitaine  et  gouverneur  des  ville  et 
isteau  de  Dijon ,  les  fist  présenter  à  la  Chambre  pour  y 
re  régistrées,  sur  la  déclaration  que  fist  M.  Febvret,  son 
iseil,  au  nom  de  Son  Altesse,  que  la  qualité  qui  luy  estoit 
ribuée  de  gouverneur  de  la  ville  ne  pouvoit  estre  que  pour 
personne  seulement  et  non  autre,  et  qu'il  n*empeschoit 
e  la  Chambre  fist  telles  protestations  qu'elle  jugeroit  rai- 
inables  pour  éviter  ces  conséquences  et  les  advantages  que 
lutres  en  voudroient  prendre.  Sur  quoy  entrevint  délibéra- 
n  du  vingt  septième  novembre  de  la  dicte  année  et  une 
tre  du  deuKièsme  décembre  suivant ,  dont  nous  envoyons 
B  extraits  en  bonne  forme  à  V.  A.,  par  lesquelles  elle  re- 
^oistra  s'il  luy  plaist,  que  ceste  question  est  vu  idée  par  le 
ejugé  solemnel  prononcé  par  la  propre  bouche  de  Monsei- 
eur  vostre  père.  Nous  avons  faict  entendre  la  mesme  chose 
r  nos  depputés  à  Monsieur  Arnaud,  et  que  nous  ne  pouvons 
recognoistre   pour  lieutmant  de  ceste  ville ,  puisque  le 
aire  y  est  chef  des  armées ,  et  que  c'est  le  plus  noble  et  le 
Qs  important  de  nos  privilèges,  desquelz  Monseigneur  vostre 
Te  et  Vostre  Altesse  nous  ayant  par  leurs  bontés  procuré 
confirmation,  nous  créions,  Monseigneur,  qu'elle  aura 
ibjet  de  louer  le  zèle  et  la  passion  que  nous  avons  à  les 
aintenir.   Ce  qui  nous   faict   suppHer  instamment  V.  A., 
aggréer  qu'en  les  conservant  comme  nous  debvons  soigneu- 
ment,  nous  conservions  avec  la  mesme  affection  et  fidellité 
titre  et  la  qualité  que  nous  ferons  gloire  de  posséder  à  ja- 

lis  de. 

Monseigneur , 
Vos  ires  humbles  et  très  ohcissans  serviteur.^, 

Les  vicomte  mayeur  eteschevins  de  la  ville  de  Dijon. 
Signé  par  ordonnance  :  de  REQUELEYNE. 
Carrtwp.y  U  lU.  23 
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6RUS0T  ET  FORESTIER,    ÉCHEVINS,   DÉPUTÉS  EN  0001, 
AUX  MAGISTRATS  DE  LA  VILLE. 

AnnoDcent  leur  vrviée  à  Paris  et  lenr  intentîoo  de  poonoîTre  leur  ctefli 
tnssilAt  qu'ils  seront  luformés  de  U  direction  où  se  trouve  la  coar.  Le  RM 
du  cardinal  de  Maurin  fait  grand  bruit.  11  a  été  reça  par  le  maiéchiiilK* 
quincoort,  chargé  de  le  conduire  k  la  coor. 

pAiM,  oiisnit. 

165Î.  %  jiDTicr.  B.  459,  no  «î,.». 

Messieurs. 

Nous  arrivasmes  à  Paris  dimanche  dernier ,  après  huid 
jours  de  chemin  et  un  jour  de  repos  à  Chastilon  pour  y  [»S" 
ser  la  bonne  fesle.  Nous  n'avons  pas  trouvé  icy  les  personnes 
que  nous  y  croyons  rencontrer,  M.   le  garde  dès  sceaux  et 
M.  le  surintendant  estant  partis  dès   mercredy  dernier  ptf 
ordre  du  Roy,  pour  aller  à  la  cour.  Nous  n'avons  pasencores 
résolu  le  jour  que  nous  prendrons  pour  aller  treuver  le  Roji 
parce  que  la  route  qu'il  tiendra  n'est  pas  certaine ,  beaucoup 
de  personnes  nous  ayant  faict  entendre  qu'il  revenoit  à  Tours, 
d'autres  qu'il  passoit  oultre  et  qu'il  iroit  jusques  à  Angou- 
lesme    Le  couder  qui  arrivera  aujourdhuy  réglera  nostrt 
départ,  que  nous  vous  ferons  scavoir  par  le  premier  ordinaire. 
Cependant  nous  avons  pris  toutes  les  notions  que  nousavotf 
peu  pour  conduire  l'affaire  qui  nous  mène  à  la  fin ,  daûsl»* 
quelle  tout  Paris  s'intéresse  pour  le  salut  de  nostre  ^iHe.  !• 
retour  de  M.  le  cardinal  y  faict  grand  bruit,  l'on  tient  po* 
certain  qu'il  a  passé  à  Epernay  et  qu'il  doibt  tirer  à  la  Cliarit^ 
où  M.  Docquinquour  (1)  le  doibt  recevoir  pour  le  conduire I 

(1)  Le  maréchal  de  Hocquiucourt. 


I 


i 
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cour  par  le  premier  ordinaire.  Nous  continuerons  à  vous 
>imer  advis  de  ce  que  nous  ferons  et  de  la  route  que  nous 
endrons  pour  aller  trouver  le  Roy ,  peut  estre  que  nostre 
ijour  de  deux  ou  trois  jours  quoyqu'il  ne  soit  pas  volontaire 
e  nous  sera  pas  inutil.  Cependant  croyés  nous, 

Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

Grusot.         Forestier  (1). 

Se  Paris,  ce  deuxiesme  janvier  1652. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville 
s  Dijon. 


[  839  ] 

LES  MÊMES  AUX  MÊMES. 

Haident  leur  arrivée  à  Poitiers.  Ils  Yont  visiter  M.  de  La  Vrillière,  et 
pèrent  troater  un  logement  assuré^  ayant  été  obligés  de  coucher  sept  dam 
«ulits. 

1683,  17  janvier.  b.  450,  no  916. 

Messieurs. 

Nous  arrivasmes  icy  hier  avec  beaucoup  de  difficulté  par 
ncommodité  des  chemins  et  pas  de  seurté,  à  cause  des  gens 
i  guerre  qui  sont  sur  les  roules;  tout  ce  que  nous  avons  peu 
ire  dans  ceste  journée ,  c'est  d'apprendre  les  logemens  des 
rsonnes  que  nous  sommes  obligés  de  visiter.  Nous  debvons 


1)  Trois  jours  après  ils  anDODçaient  leur  départ  pour  Poitiers,  où  ils 
éraient  arriver  en  même  temps  que  le  cardinal. 


—  366  — 

veoir  ce  soir  Monsieur  de  La  Ynilière,  qui  nous  diniili 
quel  tempSy  il  nous  poura  obtenir  audiance;  on  croit  qneflil' 
serons  escoutés  dans  peu  de  jours,  avant  mesmequelkl*' 
cardinal  (  qui  doibt  estre  icy  lundi  prochain  )  soitarriTé.ltoP 
ne  vous  scaurions  pour  le  présent  escripre  autre  ch^l^ 
n'ayants  point  encore  de  lo{|:ements  asseurés,  et  la  presse »■■ 
tant  si  grande  que  nous  avons  esté  contraints  de  coucher «^l* 
dans  deus  licts.  Nous  serons  demain  un  peu  plusaukAI' 
par  la  grâce  qu'on  nous  a  faict  d'espérer  de  nous  faire  lo^l* 
par  fourier.  Par  le  premier  ordinaire  nous  vous  mandenil* 
en  quel  estât  sera  nostre  affaire  et  le  jour  que  nous  en  tt^r 
vrons  parler.  Cependant  nous  demeurerons,  w 

Messieurs ,  W 

Vos  humbles  et  très  obéissants  sem^%    w 

Forestier.  Grusot. 

De  Poitiers ,  ce  17  janvier  1652. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  maire  et  eschevins  deliiifc 
de  Dijon,  à  Dijon. 


[  8*>  ] 

LES  MÊMES  AUX  MÊMES. 


Rendent  compte  de  Taudience  qnMU  ont  obtenne  du  roi.  Les  coqjoieM 
présentes  ne  permettent  pas  de  consentir  à  la  démolition  dn  cbâteae;!** 
refus  a  été  adouci  par  les  témoignages  les  plus  éclatants  donnés  pir  M^ 
coar  à  leur  fidélité. 


POITIERS,  OBICniL 

1652,  20  janTier.  i.  458,  ■*  A 


Messieurs. 


iYiessieurs. 

Si  la  response  du  Roy  aux  discours  que  nous  portafli* 
nous  eust  esté  aussy  favorable  que  l'accueil  que  nouB  •* 
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usmes  de  Messieurs  les  ministres ,  nous  aurions  touts  les 
bjects  du  monde  de  nous  satisfaire  de  nostre  députatîon. 
ne  s'est  jamais  tant  vehu  de  courtoisie  que  celle  avec  laquelle 
.  nous  receut.  Nous  n'eusnies  pas  plutost  parlé  à  M  de  La 
îllière,  que  le  lendemain,  dix-neufiesme  du  courant,  le  Roy 
tus  donna  audiance  Nous  portasmes  chacun  la  parolle  pour 
s  corps  dont  nous  estions  députés,  dans  l'antichambre  de  la 
syne ,  sur  les  cinq  heures  et  demie  du  soir.  La  cour  estoit 
rt  grosse  :  la  nouvelle  que  les  députés  de  Bourgongne  deb- 
int  estre  enter.dus  s'estoit  respendue  par  toute  la  ville,  et  la 
iriosité  d'ouyr  leurs  demandes  y  avoit  attiré  beaucoup  de 
irsonnes.  La  Reyne  s'estoit  entretenue  dans  le  cercle,  avant 
le  de  nous  donner  audiance,  du  subject  de  nostre  députation, 
dict  en  présence  de  toute  la  cour  quelle  estoit  très  faschée 
5  se  trouver  dans  une  conjuncture  à  ne  pouvoir  nous  accor- 
îr  la  démolition  du  chasteau  de  Dijon  pour  le  présent,  que 
>us  luy  debvions  demander  ;  quelle  estoit  Bour^uinoie,  et 
irtoit  ceste  province  dans  son  sein,  comme  celle  quelle  ché- 
ssoit  le  plus.  L'heure  arrivée  que  nous  deb viens  parler ,  on 
>us  fîct  entrer,  et,  après  nos  discours  achevés ,  le  Roy  nous 
inercia^de  la  fidélité  que  nous  avions  heu  pour  son  service, 
nous  dict  que^M.  le  garde  des  sceaux  nous  feroit  entendre 
i  volonté ,  qui  nous  fut  dicte  en  peu  de  parolles  :  que  le  Roy 
^oit  faict  scavoir  ses  intentions  au  Parlement  par  une  lettre 
î  cachet  qu'il  luy  avoit  envoyée ,  qui  contient ,  à  ce  qu'on 
)us  a  dict  en  substance ,  que  lestât  des  affaires  du  Roy  ne 
i  permettoit  pas  de  faire  desmolir  le  chasteau  quant  à  pré- 
ïnt;  que  néantmoins,  affin  de  tenir  toutes  choses  en  sur- 
ance ,  il  n'avoit  pas  voulu  pourvoir  au  gouvernement.  Voilà 
lelle  fut  la  réponse  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qu'on  ne  veut 
s  que  nous  prenions  pour  un  refus  absolu ,  mais  seulement 
UT  un  terme  que  le  Roy  donne ,  qui  arrivera  lorsque  les 
3ses  seront  plus  paisibles;  encores  qu'il  semble  par  là  que 
us  ne  debvions  plus  guères  espérer,  nous  ne  laissons  pas 
poursuivre  nostre  pointe  et  de  tenter  d'autres  voyes.  Si 
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nous  nous  voyons  réduits  au  desespoir  de  ne  poaToir  m 
£ure,  nous  ne  tarderons  guëres  à  nous  revoir,  et,  dansnoslR 
desplaisir^nous  emporterons  du  moins  ceste  consolation  qu'a 
nous  a  voulu  faire  croire  que  ce  n'estoit  qu'à  regret  ({u'ooQMri 
refusoitceque  nous  demandions  et  qu'un  jour  les  choses  am 
veroint  à  ce  point  que  nous  trouverons  beaucoup  de  facilité  i 
les  obtenir.  Pour  le  reste ,  toutes  les  marques  de  bieoi;d- 
lance  qu'on  peut  espérer  de  la  cour,  nous  les  avons  recete^ 
et  c'est  une  satisfaction  si  publique  de  la  conduitle  de  toril' 
la  ville  dans  l'esprit  de  Messieurs  les  ministres,  qui!  nj  al 
point  qui  luy  soit  comparable.  L'on  attendt  M .  le  cardinal  j«âf 
ou  vendredy  prochain  au  plus  tard  ;  les  nouvelles  sont  am- 
vées  quil  avoit  passée  la  rivière  de  Loireà  Gien.  L'onadooii 
un  arrest  au  conseil  qui  casse  celui  du  Parlement  de  Pam 
qui  mettoit  sa  teste  a  pris  et  faict  deffences  d'achepter  aucotf 
livres  de  sa  bibliothecque ,  à  peyne  de  dix  mille  livres.  Aprv 
vous  avoir  confirmé  les  assurances  de  nos  services,  m* 
demeurerons , 

Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  «erttfew^ 

FOI'.ESTIER.  GrUSOT. 

De  Poitiers,  ce  20  janvier  l652. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeurs  elescbwiiï 
de  la  ville  de  Dijon,  à  Dijon. 
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[841] 

LES  MÊMES  AUX  MÊMES. 

6  nomrelles  teotatWes  poar  faire  revenir  la  conr  snr  sa  déci8i(m  étant  de- 
lées  sans  rësoltat,  i'a  sont  revenns  à  Paris.  En  sortant  de  Poitiers  y  ils 
rencontré  le  cardinal  qni  allait  y  entrer;  son  arrivée  cause  de  grands  mon- 
lents  :  Cbâteannenf  et  Villeroy  se  sont  retirés.  Le  dac  d*Orléans  vient  de 
!r  ses  troupes,  qui  sont  commandées  par  Beaofort.  Tarenne  marche  pour 
poser  à  ses  desseins. 


PAUIS,  OIIOINAL. 

1652,  7  férrier.  b.  450,  no  JM. 


Messieurs. 

Nous  vous  fîmes  sçavoir  par  nos  dernières  que  nous  demeu- 
rions encore  quelques  jours  à  Poitiers  après  le  refus  que  l'on 
us  avoit  fait,  affm  de  tenter  toutes  les  voyes  raisonnables  de 
us  servir  et  de  nous  acquitter  de  Temploy  que  vous  nous 
ez  fait  l'honneur  de  nous  confier.  Le  désir  de  ne  rien  oublier 
!  nostre  devoir  nous  y  a  donc  fait  encore  séjourner  huit  jours 
irès  la  respoiise  que  nous  Gt  pour  le  Roy,  M.  le  garde  des 
eaux  ;  mais  nous  avons  trouvé  sy  peu  de  disposition  à  pré- 
nt  à  faire  réussir  nostre  dessein  que  nous  avons  esté  con- 
aints  de  quitter  la  Cour  et  de  reprendre  la  mesme  route 
)ur  nostre  retour  que  nous  avions  desjà  tenue.  Nous  arri- 
imes  dimanche  soir  4  de  ce  mois  à  Paris  tous  en  bonne 
Jité,  Dieu  mercy.  Nous  avons  fait  nostre  possible  depuis 
>stre  arrivée  à  Paris  pour  en  sortir  bien  tost,  mais  nous  n'en 
uns  peu  trouver  de  moyen  que  celuy  d'un  coche  extraordi- 
lire  que  Ton  ne  nous  a  voulu  asseurer  que  pour  lundi  pro- 
lain.  Nous  ne  manquerons  pas  de  partir,  Dieu  aydant,  ce 
ur  là  pour  vous  aller  rejoindre.  Ce  ne  sauroit  estre  qu'avec 
'  très  sensibles  déplaisirs  de  n'avoir  peu  obtenir  une  chose 
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sy  juste  et  sy  importante  à  nostre  patrie,  mais  nous  avons  ceste 
consolation  d'y  avoir  contribué  tout  ce  qui  pouvoit  dépendre 
de  nous.  La  Reyne  nous  a  laissé  quelques  espérance  de  pou- 
voir obtenir  dans  un  autre  temps  cette  démolition,  mais  nous  a 
résolu  qu'à  présent  c'estoit  une  chose  qui  ne  se  pouvoit  accor- 
der. Vous  cognoistrez  encore  mieux  lorsque  nous  serons  au- 
près de  vous,  par  le  récit  que  nous  vous  en  ferons  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  en  ceste  affaire,  qu'il  n'y  auroit  point  eu  d'ap- 
parence de  séjourner  davantage  à  la  Cour.  Nous  croyons  que 
vous  estes  à  présent  assés  advertis  du  retour  de  M.  le  cardinal. 
Nous  le  rencontrâmes  à  sept  lieues  de  Poitiers  le  mesme  jour 
que  nous  en  sortîmes,  qui  fut  le  27  du  passé.  Son  arriîée 
cause  de  grands  mouvements.  Mons  de  Château  neuf  s*est  re- 
tiré après  avoir  dit  à  M.  le  cardinal,  en  présence  du  Roy, que 
ce  retour  seroit  dangereux  pour  la  France  ;  l'on  dit  aussy  que 
M.  de  Vill(?roy  a  fait  la  mesme  chose.  Mons.  le  duc  d'Orléans 
a  fait  partir  aujourd'huy  de  Paris  l'argent  pour  payer  ses 
trouppes.  M.  de  Beaufort,  qui  les  commande,  en  est  sorti  en 
mesme  teanps.  Le  bruit  court  que  c'est  pour  aller  secourir 
Moron?  Le  Roy  y  envoyé  aussy  de  sa  part,  à  ce  que  l'on  tient, 
M.  de  Thuronnes  pour  s'y  opposer.  Nous  vous  entretiendrons 
plus  paiticulièreineut  de  tout  ce  que  nous  avons  remai"qué à 
la  Cour,  lorsque  nous  aurons  le  bien  d'estre  auprès  de  vous. 
Cependant  nous  vous  supplions  de  nous  croire  très  parfaite- 
ment, 

Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs^ 

m 

Forestier,  Grusot. 

A  Paris,  le       febvrier  1652. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon,  à  Dijon. 
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M.  A.  MILLOTET,  VICOMTE  MATEUR,  AUX  MÊMES. 

tsBê  Tenyai  dn  Mémoire  sur  les  octrois.  La  reioe ,  en  témoignage  de 
fidélité^  loi  a  promis  sa  protection  pour  tout  ce  qni  les  concenM.  U  a  ti 
les  ministres  et  espère  que  tout  ira  bien. 

rAM*>  oiicniAi. 

1058,  i4  janri^r.  b.  459,  n*  38S. 

Messieurs. 

e  n*ay  point  encore  receu  de  vos  lettres  ni  le  mémoire  que 
ois  prié  M.  Thibert  (i)  de  m'envoyer  touchant  la  continua- 
i  de  vos  octrois  et  autres  dont  je  ne  m'explique  pas  davan- 
3.  Je  souhaite  avec  passion  de  pouvoir  faire  quelque  chose 
ir  le  bien  public,  car  la  Reyne  m'a  fait  l'honneur  de  me 
mettre  protection  en  tout  ce  qui  vous  concernera  après  que 
'y  ai  fait  cognoistre  la  fidélité  de  tous  les  habitants  au  ser- 
î  du  Roy.  J'ai  pareillement  veu  tous  Messieurs  les  minis- 
(  tellement  que  j'espère  que  tout  ira  bien.  Tous  les  jours 
ne  souviens  de  vous  et  vous  salue.  Continués-moi,  s'il  vous 
t,  l'honneur  de  vostre  amitié,  et  croyez  que  si  je  puis  servir 
s  Messieurs  de  la  chambre,  soit  en  général  ou  en  particu- 
,  je  le  feray  de  tout  mon  cœur,  car  je  suis, 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 
et  confrère, 

MILLOTET. 

s  vous  prie  d'adresser  vos  lettres  chez  M.  le  duc  d'Esper- 

• 

e  Paris  le  24  janvier  1653. 

Messieurs.  Messieurs  les  commis  à  la  magistrature  et 
evins  de  la  ville  de  Dijon. 

Seorétnre  de  U  chambre  de  yille. 
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[843] 

LOXnS  XIY  AUX  MÊMES. 
Témoigne  sa  Tolonté  (pie  Millotei  soit  réélu  maire  aux  j^ochaines 

1653,  31  mai.  i.  »^64,  fi»8. 

De  par  le  Roy. 

Très  chers  et  bienamez.  Scachant  que  vous  debvezbientost 
procéder  à  l'eslection  des  maire,  eschevins  de  nostre  ville  de 
Dijon,  et  considérant  combien  il  importe  à  vostre  repos  que  la 
charge  de  maire  soit  remplie  d'une  personne  de  probité  et 
dont  la  fidélité  et  affection  à  nostre  service  nous  soit  cogneue, 
nous  vous  faisons  cette  lettre  pour  vous  dire,  qu'estant  bien 
informez  que  le  sieur  Millotet,  conseiller  en  nostre  conseilx, 
et  nostre  advocat  général  en  nostre  cour  de  Parlement  de 
Dijon,  qui  exerce  à  présent  ladite  charge  de  maire,  a  touttes 
les  qualitez  susdites,  et  s'en  est  acquitté  sy  dignement  que 
nous  en  avons  satisfaction.  Nostre  intention  est  que  vousaye! 
à  le  continuer  en  ycelle  charge  à  ladicte  prochaine  élection 
pour  en  faire  les  fonctions  jusqu'à  la  Saint-Jean  de  l'année 
prochaine  1654  seulement,  ce  que  nous  vous  mandons  et  or- 
donnons de  faire  sans  y  apporter  difficulté  ny  tirer  à  consé- 
quence pour  Tadvenir  et  préjudicier  à  vos  privilèges,  dans 
lesquelz  nous  désirons  vous  maintenir  et  conserver,  et  nous 
promettant  que  vous  ne  manquerez  de  satisfaire  à  ce  qui  est 
de  nostre  volonté,  nous  ne  vous  en  ferons  plus  exprès  com- 
mandement. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-unième  jour  de  may  mil  six  cent 

cinquante-trois. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  Phelyppeaux. 
Superscrites  :  A  nos  très  chers  et  bien  amez  les  eschevins  «^ 


l 
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labitants  de  nostre  ville  de  Dijon  ^  et  cachetée  du  sceau  et 
innés  de  Sa  Msgesté. 


[844] 


LES  MAGISTRATS  DE  LAN6RES,  AUX  MÊMES. 


Dti»  rintentioQ  de  mettre  nn  terme  anz  courses  de  la  garnison  de  Belfort, 
Is  OBl  levé  une  milice  de  100  fusiliers  et  30  cavaliers,  postés  vers  Coublanc. 
ds  les  invitent  donc  de  concourir  au  même  but,  en  établissant  une  troupe 
lemblable  k  Uirebeau  ou  k  Fontaine-Française. 


LAWGIIS,  01I61NAL. 

i«53.  te  arril.  b.  459,  n«  i87. 


Messieurs. 

Nous  croyons  que  vous  avez  sceu  comme  il  y  a  quelques 
jours  que  nous  avions  donné  advis  à  Monsieur  de  la  Margue- 
rie,  intendant  de  justice  en  vostre  province,  du  dessein  qu'a- 
voient  pris  ceulx  de  la  garnison  de  Belfort  de  courir  sur  ceste 
frontière  et  d'y  prendre  quelque  château  dont  la  vérité  s'est 
recongneue  par  la  course  qu'ilz  ont  faicte  jdsqu'à  Mirebeau^ 
où  le  comte  de  la  Suze  estoit  en  personne.  Et  sachant  certai- 
nement la  volonté  qu'ilz  ont  d'y  continuer  leurs  courses  et 
d'aller  jusqu'à  vos  portes  pour  y  faire  des  prisonniers.  Nous 
avons  pris  de  nostre  part  résolution  de  lever  une  millice  qui 
sera  composée  de  cent  bons  fuzeliers  et  une  trentaine  de  ca- 
valiers que  nous  pourrons  poster  à  Precigny  et  devers  Cou- 
Wanc,  espérant  que  par  ce  moyen  nous  nous  pourrons  garantir 
du  mal  dont  ilz  nous  menassent.  Que  sy,  Messieurs,  vous 
jugés  à  propos  de  faire  pareillement  quelque  levée  et  en  poster 
^e  partye  à  Mirebeau  ou  Fontaine-Française,  nous  croyons 
91e  ce  seroit  le  vray  moyen  de  leur  coupper  le  passage  et  leur 
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fidre  perdre  la  mauTaise  intention  qQ*ibi  ont  de  froriihrll 

repos  de  caste  frontière.  Nous  vous  supplions  très  hunU^ 
ment.  Messieurs,  de  nous  informer  par  le  retour  de  ce  por- 
teur de  la  résolution  qu*avés  prise  sur  ce  sujet.  Vous  assennrt  ^ 
que  la  nostre  sera  toujours  de  vous  £Edre  paroistre  en  toatts 
occasions  que  nous  sommes, 

Messieurs,  1 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  servUeiên, 

Les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Langrea* 

VoiNCHET,  maire,  Memert,  Turquet,  Meit, 
Petttjean,  Ducerf,  Guezet,  Gautherot. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  U^ 
de  Dijon. 


[845] 

LE  DUC  D'ÉPERNON  AUX  MÊMES. 

M.  Millotet  a  soutenu  avec  cbaleur  leurs  intérêts.  Lui  a  montré  doi  Fk- 
commodément  ménagé  atec  le  Parlement  combien  il  était  disposé  à  nii&Uff 
leurs  privilèges. 


I6M,  3  man.  i.  467»  n«  1 


Messieurs. 

Je  laisse  à  M.  Millotet,  qui  a  soustenu  icy  vos  intérêts ivtt 
toute  la  chaleur  et  la  capacité  possible,  à  vous  dire  combiA 
il  m'a  treuvé  disposé  de  conserver  vos  privilèges  dans  Ysct»' 
modement  que  j*ay  tasché  de  mesnager  entre  le  Parlemtfl 
et  vous,  qui  avez  subject  d'en  estre  satisfaits,  puisque  jW 
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oaintenu  les  choses  dans  l'ancien  usage,  que  j*y  ay  practiqué 
a  seureté  des  particuliers,  et  que  j'ay  faict  tout  ce  qui  m'a 
isté  possible  pour  donner  en  ce  rencontre  des  preuves  de 
U  l'affection  qu'a  pour  vous, 

Messieurs, 

Vostre  très  affectionné  à  voias  faire  aermce^ 

Le  duc  D'ESPERNON  (1). 
A  Paris,  le  2  mars  1654. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  commis  à  la  magistrature  et  es- 
slievins  de  la  ville  de  Dijon. 


[  8^] 


lOLLOTET  AUX  MÊMES. 

Head  coopte  de  la  conférence  tenne  avec  lei  dépotéi  dn  Parlement,  qui, 
toot  en  ne  le  reconnaissant  ni  comme  maire,  ni  comme  avocat  général,  de- 
BMuèrent  d*accord  qu'il  avait  bien  défendu  les  intérêts  de  la  ville.  Cette  cob- 
tinace  a^été  ijoumée  à  jeudi. 


rAlIS9  OBIOINAL. 

1«4,  6  janTicr.  n.  459,  n*  i41. 


Messieurs. 

Tay  receu  la  lettre  qu'il  vous  a  pieu  m'adresser  à  S.  A. 
t&onseigneur  d'Espernon,  à  M.  de  La  Marguene,  qui  a  preste 
^ujourd'huy  le  serment  de  premier  président,  il  a  esté  présent 
4  la  conférence  qui  s'est  faicte  cette  après  disnée  avec  Mes- 


(I)  Bernard  de  Nogaret  de  La  Valette  et  de  Foix,  duc  d'Épernon,  pair 
de  France,  colonel-général  de  Tiufauterie  française,  avait  échangé  avec 
le  prince  de  Condé  son  gouvernement  de  Guyenne  contre  celui  de  Bour- 
gogne. 11  le  conserva. jusqu*en  1659,  époque  où  il  fut  rendu  au  prince  de 
Coadé 
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sieurs  les  députés  du  Parlement,  qui  m*ont  objecté  qu'ils  ne 
me  pouvoient  recognofstre  ne  en  qualité  de  maire,  puisque  mi 
charge  est  incompatible,  ne  en  qualité  d'advocat  général,  puis- 
que je  suis  interdit.  Ils  dient  que  je  ne  fais  bien  ni  Tune  ni 
l'autre  des  deux  charges,  néanmoins  ils  demeurèrent  d'accord 
que  je  n'ay  pas  mal  défendu  les  intérêts  de  la  ville  Ils  protes- 
tent de  se  pourvoir  contre  ma  nomination,  je  leur  ay  respondu 
ce  que  je  ne  vous  puis  mander  L'on  a  remis  nostre  conférence 
à  jeudy.  J'ay  bien  cogncu  que  ma  personne  ni  ma  députatioa 
ne  leur  est  pas  agréable,  l'en  ay  bien  du  déplaisir,  j'espère 
d'estre  bien  tost  de  retour,  a£Qn  de  vous  tous  assurer  que  je 
seray  toute  ma  vie, 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  sertiteur 
et  confrère, 

MILLOTET. 
De  Paris  ce  6  janvier  1654. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  commis  à  la  magistrature  et 
eschevins  de  la  ville  de  Dijon,  à  Dijon. 


[  847  ] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

Le  doc  d'Ëpemon  lui  ayant  témoigné  son  vif  désir  d'arrtnger  par  voie  de 
douceur  le  différend  entre  la  ville  et  le  Parlement,  on  se  rassemblera  dau 
peu  de  jours.  11  les  tiendra  au  courant  de  ce  qui  y  sera  arrêté. 

PARIS,  ORIGITIAL. 

ie54,  13  janvier.  b.  45».  qo  339. 

Messieurs. 

Les  aigreurs  avec  lesquelles  Messieurs  du  Parlement  trai- 
toient  nos  diiférends,  m'avoient  fait  croire  que  nous  serions 
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ïs  à  poursuivre  en  justice  nos  intérêts.  Néanmoins  Mou- 
le duc  d'Espernon  m'a  dit  cejourd'huy  qu'il  falloit  exa- 
p  les  choses  avec  douceur,  ce  que  je  n'ay  jamais  refusé, 
f  ay  protesté  que  nous  n'avions  intention  que  de  suivre 
entiments.  Nous  avons  une  parfaite  cognoissance  de  sa 
;e  et  de  sa  générosité,  tellement  que  j'estime  que  nous 
assemblerons  dans  peu  de  jours.  Je  ne  manqueray  de 
advertir  des  choses  qui  se  passeront  et  de  défendre  le 
X  qu'il  me  sera  possible  les  intérêts  de  la  ville  puisque 
me  les  avez  conûés  ;  cependant  j'ay  Lesieur,  qui  est  nostre 
ireur,  et  verray  nostre  commissaire.  Si  j'estois  utile  pour 
in  de  vous,  je  m'estimerois  heureux  de  vous  pouvoir 
oigner  en  général  et  en  particulier  que  je  suis. 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  sermteur 
et  confrère^ 

MILLOTET. 

\  Paris,  ce  13  janvier  1654. 

Messieurs,  Messieurs  les  commis  et  magistrats  et  esche- 
de  la  ville  de  Dijon,  à  Dijon. 
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sieurs  les  députés  du  Parlement,  qui  m'ont  objecté  qu'ils  ne 
me  pouvoient  recognofstre  ne  en  qualité  de  maire,  puisque  ma 
charge  est  incompatible,  ne  en  qualité  d'advocat  général,  puis- 
que je  suis  interdit.  Ils  dientque  je  ne  fais  bien  ni  Tune  ni 
l'autre  des  deux  charges,  néanmoins  ils  demeurèrent  d'accord 
que  je  n'ay  pas  mal  défendu  les  intérêts  de  la  ville  Ils  protes- 
tent de  se  pourvoir  contre  ma  nomination,  je  leur  ay  respopdu 
ce  que  je  ne  vous  puis  mander  L'on  a  remis  nostre  conférence 
à  jeudy.  J'ay  bien  cogneu  que  ma  personne  ni  ma  députation 
ne  leur  est  pas  agréable.  I*en  ay  bien  du  déplaisir,  j'espère 
d'estre  bien  tost  de  retour,  a£Qn  de  vous  tous  assurer  que  je 
seray  toute  ma  vie, 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 
et  confrère, 

MILLOTET. 
De  Paris  ce  6  janvier  1654. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  commis  à  la  magistrature  et 
eschevins  de  la  ville  de  Dijon,  à  Dijon. 


[  847  ] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

Le  duc  d^Épernon  lui  ayant  témoigné  son  vif  désir  d'arrtnger  par  voie  de 
douceur  le  différend  entre  la  ville  et  le  Parlement,  on  se  rassemblera  duu 
peu  de  jours.  Il  les  tiendra  au  courant  de  ce  qui  y  sera  arrêté. 

PARIS,  omciffiL. 

ie54,  13  janvier.  n,  459.  n»  239. 

Messieurs. 

Les  aigreurs  avec  lesquelles  Messieurs  du  Parlement  trai- 
toient  nos  différends,  m'avoient  fait  croire  que  nous  serionâ 
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es  à  poursuivre  en  justice  nos  intérêts.  Néanmoins  Mon- 

le  duc  d'Espernon  m'a  dit  cejourd'huy  qu'il  falloit  exa- 

T  les  choses  avec  douceur,  ce  que  je  n'ay  jamais  refusé, 

y  ay  protesté  que  nous  n'avions  intention  que  de  suivre 

sentiments.  Nous  avons  une  parfaite  cognoissance  de  sa 

:e  et  de  sa  générosité,  tellement  que  j'estime  que  nous 

assemblerons  dans  peu  de  jours.  Je  ne  manqueray  de 

advertir  des  choses  qui  se  passeront  et  de  défendre  le 

ix  qu'il  me  sera  possible  les  intérêts  de  la  ville  puisque 

me  les  avez  confiés;  cependant  j'ay  Lesieur,  qui  est  nostre 

ureur,  et  verray  nostre  commissaire.  Si  j'estois  utile  pour 

un  de  vous,  je  m'estimerois  heureux  de  vous  pouvoir 

oigner  en  général  et  en  particulier  que  je  suis, 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 
et  confrère^ 

MILLOTET. 

3  Paris,  ce  43  janvier  1654. 

Messieurs,  Messieurs  les  commis  et  magistrats  et  esche- 
de  la  ville  de  Dijon,  à  Dijon. 


—  880- 


[847] 


LE  DUC  D'£PERN0N  AUX  MÊMES. 


Le  procèt-TerlMl  qu'ils  lai  ont  enroyé  témoignant  du  pen  de 
qa*ilt  ont  à  exécuter  les  conditions  de  rtccommodement  conclo  ivee  li  Pi^ 
Icment,  il  espère  qu'on  y  réfléchira  et  qoe  la  présence  de  M.  û'Aaatâiàà' 
▼era  de  lever  tontes  les  difflcnltés. 


1044,  i  mti. 


B.  467,  n*  M. 


Messieurs. 

Personne  ne  sçauroit  mienx  sçavoir  que  MM.  Berlâsef  ^ 
Millotet  les  conventions  verballes  qui  avoientesté  Haidesq 
pour  Tassoupissement  des  différends  d'entre  le  Parlementai 
la  maison  de  ville,  et  quoique  le  procès-verbal  que  voœ  t^ 
joinct  à  vostre  lettre  du  26  avril  me  fasse  veoir  que  Ton  d 
pas  bien  disposé  à  les  exécuter,  je  ne  laisse  pas  d'espérer  ea- 
core  que  Ton  y  pensera  et  que  la  présence  de  M.  le  comte d'A* 
nianzé  (1  )  remettra  les  choses  dans  une  disposition  a  e^ 
terminées  comme  nous  en  estions  demeurés  d'accord.  Je  »• 
contente  donc,  dans  cette  attente,  de  vous  dire  que  ceuiî» 
s'en  esloigneront  ne  rangeront  pas  de  leur  party, 

Messieurs, 

Vostre  très  affectionné  à  vous  rendre  servUtt 

Le  duc  d'ESPERNON. 
De  Paris,  ce  1*'  de  may  1654. 
A  Messieurs,  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  Dijon. 


(i)  Lieutenant  général  en  Bourgogne. 
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[  849  ] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Bèsigne  M.  Soyrot  comme  detant  être  choiBi  comme  maire  aux  prochaines 
«ctiooa. 


tàmib,  oiioniiL. 

im,  ISmti.  B.  467, 11*902. 


Messieurs. 

Estimant  nécessaire  pour  le  service  du  Roy  et  le  bien  de 
à  ville  de  Dijon,  que  le  sieur  Soyrot  exerce  la  charge  de  vi- 
omte  majeur  de  ladite  ville  et  y  soit  admis  à  la  prochaine 
«lection  que  vous  y  procéderas,  j'ay  voulu  vous  donner  con- 
koissance  par  ces  lignes  de  ce  «lui  est  en  cela  de  mon  inten- 
ion,  afôa  que  vous  y  apportiés  tout  ce  que  je  dois  attendre  de 
'os  soins,  vous  asseurant  que  je  suis  toujours. 

Messieurs, 
Vostre  très  affectionné  à  vous  rendre  service^ 

Le  duc  D'ESPERNON. 

A  Paris,  ce  49  may  <654. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de 
)ijon. 


Ccrrup,^  t.  m.  t4 
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[850] 


LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Remerdementi  d'un  envoi  de  via. 


PARlt, 

1655,  19  jtnTier. 


otioiu. 
B.  407,  V  % 


Messieurs. 

J'ay  reçu  le  vin  de  Bourgongne  que  Ton  m'a  présoilii 
vostre  part,  et  vous  en  remercie  de  toute  mon  affection, 
vous  ne  sçauriez  désirer  aucune  preuve  qui  soit  en  moo 
voir  que  je  ne  vous  la  donne  avec  joie  et  d'aussy  bon  ooeori 
je  suisy 

Messieurs, 

Vostre  très  affectionné  à  vous  rendre  servk$, 

Le  duo  d'ESPERNON. 


A  Paris,  ce  19  janvier  1655. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  DijoD- 


-aieur. 

'OrdË  une  exemption  de  logement  des  gens  de 
^ommé  Piron  (1),  hosle  des  Trois-Mores,  k  Dijon, 
'e  d'apprendre  qu'on  n'ayl  pas  laissé  de  luy  en 
Comme  je  ne  souffre  pas  volootiers  qu'on  donne 
les  atteintes  à  mon  autorité,  je  vous  ay  voulu  char- 
lièrement  par  cette  lettre  de  me  faire  Eçavoir  les 
schevins  qui  ont  contrevenus  à  celte  exemption,  et 
un  soin  particulier  d'en  faire  jouir  ledict  Piron  k 
tous  autres  à  qui  j'en  ay  pu  ou  pourray  accorder, 
ir  qu'ils  y  soient  troublés  en  façon  quelconque, 

onsieur, 

Vostre  très  fidelle  amy  et  aerviteur. 
Le  duc  D'ESPERNON. 
,  ce  25  maj  1655. 
;ur,  Monsieur  Soyrot,  vicomte  mayeur,  i  Dyon. 

Aîné  Piron,  apntbiraire,  auteur  de  plntienra  poimu  en 
lipDOTi,  et  Bleui  il'Alexii,  poêle  Tiançei». 
des  Troiï  Mores,  Miué  rue  Ssiiil  Pierre,  était  Irèe  aocien. 
are  Geaauuéeaderiiièru.  Sou  enipUueiueiilesliujoiud'bo' 
inauoii  qui  purte  le  numéro  1S. 
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[850] 

LE  MÊME  AUX  MÊIUS. 


Remereiementi  d*im  envoi  de  vin. 


PARIS,  OlIOlliL. 

1655,  19  jtnTier.  t.  487,  n*  M. 


Messieurs. 

J'ay  reçu  le  vin  de  Bourgon^e  que  l'on  m'a  présenté  de 
vostre  part,  et  vous  en  remercie  de  toute  mon  affection,  dont 
vous  ne  sçauriez  désirer  aucune  preuve  qui  soit  en  mon  pou- 
voir que  je  ne  vous  la  donne  avec  joie  et  d'aussy  bon  cœor  (p» 
je  suisi 

Messieurs, 

Vostre  très  affectionné  à  vous  rendre  service^ 

Le  àucr  d'ESPERNON. 

A  Paris,  ce  19  janvier  4655. 

A  Messieurs,  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  Dijon. 
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[851] 

LE  MÊME  AU  MAIRE  SOYROT. 


Loi  témoigne  ion  mécontentement  de  ce  qne ,  nonobstant  son  ezemption, 
i  ait  envoyé  des  gens  de  guerre  à  Piron,  hdte  des  Trois-Maores. 


PABTS,  ORlGIHiL. 

1655,  25  mai.  B.  467,  n*  866. 


Monsieur. 

Ayant  accordé  une  exemption  de  logement  des  gens  de 
aerre  au  nommé  Piron  (1),  hosle  des  Trois-Mores,  à  Dijon. 
5  m'estonne  d'apprendre  qu'on  n'ayt  pas  laissé  de  luy  en 
nvoïer,  et  comme  je  ne  souffre  pas  volontiers  qu'on  donne 
e  semblables  atteintes  à  mon  autorité,  je  vous  ay  voulu  char- 
er  particulièrement  par  cette  lettre  de  me  faire  sçavoir  les 
oms  des  eschevins  qui  ont  contrevenus  à  cette  exemption,  et 
e  prendre  un  soin  particulier  d'en  faire  jouir  ledict  Piron  à 
advenir  et  tous  autres  à  qui  j'en  ay  pu  ou  pourray  accorder, 
iDs  souffrir  qu'ils  y  soient  troublés  en  façon  quelconque, 
est, 

Monsieur, 

Vostre  très  fidelle  amy  et  serviteur, 

Le  duc  D'ESPERNON. 
De  Paris,  ce  25  may  4655. 

A  Monsieur,  Monsieur  Soyrot,  vicomte  mayeur,  à  Dijon. 

(1)  Père  d'Aimé  Piron ,  apolhioaire,  auteur  de  plaaieara  poèmes  en 
■lois  bourguignon,  et  aieul  d'Alexis,  poète  fiançais. 

(S)  L  hOlel  des  Trois  Mores,  situé  rue  Saint  Pierre,  était  très  ancieo. 

eiistuit  encore  ces  années  dernières.  Sou  emplacement  estaujourd^hal 
^pè  par  la  maiion  qui  porte  le  numéro  13. 
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[  852] 

LE  MÊME  AUX  MAGISTRATS. 

Se  pkiDt  des  démarcheB  qu'ils  tentent  à  propos  de  rtoeommodeiiieotench 
avec  le  Parlement.  Il  recommande  de  recourir  au  conseil  en  eu  d^isexéeitifl 
de  part  ou  d'antre  et  à  s'efforcer  de  vivre  comme  ils  le  doivent  avec  la  tm» 


HONTTOtT-L'AMÀURT,  OIMCUL 

1650.  S8  décembre.  B.  467,  ii«  m 


Messieurs. 

Je  me  conûe  tellement  aux  tesmoignages  que  MM.  du  Par- 
lement  m'ont  donné  de  la  disposition  en  laquelle  ils  sont  d'à 
complir  de  leur  part  tout  ce  qui  avoit  esté  commencé  potfj 
leur  accomodement  avec  la  Chambre  de  ville,  que  je  ne 
pas  pourquoy  vous  prétendez  recourir  à  révocation  généi 
j[ue  j'avois  obtenue  pour  vous,  puisque  par  cet  accommod« 
ment  elle  debvoit  demeurer  sans  effet,  et  que  j'en  avois  à 
fm  faict  expédier  des  parliculierz  pour  les  sieurs  Millot* 
Chevalier,  si  donc  les  choses  se  sont  exécutées  de  Tun  ei< 
l'autre  costé  comme  elles  avoient  esté  résolues,  il  n'est 
juste  que  vous  vous  serviez  d'un  bénéfice  qui,  dans  les  confr 
tiens  de  cet  ajustement,  ne  debvoit  plus  avoir  de  lieu,  ets'Aj 
a  quelque  inexécution  de  part  ou  d'autre,  il  faut  recourir i 
conseil;  quant  à  Tarrest  qui  y  a  esté  rendu,  et  dont  vous 
mandés  une  expédition,  il  ne  doit  point  paroistre  qu'a| 
l'accomplissement  de  toutes  choses,  qui  ne  seront  pas 
tost  achevées  que  je  vous  en  leray  délivrer  un  en  bonne  foi 
Disposez-vous  cependant  à  faire  ce  qui  dépendra  de  vous 
en  conservant  les  privilèges  et  ad  van  t  âges  de  la  ville,  vil 
avec  Messieurs  comme  vous  le  debvez  pour  vostre  repoi] 
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ir  satisfaction,  et  so!ez  toujours  asseurés  que  je  suis  de  tout 
tn  cœur. 

Messieurs, 

Voatre  très  affectionné  à  vous  rendre  service, 

Le  duc  d'ESPERNON. 

De  Montfort-Lamaury,  ce  28  décembre  1659. 

&  Messieurs,  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de 
ville  de  Dijon,  à  Dijon. 


[853] 


LOUIS  XIV  AUX  MÊMES. 


«ttre  de  créance  des  commissaireB  envoyés  à  h  rencontre  dei  ualkuia- 
ti  des  lignei  foiaies. 


▼HfCERlfU,  COriE  DU  Tiirs. 

,  7  octobre.  b.  303,  n»  119. 


De  par  le  Roy. 

CSiers  et  bien  amez.  Les  sieurs  d'Orsigny  et  de  Gomont, 
itilhommes  ordinaires  de  notre  maison,  que  nous  avons 
tpeschés  exprès  pour  aller  à  la  rencontre  des  sieurs  ambas- 
leurs  extraordinaires  que  les  ligues  suisses  et  leurs  alliés 
royent  vers  nous,  vous  feront  entendre  le  bon  traictement 
le  festin  que  nous  désirons  que  vous  leur  fassiez.  G*est 
irquoy  nous  vous  escrivons  ceste  lettre  par  laquelle  nous 
s  mandons  et  ordonnons  de  prendre  entière  créance  aus- 
i  sieurs  d'Orsigny  et  de  Gomont,  et  de  vous  conformer  à 
i  ce  qu'ils  vous  diront  de  nostre  part  sur  le  sigect  de  la 
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réception  desdits  ambassadeurs  (1),  n'y  fiûctes  donc  fini(e,u»| 
tel  est  nostre  plaisir.  I| 

Donné  en  nostre  chasteau  de  Vincennes,  le  septiesmejnj 
d'octobre  1663. 

Loras. 

DE  LtONNE. 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins  et  halMi| 
de  nostre  ville  de  Dijon. 


[854] 


LE  PRINCE  DE  COMDÉ  A^UZ  MA6ISTIUTS. 


Remerciements  dei  compliments  de  condolétnce  à  roccasiim  de  li  sot  à 
son  petit-fils. 


Si  IRT  •  GUMÀlIf-llf-L  iTI, 

1670, 11  juillet. 


B.  461,  B»  SA. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  tib 
de  Dijon. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ayez  eu  tout  le  desplaisir  quePoQ 
me  tesmoignez  de  la  mort  de  mon  petit-fils,  puisque  vous  es- 
tant tousjours  intéressés  aux  choses  qui  me  regardent,  ilne« 
peut  que  ce  sentiment  là  ne  paroisse  en  vous  dans  un 
qui  me  touche  aussi  fort  que  celuy  qui  m'est  arrivé.  Je 


(1)  En  conséqueuce  de  ces  ordres^  la  mairie  fit  meubler  les  s|ifiriir] 
ments  du  Logis-du-Roy,  et  se  porta  hors  de  la  porte  SaiDt-Pierr«',sn 
des  ambassadeurs.  Colin,  capitaine  de  paroisse,  les  compUments, 
quoi  ils  furent  introduite  dans  la  ville  et  conduits  au  palais,  où  Isi 
glstrats  leur  offrirent  un  festin  où  le  vin  et  Thypocras  ne  forei* 
épargnés.  —>  Registre  de  la  chambre  de  ville. 


I 
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fmercie  de  la  part  que  vous  y  prenez,  et  vous  asseure  que  je 
ray  tousjours, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon, 

\o$tre  affectionné  amy^ 

Louis  DE  BOURBON. 

A  Saint-Germain-en-Laye,  le  21  juillet  1670. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
ijon  (1),  à  Dijon. 


[855] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

Lei  remerde  des  marques  de  bonne  volonté  qn'ili  Ini  ont  témoignées  à  Poe- 
ik»  de  sa  démission  da  gouvernement  de  Bourgogne  en  iavenr  de  son  fils. 


OIAirnLlT,  OlIGINAL, 

ie70, 11  août.  1. 167.  n*  ire. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon. 

Pay  veu  avec  plaisir  les  marques  que  vous  me  donnez  de  la 
ontinuation  de  vostre  bonne  volonté  au  sujet  de  la  démission 
ne  j*ay  iaict  à  mon  fils  du  gouvernement  de  Bourgogne,  et 
€U8  en  remercie  de  fort  bon  cœur,  vous  pouvez  vous  asseurer 
[«e  cela  n'apportera  point  de  changement  à  l'affection  que 


(i)  Le  SB  juillet,  Henri-Jules  de  Bourbon,  père  du  prince  défànt,  leur 
Mfit  dam  le  même  sens,  n*  t76. 
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j'ay  tousjours  eu  pour  les  intérests  de  vostre  ville,  et  ^ jl' 
seray  tousjours, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  laiii 

de  Dijon, 

Vostire  affectionné  amy^ 

Louis  de  BOURBON. 

De  Chaxitllly,  le  !!•  aoust  1670. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  TiDe  A 
Dijon,  à  Dijon. 


[856] 

LOUIS-MARIE-ARMAND  DE  SIMIANE  DE  OORDES,  ÉVÊQUE,  DDC 

DE  LANGUES,  AUX  MÊMES. 

Il  donne  son  entier  consentement  k  ce  qne  la  Tille  de  Dijon  célttn  m1» 
nellemeot  la  fête  de  saint  Bernard  et  rétablisse  son  calte. 

LARGiuu,  oiraoru. 

1677»  Î8  juillet.  B.  4S4,  ■•  60  ta. 

Messieurs. 

Je  n*ay  jamais  plus  de  satisfaction  que  quand  je  puis  h 
donner  au  désir  de  ceux  qu*il  a  pieu  à  la  divine  Providence  d0 
confyer  à  ma  conduite.  La  ville  de  Dijon  m'est  en  telle  cooâ- 
dération  que  je  prendray  tousjours  plaisir  à  luy  en  donnerdei 
marques.  Vous  ne  pouviez,  Messieurs,  m'en  fournir  une  ptai 
agréable  occasion  que  par  la  prière  que  vous  m'avés  fùck 
pour  la  célébration  de  la  feste  de  Saint -Bernard.  Tontmia 
diocèse  le  révère  comme  un  de  ses  protecteurs,  mais  esMl 
particulièrement  le  patron  de  la  Bourgogne  et  nay  dans  soi 
sain,  il  est  bien  juste  que  la  principalle  ville  en  face  unefM 
de  précepte;  c'est  ce  que  j'accorde  bien  Volontiers  à  vos  jMOl 
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ipressements  pour  restablir  le  culte  qui  luy  est  si  légîtime- 
tnt  deu ,  j'appreuve  fort  vôstre  dévotion ,  elle  renouvellera 
le  de  tous  mes  diocésains  envers  ce  grand  sainct  et  les 
lères  qu'il  fera  pour  ses  dévots  attirera  une  nouvelle  protec- 
Q  du  ciel  sur  heux  et  sur  moy,  qui  H  luy  demande  humble- 
snt  et  qui  suis  avec  beaucoup  de  zèle. 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  et  très  acquis  serviteur. 

L'Evesque  duc  de  LANGUES  (1). 

De  Langres,  ce  28  juillet  1677. 

A  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  Dijon. 


[857] 


X)UIS-HENRI,  DUC  DE  BOURBON,  GOUVERNEUR  DE  BOURGOGNE, 

AUX   BfAGISTRATS  DE  DUON. 


n  a  reça  des  plaintes  sur  les  abus  qai  se  commettent  an  sajet  des  logements 
litaires,  et  les  inrite  à  faire  désormais  cette  répartition  ayec  toute  l'égalité 
■ible. 


PAmu ,  OBionfÂL. 

fera,  10  oui.  B.  469,  00  it7. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon. 

J*ay  appris  qu*il  y  avoit  des  plaintes  des  abuz  qui  se  com- 
leltoient  en  vostre  ville  sur  le  sujet  des  logemens  des  gens 
ie  guerre  qui  y  passoient,  en  ce  qu*ilz  ne  se  faisoient  pas  à  ce 
pi*oa  prétend  avec  toute  l'égalité  requise.  C'est  une  chose 

(!)  Nommé  en  1674,  mort  ie  Si  novembre  i6$6. 
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que  j*ai  peine  à  croire,  ne  doutant  pas  que  tous  ne  bak 
toujours  cette  répartition  avec  toute  la  justice  et  Tégalité  p» 
sible;  mais  j*ai  néantmoins  esté  bien  aise  de  tous  enesoveAI 
de  tous  inviter  à  donner  à  cela  toute  l'application  que  lOi 
pourréSy  en  sorte  que  personne  ne  soit  surchai^^é  au-ddàa 
ce  qu'il  le  doit  estre  à  proportion  de  ses  forces,  et  que  pua 
n'ayt  lieu  de  s'en  plaindre.  Je  suis, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  k  ife 
de  Dijon, 

Vosire  affectionné  amy, 

H..J.  DE  BOURBON. 
Paris,  le  10  may  1678. 


[858] 


LES  MAGISTRATS  AU  MINISTRE  LOUVOIS. 


Plaintes  sur  les  désordres  commis  ï  Dijon  par  des  dragons  de  passage- 


1681,      août. 


lUILlI. 

B.  475,  B*  41 


Monseigneur. 

Depuis  que  M.  Tintendant  nous  a  communiqué  les  ordres 
qu*il  a  receu  aujourd*huy  de  Yostre  Grandeur  à  ToccasioD  te 
plaintes  qui  luy  ont  esté  portées  par  le  sieur  de  Lalande,  co- 
lonel d'un  régiment  des  dragons,  nos  esprits  sont  saisis  dHa 
tel  estonnement  et  agités  de  tant  de  mouvements  difTérensfV 
n'estoit  la  confiance  que  nous  avons  en  vostre  protectioDiii 
lieu  d'envoyer  à  Vostre  Grandeur  nos  procès-verbaux  qui  R^ 
formeront  de  la  vérité,  nous  nous  serions  rendus  nous-mesnUi 
aux  pieds  du  Roy  pour  implorer  sa  justice  en  faveur  des  !»•• 
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tans  de  cette  ville  qui ,  dans  le  temps  qu'ils  exécutent  avec 
le  Boubmîssion  entière  les  ordres  de  Sa  Majesté^  retranchent 
s  leurs  propres  alimens  pour  faire  subsister  les  troupes  dont 
»  passages  sont  très  fréquents ,  en  dissimulent  les  outrages 
u'ils  en  reçoivent,  se  voyent  malheureusement  exposés  à  la 
alomnîe  des  ofiiciers  qui  leur  commandent.  11  est  constant  et 
rop  véritable  pour  nous  que  les  dragons  qui  ont  passés  en 
iette  ville  les  premiers  jours  du  mois  y  ont  faict  des  désordres 
îonsidérables  et  au-delà  de  ce  qui  est  contenu  dans  nos  pro- 
:ès-verbaux.  M.  l'intendant  les  a  cognut,  et  sans  Tautorité 
|ii*il  nous  donna,  ils  auroîent  esté  plus  loing,  tant  la  fureur 
les  dragons  estoit  grande,  soutenue  par  leurs  ofûciers.  Nous 
estions  sur  le  point  d'en  porter  nos  plaintes  à  Vostre  Grandeur 
si  M.  rintendant  ne  s'estoit  donné  la  peine  de  pacifier  les 
choses  et  blasmé  les  officiers  qui  commandoient,  lesquels  nous 
prièrent  avec  de  grandes  instances  de  ne  pas  informer  Vostre 
grandeur  de  leur  conduite  et  des  violences  de  leurs  dragons; 
lous  consentîmes  volontiers  aymant  mieux  souffrir  que  de 
aous  rendre  importuns  auprès  d'elle  ;  c'est  ce  que  nous  pra- 
iquons  tous  les  jours  dans  le  passage  des  troupes,  quoi  qu'ils 
excèdent  les  habitans  et  exigent  d'eux  de  l'argent ,  ce  qui  ar- 
ive  particulièrement  lors  qu^ils  sont  en  grand  nombre  comme 
îstoient  les  dernières  compagnies  qui ,  pour  prévenir  Votre 
Grandeur  et  se  la  rendre  favorable,  ne  pouvant  pas  se  persua- 
der que  nous  dissimulerions  desdils  grands  outrages  nous  ont 
^aict  passer  dans  son  esprit  pour  des  violances.  Nous  la  sup- 
plions avec  un  très  profond  respect  de  prendre  des  sentimens 
)lu8  avantageux  pour  eux,  d'être  persuadée  qu'il  n'y  en  a  pas 
lans  le  royaume  de  plus  soubmis,  plus  exacts  et  plus  prompts 
^  exécuter  ses  ordres,  nous  luy  demandons  encore  la  grâce 
i'appuyer  la  justice  de  leurs  plaintes  auprès  du  Roy  et  d'im- 
poser à  ces  officiers  la  peine  que  mérite  leur  calomnie,  les 
riolances  et  excez  qu'ils  ont  soufferts  que  leurs  soldats  ayent 
exercés  contre  les  habitans  de  cette  ville,  et  afQn  de  témoigner 
lu  général  la  passion  que  nous  avons  de  faire  exécuter  ponc- 


1»  ordres  et  prétair  de  «wiihiaWfw  inconvémaii^ 
lasnpphonsiOMidepregcrire  aux  officiers  des  troiif|Mi 
lonqaHs  paaseroat  en  cette  Tille  d^aaeîafter  Pun  d'etiirt  m 
à  la  patrouille  qu'on  est  obligé  de  fiûre  pour  les  contée 
lorsfialls  sont  en  grand  nombre,  et  ils  cootinueroot  km 
pfières  ponr  la  ai*té  et  prospérité  de  Votre  Grandeor. 


[859] 


HDCBI-IULIS  DK  BOCRBCW  AUX  MÊMES. 


<QainsHiiîiÉirk#» 


MM,  S  «ai. 


■.m.*- ai 


Messieurs  les  Tkomte  mayear  et  eschenns  de  Dîjon. 

Je  parleray  à  M.  de  Loavois  de  raffaire  dont  vous  m'ata 
escrit  sur  ce  qui  est  arrivé  entre  quelques  habitants  de  rostre 
ville  et  le  major  du  régiment  de  La  Lande  ;  M.  Bouchu  m'ec 
a  escrit  conformément  à  ce  que  vous  m'^en  mandez,  ce  qui  tobs 
servira  beaucoup  à  vous  justifier  sur  le  sujet  des  méchantes 
impressions  qu'on  avoit  voulu  donner  en  cette  occasion  contre 
vous.  Je  suis. 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  DîjoD, 

Vo$tre  affectionné  amy^ 


H.-J.  DE  BOURBON. 


A  Paris,  le  35  aoust  1681. 


i 
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[860] 

LOUYOIS  AUX  MÊMES. 


iqonetîoii  de  remettre  nni  dilai  les  pièeei  d'artiUeriA  deamidèM  ptr  lei 
(ht  roi. 


■âllir-«IBBAUI-Ill-LiTB,  OUSniAL. 

1681.  ^  jftBTitr.  •.  464,  n*  ( 


Messieurs. 

Je  suis  surpris  d'apprendre  par  les  lettres  des  officiers  d'ar- 
'tfllerie  chargés  des  ordres  du  Roy  pour  retirer  de  Dijon  les 
pièces  d'artillerie  qu'ils  vous  demandent,  que  vous  fessiez  dif- 
Acuité  de  les  leur  remettre  (1).  Je  suis  obligé  de  vous  dire  que 
si  vous  différez  plus  longtemps  à  les  leur  délivrer^  Sa  Majesté 
?0U8  fera  punir  de  cette  désobéissance  en  vos  personnes,  et 
TOUS  fera  payer  la  dépense  que  font  lesdits  officiers  d'artillerie. 
En^attendant  vostre  délibération,  je  suis. 

Messieurs, 

Vostre  très  affectionné  sermteur^ 

M.  LOUVOIS. 

A  Saint-Grermain,  ce  25  janvier  1682. 
Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  Dijon. 


(1)  Ces  piàc6i  étaient  aa  nombre  de  S5,  dont  plasiettfe  da  calibre 
loyal.  Quatre,  foodueé  en  1518.  qu*on  appelait  les  èTangèlistee,  étaient 
4«  7  à  $  Uvreii,  et  deux  coule mne8  de  9. 
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[861] 


LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Ili  se  diteolpeni  des  sccosations  de  désobéissance  aux  ordres  de  m,  p» 
tées  contre  eux  par  le  commissaire  d'artillerie  aa  sajet  de  l'enlèvemeot  dei 
canons. 


niRiTi. 
1082,  •.464«n*6S. 


Monseigneur. 

Pour  satisfaire  à  Tordre  de  Vostre  Grandeur  nous  luy  en 
voyons  la  deslibération  qu'elle  désire  de  nous,  par  laquelle 
elle  verra  que  nous  obéissons  très  respectueusement  aux 
ordres  de  Sa  Majesté  et  aux  siens,  et  que  si  le  premier  ordre 
qui  nous  fut  présenté  par  le  sieur  Vacherot,  officier  d'artillerie, 
se  fut  adressé  à  nous  ou  que  nous  eussions  peu  cognoistre 
qu'il  eut  deubt  comprendre  cette  ville  au  lieu  qu'il  ne  parloit 
que  de  celles  de  Beaune  et  de  Nuits  pour  y  faire  rechercher 
des  canons  que  Sa  Majesté  a  eu  advis  y  avoir  esté  enterrés  et 
cachez  dèz  longtemps ,  nous  n'aurions  pas  hésité  un  moment 
à  obéir,  mais  nous  avions  grand  sujet  de  croire  que  cet  ordre 
ne  nous  concernoit  point,  puisque  nous  n'y  estions  point 
nommez  et  que  les  cannons  qui  sont  en  cette  ville  ne  sont  point 
cachez  ny  enterrés  ;  de  conséquence  qu'il  y  pouvoit  avoir  eu 
quelque  surprise  de  la  part  dudit  Vacherot  pour  obtenir  un 
second  ordie,  et  sur  le  procès-verbal  par  luy  dressé,  veu 
mesme  qu'il  nous  a  faict  cognoistre  que  si  nous  luy  voulions 
donner  de  l'argent  pour  son  voyage  il  ne  dresseroit  point  de 
procès-verbal,  et  qu'il  voyoit  bien  que  les  canons  qui  estoieni 
en  celte  ville  estoieut  peu  considérables  et  marqués  aux  armes 
d'icelle,  ce  qui  faisoit  cognoistre  qu'ils  ne  pouvoient  servir  qu« 
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•ur  les  cérémonies  de  resjouissance  qui  pouvoient  estre  or- 
innéespar  Sa  Majesté.  Cependant,  Monseigneur,  nous  avons 
ict  savoir  aux  officiers  d*artillerie  qui  sont  en  cette  ville 
filz  pourroient  présentement  prendre  et  faire  enlevei*  totis 
sdits  canons,  et  nous  n'aurons  jamais  plus  de  passion  que  de 
smoigner  à  Yostre  Grandeur  des  marques  de  recognoissance 
is  bontés  qu'elle  a  de  nous  continuer  sa  protection,  et  que 
)us  sommes  les  plus  soubzmis  et  respectueux  de  tous. 


[862  ] 


LES   MÊMES  ATT  PRINCE  DE  CONDÉ. 


Implorent  sa  protection  auprès  de  M.  de  Louvois  aa  sujet  des  canons  qu'on 
lat  leur  enlever. 


MINOTI. 

i6SS,  B.  464,  n»  68  hit. 


Monseigneur. 

L'on  ne  nous  a  point  voulu  donner  de  coppies  en  forme, 
y  faire  signiffier  les  ordres  dont  M.  le  vicomte  mayeur  a 
onné  advis  à  V.  A.  S.  pour  enlever  de  nos  canons,  et  cepen- 
Éni  Ton  nous  presse  sy  fort  de  les  donner  que  nous  sommes 
bKgés  de  redoubler  nos  très  humbles  suplications  à  V.  A.  S. 
le  nous  donner  promplement  son  secours  et  sa  protection, 
tous  avons  créa  aussy  en  debvoir  donner  advis  à  M.  de  Lou- 
p<ob  et  à  M.  le  duc  du  Lude,  estans  persuadés  que  quant  ils 
Kront  instruits  de  Testât  des  choses ,  ilz  verront  que  Sa  Ma- 
jesté a  été  surprise,  puisque  ce  ne  sont  pas  des  canons  trou- 
vés  et  enlevés  que  les  nostres,  et  que  ce  ne  peult  estre  ceux 
qpe  Sa  M^esté  souhaitle  d*estre  enlevés,  n'y  ayant  point 


d*aparanc6  qa*une  ^e  capitalle  de  province  demeure  su 
avoir  un  seul  canon.  V.  Â.  S.  nous  pardonnera  s'il  luy  phi 
nos  importunitéSy  puisque  nous  ne  pouvons  rien  sans  cDe  i 
sa  protection,  et  qu*elle  ne  trouvera  jamais  persomie  «m\ 
qui  soit  avec  plus  de  seelle  et  de  fidélité. 


[863] 

LOUIS  ZIV  AUX  MAGISTRATS. 
Aononee  It  missuiee  dn  doc  de  Bourgogne. 


▼BBSAILLU,  OUfilXil. 

1688,  6  août.  B.  454,  b«  66. 


De  par  le  Roy. 

Très  chers  et  bien  amez.  Après  les  grands  succéz  dont  3 1 
pieu  à  Dieu  de  favoriser  la  justice  de  nos  amies  durantte 
temps  de  la  guerre,  la  paix  qu'il  a  bien  voullu  que  nous  don- 
nassions à  l'Europe  et  le  choix  qu'il  a  faict  pour  noslrefîb 
le  Dauphin  d'une  épouse  selon  son  cœur,  nous  ne  pouvioi» 
rien  désirer  de  plus  advantageux  à  nostre  Estât  que  la  nais- 
sance d'un  petit-fils ,  dont  nostre  ûlle  la  Dauphine  nest 
d'estre  heureusement  deslivrée,  que  nous  avons  nommé  h 
duc  de  Bourgongne;  et  comme  cette  dernière  faveur  eststf 
nouvelle  preuve  de  la  protection  visible  que  nous  avons  rece* 
de  la  bonté  divine,  et  qu'il  est  juste  de  luy  en  rendre  pubfr 
quement  des  actions  de  grâces ,  nous  escrivons  aux  arche* 
vesques  et  évesques  de  nostre  royaume  d'en  faire  chantef 
pour  cet  effect  le  Te  Deum  dans  touttes  les  églises  de  leoB 
diocezes,  et  nous  faisons  cette  lettre  pour  vous  manderez 
ordonner  d'assister  en  corps  à  celuy  qui  sera  célébré  dm 
l'église  principalle  de  nostre  ville  de  Dijon.  Et,  ensuite,  Il 
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ifare  fiûre  des  feux  dé  joye  et  tirer  le  canon ,  ainsy  qa*il  est 
iocoastamé  en  tel  cas  pour  marque  de  réjouissance.  Si  n'y 
àttea  faolte,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  6«  jour  d'aoust  1682. 

LOUIS. 

A  nos  très  chers  et  bien  amez  les  maire  et  eschevins  de 
nostre  ville  de  Dijjon. 


[864] 

BniNRI-JULES  DE  BOURBON,  PRINCE  DE  CONDÉ,  AUX  MÊMES. 


U  a  reçu  li  relation  des  fêtes  célébrées  à  Dijon  à  l'occasion  de  la  naiaaance 
I  doc  de  Bourgogne,  et  il  promet  d'en  rendre  compte  au  Roi. 


PAmU,  ORIGINAL. 

1M8,  9D  Mptenbra.  b.  464 ,  n»  67. 


Messieurs  les  iricomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon. 

Tay  receu  la  lettre  que  vous  m'avez  escrite,  avec  les  rela- 
tions que  vous  m'avez  envoyées  des  resjouissances  publiques 
^m  ont  esté  faites  à  Dijon;  j'en  ai  trouvé  le  dessein  fort 
i^gréidble,  et  j'aurois  esté  fort  aise  d'en  voir  Texécution,  vous 
^'avez  fait  plaisir  de  m'en  rendre  compte.  Je  suis. 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon  y 

Vostre  affectionné  ami, 

Henri-Jules  de  BOURBON. 

A  Paris,  le  20  septembre  1682. 
^       Cmrtsp.,  U  lU.  15 


Je  ne  manqueray  pas  de  rendre  compte  an  Ray  des  resjaoi»- 
sances  et  des  feux  qui  ont  esté  faits  à  Dijon  (1). 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  h  ville  de 
Dijon,  à  Dijon. 


[  865  ] 

LE  PRINCE  DE  CONDÉ  AUX  MÊMES. 

Leur  traosmet  les  ordres  du  Roi,  sur  la  manière  dont  S.  M.  Tent  être re(ie 
à  Dijon. 

PAB»,  OlIGINAL, 

1688,  7  mty.  t.  4M.  v  M. 

Ayant  receu  les  ordres  du  Roy  sur  )a  manière  dont  Sa  Ma- 
jesté veut  que  l'on  la  reçoive  à  Dijon  (2).  Je  vous  escris  cette 
lettre  pour  vous  le  mander.  Il  faudra  que  la  magistrature  se 
trouve  à  la  porte  de  la  ville  en  robe  violette,  avec  les  clefe<le 
la  ville,  sans  compliment;  je  m'y  trouveray,  et  jeferayk 
compliment  pour  eux  en  les  présentant  au  Roy.  Il  ne  faudra 
aucun  feston  ny  escusson  à  la  porte  de  la  ville,  la  bourgeoisie 
ne  se  mettra  point  sous  les  armes,  il  n'y  aura  point  de  (et 
d'artifice.  Quant  aux  présens  de  confitures  et  de  vin,  je  wce- 
vray  les  orSres  du  Roy  là  dessus,  que  jen'ay  point  encore 
receues  ;  il  ne  faudra  point  d'arc  de  triomphe. 

H.-J.  DE  BOURBON. 
A  Paris ,  le  7  mai  1683. 

A  Monsieur  Joly ,  vicomie  mayeur  de  la  ville  de  Dijon, 
à  Dijon. 


(1)  Le  30  septembre  le  ministre  Châteauneut  leur  accusa  réception  du 
relations  qu'ils  lui  avaient  également  envoyées^  et  promit  de  les  mettn 
sous  les  yeux  du  Roi.  —  B.  464,  n»  68. 

(2)  Louis  XIV  se  rendait  en  Alsace  par  la  Franchie-Comté.  J 


—  aw  — 


[  866  ] 


LOUVOIS  A  M.  DE  LA  FREZELIERE^  LIEUTENANT  GÉNÉRAL 


d'artillerie. 


Ordre  de  rendre  au  magistraU  de  Dijon  quatre  petites  pièces  de  canon. 


BKLUI«A1DK,  COPII  W  IIHM. 

1683,  iO  jain.  b.  475,  n*  tOi. 


Je  VOUS  ay  desja  mandé  que  le  Roy  avoit  trouvé  bon  que 
L'on  remis  aux  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  Dijon  quatre 
pfdiUes  pièces  de  canons  qui  sont  restées  sur  le  ventre  à 
(A^oxonne.  de  celles  qui  ont  esté  livrées  de  leur  ville  depuis 
giuelques  mois;  comme  j'aprends  qu'ils  ne  les  ont  pas  encore, 
%t  vous  répète  la  raesme  chose  ^  affin  que  vous  vous  confor- 
ittmz  à  la  volonté  de  Sa  Majesté. 

M.  LOUVOIS. 
A  Bellegarde,  le  10  juin  1683. 

A  Monsieur,  Monsieur  le  marquis  de  La  Frezelière,  lieute- 
nant-général de  l'artillerie  de  France ,  à  Strasbourg. 
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[867] 


LOUIS  DE  BOURBON,  DUC  DE  BOURBON,  AUX  MAGISTRATS. 


Remerciements  de  leurs  félicitations  ï  Toccasion  de  la  snrTiYance  da  go«- 
▼ernement  de  Bourgogne  qui  Tient  de  lui  être  accordée. 


▼CBSAILLIS,  OftlCOUU 

1666>0toût.  B.  464,  0*71 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon. 

J'ay  receu  avec  plaisir  les  témoignages  que  vous  me  donnéi 
de  vostre  afiection  sur  la  grâce  qu'il  a  plu  au  Roy  de  me  finre 
en  m'accordant  la  survivance  du  gouvernement  de  6oa^ 
gongne  {i).  Si  je  puis  avoir  lieu  de  vous  en  donner  de  11 
mienne,  vous  devez  croire  que  je  le  feray  avec  joye  dans  te 
occasions  qui  s^en  présenteront,  puisque  je  suis, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon , 

Vostre  affectionné  amy, 

Louis  de  BOURBON. 
A  Versailles,  le  6  aousl  1685. 


(1)  A  l'occasion  de  son  mariage  avec  Louise-Françoise  de  Bourbon, 
dite  Mademoiselle  de  Nantes,  fille  légitimée  du  roi. 
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[868  ] 

HEMBI-JULES  DE  BOURBON,  GOUVERNEUR  DE  BOUROOONE, 

AUX  MÊMES. 

ht  le  même  njei. 


TmAiLuti.  oiwnuL. 

IM^  8  toAt.  B.  464,  n*  78. 


MttMîeun  lee  vicomte  mayeur  et  esehevins  de  la  viUe  de 
Dijon. 

faj  veû  ce  que  voua  m'écrivez  sur  le  mariage  de  mon  fils 
les  grices  dont  le  Roy  Ta  accompagné,  et  je  vous  ro- 
des témoignages  que  vous  me  donnez  de  vostre  afifec- 
11  ne  faut  point  que  vous  songiez  à  m'envoyer  des 
H|iiies,  ce  ne  seroit  que  de  la  peine  et  de  la  dépence ,  et  je 
Bjtis  tous  vos  complimens  par  la  lettre  que  vous  venez  de 
r^erire;  vous  devez  vous  asseurer  de  la  considération  que 
■ivay  toujours  pour  vos  intérests,  tant  en  général  qu'en 
vticuliery  et  que  je  suis^ 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  esehevins  de  la  ville  de 
Dijon, 

Vostre  affectionné  amy, 

Henri-Jules  de  BOURBON. 
^  Versailles,  le  8  aoust  1685. 


^m- 


[889] 


LOUIS  DE  BOURBON,  PRINCE  DE  OONDÉ,  AUX  MÊMES. 


Su  le  même  nijet. 


aUHTlLlT,  OmUAL. 

1085,  »  août.  B.  161.  ■•  74. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  éschevins  de  la  viBe  de 

Dijon. 

J'ay  veu  avec  plaisir,  par  la  lettre  que  Vous  m*avés  escrite, 
ce  que  vous  me  tesmoignés  sur  le  sujet  de  la  grâce  que  le  Roy 
a  eu  la  bonté  de  faire  à  Monsieur  le  duc  de  Bourbon  de  loj 
donner  la  survivance  du  gouvernement  de  Bourgongne,  je  ne 
doute  pas  de  la  joye  que  vous  en  avés  et  je  vous  en  remercie. 
Vous  pouvez  vous  asseurer  que  dans  les  occasions  qui  se  pré- 
senteront, je  serai  toujours  bien  aise  de  rendre  tout  le  service 
que  je  pourray  à  vostre  ville ,  et  qu*à  chacun  de  vous  en  par- 
ticulier je  vous  ferai  connoistre  que  je  suis, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  éschevins  de  la  ville  de 
Dijon. 

Vostre  affectionné  amy, 

Louis  DE  BOURBON. 
A  Chantilly,  le  12  aoust  1685. 


—  «H  — 


[  870] 

LOUISE-FRANÇOISE  DE  BOURBON,  DUCHESSE  DE  BOURBON, 

AUX  MÊMES. 


Les  remercie  de  lenn  complimeiia  à  Toccasion  de  ion  mariage  et  de  la 
ifioce'dn  goafememeat  de  Bourgogne  accordée  à  aon  mari. 


▼EKSAIUU.  OMICmiL. 

16»,  If  loAt.  1.  464,  tr  75. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon ,  ^ 

J'ay  receu  la  lettre  que  vous  m'avés  escrite  sur  mon  ma- 
iage  et  la  survivance  qu'il  a  plu  au  Roy  d'accorder  à  M.  le 
lue  de  Bourbon  du  gouvernement  de  Bourgongne ,  et  je  vous 
.uîs  bien  obligée  des  sentimens  que  vous  me  faites  paroistre 
;n  celte  occasion ,  asseurés- vous  que  s'yl  s'en  présentoit  de 
rous  rendre  quelque  service ,  je  le  ferois  de  très  bon  cœur, 
!8tant, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon , 

Vostre  affectionnée  amie, 
Louise-Françoise  de  BOURBON  DE  FRANCE  (!). 

A  Versailles,  le  12  aoust  1685. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
le  Dijon,  à  Dijon. 


(1)  Dite  Mademoiselle  de  NaDtes^  fille  légitimée  de  LonisXIV  et  de  la 
marquise  de  Montespau,  née  le  1*^  avril  167H.  Son  mariage  avec  Louie  de 
BoorboD  avait  été  célébré  à  Venaillea  le  t4  juin  1685. 
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[871] 


LOUIS-HENRI)  PRlNCaS  DE  GONDÉ^  AUX  MÊMES. 


Recmnnitndatkm  expretie  de  ne  rien  tolérer  d'irrégolier  contre  lii|Bèlrie 
et  ralignement  des  niei. 


1687, 18  mti.  t.  464,  n*  77. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon. 

Comme  c'est  à  vous  de  connoitre  des  abus  qui  se  com- 
mettent dans  les  bastimens  y  lorsque  Ton  en  fait  d'irréguliers 
contre  la  simmétrie  et  les  aligncmens  des  rues,  je  vous  Cûs 
cette  lettre  pour  vous  exhorter  à  prendre  garde  que  ron  ne 
fasse  de  bastiment  qui  y  soit  contraire ,  et  qu'eu  cela  il  ny  ayt 
aucun  abus.  C'est  à  quoy  je  ne  doute  point  que  vous  neteniei 
soigneusement  la  main ,  puis  que  cela  est  de  l'intérêt  du  pu- 
blic. Je  suis, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon  ; 

Vostre  affectionné  amy, 

L.-n.  DE  BOURBON. 
A  Verdun ,  le  18  may  1687. 
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LOUVOIS  AUX  MAGISTRATS. 


Le  Roi  y  informé  dei  motib  qui  les  ont  portés  à  diminner  la  peine  encon* 
le  par  un  teinturier  qoi  avait  contrefenn  anx  ordonnances,  lenr  fait  savoir 
l'kl'aveiir  ils  devront  appliquer  le  règleaieni,soa8  peine  d'eninbireaxHBèMt 
»  ooniéqnencei. 


VntAIlUS.  OMCUUL. 

1688.  ^  mm,  i.  464,  n»  80. 


Messieurs. 

Le  Roy  ayant  esté  informé  par  la  lettre  que  vous  m'avez 
scrite  sans  datte  (1) ,  des  motifs  qui  vous  ont  porté  à  dimi- 
uer  les  peines  ausquelies  le  nommé  Arnaud  Falcon^  teintu- 
er  de  la  ville  de  Dijon ,  devoit  estre  tenu  pour  s'estre  trouvé 
ûsy  de  moullée  et  limaille ,  dont  Tusage  est  prohibé  par  les 
^lemens,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  ne  vous  en  pas  faire  su- 
orter  l'excédent,  quoy  que  vous  l'ayez  mérité;  mais  elle  m'a 
Dmmandé  de  vous  faire  sçavoir  que  s'il  vous  arrive  encore 
e  ne  point  conformer  à  ce  qu'elle  a  prescrit  par  ses  régle- 
lents ,  elle  vous  fera  payer  en  vostre  nom  l'excédent  des 
eines  que  vous  aurez  diminuées,  puis  qu'il  ne  vous  appar- 
ent point  de  faire  de  pareille  modification.  Je  suis, 

Messieurs, 

Vostre  très  affectionné  serviteur, 

M.  LOUVOIS. 

Les  vicomte  maveur,  eschevins  et  scindics  de  la  ville  de 
ijon. 

{1}  En  réponse  à  une  dépèche  du  S9  février  par  laquelle,  informé  qu'ils 
avaient  ccDdaDiné  ce  teinturier  qu*à  20  livres  d'amende,  U  leur  avait 
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HENRl-niLES  DE  BOURBON,  PRINCE  DE  GONDÉ,  AUX  MÊMES. 


BépooM  au  féUôtatîoM  wax  U  Miiifn  de  LooiHieiii,  mi  pitMk. 


■ABLT,  oor»  AoimmoBi. 

1601,  18  aoAt.  B.  474,  ■•  I. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  escheidns  de  la  ville  de 
de  Dijon. 

Je  vous  remercie  de  la  manière  dont  vous  m'escrivei  lor 
rheureuse  couche  de  Madame  la  duchesse  (1),  et  de  la  jo]t 
particulière  que  vous  en  avez  tesmoigné.  Vous  devez  eatre 
assurez  que  dans  toutes  les  occasions  où  il  s  agîm  des  intMti 
de  votre  communauté  et  des  vostres  en  particulier,  je  mefeny 
un  grand  plaisir  de  vous  marquer  que  je  suis , 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon, 

Vostre  affectionné  amy, 

H..J.  DE  BOURBON. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Dijon. 


ordonné  de  lui  envoyer  toutes  les  pièces  de  la  procédure^  avec  leKDO* 
au  qui  avaient  déterminé  leur  jugement,  afln  d'en  rendre  compte  auRou 
—  B.  *6*,  nt"  78. 

(1)  Accouchée  à  Versailles,  le  18  «oui  16M,  dt  Louis-Henri,  aon  pR* 
mier*né. 


m 


[W4] 


LE  MÉMI  AUX  UtaDBIB, 


II0M6  la  rtaion  m  oorpi  de  tille  dei  ofBeien  mnoidiMniz  eréés  par  l'édlt 

9Ï. 


fAMUf  0U«I1IAL. 

\,  il  Mpteml»re.  b.  47S,  a*  18. 


Messieurs  les  notables  de  la  ville  de  Dijon. 

B  Roy  a  eu  la  bonté  d'accorder  la  réunion  à  la  magistra- 
de  votre  ville ,  des  charges  de  maire  perpétuel ,  commis- 
3  aux  reveûes  et  assesseurs ,  aux  conditions  portées  par 
*est  du  Conseil,  dont  on  est  convenu  ;  j'ay  fait  tout  ce  que 
pu  pour  obtenir  de  plus  grands  adoucissemens  (1),  Sa 
esté  a  accordé  des  gages  pour  les  dites  charges ,  qu'il  a 
ses  à  toutes  les  autres  villes  du  royaume  ;  je  n'ay  pu  ob- 
r  des  conditions  plus  favorables,  et  j'estime  que  vous 
ks  passer  un  contrat  d'emprunt  des  deniers  dont  on  a 
)in ,  conformément  à  la  délibération  de  la  Chambre  de 
fille,  et,  pour  y  parvenir,  faire  rembourser  le  sieur  Pari- 
receveur  de  la  ville.  Je  suis  persuadé  que  Ton  ne  pouvoit 
I  faire  de  plus  avantageux  pour  conserver  la  liberté  qu'a 
iUe  de  choisir  un  président  né  des  Etats  et  un  eslu  perpé- 
de  ces  mesmes  Estats;  je  ne  doute  point  que  vous  ne 


L'arrêt  dti  conseil  d*État  rendu  le  to  décembre  160t  accordait  la 
ion  des  offices  de  maire,  d^assesseurs  ou  échevins  et  de  commis- 
8  aux  revues  et  étapes  au  corps  de  ville  et  communauté  de  D\i»n, 
iODADt  la  finance  de  140,000  livres  et  1420  livres  pour  les  deux 
;KMir  livre.  Conditions  acceptées  par  rassemblée  générale  des  bâ- 
ta^ et  ratifiées  par  un  édit  du  mois  de  mai  169S. 


fessiez  de  vostre  part  ce  qui  dépendra  de  vous  pourfimr«i 
affaire  dont  vous  connoissez  la  conséquence,  et  vous  ta 
croire  que  dans  les  occasions  qui  se  présenteront,  fai 
biendelajoye  de  vous  teampîgner,  en  général  et  idM 
de  vous  en  particulier,  que  je  suis. 

Messieurs  les  notables  de  la  ville  de  Dijon, 
Vostre  meilleur  amy, 

H.-J.  DE  BOURBON. 
A  Paris,  le  21  décembre  1692. 
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LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Heroerciements  de  lears  compliments  à  roccasion  de  la  oaisunce  et 
coad  fils. 


SAITfT-HAUR,  OftlOMàL, 

1700.  30  juin.  ■.  «4.I1-9. 


Messieurs  (1), 

Je  suis  persuadé  que  vous  avés  eu  beaucoup  de  joye  i 
naissance  de  mon  second  fils  (2) ,  et  que  vous  ne  l'avii 
moins  ressentie  en  particulier  qu'elle  a  parue  publique 
ne  peut  être  plus  sensible  que  je  le  suis ,  ny  désirer  plus 


(1)  lltVpoDse  à  une  lettre  de  félicitations  adressée  le  M  jaio  1711 
(^}  Charles  de  Bourb(»n,  comte  de  Cborolais,  ué  à  VersaiUes  la  if 


'et 


<^ 


OMCIMAl. 

B.  474,  n*  11. 


** 


.  et  eschevins  de  la  ville 


eslus  sur  ce  que  vous  m'avez 

^uand  ils  seront  sur  les  lieux  vous 

l'affaire  dont  vous  m'escrivés,  qu'ils 

ition  du  monde;  mais  que  la  campagne 

A  y  aura  bien  de  la  peine  à  faire  ce  que 

jr  (1).  Je  seray  bien  aise  de  vous  tesmoigner 

.lier,  dans  les  occasions  qui  se  présenteront, 

^eurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
^e  Dijon, 

Voire  affectionné  amy, 

H.-J.  DE  BOURBON. 
^8,le7mayl701. 


3  ^et,  la  province  ayant  pour  sa  part  fait  d^aaaes  fortes  dépensai 
lettre  en  état  les  routes  que  devaient  parcourir  les  princes,  les 
fusèrent  d'accueillir  la  demande  des  magistrats  de  Dyon. 
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qu'ils  estoieat  contents  de  notre  lèle  et  dee  spectacles  qui 
nous  leur  avions  préparés.  Nous  avons  cru ,  Monsdgnoff, 
que  les  habitans  défi  villes  et  mesme  du  plat  pays  de  la  pro- 
vince étans  accourus  en  celle-cy,  nous  étions  chargés  de  leon 
empeschements  et  de  faire  leur  honneur  en  faisant  les  nostres. 
Ces  efforts  que  nous  avons  fait  pour  eux  et  pour  nous  étoieot 
au  dessus  de  nos  forces ,  quoique  bien  au  dessous  de  notre 
zèle  et  du  leur.  La  dépense  où  nous  avons  été  engagés  es) 
très  grande,  Votre  A.  S.  sçait  que  les  moyens  ordinaires  pour 
y  subvenir  sont  épuisés  en  ceste  ville,  et  que  les  extraordi- 
naires ne  sont  pas  en  nos  mains.  Nous  vous  supplions  très 
humblement,  Monseigneur,  de  nous  donner  en  cette  extré- 
mité des  marques  de  votre  protection,  si  souvent  éprouvée 
dans  nos  besoins ,  en  faisant  entrer  la  province  dans  les  dé- 
penses que  nous  avons  été  obligés  de  faire  pour  rendre  à  nos 
seigneurs  les  princes  ses  honneurs  et  les  nostres.  Si  vous 
daignez,  Monseigneur,  écouter  nos  très  humbles  prières, 
nous  envoyons  à  Votre  AS.  un  état  de  ce  que  nous  avons 
fait  et  de  ce  que  nous  devons;  nous  espérons  qu'elle  aura  h 
bonté  d'y  faire  une  attention  favorable  et  qu'elle  nous  fen 
sentir  en  cette  occasion  des  efforts  de  sa  protection,  que  nous 
osons  luy  demander  avec  la  grâce  de  nous  croire  avec  un  très 
profond  respect. 


4W 


[«77] 


LB  IfÉICE  AUX  IfÊlOES. 


9n  le  aime  tnjet. 


timn,  oiimrAi. 

1101.  7  mai.  n.  474,  n*  11. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon. 

l'ai  parlé  à  Messieurs  les  esluis  sur  ce  que  vous  m'avez 
escrit.  Ils  m'ont  dit  que  quand  ils  seront  sur  les  lieux  vous 
pourrés  leur  parier  de  raffaire  dont  vous  m'escrivés ,  qu'ite 
ont  la  meilleure  intention  du  monde;  mais  que  la  campagne 
est  si  chargée ,  qu'il  y  aura  bien  de  la  peine  à  faire  ce  que 
vous  pouvés  désirer  (1).  Je  seray  bien  aise  de  vous  tesmoigner 
mk  mon  particulier,  dans  les  occasions  qui  se  présenteront, 
que  je  suis, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon , 

Votre  affectionné  atny, 

H.-J.  DE  BOURBON. 
A  Paris,  le  7mayl701. 


(1)  En  effet,  la  province  ayant  pour  sa  part  fait  d^aases  fortea  dépenaea 
ponr  mettre  en  état  les  routes  que  deyaient  parcourir  les  princes,  les 
Elus  refusèrent  d'accaeUlir  la  demande  des  oiagisirats  de  D^on. 


--MO- 
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LE  MfiMB  AUX  MÊMES. 


Désigne  le  P.  Lenssor,  feoillant,  pour  prèelier  Ykmki  et  k  Canèa»  à  DycL 


1701, 8  noTembre,  b.  4tT%  a*  Si 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon. 

L'on  m'a  fait  un  rapport  si  avantageux  du  mérite  du  Père 
Le  Yasser,  feuillant  (1),  que  je  ne  croy  pas  mieux  &ire  que 
de  vous  le  donner  pour  prêcher  à  la  Sainte-Chapelle  de  votre 
ville  TA  vent  de  la  présente  année  1702  et  le  Garesme  17(B^ 
étant  persuadé  que  Ton  en  aura  toute  la  satisfaction  que  FoD 
en  doit  attendre.  Je  suis, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon, 

Voire  affectionné  amy, 

H.-J.  DE  BOURBON. 
A  Marly,  le  3  novembre  1702. 


(1)  C'est  ce  prédicateur  auquel  Lallonnoye  a  consacré  le  Iroiiièitf 
couplet  de  son  Épôlôgie  dé  Noet. 
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DE  LA  MOTTE,  PREMIER  ÉCHEVIN  DE  TONNERRE, 
AUX  MÊMES. 


iDgen  d'incendies  censés  par  l'nsage  des  con? ots  (chanfferettes) 
indique  un  moyen  d'y  remédier. 


II,  OmNlRAL. 

ivrier.  i.  463,  nol61. 


3nsieur. 

pour  le  devoir  de  ma  charge  qui  m'oblige  et  vous 
[conservation  du  bien  publicq,  vous  donner  avis 
qui  s'est  passée  icy,  pour  que  vous  puissiez  don- 
u'une  semblable  n'arrive  dans  votre  (ville).  Ces 
; ,  on  a  enterré  une  ûlle ,  nommée  Margueritte  Cha- 
âgée,  dans  le  cimetière  de  Saintr-Michel ,  proche 
ds  ma  demeure ,  laquelle  fut  trouvée  morte  dans 
î,  toute  brûlée  par  le  moyen  de  son  couvot  (1), 
étoit  pris  à  ses  habits  ;  et  comme  jay  apris  par  ce 
sme  en  vers  bourguignons ,  que  l'on  fit  à  la  nais- 
mseigneur  le  duc  de  Bourgogne ,  que  le  sexe  s'en 
re  ville,  et  que,  pour  honorer  la  naissance  de  ce 
mit  un  bon  nombre  de  couvots  à  la  porte  du  pa* 
:rois  qu'il  seroit  bon  qu'une  épouse  d'un  de  Mes- 


rette  en  poterie,  non  munie  d'an  couvercle. 

in  de  Tonnerre  fait  ainsi  allusion  au  poème  anonyme  en 

lé  :  Discor  joyou  dé  réjouissances  de  la  velie  de  Difon,  en 

lote  su  lai  naissance  de  note  duc,jonée  pojonée,  aivô  par' 

.xxxn. 

K,  t.  lu.  te 
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sieurs  vos  eschevins  en  avertisse  toutes  celles  de  son  sexe, 
affin  d'y  prendre  garde,  et  s'il  arrive  quelques  choses  de 
semblable  en  vostre  ville,  vous  m'obligerez  de  m'en  donner 
avis.  J'ay  assez  d'autorité  et  de  crédit  pour  faire  valoir  les 
avis  et  remontrances  que  je  feray  aux  habitans  de  cette  ville. 
Je  suis , 

Monsieur, 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  servUeuff 

MOUCHOT  DE  LA  MOTTE, 
Seigneur  de  Bel-Air,  premier  écherin  de  ToÊÊtat 

A  Tonnerre,  le  15  février  1705. 


L880] 

DELÂRUE  ET  PICARDOT,  DÉPUTÉS  DE  LA  VILLE, 

AUX  MAGISTRATS. 

Rendent  compte  de  lears  yisites  aux  princes  de  la  dunille  de  C<ndé  n  a^A 
de  la  mort  de  Monsieur  le  Prince.  Prix  excessif  da  pain  à  Paris. 

PARIS,  OIICDIAIm 

1700,  8  mai.  B.  469,  b«  i». 

Monsieur. 

Nous  eûmes  l'honneur  de  nous  acquiter  mercredy  dernitf 
des  devoirs  dont  Messieurs  les  magistrats  nous  avoient  chargé 
envers  Madame  la  princesse  (1).  Comme  Ton  nous  témoigna 
que  nous  aurions  aussy  l'honneur  de  faire  la  révérence  à  Ma- 


(1)  Anne  de  Bavière,  seconde  fille  d'Edouard  de  Bavière,  prince  pa- 
latin du  Rhin,  et  d'Anne  de  Gonzague-Clèves,  née  le  IS  mars  1648;  ella 
avait  épousé  Henri-Jules  de  Bourbon,  fils  du  grand  Condé,  le  11  dé- 
cembre 1663;  devint  veuve  le  l*'  avril  1708  et  mourut  le  23  février  IW. 
—  Anselme,  I,  3*0. 
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demoiselle  d'Encan  (1),  qui  estoit  alors  au  Petit-Luxem- 
bourg dans  le  mesme  apartement  que  Madame  la  princesse, 
nous  fumes  admis  à  lui  présenter  les  respects  de  Messieurs 
les  magistrats.  Quoiquelle  fut  détenue  au  lict  par  quelque 
indisposition,  Leurs  ÂA.  SS.  nous  firent  la  grâce  de  nous 
recevoir  avec  beaucoup  de  bonté ,  et  nous  répondirent  d^une 
manière  fort  obligeante  pour  la  ville.  On  ne  scaurait  expri- 
mer combien  Madame  la  princesse  parut  vivement  touchée. 
Gomme  Ton  nous  avoit  deffendu  ab^^olument  les  harangues  et 
les  compliments  ^  ce  n'est  point  par  nos  discours  qu'elle  fut 
attendrie,  mais  par  sa  propre  douleur. 

Nous  aurions  fort  souhaitté  et  nous  comptions  mesme  d'al- 
ler le  lendemain  à  Versailles  nous  acquiter  de  pareils  devoirs 
envers  Madame  la  duchesse  (2)  et  Monseigneur  le  duc  d'En- 
ghien  (3) ,  après  en  avoir  eu  l'agrément  de  Monsieur  Maret  ; 
mais  nous  aprimes  que  le  Roy  estant  allé  le  mesme  jour,  mer- 
credy  dernier,  à  Marly,  où  Leurs  AA.  SS.  Monseigneur  le 
duc  et  Madame  la  duchesse  ravoient  suivy.  Il  falloit  attendre 
leur  retour  à  Versailles  ou  à  Paris  ;  l'on  croit  que  le  voyage  ne 
durera  que  dix  jours.  Cependant  ce  délay  ne  laisse  pas  que  de 
nous  faire  de  la  peine,  car  nous  nous  faisions  un  plaisir  d'avoir 
finy  avant  l'arrivée  de  Messieurs  les  députés  des  autres  corps; 
mais  il  n'a  pas  été  possible  de  prévenir  ce  contre  temps ,  car 
je  crois  avoir  eu  l'honneur  de  vous  escrire  que  l'on  avoit  remis 
à  nous  admettre  à  l'audiance  de  Madame  la  princesse  jusques 
à  mardy  dernier,  et  que  nous  estants  présentés  ce  jour  là  à  la 
porte  du  Petit-Luxembourg ,  Madame  la  comtesse  de  Lossan 
nous  avoit  fait  dire  de  retourner  ledit  jour  mercredy  dernier, 
de  sorte  qu'encores  qu'il  se  soit  écoulé  trois  jours  entre  l'au- 


(1)  Anne-Louise-Bénédicte  de  Bourbon,  fille  des  précédents,  née  en 
tCM«  Buoiëe  en  i69S  au  duc  du  Maine,  fils  naturel  de  Louis  JUV. 

(t)  Louise-Françoise  de  Bourbon,  dite  Mademoiselle  de  Nantes,  fille 
Batnrelie  de  Louis  XIV,  née  en  1673,  mariée  en  1685  à 

(i)  Louis  de  Bourbon,  duc  d'Enghien,  fils  de  Henri-Jules  de  Bourbon, 
Ikrince  de  Condé. 
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diance  de  Monseigneur  le  duc  et  celle  de  Madame  la  princesse. 
Nous  n*avons  pu  nous  acquitter  de  ce  que  nous  devions  i 
Madame  la  duchesse  dtins  cet  intervalle,  parce  qu'il  fallait 
auparavant  y  satisfaire  à  Tégard  de  Madame  la  princesse.  Si 
nous  ne  pouvons  pas  obtenir  la  permission  d'aller  à  Marly 
incessamment,  comme  j'en  doute  fort,  à  moins  que  l'arrivée 
de  tous  les  autres  députés  ne  produise  cet  effect,  et  ne  porte 
à  nous  y  faire  tous  recevoir  en  un  mesme  jour.  Nous  tra- 
vaillerons pendant  ce  temps  là  à  la  conversion  des  récépissés 
et  quittances  de  finance  au  profit  de  la  ville,  ce  qui  n'est  pas 
trop  facile  à  cause  de  la  quantité  de  différents  bureaux  où  il 
faut  passer.  Quand  nous  aurons  esté  bien  informés  de  ceux 
des  traittants  à  qui  nous  avons  à  faire.  A  l'égard  des  bleds  et 
du  pain,  les  diflQcultés  d'en  avoir  commencent  à  se  faire  sen- 
tir ici  plus  fortement  quelle  ne  paroissoit  à  nostre  arrivée,  et 
l'on  a  peine  à  trouver  du  pain,  quoiqu'il  soit  à  un  prix  eices- 
sif;  car  le  beau  se  vend  jusques  à  six  sols  et  demy  et  sept 
sols ,  et  le  commun ,  qui  est  néantmoins  assez  blanc,  se  vend 
cinq  sols.  On  ne  fait  point  de  taux  aux  boulangers,  et  ils  le 
vendent  tout  ce  qu'ils  peuvent  ou  tout  ce  qu'ils  veulent ,  Ton 
ne  fait  attention  qu'au  poids  marqués  sur  les  pains.  Il  faut 
croire  que  la  disette  est  considérable,  puisque  l'ouasaisy 
chez  les  amidoniers  les  recoupes  qu'ils  employoient  en  amidon, 
pour  les  convertir  en  pain. 

On  dit  que  toute  l'occupation  du  ministre  est  de  pourvoir  à 
la  disette  des  bleds  Dieu  veuille  qu'il  trouve  des  moyens  seurs 
d'y  remédier.  Nous  sommes  avec  un  profond  respect, 

Meitsieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  ohéissaris  serviteurs. 

De  La  Rue.  Picardot. 

Nous  offrons  nos  respects  à  Messieurs  de  la  magistrature. 


415  — 


[884] 

LOUIS  XIV  AUX  MÊMES. 


AiiDOBce  U  naitsance  da  dac  d'Aojou  (Loais  XV)  et  ordonne  d'en  rendre  grâceg 
kDiev. 


TIMàlLUa,  ORIGINAL. 

17tO,  18  fêrrier.  i.  481,  o*  »  tor. 

De  par  le  Roy. 

Très  chers  et  bien  amez.  Nous  regardons  comme  une  non- 
yelle  et  trop  considérable  bénédiction  du  ciel  la  naissance  de 
nostre  second  arrière  petit  fils,  le  duc  d'Anjou  (1),  dont 
nostre  petite  fille,  la  duchesse  de  Bourgo^^ne,  est  heureuse- 
ment accouchée,  pour  ne  pas  satisfaire  à  la  juste  obligation 
où  nous  sommes  d'en  rendre  à  Dieu  les  actions  de  grâces  qui 
luy  sont  deues.  Ainsy,  nous  donnons  nos  ordres  aux  arche- 
vesques  et  évesques  de  nostre  royaume  d'en  faire  chanter  le 
Te  Deum  dans  toutes  les  églises  de  leurs  diocèses,  et  vous 
faisons  cette  lettre  pour  vous  mander  et  ordonner  de  vous 
rendre  à  celuy  qui  sera  célébré  dans  l'église  principalle  de 
nostre  ville  de  Dijon,  et,  ensuite,  faire  faire  des  feux  de  joye 
et  tirer  le  canon ,  ainsy  qu'il  est  accoutumé  en  pareil  cas  pour 
marque  de  réjouissance  publique. 

Donné  à  Versailles,  le  xviii*  jour  de  février  1710. 

LOUIS. 

Phelyppeaux. 

A  nos  très  chers  et  bien  amez  les  maire  et  eschevins  de 
i^ostre  ville  de  Dijon. 

(1)  Né  le  15  février  C'est  lui  qui,  nous  le  nom  de  Louis  XV,  succéda 
i  son  bisAleal. 


-m- 


[88S] 

LOUIS-HENRI  DE  BOURBON,  PRINCE  DE  CONDÉ,  AUX  MÊMES. 


Réponse  aux  compliments  de  condoléance  sar  la  ttort  da  prince  Lonv,  soi 
père. 


VIMAILLU,  ORlGIRil. 

1710,  23  mars.  b.  481.  n«i4. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  «schevins  de  Dijon. 

J'ay  veu  par  la  lettre  que  vous  m'avés  écrite  les  sentimens 
que  vous  me  tesmoignés  sur  mon  affliction,  et  je  ne  doute 
point  que  vous  ne  vous  interessiés  particulièrement  à  ce  qui 
me  regarde ,  et  que  vous  ne  continués  à  m'en  doimer  des 
marques  dans  toutes  ocasions.  Etant, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  Dijon. 

Vostre  affectionné  amy, 

L.-H.  DE  BOURBON. 
Versailles,  le  23  mars  1710. 


—  «7- 


[883] 

A3XVE  DE  BAVIÈRE,  PRINCESSE  DE  GONDÉ,  AUX  MÊMES. 


léponse  anx  compUmenU  de  condoléance  touchant  la  mort  de  son  fils  Lonii, 
ne  de  Gondé. 


riUt,  01I6IM1L. 

mO,  S4  mars.  i.  481,  bo  K. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon. 

Tay  veu  ce  que  vous  m'escrivez  sur  la  perte  que  je  viens  de 
re.  Je  vous  remercie  des  sentimens  que  vous  me  tesmoi- 
0S.  Assurez  vous  que  dans  les  occasions  qui  se  présente- 
tat  vous  me  trouverez  toujours  disposée  à  vous  marquer  que 
sois. 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon, 

Vostre  affectionnée  amye, 


ANNE, 
Palatine  de  Bavière. 


^aris,  le  24 mars  1710. 
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[884] 


LOUIS-HENRI  DE  BOURBON,  PRINCE  DE  CONDÉ,  AUX  MÊXES. 


Transmet  les  ordres  du  roi  poor  faire  dire  des  prières  piildiqiiet  pour  k  RfOi 
de  rame  du  roi  Louis  XIV. 


vnSAlLLIS,  OlKniAL. 

1715,  3  septembre.  ■.  474,  a*  35. 


Messieurs  les  vicomte  majeur  et  eschevins  de  la  ^ifle 
de  Dijon. 

Le  Roy,  par  sa  lettre  de  cachet  du  premier  du  présent 
mois  de  septembre,  m'a  fait  Thonneur  de  me  mander  qaH 
écrit  aux  archevesques  et  évesques  de  son  royaume  de  fiure 
dire  des  prières  publiques  pour  le  repos  de  Tàme  du  Roj} 
son  bisayeul ,  et  me  mande  de  donner  ordre  aux  officiers  de 
justice  et  magistrats  de  l'étendue  de  mon  gouvernement  de 
Bourgongne  et  Bresse  d'assister  à  celles  qui  y  seront  ordon- 
nées. Je  vous  écris  pour  vous  en  donner  avis  ;  et  ne  doutant 
pas  que  vous  ne  remplissiez  vos  devoirs  dans  cette  occasion, 
je  n'ay  qu'à  vous  assurer  que  je  suis, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon , 

Votre  affectionné  amy, 

L,-H.  DE  BOURBON. 
Pour  affaires  du  Roij. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon,  à  Dijon. 

A  Versailles,  le  3  septembre  1715. 


-4i«  — 


[885] 

M.  DE  LA  BRIFFE,  INTENDANT  DE  BOURGOGNE^  AIHC  MÊICES. 

Lat  loif  do  royanme  ne  permettant  pas  &nx  juifs  d*y  entrer  ni  d'y  faire  ancnn 
MBBerce,  l'aceès  de  la  ^ille  doit  leur  être  interdit. 


DIJON, 

1717,  8  join.  i.  47i,  no  56. 


Sur  la  question ,  Messieurs ,  que  j*ay  proposée  au  Conseil 
\e  commerce^  de  scavoir  si  les  maire  et  eschevins  de  la  ville 
le  Chalon  pouvoient  y  sous  prétexte  de  la  franchise  de  leurs 
Mres  y  souffnr  que  les  marchands  juifs  y  vinssent  trafiquer, 
B  G>n8eil  a  décidé  que  cette  franchise  ne  concemoit  que  la 
narchandise  qui  est  affranchie  de  droits  et  non  point  les  per- 
cmnes,  et  que  comme  les  loix  du  royaume  ne  permettent  pas 
mx  juifs  d'y  entrer  et  d*y  faire  aucun  commerce,  il  ne  falloit 
lis  les  y  tollerer  dans  aucun  temps.  Ainsy,  Messieurs,  je 
0us  prie  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  cette  décision ,  et 
le  point  souffrir  ny  permettre  en  aucune  manière  que  les 
Darchands  juifs  entrent  dans  votre  ville  et  y  acheptent  au- 
unes  hardes  ou  marchandises,  soit  pendant  vos  foires  ou 
utrement.  Je  suis.  Messieurs,  très  parfaitement 

Votre  très  hu7nhle  et  très  obéissant  serviteur^ 

De  la  briffe. 
A  Messieurs,  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  Dijon. 


-1*6- 


[8861 

TISSERAND,  DÉPUTÉ  DE  LA  TILLE  EN  COUR,  AUX  MAiHSTRAIS. 


Raconte  les  péripéties  de  U  banque  (système  de  Law}^  le  coms  des  setiAS^ 
la  réintégration  dn  chancelier  d'Agnessean  et  la  retraite  de  d'Argenson. 


PARlg,  oumiAiu 

i7îO,  9  juin.  1.  468,  f»  178. 


Messieurs. 

Dans  rextrème  ennuy  où  je  me  trouve  depuis  le  d^wrtdi 
Monsieur  Provin,  permettes  que  j'ayeau  moins  laconsolatiQi 
et  le  plaisir  de  vous  écrire.  Lorsque  j'acceptay  la  place  qœ 
Monsieur  le  maire  voulut  bien  offrir  à  Tun  de  nous,  je  n'eus 
garde  de  penser  qu'il  dut  arriver  tant  de  dérangomcnt  dans 
les  affaires.  Il  y  a  un  mois  entier  qu'on  nous  remet  de  se- 
maine en  semaine,  de  jour  en  jour.  Enfin,  la  Banque,  fermée 
depuis  dix  ou  douze  jours,  sera  (dit-on)  ouverte  le  12;  les 
affiches  le  portent.  Mais  peut-on  à  présent  compter  sor 
quelque  chose;  on  ne  veut  ny  couper  les  billets,  ny  donner 
de  l'argent  pour  les  petits.  Les  marchands  augmentent  le  prix 
de  leurs  marchandises  à  chaque  instant  et  ne  veulent  que  de 
l'argent,  tandis  qu'on  n'a  que  du  papier  dans  la  poche.  Les 
aubergistes  sont  sur  le  même  pied  ;  comment  faire  pour  Vivref 
En  un  mot ,  tout  est  en  l'air  et  si  fort  dérangé  dans  les  moin- 
dres choses  comme  dans  les  plus  grandes  singulièrement 
depuis  le  malheureux  arrêt  du  20  may,  qu'on  ne  sait  plus  à 
quel  saint  se  vouer. 

On  avait  cru  que  la  réduction  des  actions  les  feroit  aller  an 
pair  sur  la  place  ;  mais  on  s'est  trompé.  Elles  se  couchèrent 
avant  hier  à  6,300,  hier  matin  elles  se  levèrent  à  5,800;  il 
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mH  Tray  ^e  l'après  diné  elles  remontèreut  au  pein^  ci  «IIm 
Paient  la  veille. 

Hier  matin ,  Monsieur  Da^esseau  fut  enfin  restably  ;  je  le 
w  sortit  du  cabinet  de  Monsieur  d*Orléans  avec  toutes  les 
narques  honorables  de  sa  charge,  accompagné  de  quantité  de 
«igneurs.  Du  Palais-Royal  il  alla  au  Louvre  remercier  le 
Soy,  et  de  là  chez  luy,  où  tout  ce  qu*il  y  a  de  gens  plus  con- 
âderables  et  dansTépée  et  dans  la  robe  l'attendoientavec  des 
témoignages  de  joie  qui  se  remarquoient  aisément  sur  tous 
«s  visages.  Monsieur  d'Argenson  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  se 
r^emettre  en  grâce;  mais  il  n*a  eu  d'autre  party  à  prendre 
{ae  celui  de  faire  la  révérence  en  remettant  les  sceaux.  L'ar- 
du 20  may,  qu'il  voulut  faire  (à  ce  qu'on  prétend)  dans 

veue  de  détruire  le  controUeur  général  y  a  esté  la  cause  de 
maux  et  de  sa  perte.  Monsieur  Laas  (  Law  )  ne  fera  plus 
le  fonctions.  H  ne  laisse  pas  d'estre  protégé  ;  c'est  luy  qui 
Mrta  avant  hier  à  Monsieur  Daguesseau  Tordre  de  retourner. 

n  courut  hier  un  bruit  que  les  ecus  de  55  sols  estoient 
;MHrtés  jusqu'à  4  livres ,  les  autres  monnoies  à  proportion  ;  et 
ada  pour  retirer  les  billets  de  banque  qui  font  à  présent  toutte 
^  fortune  des  sujets ,  et  qui  ne  rattraperont  jamais  aucune 
confiance.  Ce  qui  le  fait  penser  de  la  sorte ,  c'est  qu'on  ne 
Kût  point  d'argent,  il  a  esté  si  rare  depuis  dix  ou  douze  jours, 
]a*en  vérité  nous  n'aurions  pu  partir  faute  d'espèces ,  quand 
naeeme  nous  aurions  esté  en  estât  de  le  faire. 

On  crie  actuellement  un  arrest  du  Conseil  qui  ordonne  à 
Mix  qui  ont  receu  des  billets  de  banque  sur  le  pied  de  800 
Ivres  et  de  80  livres,  adressés,  du  reste,  dans  l'interval  de 
h  réduction  au  restablissement ,  restitueront  le  surplus,  sauf 
leurs  recours  contre  ceux  à  qui  ils  les  auront  donnés  sur  le 
Msmepied. 

Au  reste,  Messieurs,  on  me  fait  espérer  que  nous  partirons, 


(t)  n  avait  été  disgracié  et  exilé  dans  la  terre  de  Fresnes  Ion  de  Ten- 
lée  anx  «Ihires  de  d'ArgeDson  et  du  contrôleur  générai  Ltir.    ' 


au  plus  tard,  sur  la  fin  de  cette  semaine.  Qaoiqn'il  puisse  ani* 
ver.  Monsieur  Baudinet  yient  de  m'en  donner  sa  paroDe.  Je 
mené  ici  la  plus  extraordinaire  vie  du  m<Hide ,  et  je  toqs 
assure  qu'à  part  le  plaisir  d'estre  avec  Monsieur  Baudinet, 
j'ay  mil  raisons  de  souhaitter  mon  retour.  L'une  des  princi- 
pales est  sans  doutte  celle  qui  a  du  rapport  à  vous,  Messieurs. 
Je  vous  supplie  instamment  d'en  estre  persuadés,  et  que  je 
suis  avec  beaucoup  de  respect  et  de  considération, 

Messieurs, 

Votre  très  humble  et  trè$  obéissant  serviteur, 

TISSERAND. 

Agrées  que  je  présente  icy  mes  respects  à  Messieurs  GuH- 
lier,  Borot  et  Joly.  Monsieur  le  maire  me  charge  de  vous  ^ 
tous  ses  complimens. 

Paris,  ce  9  juin  1720. 


[887] 


L.-H.  DE  BOURBON,  PRINCE  DE  CONDÉ,  AUX  MÊMES. 


Ordre  de  faire  cbanter  le  Te  Devm  à  Toccasion  de  la  cessation  de  la  peiK 


mSAILtlt,  OKItlHiU 

1723, 15  férrier.  ».  474,  a*  41. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  Dijon. 

Le  Roy  m'ayant  fait  Vhonneur  de  m'adresser  ses  ordres 
par  sa  lettre  de  cachet  du  13  de  ce  mois  pour  faire  chanter 
le  Te  Deum  en  action  de  grâce  de  la  cessation  entière  de  il 
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laladie  contagieuse  dans  le  royaume  (!)•  Je  vous  en  donne 
lis ,  afin  que  vous  exécutiés  de  votre  part  ce  qui  est  du  de- 
de  vos  charges  en  cette  occasion.  Et  suis  y 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  D^on, 
Voire  affectionné  amy^ 

L.-H.  DE  BOURBON. 

A.  Versailles ,  le  15  février  1723. 


[  888  ] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

Aaiorifle  la  conitruclion  de  la  terrasse  de  Thôpital,  Valignement  du  rempart 
Ursalinea,  et  la  plantation  du  cours  de  la  route  de  Beanne. 


TEUtAILLV,  OXIGIRAL. 

17»,  17  août.  ■.  471,  no  70. 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
de  Dijon. 

Sur  le  compte  qui  m'a  été  rendu  de  l'avantage  et  de  la  com- 
xiMMiité  de  l'hôpital  général ,  s'il  luy  étoit  permis  de  faire  une* 
Serrasse  jusqu'au  dechargeoir  de  la  rivière  de  l'Ouche ,  je 
4Doii8ens  volontiers  à  cet  ouvrage  dès  qu'il  a  esté  jugé  néces- 
ittire,  suivant  le  plan  qui  m'en  a  esté  envoyé. 

Je  pense  de  même  pour  l'aUgnement  du  rempart  de  la 
^flle,  suivant  le  plan  signé  par  le  sieur  Cinqfonds,  échevin, 
Hirriere  les  couvons  des  UrsuUnes  et  la  maison  de  M.  le  pré* 
il^ldentCkBurderoy;  cela  me  paroist  convenable  et  commode 
HJimr  les  habitans. 


(t)  Peste  de  MarMiUe. 
?^(l)  GTeel  U  terraaee  actuelle,  établie  de»  Ubérelitée  do  premier  préai' 
de  Berbieey. 


\ 
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fagrée  anssy  qae  tous  vandiés  les  aribres  de  rdée 
en  sortant  de  la  ville  sur  le  chemin  âDent  à  Beaiuie,  fmi 
ployer  le  prix  à  rétablir  le  oonri  et  le  mettre  en  éfatt  4ei 
lie  promenade  aux  habitans,  en  observant  tontes  les 
lités  nécessaires  pour  les  ouvrages  publics.  Je  sois, 

Messieurs  les  vicomte  majeur  et  escbevins  de  Dija, 

Voire  affectionné  amy^ 


L.-H.  DE  BOURBON. 


A  Versailles,  le  16  aoust  1723. 


[889] 


LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Remerciemeot  de  lenn  félidUtioiis  ao  s^et  de  si  aooiioatMB 
ment  du  royaume. 


17i3f  décembre. 


niftUL 


Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevinsdeli^ 
de  Dijon. 

Je  suis  très  sensible  aux  sentimens  qui  vous 
prendre  part  à  l'événement  (1)  qui  m'a  donné  le 
ment  du  royaume  sous  l'autorité  du  Roy;  je  vous  en 
en  vous  assurant  que  le  soulagement  du  public  est  vu 
premiers  objets ,  dont  la  province  de  Bourgogne  et  h 


(i)  La  mort  de  Philippe,  dac  d'Orléans»  régent»  airivéê  le  1  < 
le  duc  de  Booibon  le  reii4>laça  le  même  jour. 
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on  se  ressentiront  autant  que  leurs  besoins  le  demande* 
kU  Je  suis, 

Messieurs  les  vicomte  majeur  et  eschevins  de  la  TiUe 
de  Dijon  y 

Voire  affectionné  amy^ 

L.-H.  DE  BOURBON. 
k  Versailles,  le      décembre  1733. 


[  890  ] 

LOUIS  XV  AUX  MAGISTRATS. 


LoDODce  la  naisBance  du  Dauphin. 


TIUAILLM,  0KI6INAL. 

7S9,  4  aeptej&bre.  b.  474,  n*  46. 


Be  par  le  Roy, 

Très  chers  et  bien  amez.  De  toutes  les  grâces  qu'il  a  plu  à 
m  de  répandre  sur  nous  depuis  nostre  avènement  à  la  cou- 
ine, celle  qu'il  nous  accorde  aujourd'huy  par  la  naissance 
n  fils,  dont  la  Reine,  notre  très  chère  épouse  et  compagne, 
Qt  d'être  heureusement  délivrée ,  est  la  marque  la  plus 
ible  que  nous  ayons  encore  reçue  de  sa  protection  ;  nous  y 
ornes  d'autant  plus  sensible  qu'en  comblant  nos  vœux  et 
IX  de  nos  peuples,  elle  assure  le  bonheur  de  notre  Etat. 
9t  dans  les  sentimens  de  la  juste  reconnaissance  que  nous 
DU  d*un  événement  si  avantageux ,  que  nous  croyons  ne 
[voir  trop  tost  rendre  à  la  Divine  Providence  les  actions  de 
ces  qui  luy  en  sont  dues ,  et  nous  donnons  nos  ordres  4ux 
Ip^AW^  ^  évèques  de  notre  royaume  d'en  taire  fi^\W 


.^- 
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le  Te  Deum  dans  toutes  les  églises  de  leurs  diocèses,  et  ?mu 
faisons  cette  lettre  pour  vous  mander  et  ordonner  de  toos 
rendre  à  celuy  qui  sera  célébré  dans  Téglise  principale  de 
notre  ville  de  Dijon ,  ainsi  qu'à  la  procession  générale  et 
autres  prières  publiques^  ce  que  nous  allons  pareillement 
ordonner  ;  et ,  ensuite ,  de  faire  &ire  des  feux  de  joje  et  tirer 
le  canon  y  ainsi  qu'il  est  accoutumé  en  pareil  cas. 

Donné  i  VersaiUes  le  4*  jour  de  septembre  1729. 

LOUIS. 

PHELTPPEàUX. 

A  nos  très  chers  et  l)ien  amez  les  maire  et  escheTins  de 
notre  viUe  de  Dijon. 


[891] 

LE  CHANCELIER  D'aGUESSEAU  AUX  MAGISTRATS. 

Au  sujet  de  leurs  plaintes  sur  des  accusés  devant  la  justice  de  U  Tille  déte- 
nus dans  les  prisons  du  Parlement. 

PABIS,  OllClHAL. 

1786,  29  octobre.  ■.  «1,  n*  67. 

Messieurs. 

Je  n'ay  pas  eu  besoin  de  répondre  expressément  à  la  lettre 
que  vous  m'avés  écrite  au  sujet  de  quelques  accusez  qui  es- 
toient  dans  les  prisons  du  Parlement  de  Dijon,  et  que  vous 
aviés  cru  devoir  réclamer.  Comme  ils  vous  ont  esté  midus 
dans  la  suitte,  en  conséquence  de  ce  que  javais  écrit  sur  ce 
sujet  à  Messieurs  du  Parlement,  la  réponse  que  je  vous  q 
faitte  ainsy  par  les  choses  valoit  mieux  pour  vous  que  cdk 
que  j'aurois  pu  vous  faire-par  des  paroles.  Mais  si  vofQS  cni* 
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B  la  mesme  difficulté  ne  se  représente  dans  d'autres 
,  vous  pourrés,  en  cas  que  cela  arrive,  vous  adresser 
procureur  général,  qui,  estant  instruit  de  la  réponse 

faitte  au  Parlement,  sera  en  estât  de  vous  conduire 
les  principes  que  j'ay  expliqués  dans  cette  réponse 

matière  qui  admet  beaucoup  de  distinctions ,  et  sur 
,  par  conséquent,  il  ne  seroit  pas  posàible  d'establir 
le  générale  et  uniforme.  Je  suis, 

essieurs, 

Vosire  affectionné  à  vous  servir  y 

DAGUESSEAU. 
ris,  le  29  octobre  1736. 
ssieurs  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Dijon. 


[  892] 


LOUIS-HENRI,  PRINCE  DE  CONDÉ,   AUX  MÊMES. 


le  révoquer  un  enseigne  de  la  milice  bourgeoise  pour  abuj  de  pouvoir. 


rrriLLT,  original. 

ï  décembre.  ■.  470,  n*  58. 


f  essieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  Dijon. 

lis  informé  que  le  sieur  Lejeune,  enseigne  de  la  milice 
oise  de  la  paroisse  de  Saint- Pierre  de  cette  ville,  a 
de  sa  place  en  faisant  arrêter  une  fille  par  le  guet, 
toute  règle  et  par  l'effet  d'un  ressentiment  particulier, 
'oblige  à  vous  mander  que  vous  ayez  à  le  casser  de  sou 
rre#p«,  t.  III.  t7 
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employ,  ei  vous  m'en  rendrei  compte  aiis8it6t  que  Tour»] 
rez  exécuté.  Je  sois, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  DqoA, 
Vostre  ixffecHofiné  amy, 

L.-H.  DE  BOURBON. 
Chantiny,  ce  24  décembre  1736. 


[  893  J 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

Ordre  de  caaer  le  major  de  U  ]»roine  Stint-Micbel,  qvi  t'en  wâcmfâ 
le  jour  de  rirriYée  de  la  reine  de 


dAimUT,  «MBUL 

4797, 9  mai.  B.41l^i^>^ 


Messieurs  les  vicorate  mayeur  et  eschevins  de  Dijon. 

Le  sieur  Champrenault,  major  de  milice  bour(;eoise^l> 
paroisse  de  Saint-Michel  de  cette  ville,  s^étant  malcomiMV^ 
dans  ses  fonctions  le  jour  de  l'arrivée  de  la  Reine  de  Sfl" 
daigne  (1)  à  Dijon,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  quel* 
ayez  à  le  casser  de  son  employ  de  major  de  ladite  paroisse^ 
Saint- Michel,  et  vous  m'en  rendrez  compte  aussitôt  que  edi 
sera  exécuté.  Je  suis, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  eschevins  de  Dqofif 

Vostre  affectionné  amy, 

L.-H.  DE  BOURBON. 
A  Chanmiy,  9  may  1737. 

(1)  Elisabeth-Thérèse  de  Lorraine. 
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[  894  ] 


LE  PHOGUHEUR    DE    LÀ  VILLE   DE  ROUEN  AU  MAIRE  DE  DIJON 


Demaude  de  renseignements  snr  Tescorte  du  corps  de  ville  Ion  des  cérémo- 
mes  publiques,  et  si  elle  est  tenue  d'en  fournir  aux  cours  souTcraines. 


FAEIS,  0II6UIAL. 

1739,  5  juillet.  i.  4B8,  n*  3S0. 


Monsieur. 

Une  difficulté  que  nous  avons  avec  notre  Parlement  m'oblige 
de  vous  importuner,  pour  vous  prier  de  me  faire  part  des 
usages  de  votre  ville  dans  les  cérémonies  publiques,  comme 
Te  Deum  et  processions  généralles ,  où  le  Corps  de  ville  se 
trouve  avec  les  Cours  de  Parlement  et  Chambre  des  comptes. 
Je  ne  doute  point ,  Monsieur,  que  vous  n'ayés  à  votre  suitte 
des  archers  de  ville  ou  des  compagnies  établies  à  vos  ordres 
qui  vous  accompagnent  dans  de  telles  cérémonies,  autant  par 
bienséance  que  pour  vous  éviter  les  embarras  d'un  peuple 
curieux.  Nous  en  avons  deux,  Monsieur,  sous  le  titre  de 
cinquantaine  et  arquebusiers  :  la  première  composée  de  cin- 
quante hommes  et  la  seconde  de  cent  quatre.  Notre  usage 
«st,  dans  de  pareilles  cérémonies,  d'en  faire  deux  détache- 
ments pour  envoyer  au  Parlement  et  autant  à  la  Cour  des 
comptes.  Le  Parlement  veut  exiger  du  Corps  de  cette  ville 

* 

quelle  envoyé  à  la  teste  des  deux  détachemens  qui  luy  sont 
destinéb  les  capitaines  de  la  cinquantaine  et  arquebusiers; 
nous  soutenons  au  contraire,  Monsieur,  que  nous  devons  les 
retenir  pour  aller  à  la  teste  de  leurs  compagnies  jpt  accorv^jH^ 
gner  la  -ville.  Nous  sommes  au  Conseil  en  instance  sur  ce 
sujet,  et  je  suis  dépulté  à  la  suite  de  celle  affaire;  nous  ape- 


♦ 
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Ions  à  notre  secours  l'exemple  de  plusieurs    villes  de  ce 
royaume.  La  vôtre  étant  une  des  plus  considérables ,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  la  donner  pour  modelle;ayei 
donc  la  bonté ,  Monsieur,  de  m'aider  en  cette  occasion  de  vos 
lumières.  Cette  cause  peut  devenir  commune  avec  toutes  les 
villes  où  il  y  a  un  Parlement  qui  cherche  toujours  à  étendre 
ses  droits.  J'ay  besoin  d'un  certificat  en  forme  des  usages  de 
votre  ville  en  telles  occasions ,  qui  nous  instruise  si  le  Parle- 
ment se  fait  accompagner  seulement  de  ses  huissiers  et  offi- 
ciers de  justice,  ou  si  votre  ville  détache  de  ses  compagnies 
pour  luy  en  envoyer;  s'il  est  tenu  d'envoyer  demander  le  dé- 
tachement aux  prévôt  et  jurats,  et  si  le  chef  de  la  troupe 
accompagne  le  détachement  qui  luy  est  envoyé.  Gecy,  Mon- 
sieur, va  vous  causer  quelqu'embaras,  je  le  prévoy  bien;  mais 
je  me  suis  flatté  que  vous  ne  refuseriez  point  ce  service  à  une 
ville  qui  souhaiterait  être  en  situation  de  vous  en  marquer 
toute  sa  reconnaissance.    Comme  cette  affaire  se  fait  asséi 
vivement  de  part  et  d'autre  et  que  j'apréhende  que  le  crédit 
ne  l'emporte  sur  le  bon  droit ,  auquel  cas  la  décision  seroH 
prompte,  je  vous  suplie,  Monsieur,  de  m'envoyer  le  plutost 
qu'il  vous  sera  possible  le  cerlifficat  que  je  vous  demande,  et 
de  l'adresser  chés  Messieurs  Le  Couteulx,  banquiers  à  Paris, 
rue  Montorgueil.  Je  souhaiterais  pouvoir  trouver  occasion  de 
vous  être  bon  en  quelque  chose  dans  votre  ville  ;  j'en  profile- 
rois  avec  bien  du  plaisir  pour  vous  donner  des  marques  de 
toute  la  considération  et  du  respect  avec  lequel  j'ay  rhonneur 
d'être , 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

MULLOT, 

Procureur  du  Roy  de  la  ville  de  Rouen. 

A  Paris,  ce  5  juillet  1739. 
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[  894  bis  ] 

RÉPONSE  DE  LA  MAIRIE  DE  DUON. 

B.  35,  XI,  n*  S90. 

Nous,  Jean-Pierre  Burteur,  conseiller  honoraire  au  Parle- 
ment de  Bourgogne,  vicomte  mayeur,  prévôt,  lieutenant-gé- 
néral de  police,  colonel  et  chef  des  armes  et  maire  de  la  ville 
et  commune  de  Dijon ,  baron,  propriétaire  d'Antilly,  Champ- 
seuil  et  Lochère,  président  né  et  élu  perpétuel  du  Tiers-Etat 
des  Etats  delà  province  de  Bourgogne,  et  les  échevins  de 
la  dite  ville,  —  certifions,  à  tous  qu'il  appartiendra,  qu'il  n'est 
point  d'usage  en  cette  ville ,  lors  des  cérémonies  publiques, 
comme  Te  Deum  et  processions  généralles  auxquelles  assis- 
tent les  Cours  souveraines ,  d'envoyer  aucun  détachement  de 
troupe  ny  autres,  soit  au  Parlement  et  autres  Cours  supé- 
rieures, lesquelles  Cours  se  font  seulement  précéder  de  leurs 
huissiers,  et  que,  dans  les  cérémonies  de  publication  de  paix, 
toute  la  milice  bourgeoise  sous  les  armes,  commandée  par 
leurs  officiers,  ne  précède  aucune  compagnie  et  se  met  seule- 
menten  bataille  devant  l'église  calht»drale  yreste  jusqu'à  ceque 
le  Te  Deum  soit  chanté  et  que  touttes  les  compagnies  soient 
sorties,  après  quoi  elle  va  faire  les  décharges  ordonnées  et  au- 
tres cérémonies  convenables  en  pareil  cas.  Lesquelles  troupes 
de  milice  bourgeoise  ne  reçoivent  aucun  ordre  du  Parlement 
ny  d'autres  Cours,  mais  seulement  du  vicomte-mayeur,  comme 
colonel  et  chef  des  armes  de  la  ville,  qui  les  reçoit  du  gouver- 
neur ou  du  commandant. 

En  foy  de  quoy,  etc. 
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[895] 

LE  COMTE  DE  SÂULX-TAVÂNNES,  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  EN 
BOURGOGNE,  AUX  MAIRE    ET  ÉCHEVINS  DE  LA  VILLE. 


Le  roi  ayant  renvoyé  à  M.  de  Saint -Florentin  la  connaisaaDce  dei  afom 
portées  an  prince  de  Ck»ndé>  il  les  infite  à  lui  transmettre  tontes  celles  qiiah 
ront  rapport  an  commandement  de  la  proYince. 


DIJON,  OBKIHAl, 

1740,10  mirs.  b.  47l,a"79. 


Le  Roy  ayant  décidé,  Messieurs,  que  toutes  les  afiaires  qui 
étoient  portées  à  S.  A.  S.  Monseigneur  le  Duc,  seront  ren- 
voyées à  l'avenir  à  M.  le  comte  de  Saint-Florentin,  qui  me 
fait  riionneur  de  me  le  marquer  par  sa  lettre  du  5  de  ce  mois, 
je  vous  prie  de  m'informer  exactement  de  toutes  celles  qui  ar- 
riveront, qui  auront  raport  au  commandement  de  cette  pro- 
vince, et  qui,  du  vivant  de  S.  A.  S.,  lui  auroient  été  portées, 
afin  de  me  metire  en  état  de  lui  en  rendre  compte,  comme  il 
me  le  marque. 

Je  suis.  Messieurs,  très  porté  à  vous  obliger  dans  les  occa- 
sions qui  se  présenteront. 

SAULX-TAVANNES. 
A  Messieurs  les  maire  et  eschevins  de  Dijon. 
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[  886  ] 

B  COMTE  DE  SAINT-FLORENTIN,  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT, 

AUX  MÊMES. 


▲vil  que  le  roi  s'eil  rétenré  la  nomiiiatioii  du  vifointe  mayenr,  et  c^e  pew 
I  écheTini  il  lai  sera  envoyé  chaque  année,  par  la  Chambre  de  Tille,  nn  état 
I  propoiition  pour  ces  charges,  dans  lequel  il  choisira  ceuï  qui  pourront  être 
■1.  Il  en  sera  de  mèose  ponr  tontes  les  places  de  syndic,  secrétaire, 
pitaine,  lientenant  des  murailles,  prud'hommes  et  Yoyer. 


▼nSAlUM  OlIilNAL. 

1140.  t  mai.  b.  48S,  ao  i7. 

Messieurs. 

Le  Roi  s'étantfait  rendre  compte  des  différens  rachapts  de 
réation  d'offîciers  que  la  ville  et  commune  de  Dijon  a  fait  en 
îfférens  temps,  ainsy  que  des  prérogatives,  titres,  qualités  et 
rééminences  de  la  place  de  vicomte-mayeur  de  cette  ville, 
:>mme  encore  du  nombre  des  échevins  et  autres  officiers  qui 
épendent  de  l'Hôtel-cle-Ville  de  Dijon, Sa  Majesté  m'ordonne 
evous  marquer  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  se  réserver  de  dé- 
igner  à  l'avenir  un  sujet  pour  remplir  la  place  de  vicomte- 
layeur,  lequel  sera  installé  et  reçu  à  la  manière  accoutumée. 
^  l'égard  des  échevins,  dont  partie  doivent,  suivant  l'usage  et 
%  arrêts  rendus  en  conséquence,  sortir  de  place  tous  les  ans 
i  veille  de  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste,  Tintention  du  Roy 
st  que  la  chambre  de  ville,  composée  seulement  du  vicomte- 
layeur  et  des  six  échevins  sur  la  réquisition  des  scindics, 
rme  un  état  de  plusieurs  sujets,  les  plus  capables  dans  le 
)mbre  des  habitants  de  s'acquitter  des  fonctions  d'échevins, 
tout  suivant  l'ordre  établi  entre  les  difiTérens  corps  dans  les- 
lels  les  échevins  doivent  être  choisis  ;  il  est  nécessaire  que 
t  état  fasse  mention  des  sujets  qui  doivent  rester  en  place  et 


-  434  — 

de  ceux  qui  doivent  en  sortir  suivant  l'usage,  ayant  fini  leur 
temps  de  magistrature,  ou  des  raisons  qu'il  y  auroit  de  les 
continuer,  si  le  bien  des  affaires  le  demandoit.  Vous  aurez  at- 
tention de  m'envoyer  cet  état  tous  les  ans  dans  le  courant  du 
mois  de  may  au  plus  tard,  afin  que  je  puisse  vous  marquer 
les  sujets  qui  seront  désignez  pour  être  élus  et  entrer  dans  la 
magistrature. 

Quant  aux  autres  places  dépendantes  de  THôtel-de-Ville 
de  Dijon,  comme  celles  de  scindic,  secrétaire,  consdis  et  re- 
ceveur, capitaine  et  lieutenant  des  murailles,  prud'hommes  et 
voyer  de  la  ville,  lorsqu'elles  viendront  à  vaquer,  soit  par  mort 
soit  autrement,  vous  en  userez  de  même,  afin  que  ces  places 
ne  restent  pas  longtemps  vacantes,  ce  qui  pourroit  préjudicier 
au  bien  de  la  ville.  Je  suis, 

Messieurs, 

Votre  très  affectionné  serviteury 

SATNT-FLORENTIN. 
A  Versailles,  le  2  may  1740. 


[897] 

SAINT-FLORENTIN  AU   COMTE  DE  TAVANNES,    LIEUTENANT 

GÉNÉRAL   EN   BOURGOGNE. 

D^DB  toute  réunion  où  se  rencontrent  la  milice  et  la  milice  bourgeoise,  le  pii 
appartient  à  la  première.  Blâme  pour  le  maire  qui,  pour  ne  pas  céder,  n'a  point 
assemblé  U  milice  boorgeoise.  Ordre  de  supprimer  les  vibiUs  en  drm^squela 
milice  bourgeoise  avait  l'habitude  de  faire  chez  les  principnies  autorités. 

r.i'plK    MJ   Tl  «ts. 

1741,  12  juin.  is.  ^si,  M>  :.:». 

J'ay  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  avés  eu  ajçréable  de 
m 'écrire  le  7  de  ce  mois  sur  la  difficulté  qui  sVsl  élevée  à  l'oc- 
casion  de  la  procession  de  la  Sainte-Hostie  entre  la  milice  et 
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la  milice  bourgeoise.  Le  commandant  de  la  ville  aïant  prétendu 
qu^aussi  tôt  qu'il  y  avoit  une  procession  il  devoit  prendre  le 
poste  d'honneur  :  il  n'es't  pas  douteux  que  la  milice  qui  fait  un 
corps  de  troupes  réglées,  du  moment  qu'elle  est  assemblée  et 
payée  par  le  Roy,  doit  avoir  le  poste  d'honneur  sur  la  milice 
bourgeoise.  Il  ne  tiendra  qu'à  vous  d'informer  M.  le  maire  de 
ce  que  je  vous  marque  à  cet  égard,  afin  que  si  le  cas  se  pré- 
sentoit  une  seconde  fois  il  n'arrive  plus  de  contestation ^  et  que 
le  pas  soit  accordé  à  la  milice  qui  ne  doit  battre  au  champ  que 
pour  le  bon  Dieu,  le  Roy,  et  pour  les  personnes  qui,  par  leur 
rang,  ont  droit  d'avoir  cet  honneur,  suivant  les  règlemens  de 
la  guerre.  M.  le  maire  auroit  beaucoup  mieux  fait  de  laisser 
prendre  les  armes  à  la  milice  bourgeoise  plustôt  que  de  le  def- 
fendrOy  afin  d'éviter  les  discours  qui  pourroient  s'en  suivre,  si 
les  récoltes  viennent  à  manquer. 

A  l'égard  des  visites  que  la  milice  bourgeoise  est  dans  l'u- 
sage de  faire  en  armes  après  la  procession  retirée,  chez  le 
commandant,  le  premier  président,  l'évéque,  le  premier  pré- 
sident de  la  Chambre  des  comptes,  l'intendant  et  le  maire,  il 
me  paroit  que  cela  est  très  inutile,  et  Sa  Majesté,  à  qui  j'en  ai 
parlé,  m'a  chargé  de  vous  écrire  d'abolir  ces  sortes  de  visites. 
Son  intention  étant  qu'à  l'avenir,  dès  que  la  Sainto-Hostie 
s^era  rentrée  à  la  Sainte-Chapelle,  la  milice  bourgeoise  se  re- 
tire sans  faire  aucune  de  ces  visites.  Vous  donnerez  pour  cet 
effet  les  ordres  que  vous  estimerés  convenables  et  conferer<^s 
avec  la  Chambre  de  ville  sur  les  mesures  qu'il  y  aura  à  prendie 
en  pareil  cas,  si  vous  jugés  que  cela  soit  nécessaire. 

Je  suis  toujours,  etc. 

Signé  :  SAINT-FLORENTIN. 

Je  certifie  la  présente  copie  conforme  à  l'original. 
De  Lyon,  ce  49  juin  1742. 

SAULX-TAVANNES. 
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LE  COMTE  DE  SAULX-TÂVANNE3  AUX  MAGISTRATS. 


Ordre  de  prépiter  le  Logis-du-Roi  pour  receTOir  ramteiiadesr  tare. 


DIJON, 

1741,  n  noT^nbro. 


oKisniAt. 
B.47I>S1. 


L'intention  du  Roy  étant,  Messieurs,  que  l'ambassadeur  di 
la  Porte  (1)  occupe  le  Logis  de  Sa  Majesté  pendant  le  s^ovr 
qu'il  fera  à  Dijon,  ainsi  que  le  comte  de  Saint-Florentin  me 
fait  l'honneur  de  me  le  marquer  par  sa  lettre  en  date  dal^ 
de  ce  mois,  je  vous  en  donne  avis  afin  que  voua  fassiée  de 
votre  part  ce  qu'il  est  nécessaire  pour  qu'il  y  soit  logé  coniflitt 
l'ambassadeur,  son  père,  y  a  été  logé  en  17îM. 

Je  suis,  Messieurs,  très  porté  à  vous  obliger  dans  les  occa- 
sions qui  s'en  présenteront. 

SAULX-TAVANNES. 
A  Dijon ,  ce  22  novembre  4741. 


(1)  SaïdiEffendi,  gouverneur  de  Romélie,  revenant  de  Paris,  arrin 
h  Dijon  le  !«'  décembre;  il  y  fit  son  entrée  au  milieu  de  la  milice  bour* 
geoise,  qui  foiuiail  la  haie  de[)uis  la  porte  Guillaume  jusqu'au  Logis-ds- 
Roi.  Le  soir,  la  Chambre  de  ville  lui  fit  son  compliment  et  lui  offrit  dei 
pâtisseries  et  des  confiture:^.  11  assista  au  spectacle  et  au  bal  qui  le  suivit, 
où  il  demeura  jusqu'à  quatre  heures  du  matin. 
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[899] 

SAINT-FLORENTIN  AUX  MÊMES. 

Il  leor  tnnsmei  les  ordres  da  roi  pour  la  réception  da  dnc  de  Sunt-Aignin 
Bsoe  gouTerneiir  da  pays  et  leurs  rapports  avec  le  comtt  de  Tafannes^  son 
aittnant. 

▼SK8AILL1».  OBIGINAL. 

1742,  96  BMi.  B.  483.  no  44. 

Messieurs. 

Le  Roy  jugeant  à  propos  de  prévenir  les  difGcultez  qui  pour- 
«Hent  survenir  à  Toccasion  de  la  réception  de  M.  le  duc  de 
t-Aignan,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  que  son 
ktion  est  que  vous  veniez  en  corps  le  recevoir  à  la  porte 
la  ville  par  laquelle  il  doit  arriver;  que  lorsqu'il  se  sera 
lu  au  Logis-du-Roi,  des  députez  d'entre  vous  luy  aillent 
îr  If  s  présents  de  la  ville,  et  que  vous  alliez  en  corps  le 
ler  à  vostre  rang,  lorsqu'il  recevra  les  compliments  des 
(.  L'intention  de  Sa  Msgesté  est  aussi  que  M.  le  maire, 
doit  porter  la  parole,  le  traite  de  Monseigneur,  et  qu'au 
>lus  les  mêmes  honneurs  soient  rendus  à  M.  le  comte  de 
innés  (1),  commandant  en  chef  dans  lu  province,  lorsque 
occasions  s'en  présenteront. 
Fe  suis  véritablement, 
Messieurs^ 

Vostre  très  affectionné  serviteur^ 

SAINT-FLORENTIN. 
Versailles,  le  26  may  4742. 
Messieurs  les  maire  et  échevins  de  Dijon. 

11  y  avait  eu  précédemment  de  grandes  discussions  avec  ce  der- 
•oqael  la  Chambre  de  ville,  se  modelant  sur  le  Parlement,  refusait 
de  Ifooaeigneur. 
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[900  ] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Il  leur  notifie  le  mécontentement  du  Roi  sur  le  peu  d*ordre  ippAi 
combattre  Tiocendie  da  S3  et  la  nécessité  dVganiser  un  service  poorc< 
les  incendies. 


VERSAILLES.  UR!t;i5âl 

1743.  31  mars.  t.  4^i,  u' 


Messieurs. 

Le  Roy  a  esté  informé  de  rincendie  an-ivée  à  Dij«i 
de  ce  mois ,  et  Sa  Majesté  a  esté  surprise  d'aprendrc 
d'ordre  qui  s'est  observé  pour  y  apporter  remède,  et 
nuement  où  est  la  ville  de  tous  les  secours  nécessair» 
effet.  Il  paroist  que  la  milice  bourf^eoise  loin  do  so 
péril  généi'al  et  de  g^arder  les  postes  qui  luy  étoient  coi 
s'est  occupée  que  des  besoins  des  particuliers,  et  \)e 
de  ses  intérêts  propres,  en  quoy  Sa  Majesté  la  jupje 
préhcnsible  et  surtout  les  ser^^ents  qui  devroient  é 
animez  de  l'esprit  de  discipline  ;  d'un  autre  ccstê  ri 
plus  blâmable  que  la  négligence  qu'on  a  dVntreteuir  1 
pes  de  la  ville,  les  sceaux  et  tcus  les  autres  Uï?tensilo 
saires  en  pareille  occasion.  Non  seulement  il  seroit  ; 
de  les  tenir  toujours  en  bon  état,  mais  encore  de  l<*s  t 
de  temps  en  temps  pour  n'être  pas  pris  au  dépourveu 
seroit  facile  de  représenter  à  M.  l'intendant  la  née 
cette  dépence,  et  il  aime  trop  le  bien  public  pour  ne  p 
dre  à  ce  sujet  les  iiicsures  nécessaires.  Je  luy  en  él•ri^ 
séquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  qui  désire  aussy 
donne  quelques  récompenses  aux  couvreurs  et  autres 
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i  ont  travaillé  à  éteindre  l'incendie.  Sa  Majesté  tn'a  encore 
argé  de  vous  ordonner  de  tenir  la  main  en  ce  qui  vous  con- 
rne  à  ce  que  les  maisons  qui  ont  esté  consumées  soient  ré* 
blies  en  la  forme  prescrite  par  les  arrêts  du  conseil. 
Je  suis  véritablement, 

Messieurs, 

Votre  très  affectionné  serviteur, 

SAINT-FLORENTIN. 

De  Versailles,  le  34*  mars  4743. 

A  Messieurs  les  maire  et  esche  vins  de  Dijon. 


[901  ] 


LE  MÊME  AUX   MÊMES. 


«*iiiteDtioQ  du  Roi  est  que  la  contestatioa  survenue  entre  le  collège  de  mé- 
Im  et  U  mairie  loii  poursuivie  en  justice. 


▼BftSAILLES,  01I61NAL. 

1743.  10  août.  B.  482,  o*  58. 


Messieurs. 

J*9j  rendu  compte  au  Roy  de  la  contestation  survenue  entre 
Us  et  le  collège  des  Médecins  de  Dijon,  snr  le  droit  d'indi- 
ber  le  jour  pour  les  thèses  qui  doivent  se  soutenir  dans 
tôlel-de-Ville;  Sa  Majesté  juge  à  propos  que  vous  la  suiviez 
justice  réglée,  comme  vous  y  êtes  disposez;  m^  is  elle  m'a 
une  ses  crdres  que  j'envoye  à  M.  le  comte  de  Tavannes 
or  faire  lientir  aux   sieurs  Chaussier  et  Lorrin  combien 
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elle  est  mal  satisfaite  de  la  conduite  qa^ik  ont  tenue  i  ki 
ception  du  sieur  Rodot  (1). 

Je  suis  véritablement. 
Messieurs, 

Votre  très  affectionné  serviteur, 


SAINT-FLORENlll 


A  Versailles  le  10  août  1743. 


[902] 

CHAUSSIER,  SYNDIC  DU  COLLÈGE  DE  MÉDECINE,  AUX  VÊKB. 


S^exeme  lur  la  conduite  qa*il  a  tenue  envers  enx  Ion  do  Boatien  éei 


▼ITTIAUZ, 

174S,  U  août. 


entOAU 


Messieurs. 


La  qualité  de  sindic  du  collège  des  Médecins,  auquel  j^ 
riionneur  d'être  aggrégé,  m'a  trop  vivement  porté  àensofj 
tenir  les  intérêts,  c'est  ce  qui  m'a  mallieureuseraent  attiré  1 
plaintes  que  vous  avés  formées  contre  moy;  perraettei- 
Messieurs,  de  vous  représenter  qu'en  cette  occasion  je  a^ 
prétendu  delVendre  que  ce  collège,  et  vous  asseurerqoe 
tout  ce  que  j'ay  dit  il  n'y  entroit  rien  de  particulier  pour i 
je  ne  sens  que  trop,  cependant,  que  c'est  en  cette  de 
qualité  que  vous  oies  attaché  sur  moy  pour  me  faire  su| 
tout  le  poids  do  vostro  ressentiment.  Je  vous  prie,  M« 
d'être  persuadés  (pie  j'ay  personnellement  tout  le  respecti 


(I)  ftaudot. 
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Mrence  que  l'on  doit  avoir  pour  un  corps  aussy  respectable 
■e  le  vôtre,  n'y  ayant  personne  plus  prest  que  moy  à  vous  en 
onner  touttes  les  marques  possibles;  ainsy  si  dans  mon  parti- 
utier  j'ay  manqué  à  ce  que  je  vous  devois,  je  vous  en  fais 
oil  excuses,  vous  priant  de  l'oublier  et  d'être  persuadés  de 
ion  parfait  attachement.  J'ose  me  flatter  que  je  mériteray  par 
lYotre  sollicitation  auprès  de  Monseigneur  le  comte  de  Ta- 
lones  et  de  Monseigneur  le  comte  de  Saint-Florentin,  pour 
^fenir  la  révocation  des  ordres  de  Sa  Majesté  à  mon  sujets 
luray  pour  vous  une  éternelle  reconnaissance,  jointe  au  très 
ofond  respect^  avec  lequel  je  suis  et  seray  toutte  ma  vie, 

Messieurs, 

m 

Yoire  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

D.  CHAUSSIER. 
A  Viteaux,  ce  24*  aoust  1743. 


[  903  ] 

SAINT-FLORENTIN  AUX  MÊMES. 

^ndra  compte  an  roi  des  témoignages  pnblics  de  joie  qne  sa  convalescence 
txeités  à  Dijon.  U  est  très  vraisemblable  qn*il  les  dispensera  de  la  députation 
'ils  préparent. 


PAKM,  01IGINAL. 

(7M,  5  Mptembrt.  b.  483,  n»  6<. 


Cest  avec  plaisir,  Messieurs,  que  je  rendray  compte  au  Roy 
!8  tesmoignages  publics  de  joye  que  sa  convalescence  a 
icitez  dans  la  ville  de  Dijon.  J^informeray  aussi  Sa  Majesté 
I  désir  que  vous  avez  de  députer  vers  elle  pour  la  complim- 
enter sur  un  événement  aussi  intéressant  ;  mais  comme  elle 
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a  bien  voulu  dispenser  de  toute  députation  tous  les  corps  qd 
ont  demandé  la  permission  de  luy  en  faire^  je  suis  persuadé 
qu'elle  vous  en  dispensera  aussi  (I). 

Je  suis. 

Messieurs, 

Votre  très  affectionné  serviteur, 

SAINT-FLORENTIN. 

A  Paris,  le  8  septembre  1744. 

A  Messieurs  les  mayeur  et  escbevins  de  Dijon. 


[  903] 


LE  HÊBiE  AUX  MÊMES. 


Ueprochi  s  au  sujet  de  leur  négligence  k  Tégard  de  la  police.  M.  de  TavaBoei 
a  ordre  de  rendre  compte  de  ce  qu'ils  feront  à  cet  égard. 


YKRS\ILLES,  OllICI.IAl. 

1717, '28  mai.  b.  482,  n"  K. 


Messieurs. 

Le  Roy  étant  informé  du  peu  d'attention  que  Ton  a  à  faire 
observer  la  police  dans  la  ville  de  Dijon,  et  ne  pouvant  approu- 
ver une  pareille  négligence  de  la  part  de  ceux  qui  doivent  j 
voilier,  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  en  écrire  et  de  vous 
ordonner  d'y  donner  tous  vos  soins.  Je  suis  bien  aise  de  vous 
avertir  que  j'ay  prié  M.  de  Tavannes  de  me  rendre  un  compte 


(1)  CoA  ou  t'iïel  C3  qu^il  leur  notifia  pur  une  dépùcLe  du  25  octobre. 
—  B.  48S,  QO  64. 
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UA  et  exact  de  la  manière  dont  vous  vous  comporterez  à 
eelte  occasion.  Je  suis. 

Messieurs^ 

Votre  très  affectionné  serviteur, 

SAINT-FLORENTIN. 
A  Versailles,  le  28  may  1747. 

A  Messieurs  du  corps  de  ville  de  Dijon. 


[  905  ] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


PUintet  de  U  négligence  avec  laquelle  les  tn^iitnU  du  syndic  s'acquittent 
^  leurs  charges.  La  volonté  du  roi  est  qu'il  lui  soit  fait,  sur  l'état  de  propo- 
rtion pour  les  fonctions  d*échevinS|  un  rapport  exact  de  la  conduite  des  candi- 
^ts.  Ordre  d'enregistrer  sa  dépèche. 


TOSAlfcUS,  OmifilHAI,. 

1749.  1"  férrier.  b.  482,  n»  96. 


n  me  revient,  Messieurs,  des  plaintes  continuelles  sur  la 
négligence  avec  laquelle  les  substituts  du  procureur  syndic 
laquent  à  Texercice  de  la  police.  Sur  le  compte  que  j'en  ay 
rendu  au  Roy,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  que  son 
intention  est  que,  lorsque  vous  m'envoyerez  la  liste  des  sujets 
présentez  pour  être  échevins,  vous  me  rendiez  un  compte 
Siact  de  la  conduitte  de  chacun  de  ces  ofQcieif  en  particulier, 
it  qu'à  Tavenir,  il  en  soit  ainsy  usé  de  même  annuellement 
lors  de  la  présentation  des  échevins.  Vous  aurez  soin  d'exé- 
cuter dans  le  temps  les  intentions  de  Sa  Majesté,  et  vous  au- 
rez, s'il  vous  plaît,  agréable  d'enregistrer  ma  lettre  dans  les 
registres  de  l'hôtel  de  ville,  pour  que  personne  n'en  prétende 

Ccmsp,,  U\U,  28 


'Oj^i 


V.- 
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cause  d'ignorance,  et  que  vos  successeurs  ayant  à  8*y  confinr- 
mer.  C'est  aux  substituts  actuels  à  profiter  du  temps  qui  leur 
reste  pour  réparer  leur  négligence  et  pour  éviter  la  destitu- 
tion que  Sa  Majesté  est  disposée  à  ordonner  à  Favenir  contre 
tous  ceux  dont  il  ne  luy  reviendra  pas  des  témoignages  aian- 
tageux.  Je  dois  vous  sgouter  que  ceux  que  Ton  pourroit  obte- 
nir de  votre  complaisance  ou  de  celle  de  vos  successeurs  seront 
inutiles,  parce  que  Sa  Majesté  sera  instruite  par  voye  sûre  do 
degré  de  confiance  qu'ils  pourront  mériter.  Je  suis, 

Messieurs, 

Votre  affectionné  servUeuty 

SAINT-FLORENTIN. 
A  Versailles,  le  1"  février  1749. 


[906  ] 


SAINT-FLORENTIN  A  M.    DE  SAINT-CONTEST,   INTENDANT 

DE  BOURGOGNE. 


Injonction  de  faire  exécuter  la  Toionté  do  roi  en  ce  qui  concerne  li  nùiea 
ordre  des  archives  de  la  ville. 


1749,  il  juillet.  b.  éS%,  ii«  10) M. 


Le  Roy  étant  informé,  Monsieur,  que  les  titres  et  papiers  de 
l'hôtel  de  ville  de  Dijon  ne  sont  pas  conservez  avec  soin,  Sa 
Msgesté  m'a  chargé  d'expédier  Tordre  que  je  vous  envoyé, 
afin  d'y  remédier.  Vous  voudrez  bien,  s'il  vous  plaist,  l'adres- 
ser incessament  sur  les  lieux  et  tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit 
exécuté. 
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ne  peut,  Monsieur,  vous  honorer  plus  parfoitement  que 
Sus. 

SAINT-FLORENTIN. 
3ompiègne,  le  11  juillet  1749. 
Monsieur  de  Saint-Gontest. 


[  907  ] 

JOLY  DE  FLEURY,  INTENDANT  DE  BOURGOGNE» 
AUX  MAGISTRATS  DE  DIJON. 

ention  da  roi  est^  contrairement  aux  prétentions  des  offiders  des  baillia- 
e,  nonobstant  Tédit  d'ayril  1749,  les  villes  restent  en  possession  de  leurs 
;  patrimoniales. 


BIJOJf,  COPfB  nu   TEMPS. 

51,  9  jaBTier.  b.  471,  n»  104. 


8sieui*s  les  élus  des  États,  Messieurs,  ayant  informé  le 
îil  des  prétentions  que  les  offîciers  de  quelques  bailliages 
it  élevées  contre  les  villes  de  la  province,  à  l'occasion 
ispositions  de  Tédit  du  mois  d'avril  1749,  M.  le  chance  « 
ne  donne  ordre  de  vous  mander  que  l'intention  de  Sa 
té  n'a  pas  été  de  supprimer  et  de  réunir  aux  bailliages 
Btices  qui  appartiennent  aux  villes,  et  qui  sont  exercées 
îs  officiers  municipaux.  Vous  pouvez  donc  continuer 
rcer  la  justice  comme  auparavant  l'édit  d^ilbois  d'awil 
et  si  vous  étiés  troublés  à  l'avenir  par  les  officiers  du 
ige  vous  aurés  soin  de  m'en  instruire.  Vous  na'accuserés 


4  '» 
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iiiicrire  sor  m  npstm.  Je  sob  très  pirCûtaiai, 


rotCre  très  lncmUe  el  Irèt  oMûmmI 

JOLTkFLEDRT. 
A  Dqoo»  ee  9  janvier  iTM . 
A  Uesaean  les  maire  etéchevinadelaiiDede  Dqai. 


[  908  ] 

ISS  IIAGISTIUTS  DE  POrriERS  A  CEUX  DE  DUON. 

D«mtodeat  des  renseignemeoU  sur  les  préséances  entre  la  mairie  et  )i  h 
lufe  dans  les  cérémonies  publiques. 


r4Ut,  OtlOMI, 

tTS:!.  «août  ■.  471.  l'tt 


Messieurs. 

Nout^  avou»  pn?$e<]té  requeste  au  Conseil  contre  Messifl 
leb.  oilicit;!'^  «lu  i^rêtiidial  qui  s'opposent  à  Texécution  dcsii 
ckti  i3  àe  la  «kclaratiou  du  Roy  du  29  aoust  1722, 37  des^ 
au  Ku^  des.  mois  de  décembre  1706,  août  17i2,  w^ 
l?;x\  ^u»  'jor(eu(  4U  lu  T^  IVmwk  processions  génôil* 
^kwuxu».ie&>^  ei  eu  toutes  autn»  cérémonies  publiqpflh 
:u^v»iv  .4  .u  :e6ie  de*^  iJLïe*  ofêciers  des  corps  de  ville  ■*'' 
-v«i«  A  ^aviCiie  iett^  v^îti. .  ■  :>  ies  prèsidiaux.  bailliages  é^ 
jU&av^«>  i^^jkics  ^e>  :thn»uhf .  *  .  c$  uu  À  un  et  figuremi' 
^laAts  hYj|r  ^i  :«e  .n^tserve:  >e<  xms  les  autres  dassls' 
:its^  eti  s*.ïr^e  ^ue  t  jertâier  viiîicaer  ôms  corps  de  ville 
t*  lenuer  ocùciet  àe;ïaii:>  ^«f^^ei^ 
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iotre  requeste  leur  a  esté  communiquée  par  le  canal  de 
rintendant,  à  qui  le  ministre  de  la  province  a  mandé  d*en- 
dre  les  parties,  d'en  dresser  procès- verbal,  et  en  consé- 
mce  donner  son  avis. 

La  réponse  de  Messieurs  du  présidial  à  notre  mémoire  nous 
sté  communiquée  de  la  même  façon.  Pour  répliquer  nous 
us  supplions  de  vouloir  bien  nous  envoyer  un  certificat  en 
rme  de  votre  usage  et  des  arrests  si  vous  en  avés  obtenu  en 
reil  cas  et  si  vous  assistés  auxdites  cérémonies  en  robes  ou 
lespée. 

Nous  vous  serions  très  obligés  de  vouloir  bien  nous  l'envoyer 
"omptement  Nous  sommes  dans  l'usage  de  porter  l'espée, 
itrefois  on  portait  la  robe. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect, 

Messieurs^  ., 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs^ 
Les  maire  et  échevins. 
ORRÉ,  maire.  VERRET,  échevin. 

Poitiers,  le  6  aoust  1752. 
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[  908  bia  ] 

Réponi«  des  m^gistrata  de  Dijon. 

17  •.t5,xj,i*m 

Messieurs. 

Nous  sommes  bien  fâchez  de  ne  pouvoir  vous  donner,  pour 
r  usage  qui  s'observe  en  notre  ville,  des  moyens  pour  défendre 
à  la  prétention  de  Messieurs  les  officiers  de  votre  présidial. 

Nous  marchons  ici  séparément  et  en  assés  grand  appareil. 
Le  corps  de  ville  est  composé  de  plus  de  trente  officiers,  pré- 
cédé de  vmgt  sergens  en  habits  uniformes  et  de  deux  trom- 
pettes à  leur  tète,  en  casaques  d'ordonnance. 

Les  officiers  du  présidial  nous  précèdent,  et  nous  présu- 
mons que  si  nous  ne  marchons  pas  sur  la  même  ligne  pour 
croiser  avec  eux,  c'est  parce  que  notre  compagnie,  de  beau- 
coup plus  nombreuse  et  avec  tout  l'appareil  qui  l'accompagne, 
laisseroit  à  peine  appercevoir  la  leur,  qui  n'est  composée  que 
de  sept  ou  huit  officiers,  et  qui  réunit  difficilement  quatre 
huissiers  pour  faire  cortège. 

Ce  que  nous  présumons,  Messieurs,  n'est  pas  sans  fonde- 
ment, puisque  dans  les  autres  villes  de  la  Bourgogne  où  il  y 
a  siège  présidial,  telles  que  Chalon-sur-Saône,  Semur-en- 
Auxois,  Autun,  Gliàtillon-sur-Seine,  les  officiers  municipaux 
marchent  aux  cérémonies  publiques  sur  la  môme  ligne  et 
croisent  avec  les  officiers  du  présidial. 

Vous  pouvez,  Messieurs,  écrire  à  ces  différentes  villes,  leur 
usage  peut  vous  servir. 

L'habit  du  maire  de  Dijon  est  une  robe  de  velours  violet 
doublée  de  velours  cramoisy  ou  feinte  ainsi  doublée  par  ce 
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i  paroit  aux  renversures,  la  garniture  d'hermine.  Celle  des 
hevins  de  camelot  de  soye,  la  doublure  de  satin,  aux  mêmes 
uleurs.  Nous  avons  dans  le  corps  de  ville  des  ofQciers  qui 
rtent  Tépée,  les  capitaines  et  lieutenants  des  murailles,  le 
yer,  le  fourier. 

n  est  à  observer  qu'en  Bourgogne  les  maires  sont  lieate- 
ints  généraux  de  police;  en  est-il  de  même  à  Poitiers? 
La  cause  de  notre  retard  à  répondre  à  la  lettre  dont  vous 
ms  avez  honorés,  Messieurs,  vient  des  recherches  que  nous 
ons  voulu  faire,  et  qui  l'ont  été  inutilement,  sur  la  différence 
»  notre  usage  avec  celui  des  autres  villes  où  il  y  a  des  prési- 
aux. 

Nous  sommes  avec  respect, 

Messieurs,  etc. 

Le  31  aoust  1752. 

A  Messieuni  les  maire  et  échevins  de  Poitiers. 


[  909] 

JOLY  DE  FLKURY,  INTENDANT  DE  BOURGOGNE,  AUX  MÊMES. 

Aaooncele  résultat  de  ses  conférenres  avec  le  contrôleur  général  et  M.  de 
liot-Florentio,  au  sujet  de  la  traite  des  grains  et  de  rapprovisionnement  des 
arches  de  la  tille. 

rAtIf,  ORIGINAf.. 

1752.  î  Dorembre.  b.  481.  »•  75. 

Je  me  suis  rendu  liier  à  Versailles,  Messieurs,  suivant  les 
rdres  que  j'en  avois  reçu  de  M.  le  comte  de  Saint-Florentin 
t  de  M.  le  contrôleur  général,  et  je  vous  fais  part  avec  plaisir 
u  résultat  de  la  conférence  que  j'ay  eue  avec  ces  deux  miiiis- 
res. 
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Il  a  été  convenu  :  1*  Que  le  conseil  laisseroit  subsister^  au- 
tant'que  le  bien  de  la  province  l'exigeroit,  les  défenses  que  le 
Parlement  a  faites  de  sortir  des  grains. 

2**  Que  je  laisserois  également  subsister  les  défenses  que 
j*ay  faites  de  mon  autorité  de  sortir  des  grains  du  MaconnoiSi 
quoique  ce  pays  ne  soit  pas  du  ressort  du  Parlement  de  Dijon. 

3*  Que,  quoique  l'arrest  du  Parlement  réserve  à  Sa  Majesté 
de  donner  des  permissions  de  sortir  des  grains  de  Bourgogne, 
il  n'en  seroit  donné  aucunes. 

4*  Que  comme  rien  ne  peut  empescher  la  ville  de  Lyon,  dont 
les  besoins  sont  pressants,  d'acheter  en  Champagne,  en  Lor- 
raine et  Franche-Comté,  Sa  Majesté  feroit  expédier  des  per- 
missions pour  le  passage  par  la  Saône  des  grains  que  Tûd 
justifiera  avoir  été  achetés  dans  Tune  de  ces  trois  provinces,  et 
que,  pour  éviter  tout  abus,  il  sera  dressé,  tant  par  les  juges 
royaux  que  par  mes  subdélégués  au  premier  bureau  d'entrée 
en  Bourgogne  et  au  dernier  bureau  de  sortie,  des  procès-ver- 
baux de  la  quantité  des  grains,  tant  en  entrant  qu^en  sortant, 
et  que  ces  procès -vei4)aux  avec  les  pièces  justificatives  seront 
envoyés  au  greffe  du  Parlement  par  eux  et  à  moy  par  mes  sub- 
délégués. , 

Enfin,  pour  calmer  d'autant  plus  les  inquiétudes,  on  obli- 
gera les  conducteurs  de  ces  grains  d'en  laisser  une  portion  dans 
les  villes  de  Pontallier,  Auxonne  et  Saint-Jean-de-Losne  pour 
être  portée  au  marché  de  Dijon  ou  auti'e  ville  de  la  province 
qui  pourroient  en  avoir  besoin. 

Vous  pouvez  rendre  publiques  ces  décisions  dont  je  vais 
suivre  l'exécution;  je  crois  qu'elles  achèveront  de  calmer  Icj 
allarmes  que  l'on  avoit  prises  trop  légèrement  sur  l'appron- 
sionnement  de  la  Province  et  sur  celuy  de  la  ville  de  Dijon 
en  particuUer,  où  je  retourneray  dès  que  les  ordres  du  ministre 
me  le  permettront. 

J'ay  donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  l'abondance  des 
marchés  pendant  mon  absence,  et  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne 
soient  bien  exécutés.  Je  vous  recommande  de  votre  costé  de 
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r  la  mais  à  Texécution  des  règlements  de  police,  et  sur- 
t  de  veiller,  à  ce  que  les  boulangers  fassent  du  pain  bis  en 
ntité  suffisante.  Vous  connoissés,  Messieurs,  les  sentiments 
lâchement  et  d'estime  avec  lesquels  je  suis, 

Messieurs, 

Voatre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur^ 

JOLY  DE  FLEURY. 
L  Paris,  le  vendredy  2  novembre  (17)59. 
k.  Messieurs  les  maire,  échevins  et  syndic  de  Dijon. 


[910] 

SILHOUETTE,  CONTROLEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES, 

AUX   MÉBIES. 

BBODee  l'envoi  de  1,000  sacs  de  blé  ponr  rapproviBionnemeot  do  marché  de 

0. 

TIMAILLES,  OIIGIXAL. 

1780,  5  novemlire.  b.  481,  n»  76. 

Messieurs. 

« 

Sur  le  compte  que  ro*a  rendu  M.  l'intendant  de  la  situation 
la  Bourgogne  par  rapport  aux  subsistances  et  particulière- 
mt  de  celle  de  la  ville  de  Dijon,  je  me  suis  déterminé  à  con- 
iirir  au  succès  des  dispositions  qu'il  a  faites  pour  procurer 
bondance  sur  les  marchés  de  cette  ville,  et  les  mettre  dans 
cas  d'être  toujours  sufQsament  garnis.  Je  vous  fais  passer 
8  à  présent  en  conséquence  2,000  sacs  de  bled  des  magasins 
Roy  ;  je  ferai  succéder  d'autres  quantités  à  ce)le-cy,  et  je 
augmenterai  même  si  les  besoins  et  les  circonstances  l'exi- 


^  a  demandé  avec 

«naicaiiz,  et  Tin- 

^»  Mit  composée 

Mmhration  du 

•unbreeten 

iMérable 

'amen 

ixdesgi.  j|. 

lion  entre  le  b.  . 

is  cet  inconvénient  nt 
.t)le  de  parvenir  au  bien  sai^^ 
j  et  il  est  du  devoir  de  sages  ad» 
ssimuler  et  vaincre  ces  obstacles, 
es  vues  qui  vous  animent  pour  ne  pas 
•^^  vous  conduirés,  dans  cette  circon- 
"^^ï^îter  des  éloges.  Je  suis, 

'^'UnibZc  et  très  affectionné  aerviteur, 

DB  UAVERDY. 
'^  ^Ô  septembre  1780. 

*ï>ayeur,  échevins  et  syndic  de  la  ville  de 


Ces  grains  sont  rnihpwnunt  ^i^»^■rf^  à  rqi|iRinMDBari|ii 
des  mirchés  de  Dijon,  irons  les  ierei  mettre  en  aapn  ii 
sure  qu'ib  tous  panriendnail,  pour  être  toqosnà 
d'exposer  en  vente  les  quantités  qoi  seiont  néeeaa 
vous  dirigerésy  tant  pour  la  vente  de  ces  grains  qiefivl 
prix  auxquels  il  sera  convenable  de  les  fixer,  sorleii 
H.  l'intendant,  qui  en  disposera  toiyours  au  plus  gnsli 
tage  du  public,  et  suivant  les  circonstances  qoi  en: 
la  consommation  plus  ou  moins  nécessaire.  Je  suis, 

Messieurs, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  lervifHr, 

DE  SILHOUETTE. 
A  Messieurs  les  maire  et  échevins  de  IMjon. 


19111 

l'aVERDY,  CONTROLEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES;  AUX  MÊIB> 


Blâme  la  résolution  qaMli  ont  prise  Tis-à-Tis  des  marchands  pov ta  toi ^ 
blé.  I/exportatiOD  est  défendue,  et  on  se  plaindra  bientôt  d'une  trop  gitoit^ 
dancr. 


TRRBAILLU,  OBlClXiL- 

1700,  29  septembre.  b.  4SI,  ■'  ^ 


Messieurs. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avés  écrite  le  3  de  ce 
J 'a vois  prévu  que  la  fixation  que  vous  avés  faite  dap 
()u  bled  détourneroit  les  marchands  de  la  résolution^ 
vous  leur  a  vies  fait  prendre  de  fournir  les  marchés;  vousH» 
trop  craint  le  moment  de  la  cherté»  qui  n'eut  point  éléit 
durée,  et  vous  vous  êtes  exposé  à  la  rendre  plus  considénU*" 
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LU  surplus  tous  les  ports  de  la  Méditerranée  sont  fermés;  les 
péculalions  des  négociants  pour  l'étranger  n'auront  aucun 
tfet,  et  vous  vous  plaindrés  bientôt  d'une  trop  grande  abon- 
lance.  Ne  doutez  point  d'ailleurs  que  je  ne  porte  une  attention 
Ma  sérieuse  à  cette  partie  essentielle  de  l'administration,  et 
li  vous  êtes  dans  le  cas  d'éprouver  des  besoins,  je  sçaurai  les 
prévoir  et  les  prévenir. 

L'augmentation  que  produit  sur  le  prix  des  grains  la  liberté 
du  commerce,  établit  une  disproportion  entre  le  salaire  des 
journaliers  et  le  prix  du  pain,  mais  cet  inconvénient  ne  sora 
|ae  momentané.  Il  est  impossible  de  parvenir  au  bien  sans 
rencontrer  quelques  obstacles  et  il  est  du  devoir  de  sages  ad- 
ninistrateurs  de  sçavoir  dissimuler  et  vaincre  ces  obstacles. 
'*ai  trop  bonne  opinion  des  vues  qui  vous  animent  pour  ne  pas 
ttTe  persuadé  que  vous  vous  conduirés,  dans  cette  circon- 
stance, de  façon  à  mériter  des  éloges.  Je  suis. 

Messieurs, 

Voire  très  humble  et  très  affectionné  sertdteur, 

DE  L'AVERDY. 

A  Versailles,  le  29  septembre  1760. 

A  Messieurs  les  mayeur,  échevins  et  syndic  de  la  ville  de 
^jon. 
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[912] 

M.  DE  JÂRENTE,  ÉVÊQUE  D'ORLÉANS,  LVX  ITÉMES. 

Réponse  à  leurs  objections  sur  le  projet  de  transférer  la  cathédrale  I  b  Siiito> 
Chapelle  et  de  confondre  en  un  aeul  les  deux  chapitres. 

TKMAILLES»  «tlftOIAL. 

1701»  13  tout.  ».  471,  flL 

J*ay  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  rhonneir 
de  m'écrire  le  6  de  ce  mois  sur  le  projet  concernant  h  cathè* 
dralle  et  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon.  Il  me  paroit  que  Tonn^ 
point  saisy,  dans  cette  ville,  le  point  précis  de  cette  affain^ 
puisque  loin  de  détruire  la  Sainte-Chapelle,  le  Roy  lui  donM- 
roit,  par  ce  projet,  un  nouveau  lustre  en  la  faisant  cathédnik 
Les  places  étant  meilleures  deviendroient  des  récom 
plus  honnêtes  des  services  des  familles  de  Dijon,  et  les 
étant  chanoines  de  la  cathédralle  seront  plus  portés  d'ètii 
employés  au  gouvernement  du  diocèse,  et  à  obtenir  par  là  à 
nouvelles  grâces  du  Roy.  D'ailleurs  Téglise  cathédralle  est  II 
seule  église  de  la  ville  et  du  diocèse  entier,  et  sa  décora 
devient  la  véritable  décoration  de  la  ville.  On  ne  peut  dotti 
procurer  cet^avautage  à  la  ville  de  Dijon  qu'en  transférant  II 
cathédralle  à  la  Sainte-Chapelle,  et  incorporant  les  deux  chi 
pitres.  Il  jne  semble  qu'on  ne  voit  dans  tout  cela  que  la  plu 
grande  utilité  de  l'Église  et  véritable  bien  de  la  ville. 

Une  troisième  réflexion,  Messieurs,  qui  paroit  vous  affecter, 
est  la  diminution  des  bénéfices.  Mais  vous  me  permettrés  di 
vous  faire  observer  que  cette  diminution  sera  en  elle-mè 
moins  considérable  qu'on  ne  paroit  le  craindre,  puisque  quai 
des  dignitaires  de  la  cathédralle  et  les  quatre  personals  M 
la  Sainte -Chapelle,  étant  d'un  très  petit  revenu,  on  ne 
les  regarder  que  comme  des  établissements  et  des  places 
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liéressantes;  en  outre,  la  Sainte-Chapelle  a  demandé  avec 
aison  la  suppression  des  quatre  canonicats  musicaux,  et  Tin- 
ention  du  Roy  étant  que  la  nouvelle  cathédralle  soit  composée 
le  six  dignités  et  vingt-quatre  canonicats,  la  diminution  du 
nombre  des  places  se  réduit  à  peu  de  chose  en  nombre  et  en 
réalité.  Le  bas  chœur  pourra  devenir  aussi  plus  considérable 
et  fournira  des  places  de  plus  pour  des  sigets  inférieurs  en 
eondition  aux  chanoines. 

Je  dois  encore  vous  faire  observer  que  les  revenus  des  di- 
piités  et  canonicats  étant  plus  considérables  et  d'un  produi^ 
plus  proportionné  aux  gens  de  condition  de  la  ville,  elle  y  trou- 
rem  des  ressources  plus  faciles  pour  placer  ses  enfants,  et 
imiout  si  on  pouvait  engager  Sa  Majesté  à  lui  en  assurer 
[Odqiies-uns  en  les  affectant  aux  enfans  de  la  Province  et  de 
ft  ville,  ce  qui  seroit  une  faveur  et  un  grand  avantage.  Je 
imdray  compte  au  Roy,  Messieurs,  de  vos  représentations  et 
le  laisseray  point  ignorer  à  Sa  Majesté  le  zèle  que  vous  té- 
ilfrignés  dans  toutes  les  occasions  pour  son  service,  et  la  res- 
pectueuse soumission  avec  laquelle  vous  vous  en  rapportés  à 
%  décision  et  à  la  manifestation  de  sa  volonté.  Je  dois  aussy 
^  H.  l*Évéque  de  Dijon  la  justice  de  convenir  que  dans  la  dis- 
ilttsion  de  cette  aJQaire  il  ne  s'est  jamais  éloigné  un  moment 
Le  son  attachement  pour  la  ville  de  Dijon,  de  ce  qui  pouvoit 
concourir  à  la  plus  grande  utilité  de  TÉglise,  et  à  la  décoration 
fet  le  bien  général  de  la  ville  et  de  ses  habitants.  Personnelle- 
iQkent,  Messieurs,  je  ne  perdray  aucune  occasion  de  vous  obli- 
ger et  de  vous  convaincre  de  l'attachement  sincère  avec  lequel 
*ay  l'honneur  d'être. 

Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur^  , 

f  FRANÇOIS,  évèque  d'Orléans  (i). 

Versailles,  13  aoust  1761. 

(1;  Loni^  Sextins de  Jareule  de  La  Druyère^ Dommé  eu  1758,  mort  eD 
|7I8.  il  tint  longtemps  la  feuille  des  bénéfices. 


) 
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•    [  913  ]  îl 

LES  MAGISTRATS  DE  DIJON  AU  PRINCE  DE  GONDÉ. 
Félicitations  sur  la  victoire  qu'il  a  remportée  à  Hastembeck. 

17G2,  21  Mptembre.  b.  456,  ••  57. 

Monseigneur. 

Jamais  notre  ville  ne  célébrera  une  victoire  avec  un  plaisir 
aussi  [vif]  et  une  allégresse  aussi  vraie  que  celle  que  nous  a   I 
causé  la  supériorité  des  armes  de  Votre  Â.  S.  en  la  mémo- 
rable journée  du  30  aoust 

Votre  gloire.  Monseigneur,  fait  celle  de  la  nation,  et  la  c«i- 
servation  du  héros  qu'elle  révère  et  qu'elle  admire  l'ocGape 
autant  que  son  triomphe.  Mais  nous  osons  dire.  Monseigneur, 
que  les  allarmes  de  la  Bourgogne,  et  surtout  celles  de  lacqû- 
taie,  étant  plus  intimes  et  plus  inexprimables,  tandis  que  votre 
magnanimité  brave  tous  les  dangers,  notre  joie  Test  de  même 
en  vous  voyant  triompher  et  jouir  en  même  temps  des  avan- 
tages de  la  santé. 

Que  V.  A.  S.  daigne  nous  permettre,  au  milieu  des  accla- 
mations et  des  vœux  universels,  de  faire  entendre  la  voye  de 
nos  citoyens  et  d'être  l'organe  de  tout  ce  que  l'amour  et  Uad- 
miralion  leur  inspirent. 

Nous  ne  pouvons,  Monseigneur,  l'exprimer  autant  que  nos 
cœurs  le  renferment,  non  plus  que  le  très  profond  respect 
avec  lequel  nous  sommes. 

Monseigneur, 

DeV.A.  S., 

Les  ires  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

Le  vicomte  mayeur  et  les  échevins. 
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[914  1 

LES  MÊMES  AU  MÊME. 


laplorent  ta  protection  pour  le  maiiitieii  dei  prérogatives  dn  mtire  contre 
lit  prétentions  du  nonfean  commandant  militaire. 


MIOH,  OUtUIAL. 

înd,  16  iTril.  B.  450,  n*  60. 

Monseigneur. 

La  ville  capitale  de  votre  gouvernement  oze  implorer  votre 
puisaante  protection  pour  la  conservation  des  privilèges  de  ses 
baUtâDS  et  des  drmts  attachés  à  la  place  de  maire.  Ces  droits 
811  ces  privilèges.  Monseigneur,  sont  votre  ouvrage,  puisque 
illustres  ayeux  en  sont  les  créateurs,  et  le  prince  auguste 

â  "VOUS  donna  le  jour  les  a  confirmés.  Le  mémoire  joint  à  la 
pvéaente»  et  dont  nous  supplions  Votre  A.  S.,  Monseigneur, 
ie  se  fidre  rendre  compte,  en  vous  rappellant  des  bienMts  des 
pnnces  vos  ancêtres  pour  cette  capitalle,  nous  enhardis  à 
vous  prier  d'en  être  le  conservateur,  en  autorisant  et  proté- 
geant les  moyens  que  nous  avons  cru  devoir  employer  pour  la 
defiéiise  des  droits  de  la  ville.  Nous  sommes ,  avec  le  respect 
le  plus  profond. 

Monseigneur, 
Vo8  très  humbles  et  très  obéUsania  servUeurêf 

Daubenton  ,  Gilbert,  Munbret,  Boulanger 

et  FOUCHEROT. 

DijonJei6avriH763. 
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[916] 

LES   MftlIBB  AU  DUC  DE  GHOISEUL. 

Biifoi  d'an  aérnoira  va  le  mène  w^tt 


Dijon, 
1761,  MtrrU.  %.m,rfL 


Monseigneur. 

La  ville  de  Dijon  qui,  pour  le  service  de  S.  M., 
jours  ses  intérêts  les  plus  chers,  espère  de  trouver  en 
protecteur  des  privilèges  respectables  et  anciens  dod 
rhonneur  de  vous  adresser  Texposé  dans  le  mémoire 
privilèges  dont  les  confirmations  sont  si  multipliées  et  a 
ques.  L'usage  qu'elle  désire  faire  des  droits  qu'die 
est  le  plus  beau  des  attributs  de  la  place  du  maire,  fà 
dant  tant  d'années  a  toujours  rempli  dans  cette  capitale» 
rendre  compatibles  les  fonctions  de  judicature  avecles 
militaires.  Nous  nous  flattons,  Monseigneur,  que 
nos  titres,  leur  origine,  leur  ancienneté,  leurs 
notre  possession  et  la  nécessité  qu'impose  à  des  magisM 
serment  qu'ils  font  de  deffendre  Tintérèt  de  leur  patrie, 
voudrez  bien  donner,  en  cette  occasion,  à  la  capitalleà 
Bourgogne  des  marques  d'une  protection  qu'elle  a  siW 
cœur  de  maintenir.  Nous  sommes, 

Monseigneur, 

Vos  très  humbleSy  tïc.t  «*• 

A  Dijon,  le  26  avril  1763. 


1 
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[916] 

SAINT-FLORENTIN,  MINISTRE,  AUX  MAGISTRATS. 

i  roi  maiDtient  le  commandant  de  place,  veut  qu'il  exerce  suivant  les  or- 
nnces,  b'âme  lea^expressions  dont  ils  se  sont  servis  dans  leur  mémoire,  et 
e  qa'Us  aient  pour  cet  officier  toute  la  déférence  nécessaire  au  bien  du  ter- 

• 

COHPliSlfB,  OlIOlilAL, 

1763.  16  aodt.  b.481,d*80. 

f*ai,  Messieurs,  rendu  au  compte  au  Roi  du  mémoire  que 
18  in*avez  adressé,  le  23  avril  dernier,  pour  demander  la 
iressiou  de  la  place  de  commandant  de  la  ville^  actuellement 
iplie  par  M.  de  GhanrenauU,  ou  en  tout  cas  un  règlement 
re  luy  et  vous.  Sa  Majesté  a  jugé  cette  place  nécessaire  au 
n  de  son  service,  et  son  intention  est  de  la  maintenir.  Sa 
jesté  a  d'ailleurs  estimé  inutile  de  faire  le  règlement  que 
18  demandez,  les  ordonnances,  édits  et  déclarations  ayant 
Bsamment  déterminé  le  pouvoir  qui  appartient  aux  gouver- 
irs  et  commandants  des  villes,  et  Sa  Majesté  voulant  que 
de  Chanrenault  Texerce  librement  et  pleinement.  Au  sur- 
is. Sa  Majesté  a  blâmé  plusieurs  expressions  vives  et  dépla- 
is que  votre  mémoire  renferme,  et  dont  il  auroit  droit  de 
plaindre.  Elle  désire  que  vous  ayiez  pour  lui  les  déférences 
es  à  sa  place,  et  quef  vous  entreteniez  avec  lui  cette  union 
nécessaire  au  bien  du  service  de  Sa  Majesté  et  à  Tordre 
Jolie.  Je  suis. 

Messieurs, 

Votre  très  humble  serviteur ^ 

SALNT-FLORENTIN. 

A  Compiègne,  le  16  aoust  1763. 

A.  Messieurs  les  maire  et  échevins  de  Dijon. 

oi^.,  t.  m.  î9 


-  460  — 


[917] 


LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Le  roi  autorise  la  réorganisation  da  gnet  suivant  le  projet  arrité  par  la 
chambre. 


COItlÉONI,  OlIfitHU. 

1165,  I-  août.  B.  MS,  B*  177  ter. 


J*ai,  Messieurs ,  rendu  compte  au  Roi  du  projet  formé  par 
la  chambre  du  conseilde  Dijon  de  remercier  plusieurs  officiers 
de  la  milice  bourgeoise  de  cette  ville,  au  nombre  de  huit  on 
neuf,  afin  de  la  remettre  sur  meilleur  pié  qu'elle  n'a  été  jus([u'à 
présent,  et  Sa  Majesté  a  approuvé  ce  projet.  Je  lui  ai  en  même 
temps  proposé,  conformément  au  vœu  de  la  chambre,  de  les 
maintenir  dans  la  jouissance  des  privilèges  attachés  à  ces 
places,  même  quoiqu'ils  ne  les  ayent  pas  possédées  durant  le 
temps  requis;  et  Sa  Majesté,  toujours  attentive  à  l'intérêt  des 
contribuables,  y  a  trouvé  d'abord  beaucoup  de  difficultés,  mais 
elle  s'est  déterminée  à  accorder  cette  grâce,  lorsqu'elle  a  seu 
que,  par  la  nouvelle  composition  de  la  troupe,  elle  ne  fait  plus 
qu'une  charge  très  légère  pour  la  ville,  et  que  d'ailleurs  des 
places  de  sept  majors  établies  pour  cette  troupe  il  n'en  reste 
plus  qu'une,  et  enfin  que  les  trente-quatre  places  de  dizainiers 
sont  supprimées.  Gomme  je  n'ai  pas  laissé  ignorer  à  Sa  Ma- 
jesté le  zèle  que  vous  marquez  en  cette  occasion,  et  qui  vous  a 
fait  concilier  plusieurs  intérêts  qu'il  était  difficile  de  réunir, 
elle  a  trouvé  bon  que  je  vous  en  témoignasse  sa  satisfacliou, 
en  vous  exhortant  à  faire  tout  ce  qui  dépend  de  vous  pour 
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qu'une  réforme  aussi  utile  que  celle  dont  il  s'agit  se  consomme 
promptement ,  et  ne  souffre  pas  d'altération  par  la  suite.  Je 
suis. 

Messieurs, 

Votre  très  humble  serviteur, 

SAINT-FLORENTIN. 
A  Compiè^rne,  le  1"  aoust  1765. 

Monsieur  le  maire  de  Dijon. 


[918  1 

LOUIS- JOSEPH  DE  BOURBON,  PRINCE  DE  CONDÉ,  AUX  MÊMES. 
Bn^i  dn  règlement  pour  la  réorganisation  da  guet. 

VABI8,  0116INAL. 

1766^  S9.  septembre.  b.  481,  do  85. 

Messieurs  les  vicomte  mayeur  et  échevins  de  Dijon. 
Je  n'ai  pu  qu'aprouver  les  représentations  que  vous  m'avez     . 
fsii  sur  la  nécessité  de  changer  la  forme  du  guet  établi  dans 
Yotre  ville.  J'ai,  en  conséquence,  rendu  une  ordonnance  pour 
le  supprimer  et  en  former  un  nouveau ,  et  vous  la  recevrez 
avec  cette  lettre.  C'est  de  l'exécution  de  ce  règlement  que  vous.  ^ 
devez  attendre  la  sûreté  et  la  tranquilité  de  vos  citoyens. 
Ainsi  je  suis  persuadé  de  l'attention  que  vous  aporterez  à  le 
faire  régulièrement  observer.  Je  suis, 

Messieiirs  les  vicomte  mayeur  et  échevins  de  Dijon, 

Votre  affectionné  amy, 

Louis-Joseph  de  BOURBON. 
A  Paris,  le  29  septembre  1765. 
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[919] 

LES  MAGISTRATS  DE  DIJON  AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

Plaintei  nr  les  abus  commis  par  les  marchands  de  blé  aa  vai%i  de  rexéeafioi 
de  redit  de  juillet  1764  sur  la  liberté  do  commerce  des  grains,  et  demasde  de 
conseils  pour  empêcher  la  ville  d*èlre  affamée. 

DiiON,  nHun. 

4766,  S8  septembre.  b.  481 ,  n«  SS. 

Monseigneur. 

Nous  nous  trouvons  forcés  de  vous  exposer  rembarras  ex- 
trême où  nous  sommes  réduits  par  l'abus  énorme  que  les 
marchands  de  bled  ont  fait  de  la  liberté  indéfinie  du  commerce 
des  grains,  qui  leur  est  accordée  par  Tédit  de  juillet  1764. 

La  province  de  Bourgogne  fournit  ordinairement  des  bleds 
au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  sa  propre  consommation. 
Les  voisins  et  môme  les  étrangers  qui  en  sont  instruits  y 
viennent  acheter  des  grains  de  toute  espèce,  et  emportent  tout 
le  bled  qu'ils  peuvent  se  procurer  sans  s'aviser  d'y  en  amener 
un  seul  grain,  en  sorte  que  les  marchands ,  sous  le  prétexte 
de  la  protection  spéciale  que  Sa  Majesté  leur  a  accordée  par 
son  dernier  édît,  se  regardent  comme  les  maîtres  d'acheter 
tout  le  bled  recueilli  en  Bourgogne  pour  le  faire  passer  aux 
étrangers,  dans  l'espoir  d'un  gain  immense,  et  sans  s'inquiéter 
si  la  province  se  trouve  privée  d'une  denrée  de  première  né- 
cessité qu'elle  a  produit  elle-même. 

La  ville  de  Dijon  en  particulier  no  soniïro  que  trop  réelle- 
ment des  suites  qu(?  doit  avoir  une  exportation  poussée  au- 
delà  de  ses  justes  bornes.  Plus  de  la  moitié  des  habitans  de 
cette  ville  est  composée  d'artisans  ou  de  journaliers  forcés 
d'acheter  le  bled  par  une,  deux  ou  trois  nit^sures  au  plus,  à 
raison  de  3  liv  5  s.  la  mesure,  prix  que  l'ai^tizau  regai*le 
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eomme  le  plus  fort  oVi  le  bled  puisse  être  porté  pour  que  son 
travail  luy  fournisse  la  nourriture,  en  luy  laissant  à  peine  de 
quoy  subvenir  à  ses  autres  besoins. 

L'avidité  des  marchands  à  envahir  et  fedre  sortir  de  la  pro- 
vince tout  ce  qui  restait  de  bled  de  la  récolte  de  4765  avoit 
forcé  les  habitafis  de  Dijon  à  payer  le  bled  au  marché  3  liv. 
iO  8.  et  plus,  jusqu'au  mois  de  juillet  dernier,  sans  que  per- 
tonne  s'aperçut  du  malheur  dont  on  étoit  menacé  :  on  patien- 
toit  en  attendant  la  dernière  récolte  que  les  pluies  d'été  ont 
diminuée  de  valeur  et  de  quantité  dans  plusieurs  endroits, 
mais  qui  avoit  été  assez  abondante  dans  d'autres  parties  de  la 
province  pour  faire  espérer  une  diminution  de  prix. 

Cependant,  quelle  a  été  notre  surprise,  Monseigneur,  lors- 
qu'au lieu  de  cette  diminution  si  nécessaire  le  bled  a  été  porté 
tout  à  coup  jusqu'à  4  liv.  5  s.  et  même  jusqu'à  4  liv.  10  s.  la 
menure  dans  nos  marchés,  où,  pour  comble  de  malheurs,  il 
n'en  venoit  plus  pour  fournir  les  trois  quarts  de  ceux  qui  se 
préientoient  pour  en  acheter. 

La  disette  à  laquelle  on  s'est  vu  réduit  immédiatement  après 
une  moisson  qui  devoit  produire  un  effet  tout  contraire,  a 
excité  des  plaintes,  des  rumeurs  et  des  attroupements  de 
femmes  que  la  force  même  n'a  pu  ny  contenir  ny  dissiper. 

NouB  avons  apporté  tout  le  zèle,  la  vigilance  et  la  prompti- 
tude possibles  pour  appaiser  les  premiers  cris  d'une  populace 
iflGEunée  et  prête  à  m^traiter  les  marchands  de  bled.  Nous 
avons  pour  témoins  de  ces  clameurs  et  de  nos  efforts  pour  les 
arrêter  dès  le  principe,  le  commandant  de  la  province,  qui  a 
assisté  à  nos  marchés,  et  Messieurs  du  Parlement  tenant  la 
chambre  des  vacations,  auxquels,  ainsi  qu'à  nous,  le  peuple  à 
demandé  du  pain. 

Notre  premier  soin,  après  avoir  essayé  de  calmer  les  frayeurs 
de  la  populace,  a  été  de  chercher  si  l'abus  que  les  marchands 
ftdsoient  de  l'édit  de  juillet  1764  étoit,  comme  nous  l'avions 
d^à  cru ,  la  véritable  cause  du  mal  ;  et  nos  recherches  nous 
ont  convaincus  que  nos  conjectures  étaient  bien  fondées. 
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Ces  marchands  qui,  presque  tous  sont  étrangers ,  résidant 
à  Lyon  I  dans  le  Languedoc,  la  Provence,  et  ont  icy  des  pré- 
posés  ou  des  facteurs  qui  ont  acheté,  soit  pour  leurs  provinoei 
soit  pour  ritalie  et  TEspagne,  presque  tout  le  bled  de  la  Bour- 
gogne. L'apas  du  bénéfice  inunense  qu'ils  ont  déjà  fait  et  qu'ils 
espèrent  encore  au  moins  doubler,  les  a  engagés  à  se  presser 
au  point  que  leurs  achats  étoient  faits  auparavant  la  récolte, 
et  que  depuis  la  moisson  ils  ont  en  arrhes  les  tisses  dans  les 
granges  des  laboureurs,  qui  n'ayant  plus  rien  à  vendre  ne  sont 
plus  dans  le  cas  de  venir  fournil*  les  marchés. 

Nous  comptions  trouver  une  ressource  dans  un  moyen  dont 
nous  avons  fait  usage,  qui  a  été  d'assembler  les  marchands  de 
bled,  qui  sont  de  nos  habitans  et  qui  font  le  commerce  ou  pour 
leur  compte  ou  par  commission.  Nous  les  avons  engagés  par 
toutes  les  raisons  qu'il  nous  a  été  possible  d'employer,  à  nous 
livrer  des  bleds  pour  la  fourniture  des  marchés^  et  quelques- 
uns  s'y  sont  prêtés.  En  conséquence  nous  avons  mis  en  ma- 
gazin  environ  3,000  mesures  de  leur  bled  dans  le  dessein  de 
le  vendre  nous-mêmes  pour  leur  compte  à  raison  deSUv.  10s., 
de  3  liv.  12  s.  et  de  3  liv.  15  s.,  attendu  qu'il  y  en  a  de  trois 
qualités  différentes.  Nous  avons  suivi  ce  projet,  que  la  nécessité 
des  circonstances  nous  avoit  fait  imaginer,  et  qui  a  appaisé 
pour  un  moment  le  peuple  auquel  nous  vendîmes  une  très 
grande  quantité  dans  le  marché  du  20  de  ce  mois. 

Mais  nous  n'avons  pas  tardé  à  nous  apercevoir  que  la  facilité 
aparente  avec  laquelle  les  marchands  nous  avoient  fait  leur 
première  livraison  étoit  un  piège  qu'ils  nous  tendoient  pour 
introduire  plus  sûrement  la  famine  à  Dijon. 

Lorsqu'il  falu  continuer  les  livraisons  qu'ils  nous  avoient 
promises,  ils  nous  ont  objecté  que  leurs  magazins  étoient 
vuides,  que  d'ailleurs  ils  avoient  des  marchés  avec  des  étran- 
gers auxquels  ils  ne  pouvoient  s'empêcher  de  livrer.  En  effet 
quelques-uns  d'eux  avoient  redoublé  d'activité  pour  faire  sortir 
les  bleds  promptement  de  leurs  magazins.  D'autres,  pour 
éviter  nos  recherches,  au  lieu  de  faire  passer  leurs  bleds  par 
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Dijon,  66  sont  proposés  de  prendre  un  détour  pour  le  conduire 
sur  la  Saône.  Au  moyen  de  quoy  il  nous  reste  à  peine  une 
quantité  de  leur  bled  suffisante  pour  la  fourniture  de  deux 
marchés^  sans  qu'il  nous  soit  possible  de  nous  en  procurer 
dans  toute  la  province,  à  moins  que  nous  n'en  présentions  aux 
narchands  qui  le  tiennent,  le  prix  énorme  auquel  ils  se  croient 
m  droit  de  le  taxer. 

Les  3  liv.  15  s.  que  nous  leur  offrons  pour  leur  plus  beau 
>led,  en  attendant  vos  ordres ,  Monseigneur,  ne  suffît  pas  à 
eor  cupidité.  Cependant  il  est  notoire  que  nos  artizans  et  nos 
oumaliers,  qui  composent,  comme  nous  avons  eu  l'honneur 
le  vous  l'observer^  plus  de  la  moitié  des  habitans^  sont  dans 
[^impossibilité  de  se  donner  du  pain  si  le  bled  passe  3  liv.  à 
3  liv.  5  s.  Malgré  la  circulation  des  espèces  en  Bourgogne, 
cette  circulation  ne  venant  pas  jusqu'à  eux  et  n'augmentant 
pas  le  prix  de  leur  travail,  comme  il  arrive  dans  les  villes  de 
commerce  où  ce  prix  augmente  en  proportion  de  celui  des 
denrées. 

Le  peuple,  instruit  de  nos  démarches  et  de  leur  inutilité,  est 
efiBrayé  comme  nous.  Monseigneur,  de  la  perspective  acca- 
blante que  présente  l'aproche  de  Thyver  où  nous  allons  nou^ 
trouver  sans  bled  et  sans  espérance  de  luy  en  procurer,  même 
pour  le  plus  haut  prix,  si  les  marchands  continuent  d'exporter 
ceux  qu'ils  ont  achetés  ou  assurés. 

Il  recommence  à  s'attrouper^  les  femmes  surtout  que  leur 
multitude  et  la  faim  éblouissent  sur  tous  événemens,  arrêtent 
les  voitures  de  bleds  sur  les  avenues  de  la  ville,  et  nous  re- 
gardent comme  leurs  tyrans  et  leurs  bourreaux,  lorsque  nous 
envoyons  des  soldats  pour  saisir  les  plus  déterminées  et  pour 
laisser  le  passage  libre  aux  voitures. 

Dans  cette  extrémité,  nous  recourons  à  vous,  Monseigneur, 
comme  le  seul  protecteur  de  qui  nous  puissions  attendre^  des 
lumières  et  des  ordres  pour  nous  diriger,  et  nous  prescrire  les 
moyens  de  remédier  et  au  mal  présent  et  à  celuy  dont  nous 
ne  sommes  menacés  que  trop  réellement. 
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Nous  attendons  avec  confiance  de  votre  bonté,  Monseigneur, 
de  votre  attention  infatigable  à  rendre  heureuse  toute  la 
France,  le  secours  que  nous  vous  suplions  de  nous  accorder, 
et  que  les  circonstances  rendent  extrêmement  pressant. 

Nous  continuerons ,  de  notre  côté ,  tous  nos  efforts  pour 
remplir  de  notre  mieux  les  fonctions  dont  nous  sommes  ho- 
norés, et  pour  vous  convaincre  des  sentiments  du  très  profond 
respect  avec  lequel  nous  sommes, 

Monseigneur,  etc. 

Les  vicomte  mayeur,  échevins  et  syndics 

DE  LA  VILLE  DE  DiJON. 

A  M.  le  contrôleur  général  (1). 
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LE  CONTROLEUR  GÉNÉRAL  LAVERDY  AUX   MAGISTRATS. 

Il  les  gourmande  de  leurs  craintes^  que  rien  ne  justifie,  et  qui  ont  en  le  tort 
d'alarmer  les  marchands  et  par  conséquent  d'accroître  la  cherté  dont  ils  se 
plaignent.  Invitation  de  ne  pas  céder  aux  clameurs  populaires  et  de  se  wu\m 
que  le  roi  veut  absolument  que  l'édit  soit  exécuté. 


▼IlSAILLIS,  ORIGINAL. 

1766,  18  décembre.  ».  48I,do95. 


Messieurs. 

J'ai  reçu  le  mémoire  qui  était  joint  à  la  lettre  que  vous 
m'avés  écrite  le  8  de  ce  mois.  Je  vois  avec  surprise  que  vos 
inquiétudes  sur  les  subsistances  se  renouvellent  ;  je  ne  puis 


(1)  Le  môme  mémoire  fut  adressé  au  ministre  Saint-FloientiD,  qui 
promit  d'eo  conférer  avec  le  contrôleur  général.  Dép.  du  21  décembre 
1766.  B.  481,  no  37. 
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n  attribuer  les  motifs  qu'aux  préjugés  dont  le  peuple  de 
otre  province  ne  cesse  point  d'être  affecté;  ces  craintes  et  ces 
ilarmes  que  vous  autorisés,  en  quelque  sorte,  en  paroissant  y 
lonner  trop  d'attention,  ne  sont  fondées  à  aucuns  égards. 
Tous  les  ports  de  la  Méditerranée  sont  fermés.  La  liberté  de 
'exportation  à  l'étranger  n'y  sera  certainement  pas  rétablie 
ivant  les  récoltes  prochaines.  Les  provinces  qui  nous  avoisi- 
lent  sont  très  abondantes  ;  les  prix  sont  médiocres  dans  la 
Champagne,  dans  les  évêchés,  dans  la  Lorraine;  vous  conve- 
ez  vous-mêmes  que  la  Saône  est  couverte  de  batteaux  char- 
és  de  grains  :  l'abondance  vous  environne  donc  de  tous  ks 
)tés,  et  quelques  instants  de  réflexion  eussent  éloigné  les 
raintesque  vous  faitesparroitreetquin'ont  aucune  espèce  de 
»ndement.  Il  est  possible  néanmoins  que  les  spéculateurs 
spèrent  encore  que  la  sortie  à  l'étranger  sera  permise  dans  les 
orts  de  la  Méditerranée.  L'intérêt  qui  grossit  tous  les  objets 
ai  peuvent  être  à  son  avantage  peut  les  flatter  de  l'espoir 
'obtenir  des  permissions  particulières,  mais  aussitôt  que 
expérience  leur  aura  prouvé  que  leurs  conjectures  ne  sont 
u'idéales,  ils  seront  nécessités  de  vendre,  leur  propre  intérêt 
iur  en  fera  la  loy,  et  vous  retrouverés  forcément  dans  l'inté- 
eur  de  votre  province  la  consommation  des  grains  que  Tap- 
ât d'un  bénéfice  considérable  avoit  destiné  pour  l'étranger. 

Ces  conséquences  nécessaires,  des  circonstances  et  des 
vénements  qu'ont  occasionnés  les  besoins  de  l'Italie,  cesse- 
ont  d'avoir  lieu  par  raport  à  vous ,  si  contre  les  dispositions 
e  la  déclaration  de  1763  et  de  l'édit  de  1764  vous  continués 
e  restreindre  la  liberté  du  commerce  des  grains  dans  des 
ornes  que  la  loy  n'a  point  prescrites.  J'ai  vu  avec  peine  les 
récautions  qui  ont  été  prises  pendant  la  durée  de  la  Chambre 
es  vaccations;  j'en  ai  prévu  les  suites  dangereuses.  Les  mar- 
hands  ont  dû  nécessairement  être  allarmés,  leur  confiance  a 
té  détruite,  leur  résistance  actuelle  est  le  fruit  de  réflexions 
âges  qu'ils  ont  dû  faire  et  qui  vous  privent  des  secours  qu'ils 
ous  auroient  abondamment  fournis  si  leurs  opérations  eus- 
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8cnt  été  libres,  et  si  Tautorité  n'y  eut  pas  présidé.  Les  maux 
que  vous  craigniés  peuvent  devenir  réels,  si  vous  persistes 
dans  vos  erreurs  ;  le  sistème  de  forcer  les  marchands  à  fouruir, 
celui  de  fixer  les  prix,  d'en  craindre  même  Taugmentalion, 
sont  des  obstacles  invincibles  à  l'abondance  que  vous  désirés 
Vos  peuples,  dites-vous,  ne  sont  point  en  état  de  suporler 
une  augmentation  sur  le  prix  des  grains  et  du  pain.  Ces  cla- 
meurs populaires  et  inconsidérées  sont  seules  capables  de  ren- 
dre cette  progression  dangereuse  ;  elle  est  nécessaire  néan- 
moins, elle  est  la  suite  indispensable  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  elle  sera  insensible  si  l'on  oppose  aux  préjugés  du 
peuple  la  sagesse,  la  fermeté  et  une  tranquillité  au  moins  apa- 
rente  qui  se  communiquera  facilement  et  qui  rétablira  la  con- 
fiance. Laissés  agir  le  commerce.  Si  dans  des  instants  diffi- 
ciles vous  avez  quelques  précautions  à  prendre,  qu'elles  soient 
assez  secrettes  pour  que  le  peuple  ne  puisse  jamais  les  péné- 
trer. Dans  les  moments  les  plus  critiques  inspirés  lui  de  k 
confiance,  elle  est  seule  capable  d'empêcher  l'efTet  du  mal  et 
de  donner  le  temps  d'y  remédier.  Je  souhaite  que  les  détaib 
dans  lesquels  je  suis  entré  vous  persuadent  et  vous  ramènent 
aux  vrays  principes,  si,  contre-toute  attente,  vous  vous  portés 
à  faire  des  dispositions  contraires  à  la  loy,  je  vous  préviens 
que  le  roy  est  dans  l'intention  d'employer  son  autorité  pour  la 
faire  exécuter.  Il  est  possible  que  ces  révolutions  occasionnent 
do  la  fermentation  parmy  le  peuple,  vous  en  sériés  les  auteurs, 
et  Sa  Majesté  vous  en  rend  dès  à  présent  responsables.  Je 
suis, 

Messieurs, 

Votre  bien  humble  et  très  aflectionné  serviteur, 

DE  L'AVERDY. 
A  Versailles,  le  18  décembre  4766. 

A  Messieurs  les  mayçur,  échevins  et  sindics  de  la  ville  de 
Dijon. 
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LE  MÊME  AU  MAIRE  DE  DUON. 

)  même  sujet. 

nSAILUn,  OBIfillIAL. 

90  décembre.  •.  481,  n*  06. 

reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite  le  11 
mois.  Si  vous  eussiés  réfléchy  avec  quelque  attention 

projet  que  vous  me  proposés,  vous  en  auriés  senti  tous 
convénients  ;  il  seroit  destructif  de  tout  commerce,  il 
droit  Tallarme  parmi  le  peuple,  et  bien  loin  de  faciliter 
aprovisîonnement  il  vous  priveroit  de  touttes  espèces  de 
irces.  Vos  craintes  et  vos  préjugés  vous  font  envisager 
laux  qui  n'ont  aucune  réalité.  Tous  êtes  environné  de 
s  parts  de  quantités  immenses  de  grains  ;  laissés  agir  le 
lerce,  gardés  vous  de  ûxer  les  prix.  Aussitôt  que  les  mar- 
is seront  certains  de  jouir  de  là  liberté  que  leur  accordent 
ilaration  de  1763  et  l'édit  de  1764,  ils  s'empresseront  à 
ir  vos  marchés,  Tabondance  fera  bientôt  baisser  les  prix, 
s  se  soutiennent  à  un  taux  un  peu  au-dessus  de  celui 
aire,  vous  pourrés  au  moins  compter  sur  des  quantités 
antes  pour  assurer  les  subsistances.  Prenez  au  surplus 
^s  les  précautions  nécessaires  pour  être  en  état  de  répri- 
es excès  auxquels  le  peuple  pourroit  se  porter,  et  soyés 
Ladé  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  les  empêcher  est  de  ne 
itre  ny  les  craindre  ny  chercher  à  les  prévenir.  Je  suis, 
Monsieur, 

Votre  bien  humble  et  affectionné  serviteur, 

DE  L'AVERDY. 

Versailles,  le  20  décembre  1766. 
lilonsieur  Kousselot,  maire  de  Dijon. 
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LES  MAGISTRATS  DE  LA  VILLE  AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 


ils  se  disculpent  tvec  énergie  dn  reproche  de  porter  atteinte  à  la  liberté  k 
commerce  des  grains. 


miUTi. 
1766.  B.4Sl.r9l. 


Monseigneur. 

La  lettre  que  vous  nous  avés  fait  l'honneur  de  nous  écrin 
en  datte  du  18  décembre  dernier  auroit  pu  décourager  desmi» 
gistrats  moins  zélés  et  moins  attachés  que  nous  à  leurs  devoin, 
et  nous  ressentons  avec  force  la  vive  empreinte  de  donleir 
qu'elle  a  faite  dans  nos  cœurs. 

Nous  pouvons ,  sans  doubte,  nous  tromper  dans  nos  idées, 
mais  nos  intentions  sont  pures  ;  elles  n'ont  en  vue  que  le  bien 
public  et  le  service  de  Sa  Majesté,  et  nous  sommes  bien  péné- 
trés que  si  nous  avions  le  bonheur  d'être  connus  de  vous,  Mon- 
seigneur, vous  ne  nous  refuseriés  certainement  pas  l'estime 
que  tous  les  ordres  de  notre  capitalle  nous  accordent.  Nous 
sommes  d'autant  plus  touchés  des  termes  qui  unissent  cette 
lettre.,  que  vous  êtes  celuy  dont  nous  sommes  les  plus  jalon 
de  mériter  la  confîance. 

Des  écrivains  mal  intentionnés,  et  qui  ont  un  intérêt  paili- 
culier  à  la  chose,  vous  ont  prévenu  contre  nous,  Monseigneur, 
mais  nous  espérons  que  vous  connoitrés  bientôt  la  fausseté  dtf 
faits  que  l'on  nous  impute,  et  nous  osons  apeller  de  vous- 
même  prévenu  par  des  gens  dangereux  à  vous-même  ins* 
truit  de  l'exacte  vérité  par  des  hommes  qui  n'ont  rien  à  8er^ 
prêcher. 
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Quel  est,  en  effet,  notre  crime?  Chercher  à  soulage  nos 
mvres  citoyens  ;  vous  détailler  leurs  maux  présents  et  youe 
lèvenir  sur  ceux  que  nous  croyons  être  à  craindre  pour  l'ave- 
lir;  demander  sur  cela  vos  ordres;  rassurant,  tant  par  nos 
lîscours  que  par  notre  exemple,  les  esprits  allarmés;  consoler 
es  malheureux;  prévenir  toutte  espèce  de  fermentation;  nous 
Bitruire  soigneusement  des  forces,  de  l'étendue,  de  la  situa- 
ion  du  commerce  des  grains,  et  des  moyens  employés  par  les 
iégociants  pour  y  réussir  :  voila,  Monseigneur,  l'abrégé  sin- 
cère de  notre  conduitte  et  de  nos  occupations  journalières^  que 
B0Q9  regardons  comme  notre  principal  devoir. 

Si  nous  agissions  autrement  nous  mériterions  sûrement 
Mtie  disgrâce,  puisque  nous  manquerions  à  ce  que  de  bons, 
lleis  et  zélés  serviteurs  du  roy  doivent  faire  dans  les  circons- 
Ittces  critiques  où  nous  sommes.  Jettes,  s'il  vous  plait,  un 
hMsond  coup  d'œil  sur  le  mémoire  que  nous  avons  eu  l'honneur 
Il  TOUS  envoyer,  nous  nous  flattons  que  vous  y  trouvères  la 
IMme  fiiçon  de  penser,  et  si  nous  avons  pris  la  liberté  d'y  peindre 
i  malheureuse  situation  de  nos  habitans  et  nos  allarmés  avec 
bs  couleurs  vives,  c'est  que  la  vérité  nous  y  forçoit,  tandis 
he  nous  leur  cachions  tout  ce  qui  pou  voit  avoir  la  plus  légère 
j^iwrence  d'inquiétude,  cherchant  à  les  rassurer,  et  contents 
i  déposer  dans  votre  sein  ce  que  nous  pouvions  avoir  à  re- 
(Mer. 

Mous  sommes  donc  dans  le  cas  de  dire  avec  confiance  que  le 
ktriotisme  est  notre  guide;  que  le  véritable  germe  en  est  dans 
M  cœurs,  tandis  que  les  marchands  de  grains,  avec  les  grands 
Kits  qu'ils  employent  dans  leur  mémoire,  dont  vous  nous  avés 
Ktivoyé  la  copie,  en  connoissenl  à  peine  le  nom;  c'est  de  leur 
tot  une  parade  concertée,  et  aussi  fausse  que  la  plus  part  des 
lits  que  cet  écrit  contient.  Tout  ce  qu'ils  ont  dit  est  moulé 
kr  les  sommations  qu'ils  nous  ont  fait  signifier,  contre  toutte 
Nenséance,  les  23  décembre  dernier  et  2  du  courant,  aux- 
Itelles  BOUS  avons  répondu  de  la  manière  la  plus  satisfaisante, 
Si  qui  nous  met  dans  la  nécessité.  Monseigneur,  de  vous 
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£ûre  un  récit ,  aussi  bref  que  véritable^  de  tout  ce  qui  s'ert 
passé  à  leur  égard.  Daignés,  s'il  vous  plait ,  r«[itendre  avec 
cette  scrupuleuse  attenticm  qui  caractérise  toutes  vos  opé»- 
tions. 

Craignant,  avec  raison,  dans  le  courant  du  mois  de  sep- 
tembre 1766  que  nos  marcbefe  ne  fussent  pas  fournis,  now 
assemblâmes  le  16  les  marchands  de  grains  que  nous  codiknb- 
sions,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  nous  les  engageasmei 
à  se  charger  chacun,  de  bonne  volonté,  d'une  fourniture  de 
bled  proportionnée  à  la  force  de  leur  commerce,  sans  taxatica 
de  prix  ni  solidité;  cependant  lorsqu'il  fut  question  de  s'exè* 
cuter,  tous  refusèrent  le  lendemain  de  garnir  le  marchef.  et 
ceux  dont  le  commerce  étoit  le  plus  notoire  et  le  plus  étendo 
affirmèrent  hardiment  qu'ils  n'avoient  point  de  bled  et  qa*it  |}1 
n'en  acheptoient  point  ;  il  étoit  assés  difficile  de  les  démentir 
puis€[u'ils  avoient  grand  soin  de  n'en  déposer  aucuns  dus 
leurs  magasins,  et  de  les  faire  passer  à  mesure  qu'ils 
voient  dans  cette  ville,  de  manière  que  nous  étions  saas 
source.  fta 

Nous  en  pouvions  d'autant  moins  avoir  que  les  fermiers  et 
mèmeleslaboureursn'amenoientpointdegrainsauxmarche&, 
la  subsistance  manquait  totallement.  Dans  une  aussy  triste  situa- 
tion on  fut  obligé  de  faire  assembler  ces  marchands  chez  M.  te 
président  de  la  Chambre  des  vacations,  où,  en  présence  da 
plusieurs  des  membres  du  Parlement,  ainsy  qu'en  la  nôtre, 
ils  firent  les  soumissions  dont  nous  croyons.  Monseigneur, 
avoir  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  dans  le  temps,  et 
nous  demeurons  d'accord  que  ce  jour  là  il  n'y  en  eut  que  trois 
qui  souscrivirent. 

Le  lendemain  ils  furent  touts  appelés  à  l'hôtel  de  ville,  et 
il  est  faux  que  dans  cette  assemblée  on  ne  leur  ait  laissé  qse 
l'alternative  de  signer  ou  d'aller  en  prison.  Le  fait  est  (ju'k 
négligèrent  de  se  rendre  à  l'heure  indiquée,  qu'ils  nous  fi 
attendre  très  longtemps  ;  enfin,  il  en  vint  deux  ou  trois 
sortirent  un  moment  après ,  et  qui  furent  suivis  d'un 
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nombre  qui  en  usa  de  même.  Et  quelques-uns  empèchoient 
les  autres  d'entrer,  surtout  quand  ils  les  voyoient  disposés  à 
féconder  nos  vues.  A  la  fin,  ennuyés  de  tout  ce  manège,  nous 
ka  fîmes  avertir  d'entrer  et  nous  ordonnâmes  à  la  sentinelle 
qui  est  jour  et  nuit  à  la  porte  du  bas  de  l'hôtel  de  ville  d'en 
laisser  rentrée  libre,  mais  de  ne  laisser  sortir  personne  sans 
que  la  porte  de  la  salle  d'assemblée  ait  été  gardée,  ny  qu'on 

. .  les  menaça  d'attenter  à  leur  liberté  s'ils  refusoient  de  sous- 
crire, ce  qui  est  si  certain  que  plusieurs  qui  ne  voulurent  pas 

^    le  ùire  se  rendirent  librement  chès  eux  sans  qu'on  leur  fit 

^     mcime  violence. 

i       Après  cela ,  ce  n'a  été  qu'avec  une  peine  infinie  que  nous 

l-  tfons  pu  faire  garnir  les  marchefs ,  nous  n'avons  même  pas 

la  consolation  de  voir  dans  le  magasin  à  ce  destiné  un 

aprovisionnement  pour  deux  marchefs  consécutifs. 

l    L'emprisonnement  de  Tun  d'entre  eux  n'a  point  pris  sa  cause 

dans  les  faits  qu'ils  n'ont  pas  craint  de  vous  présenter.  Ce 

particulier,  commis  du  plus  fort  marchand,  avoit  paru  comme 

lea  autres  dans  les  différentes  assemblées;  ceux  qui  avoient 

'  maoBcrii  les  soumissions  Tavoient  compris  dans  le  rolle  de  ré- 

jpaiiition  de  la  fourniture  qu'ils  avoient  eux-mêmes  procédé 

'Vtdontairement.  On  Tavoit  invité  nombre  de  fois  et  toujours 

.   inutilement  de  faire  conduire  du  bled  au  magasin  qui  se  trou- 

"wni  vuide.  Le  jour  auquel,  sur  un  dernier  refus,  il  fut  arrêté, 

éfènement  qui  fut  très  fort  du  goût  des  autres  marchands  qui 

ae  se  souciaient  pas  de  fournir  à  sa  place  et  qui  sçavoient  très 

h   lûen  que  le  traitté  devoit  avoir  sou  exécution  par  corps  et  par 

■^  la  voye  solidaire;  mais  enfin,  cet  emprisonnement,  qui  ne  fut 

F     ^e  momentané,  est  de  beaucoup  postérieur  au  traitté  homo- 

k  logué  par  l'arrest  du  25  septembre  1766,  preuve  incontestable 

k  la  douceur  avec  laquelle  nous  en  usions  et  de  la  patience 

IBenous  avions.  Au  surplus,  ce  particulier  est  un  de  ceux 

|tf  font  le  plus  malhonètement  le  commerce  des  grains;  il  a 

Adroit  de  remise  de  ses  comettants.  Il  a  enarrhé  une  quan- 

lié  de  bled,  encore  en  tisse,  à  un  prix  bien  plus  haut  que  le 
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courant,  dans  la  seule  vue  d'en  priver  les  autres  négociants. 
Avidité  aussy  condamnable  qu'elle  a  été  préjudiciable^  puis- 
qu'elle a  mis  tout  à  coup  la  cherté. 

n  est  vrai)  Monseigneur,  qu'avant  le  traité  feit  avec  les  nuff^ 
chands  de  bled,  la  disette  étant  dans  les  marchefis,  des  femmes 
arrêtèrent  quelques  voitures  de  grains  qui  appartenoi^t  aa 
sieur  Chapeau,  mais  ce  négociant  ne  peut  s'en  prendre  qa'i 
luy-mème;  nous  lui  avions  dit  précisément  de  ne  pas  tirer  les 
bleds  de  son  magasin  avant  la  publication  du  traitté  ;  il  méprisa 
cet  avertissement  et  eut  Timprudence  de  les  faire  chargera 
l'entrée  de  la  nuit  ;  ils  furent  conduits  au  magasin  commun, 
et  ils  ont  servi  tant  à  l'acquitement  du  montant  de  la  taxe  que 
de  celle  d'un  autre  marchand  qu'il  avoit  déclaré  être  de  société 
avec  luy.  Il  ne  peut  se  plaindre  d'un  événement  qui  luy  est 
imputable  parce  qu'il  ne  comptoit  sans  doubte  pas  fournir 
son  contingent  et  ne  tiroit  ses  grains  clandestinement  que  pour 
ne  plus  paroître  à  Dijon,  n'étant  point  habitant  de  cette  ville. 

Depuis  ce  temps  les  marchands  étrangers  n'ont  point  cessé 
de  faire  passer  des  grains  par  Dijon,  et  nous  défions  les  mar- 
chands de  cette  ville  de  citer  une  seule  occasion  dans  laquelle 
ny  les  premiers,  ni  eux-mêmes,  ayant  reçu  le  moindre  empla- 
cement, soit  de  jour  soit  de  nuit,  et  qu'ils  ayent  été  provoqués 
directement  ou  indirectement,  en  sorte  que  ce  qu'ils  ont  allé- 
gué à  cet  égard  n'est  pas  moins  faux  que  le  surplus  de  leurs 
assertions;  et  malj^ré  la  taxe  faite  qui  pou  voit  peut-être  éloi- 
gner des  marchefs  lefi  laboureurs  et  les  fermiers,  ils  y  en  ont 
plus  amené  pendant  la  durée  des  deux  preniiei*s  mois  qui  ont 
suivi  le  traitté,  qu'ils  ne  l'avoient  fait  auparavant,  et  n'ont  cessé 
que  depuis  un  mois  ou  environ,  malheur  qui  nous  est  commun 
avec  toutes  les  autres  villes  de  la  proviijce  où  les  crains  n'ont 
cependant  pas  été  taxés,  de  manière  que  ce  n'est  point  à  cdte 
précaution  que  la  disette  des  marchefs  doit  èlie  imputée, 
mais  seulement  à  la  continuité  et  à  l'excès  des  enharrenieuts 
faits  par  les  marchands  de  bled  qui  n'en  ont  point  laissé  ou 
très  peu. 
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Les  marchands  se  sont  encore  plaints,  Monseigneur,  que  les 
:hes  comme  les  pauvres  avoient  actuplé  (sic)  de  leur  bled  taxé, 
qu^onen  a  présenté  à  plusieurs  d'entr'eux  dans  le  dessein  de 
urrevendre.  A  cet  égard,  nous  n'avons  rien  à  nous  reprocher, 

nous  avons  fait  tout  ce  que  la  prudence  humaine  pouvoit 
iggérer  pour  obvier  à  cette  espèce  de  fraude  que  nous  avions 
"évue;  une  ordonnance  publiée  et  affichée  Tavoit  défendue 
us  peine  d'amende  et  de  prison  ;  et  c'est  en  vain  que  nous 
ODS  invité  et  même  prié  les  marchands  d'y  veiller  et  de  nous 
iclarer  les  délinquants  que  quelques  uns  d'entre  eux  pré- 
adoient  connottre.  Ils  ont  constamment  refusé  de  les  nom- 
er  ;  d'où  il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  le  fait  allégué  sur 

point  n'est  pas  plus  sincère  .que  sur  les  autres  qui  n'ont 
lur  but  que  de  multiplier  les  plaintes  et  de  grossir  les  ob- 

t8. 

Nous  convenons  qu'il  y  a  eu  du  conceau  ou  méteil  vendu 
»mne  les  marchands  vous  l'ont  exposé,  Monseigneur,  et  que 
es  peu  de  nos  habitants  se  nourissent  de  cette  espèce  de 
rain;  mais  cet  inconvénient  est  si  léger,  qu'il  ne  méritoit  pas 
être  relevé,  puisque  dans  les  marchefs  les  plus  abondants,  de 
lëina  que  dans  ceux  qui  sont  peu  fournis,  on  trouve  très  peu 
e  cette  denrée.  Ce  n'est  cependant  pas  cette  seule  considé- 
ition  qui  l'a  fait  vendre,  c'est  parce  qu'il  se  gâtoit  et  que  bien 
>in  d'en  avoir  livré  3,000  mesures  comme  les  soumissions  le 
orioient,  il  n'y  en  avoit  qu'environ  200  mesures  qui  ont  été 
endues  ou  remises  pour  le  prix  courant  et  dont  la  plus  grande 
artie  venoit  de  marchands  autres  que  leurs  survivants,  les- 
uels  ne  se  plaignent  pas. 

Le  comble  du  mensonge  de  la  part  des  marchands  est  de 
ire  qu'on  a  pris  leur  bled,  et  qu'on  ne  le  leur  paye  point.  Il  y 
plus  de  deux  mois  que  nous  les  avons  averti  et  fait  avertir 
ue  nous  étions  prêts  à  leur  payer  le  montant  de  la  fourniture 
[u'ils  avoient  faitte  pendant  le  premier  mois,  qu'ils  n'avoient 
our  cela  qu'à  se  concerter  entre  eux  sur  le  choix  de  celuy 
iii  viendroit  toucher  aux  termes  du  traitté,  et  qu'il  recevroit 
Comsp.,  t.  lU.  80 
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sur  le  champ  ;  cela  leur  a  été  répété  la  dernière  fois  qu'ils  fu- 
rent assemblés  à  l'hôtel  de  ville,  où  on  leur  offrit  encore,  sous 
la  même  condition,  le  payement  des  deux  premiers  mois,quoj- 
que  la  fourniture  du  dernier  ne  fut  point  alors  parachevée  en 
entier,  et  qu'elle  ne  la  soit  pas  même  encore.  Leur  réponse 
dans  tous  les  temps  a  été  qu'ils  vouloient  que  nous  payassions 
chacun  d'eux  au  />rorata  des  livraisons  qu'ils  a  voient  faiftes; 
inutilement  leur  a-t-on  remontré  que  la  chose  n'étoit  point 
praticable  par  rapport  à  la  solidarité  et  à  la  répartition  qu'ils 
s'étoient  faitte  sans  notre  participation  et  sans  que  nous  en 
eussions  connoissance,  n'étant  d'ailleurs  point  juges  de  la  fa- 
lidité  du  rolle  fait  en  exécution  d'arrêt  de  la  cour%  Tous  même, 
Monseigneur,  dauB  notre  sommation  respective  du  SI  décem- 
bre dernier,  dont  nous  prenons  la  liberté  de  vous  envoyer 
copie,  ainsi  que  des  leurs  et  des  autres  pièces  dont  nous  par- 
lons, vous  verrez  à  quel  point  nous  avons  toujours  été  Soignés 
de  conserver  cet  argent,  qui  est  en  dépôt  entre  les  mains  du 
secrétaire  de  la  Chambre,  et  que  le  secrétaire  de  ces  mêmes 
marchands  peut  venir  toucher  quand  il  luy  plaira.  Noos  ne 
pensons  pas  qu'après  une  démonstration  aussy  complète,  il  ne 
reste  le  plus  léger  doute  sur  notre  exactitude  et  la  droiture  de 
nos  intentions  et  la  régularité  de  notre  conduite. 

Vous  reconnoîtrez  encore,  Monseigneur,  par  les  mêmes 
pièces  dont  nous  venons  de  parler,  qu'à  la  dernière  assemblée 
nous  leur  annonçâmes  que  les  trois  premiers  mois  de  fourni- 
ture étant  expirés,  il  n'étoit  plus  question  de  taxer  les  bleds 
qu'ils  fourniroient  dans  la  suite ,  à  la  forme  de  leurs  soumis- 
sion devenues  irrévocables  par  Tarrest  qui  les  homologue, 
qu'ils  n'avoient  qu'à  enmagasiner  de  mois  en  mois,  à  la  forme 
du  traité,  pour  vendre  ensuite  leurs  bleds  dans  les  marchefs 
aw  pria?  courant.  Mais  ils  nous  répondirent  uniquement,  parla 
voye  du  sieur  Gageot,  leur  secrétaire,  qu'ils  ne  fourniroient 
plus  rien,  qu'ils  avoient  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  Monsei- 
gneur, et  qu'ils  attendoient  votre  réponse;  après  quoy  ils  se 
retirèrent. 
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Mais,  que  leur  demandons-nous?  Rien  autre  chose  que  de 
fournir  la  quantité  de  bled  dont  nous  pouvons  avoir  besoin 
pour  être  vendu  dans  les  marchefs  aux  prix  courants.  Nous 
avons  été  plus  loing  et  nous  leur  avons  proposé  de  ne  plus  en- 
magasiner  et  de  Mre  conduire  par  eux-mêmes  les  bleds  en 
question  dans  les  halles^  aux  jours  de  marchefs,  pour  les 
vaidre  ou  fiiire  vendre,  toujours  de  la  manière  qui  leur  seroit 
le  plus  convenable  et  la  moins  onéreuse;  cependant,  comme 
l'expérience  des  années  précédentes,  où  ils  avoient  fait  de 
semblables  soumissions,  nous  a  appris  qu'ils  se  faisoient  un 
jeu  de  manquer  aux  paroles  les  plus  solennelles  et  aux  écrits 
les  plus  authentiques  dès  qu'ils  croyoient  que  leur  intérêt, 
seul  motif  qui  les  anime,  pouvoit  se  trouver  compromis,  nous 
avons  cru  devoir  exiger  qu'ils  missent  en  dépôt  dans  le  maga- 
sîn  douie  à  quinze  cents  mesures  de  froment  pour  que  nous 
fassions  en  état,  en  cas  d'inexécution  de  leur  part  et  de  disette 
dans  les  marchefs,  d'y  suppléer  sur  le  champ  en  faisant  con- 
duire et  vendre  ce  grain  mis  en  dépôt  au  magasin,  toij^ours  au 
prix  courant,  et  éviter  à  tout  désordre  et  à  tout  inconvénient. 
Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  trouver  rien  de  déraiso- 
nable  dans  un  pareil  arrangement  qui  fait  la  sûreté  des  uns 
et  des  autres,  arrangement  qui  ne  peut  leur  être  à  charge  et 
qui  ne  fsLii  pas  moins  leur  avantage  que  celui  du  public.  S'ils 
étoient  aussy  bons  patriotes  qu'ils  affectent  de  le  dire,  ils  n'hé- 
siteroient  pas  à  y  donner  les  mains  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  c'est  l'exécution  d'un  arrêt  acquiescé,  duquel  il  ne 
nous  est  piys  permis  de  nous  écarter,  sans  nous  rendre  res- 
p<msables  des  malheureux  événements  qui  pourroient  s'en 
suivre. 

Ce  qui  nous  paroit  encore  de  plus  particulier  et  de  plus 
iiyuste,  Monseigneur,  c'est  de  voir  ces  marchands  demander 
que  leurs  bleds  leur  soient  payés  à  un  prix  supérieur  à  celuy 
qu'ils  y  ont  fait  eux-mêmes,  lors  du  traitté  homologué  par  la  ' 
cour,  et  qu'ils  ont  demandé  que  l'on  mit  à  leur  dernier  trajitté, 
contre  lequel  ils  n'ont  point  réclamé,  tandis  que  les  vo|f|kfe 
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droit  leur  éioient  encore  ouvertes,  s'ils  n'eussent  {M»  été  satis- 
faits de  la  taxation  et  des  autres  clauses  et  conditions  qui  en 
sont  la  suite  naturelle  et  déterminée  par  la  loy  des  parties. 

Ignorent-ils,  ces  marchands  qui  contractent  tous  les  jours 
en  particulier  au  grand  détriment  du  public,  que  Ton  contracte 
aussy  en  corps  et  judiciellement,  et  que  ces  sortes  d'engage- 
ments sont  plus  forts,  plus  durables,  plus  indissolubles  que 
les'  autres  ?  Groyent-ils  se  pouvoir  jouer  impunément  des  con- 
ventions écrites  les  plus  respectables,  les  plus  solennelles? 
Les  arrêts  qui  les  ont  liés  de  leur  consentement  seroient-ib 
révoqués  à  leur  gré  après  en  avoir  rempli  les  diqpositkms, 
quoyque  d'une  manière  assez  imparfeite  et  avec  tant  de  rèpa- 
gnance  que  nous  avons  été  dans  l'indispensable  nécessité 
d'achepter  des  bleds  à  leur  folle  enchère?  Non,  Monsdgnear, 
ils  ne  peuvent  penser  de  la  sorte;  en  tout  cas  si  l'esprit  de  cu- 
pidité et  d'aveuglement  les  portoit  jusques  là,  vous,  Monsri- 
gneur,  dans  l'aplication  des  règles  et  des  principes  les  plus 
invariables,  vous  les  auriés  bientost  renvoyé  au  tribunal  sàà 
de  touttes  les  suites  de  l'arrest  qu'il  a  formé  qui  subsiste  e& 
son  entier,  et  vous  leur  fermeriés  la  bouche  en  leur  ^sant 
connoitre  que  les  contrats  sinallagmatiques  doivent  se  remplir 
de  bonne  foy  de  part  et  d'autre. 

Au  surplus,  ils  exagèrent  leurs  pertes,  et  nous  prétendons 
qu'ils  n'en  ont  fait  aucune.  Les  prix  auxquels  leurs  bleds  ont 
été  vendus  sont  peut-élre  au-dessous  des  achapts  qu'ils  en  ont 
faits,  c'est  ce  que  nous  ignorons  et  que  Tarrest  du  25  septem- 
bre dernier  ne  permet  pas  d'examiner  ;  mais  quoy  qu'il  en 
puisse  être,  leur  situation  est  bien  moins  critique  vis-à-vis  de 
nous  qu'elle  ne  l'est  à  l'égard  du  surplus  des  grains  qu'ils  ont 
sur  la  Saône,  comme  beaucoup  d'autres  qui  y  périssent  depuis 
longtemps  et  ne  peuvent  être  transportés  aux  lieux  de  leur 
destination  faute  d'eau,  effet  marqué  de  la  justice  divine,  qui 
semble  n'avoir  fermé  les  cataractes  du  ciel  que  pour  punir 
leur  insatiable  cupidité. 

Ajoutons,  Monseigneur,  que  nous  avons,  pour  adoucir  leur 
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;,  payé  des  deniers  de  la  ville  touts  les  frais  de  magasin, 
surage,  remuage,  voitures,  salaire  des  experts  et  des  pré- 
és  *pour  la  vente,  quoy  qu'ils  fussent  à  leur  charge  par  le 
itté  et  que  nous  eussions  été  en  droit  de  leur  imputer, 
rès  cela,  Monseigneur,  nous  ne  relèverons  pas  toutes  les 
résolusses  imputations  contenues  dans  leur  mémoire.  Cette 
tre,  déjà  trop  longue,  le  deviendroit  d'avantage  et  fatigue- 
t  votre  attention  ;  il  nous  suffira  de  vous  dire  qu'elles  sont 
ittes  aussy  ridicules,  aussy  fausses  et  aussy  mal  fondées  que 
les  que  nous  venons  de  détruire. 

Nous  espérons,  Monseigneur,  que  notre  conduite,  loing  de 
08  paroitre  blâmable,  méritera  votre  aprobation  ;  notre  façon 
penser  et  d'agir  nous  persuade  que  S.  M.  en  sera  satis- 
tte,et  que  bien  loing  de  nous  rendre  responsables  des  évè- 
ments,  ce  bon  père  des  peuples  plaindra  la  situation  criti- 
ye  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  ainsy  que  nos  conci- 
fens;  sentiments  qui  sont  également  dans  votre  cœur  et  à  la 
reur  desquels  nous  osons  aspirer  à  votre  bienveillance  et  à 
tre  protection,  que  nous  tacherons  toujours  de  mériter 
r  notre  exactitude  à  nous  conformer  à  vos  intentions  et  à 
mplir  scrupuleusement  les  ordres  que  vous  nous  prescrirés. 

Nous  sommes,  etc. 
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Sur  le  même  s^jet 

LES  MÊMES  AU  MÊME. 


1766,  %4  décembre.  ft.  481,  «•  tt. 

A  M.  le  contrôleur  général. 

Monseigneur. 

Si  nous  étions  capables  de  négliger  un  instant  nos  devoirs 
ils  auroient  cédé  à  l'excès  de  douleur  dont  nous  sommes  pé- 
nétrés depuis  la  lettre  que  vous  nous  avés  écritte  en  dernier 
lieu. 

Cette  sensibilité  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous  témoi* 
gner,  Monseigneur^  n'est  pas  Teffet  des  menaces  qui  nous 
sont  adressées  de  votre  part  ;  nos  supérieurs  immédiats  et  nos 
concitoyens,  dont  nous  nous  flattons  d'avoir  l'estime,  pourront 
vous  rendre  témoignage  de  notre  conduite;  nous  ne  récuse- 
rons personne ,  si  ce  n'est  peut-être  les  marchands  ou  com- 
misionnaires  en  hleds,  avec  lesquels  nous  aurions  houte 
d'être  d'accord,  tant  que  l'intérêt  sordide  dont  ils  sont  animés 
leur  fera  oublier  ce  que  par  état  et  par  sentiment  nous  ne 
perdrons  jamais  de  vue. 

Il  n'est  personne,  après  cette  seule  exception,  qui  ne  dépose 
de  notre  exactitude  à  remplir  les  fonctions  que  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  nous  confier.  Nous  nous  glorifions  de  ne  le  céder 
à  qui  que  ce  soit,  en  amour  et  en  fidélité  pour  notre  Roy,  en 
obéissance  à  ses  ordres,  en  respect  pour  ses  ministres,  et  pour 
vous  particulièrement.  Monseigneur,  aux  vertus  duquel  nous 
ne  cessons  de  rendre  l'hommage  le  plus  sincère  et  le  plus 
désintéressé. 
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Avec  une  pareille  façon  de  penser,  qui  est  notre  profession 
de  foy,  rien  n'est  capable  de  nous  effrayer,  Monseigneur;  nous 
oe  craignons  aucune  des  peines  dont  on  nous  menace  sous 
irotre  nom  ;  la  droiture  de  notre  intention  est  telle  que  la  vue 
les  suplices  ne  nous  ébranleroit  pas;  et  d'ailleurs  votre  justice 
ae  permettra  jamais,  Monseigneur,  de  regarder  comme  cri- 
minel quiconque  n'aura  pu  étouffer  les  cris  de  la  misère  et 
de  la  £Bdm  ;  elle  saura  connoître  que  si  nos  précautions  pour 
assurer  la  subsistance  du  peuple  ne  sont  pas  une  exécution 
Utlérale  de  Tédit  de  juillet  1764,  elles  sont  puisées  dans  les 
anciennes  ordonnances  du  royaume,  ou  plustôt  dans  la  bonté 
de  votre  cœur,  qui  est  le  dépositaire  et  l'image  de  la  tendresse 
de  Sa  Majesté  pour  ses  peuples.  Enfin  nous  sommes  convain- 
cus que  s'il  nous  est  arrivé  de  pécher  dans  l'exécution,  et  si 
les  drconstances  les  plus  critiques  ne  peuvent  excuser  des 
démarches  que  nos  supérieurs  ont  cru  avec  nous  être  néces- 
saires, la  pureté  de  nos  vues  nous  sauvera  des  peines  dues  à 
des  sujets  rebelles  et.réfractaires. 

Ce  qui  nous  alarme  donc ,  Monseigi  eur,  c'est  de  voir  que 
des  raports  infidels ,  dictés  par  l'intérô  et  la  partialité,  nous 
ont  noircis  dans  votre  esprit  ou  auprès  c  e  ceux  qui  se  servent 
de  voire  nom  respectable  pour  nous  inti.ner  vos  ordres. 

Le  secrétaire  à  qui  vous  avés  ordonné  ae  nous  écrire.  Mon- 
seigneur, nous  accuse  d'autoriser  des  clameurs  populaires 
qui  tiennent  de  la  sédition,  de  vous  importuner  [to:  des  plaintes 
sur  la  disette  des  bleds,  tandis  que  nous  sommes  dans  le  sein 
de  Fabondance,  parce  que  la  Saône  est  couve  .le  de  grains  de 
tOQtte  espèce  ;  de  nous  être  révoltés  contre  v  >s  ordres,  en  for- 
mant les  marchands  de  bled  à  fournir  nos  laarchés,  en  fixant 
sn  prix  à  leurs  denrées,  etc. 

Pour  rendre  ces  accusations  plus  authentiques  elles  ont  été 
•dressées  par  copies  à  MM.  les  Élus  des  États  de  notre  pro- 
vince, au  premier  président  de  notre  Pai  lement,  et  peut-être 
fleurs,  d'où  il  suit  que  nous  devons  étr.^  régardés  désormais 
^nune  absolument  indignes  et  de  la  confiance  dont  Sa  Ma- 
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jesté  nous  a  honorés  et  de  celle  que  les  habitants  de  Dijon 
doivent  avoir  en  nous. 

Voylà  le  vrai  motif  de  la  douleur  extrême  dont  nos  oœon 
sont  navrés.  Qu'il  nous  soit  permis  de  demander  jostieei 
vous-même,  Monseigneur,  sur  des  imputations  dontlafinn- 
seté  vous  est  inconnue  et  vous  sera  attestée  par  tout  œ  qm 
est  digne  de  foy  dans  la  province. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  sédition  dans  notre  ville.  Les  premiè- 
res allarmes  ont  été  appaisées  par  nos  soins.  Les  marchands 
y  avaient  donné  lieu  dès  les  mois  d'àoust  et  septembre  pir 
leur  indiscrétion,  en  faisant  passer  de  jour  et  de  nuit  des 
convoys  immenses  de  bled  sous  les  yeux  du  peuple,  cpii,  ne 
pouvant  plus  payer  le  prix  auquel  cette  denrée  était  {Kurtés 
dans  les  marchés,  et  voyant  que  la  Bourgogne  seroit  épùak 
nécessairement  avant  le  mois  de  mars,  si  Texportatimi  conti- 
nuoit,  s'attroupa  sur  les  avenues  pour  arrêter  les  vmtures. 

Nous  employâmes  l'autorité  et  la  force  pour  contenir  les 
plus  inquiets,  nous  réussimes  et  depuis  ce  temps  il  ne  s'eil 
rien  passé  de  réprehensible  dans  notre  populace;  mais  comme 
la  chëreté  et  la  disette  augmentoient  journellement  dans  nos 
marchés,  nous  fîmes  un  traitté  avec  les  marchands  de  bled, 
en  présence  de  MM.  de  la  chambre  des  vacations,  qui  le  re- 
gardèrent comme  la  seule  ressource  capable  d'empêcher  une 
disette  totale. 

Le  mémoire  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  adresser, 
Monseigneur,  contient  le  détail  et  l'objet  de  nos  conventions; 
il  présente  les  circonstances  qui  nous  avoient  forcés  à  prendre 
ce  parti ,  et  nos  griefs  perpétuellement  renouvelles  contre  h 
conduite  des  marchands,  avant  et  depuis  le  traitté.  Si  ces  mar- 
chands ont  eu  la  hardiesse  de  former  des  plaintes  à  leur  tour 
contre  nous,  et  d'avancer  des  faits  contraires  à  ceux  dont  nous 
vous  avons  adressé  le  détail,  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
hautement  qu'ils  en  ont  imposé  dans  l'espérance  de  surpren- 
dre votre  religion,  Monseigneur;  et  si  le  suffrage  de  tousle^ 
ordres  de  la  ville  et  de  la  province,  que  nous  réclamons,  oe 
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lisoit  pas  pour  vous  convaincre  que  la  vérité  est  pour  nous» 
lis  sommes  prêts  à  vous  donner  toutes  les  autres  satisfac- 
Ds  qu'il  vous  plaira  d'ordonner  pour  la  mettre  plus  parfai- 
nent  au  jour.  Les  faits  qu'il  est  important  de  vous  faire  con- 
ttre.  Monseigneur,  sont  : 

1*  Que  l'enlèvement  des  bleds  est  si  prodigieux  depuis  plus 
quatre  mois,  que  la  Bourgogne  sera  absolun^ent  dépourvue, 
ut-ètre  avant  le  mois  de  février  prochain,  à  l'exception  de 
ux  i  qui  leurs  facultés  permettent  de  s'approvisionner  pour 
nuée,  à  quelque  prix  que  ce  soit. 

Sh  Que  les  bleds  déposés  dans  des  batteaux  sur  la  Saône,  et 
d  8*y  sont  pourris  en  partie,  sont,  par  rapport  à  nous,  la  grape 
»  la  &ble;  ils  ne  sont  destinés  ny  pour  Dijon,  ny  pour  la 
lorgogne;  ils  appartiennent  à  des  marchands  étrangers  du 
fonnoiSy  du  Languedoc,  etc.,  qui  attendent  une  crue  d'eau 
mr  les  fiidre  descendre.  Ils  ne  remontent  plus ,  si  ce  n'est  à 
rands  firais;  et  si  l'autorité  les  fait  revenir  à  nous,  ils  auront 
>ublé  de  prix ,  en  même  tems  que  leur  qualité  sera  perdue 
;qoe  l'usage  qu'on  en  feroit  seroit  mortel.  Au  moyen  de  quoy 
ibondance  dans  laquelle  on  nous  représente  à  vos  yeux, 
[miseigneur,  est  précisément  celle  dont  on  représente  Tan- 
le  environné. 

S*  Le  peu  de  bled  qui  reste  chés  les  laboureurs  est,  ou 
sdu  aux  marchands,  ou  tellement  à  leur  disposition,  qu'il 
'en  vient  plus  au  marché,  si  ce  n'est  à  un  prix  deux  fois 
lus  fort  que  nos  manœuvres  et  nos  artisans  ne  peuvent  en 


IpPout  soutenir  ce  prix  excessif,  les  marchands  courent 
n-devant  des  voitures  de  bled,  donnent  le  mot  aux  laboureurs 
ai  en  amènent  à  la  ville,  et  a£fament  ainsy  le  peuple,  parce 
ne  le  laboureur  est  assuré  de  vendre  et  vend  en  effet  aux 
larcbands,  pour  le  prix  qu'il  n'a  pas  trouvé  dans  les  marchés. 

S^  Le  battage  des  bleds  une  fois  achevé,  il  n'y  a  plus  d'es- 
Srance  de  voir  nos  marchés  fournis,  même  au  plus  haut 
.  Les  marchands  auront  tout  envahi  et  tout  enlevé  pour 
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le  courant  de  janvier;  et  depuis  ce  tems  jusqu'à  la  réocito 
notre  peuple  manquera  de  pain. 

6*^  Ce  qui  prouve  que  nos  craintes  à  cet  égard  sont  fondées 
en  réalité,  c'est  qu'il  ne  se  forme  aucun  magasin  de  bled  ail- 
leurs que  sur  la  Saône  ;  tout  y  va  pour  le  compte  de  réCran^, 
attendu  qu'en  Bourgogne  il  n'y  a  à  vrai  dire  aucun  marchand 
de  bled,  presque  tous  ceux  qui  y  font  cette  espèce  de  com- 
merce n'étant  que  préposés  ou  facteurs  des  négociants  des 
provinces  méridionales. 

7^  Le  prix  courant  des  marchés  à  Dijon ,  lorsqu'il  excède 
3  liv.  ou  3  liv.  5  s.  la  mesure,  est  notoirement  au-dessus  de  la 
force  de  nos  artizans  et  manœuvres  qui  composent  la  moitié 
des  habitans;  c'est  un  principe  certain  chez  nous,  que  le  prix 
de  la  main  d'œu\Te  n'augmente  pas  en  proportion  de  edai 
du  bled,  et  vous  nous  avés  paru  reconnoitre  cette  vérité,  Mod* 
seigneur,  dans  la  lettre  que  vous  nous  fîtes  l'honneur  de  nous 
écrire  le       octobre  dernier. 

8"*  Enfin,  la  ville  de  Dijon  est  dans  une  impossibilité  abso- 
lue de  faire  aucun  approvisionnement  de  bled  ny  pour  la  pie- 
sente  année  ny  pour  les  suivantes.  Nous  croyons  l'avoir  dé- 
montré dans  notre  mémoire. 

Serions  nous  donc  assez  malheureux  pour  qu'en  vous  pré- 
sentant ces  vérités.  Monseigneur,  et  en  vous  suppliant  de  noos 
accorder  un  remède  contre  les  maux  dont  nous  sommes  pres- 
sés, on  nous  fît  passer  dans  votre  esprit  pour  des  visionnaires, 
des  imposteurs  ou  des  rebelles? 

Le  témoignage  de  nos  consiences  nous  assure  pleinement 
que  nous  sommes  bien  éloignés  de  mériter  aucune  de  ces 
imputations.  Nous  mettons  au  nombre  de  nos  devoirs  les  plus 
sacrés  l'obligation  de  vous  présenter  notre  situation  cruelle 
dans  tout  son  jour  ;  un  silence  de  notre  part  seroit  une  préva- 
rication ;  et  si  nous  a\ions  l'honneur  d'être  connus  de  voas, 
Monseigneur,  nous  sommes  certains  que  vous  nous  regarde- 
riez comme  incapables  d'en  commettre  aucune. 

Les  marchands  viennent  de  nous  annoncer  par  une  som- 
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ition  qu'ik  tous  avoient  envoyé  un  mémoire  auqueh  ils  es- 
iroient  qae  vous  daigneriés  faire  réponse,  Monseigneur; 
tus  devons  donc,  et  par  cette  raison,  et  pour  détruire  les 
ipressions  que  leurs  impostures  auroient  pu  foire  naître  sur 
lire  compte,  nous  devons  vous  instruire  encore  en  peu  de 
ois,  Monseigneur,  de  notre  conduite  à  leur  égard ,  posté- 
enrenittit  au  traitté  fait  en  septembre. 
IHir  ce  traitté  les  marchands  se  sont  obligés  de  fournir  aux 
larchés  de  Dijon,  jusqu'à  la  Saint-Martin  1767,  telle  quan- 
té  de  bled  qui  leur  seroit  demandée;  mais  il  est  dit  qu'ils  en 
vomiront  pour  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre, 
i  quantité  de  21,000  mesures  à  trois  prix  différents,  fixés 
DUT  ces  trois  derniers  mois  seulement,  savoir  :  à  3  liv.  15  s., 
Kv.  10  s.  et  3  liv.  5  s. 

Ces  bleds  étoient  livrables  à  raison  de  7,000  mesures  par 
lois  et  par  avance. 

La  ville,  pour  le  soulagement  des  marchands,  se  chargeoit 
les  finds  de  magasin,  de  transport  et  d'entretien.  Leurs  bleds 
l0voi»it  être  vendus  aux  marchés  par  des  préposés  à  leur 
iMnx,  qui  seroient  salariés  par  la  ville,  et  qui  nous  remet- 
roiait  Targent  de  chaque  vente. 

Pour  s'assurer  davantage  que  les  livraisons  se  feroient 
nactement,  il  fut  dit  que  l'argent  provenant  de  la  vente  du 
lied,  pendant  le  premier  mois,  ne  seroit  remis  aux  marchands 
fÊfb  lorsqu'ils  auroient  fait  la  fourniture  d'avance  pour  le  mois 
NÎvant,  et  ainsy  des  autres  mois. 

Les  marchands,  au  lieu  de  l'exécuter  de  bonne  foy,  nous 
ihBgèrent,  dès  le  30  septembre,  de  recourir  à  l'autorité  du 
Mement  pour  avoir  permission  d'acheter  du  bled  à  leur 
Us  enchère  et  pour  leur  compte,  attendu  qu'ils  ne  fournis- 
■ient  pas  même  par  semaine  au  lieu  de  le  faire  par  mois. 

n  y  eut  arrêt  qui  nous  accorda  cette  permission,  en  consé- 
liSDce  de  laquelle  nous  achetâmes  3,000  mesures  de  bled 
pensant  12,000  liv.,  que  nous  primes  sur  Targent  des  mar- 
^ds;  mais  malgré  cette  emplette ,  qui  vient  en  déduction 
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de  leur  fourniture,  il  s'en  faut  encore  plus  de  orne  cents  j 
sures  que  la  livraison  de  décembre  soit  finie^  et  nos  magu 
sont  vuides. 

Ce  défaut  de  livraison  nous  autorisoit  à  ne  pas  nous  dà 
sir  de  4eur  argent;  cependant,  pour  leur  ôter  tout  prétexte 
plainte,  nous  les  invitâmes,  il  y  a  plus  de  six  semaines, 
•charger  un  d'entre  eux  de  venir  toucher  l'argent  dtmt  m 
étions  dépositaires;  nos  invitations  réitérées  furent  innlQ 
Nous  prîmes  donc  le  parti  de  leur  envoyer  des  billets  deo 
vocation  avant  la  réception  de  la  lettre  que  vous  nous  avei  : 
l'honneur  de  nous  écrire  en  dernier  lieu,  Monseigneur,  d 
se  rendirent  en  effet  à  l'hôtel  de  ville  lundi  dernier,  8S 
présent  mois. 

Dans  cette  assemblée,  nous  leur  ofifrimes  de  nouveau  I 
argent;  et,  comme  le  tems  de  la  fixation  du  prix  de  learl 
alloit  expirer,  nous  leur  proposâmes  de  continuer  leur  k 
niture  par  mois  sans  aucune  fixation,  mais  seulement  aa  | 
courant  des  marchés.  Nous  soumîmes  de  payer  les  prèp 
qui  viendroient  pour  eux,  de  nous  charger  des  frais  de  nu 
zin,  de  voiture  et  autres  dépenses,  comme  cy-devant, K 
ajoutâmes  que  leur  livraison  ne  seroit  que  subsidiaire,  et  i 
le  cas  où  nos  marchés  seroient  dépourvus. 

Leur  réponse  a  été  qu'ils  ne  vouloient  ny  recevoir  d'tig 
ny  fournir  aucun  bled  avant  que  d'avoir  reçu  les  ordres  qi 
attendoient  de  vous,  Monseigneur  ;  et  afin  de  la  rendre  m 
équivoque,  ils  l'ont  insérée  dans  une  sommation  qu'ils  vi 
neut  de  nous  faire  signifier,  dans  laquelle,  en  se  repren 
ils  se  soumettent  de  nous  fournir  des  bleds,  non  pas  sni^ 
nos  propositions  ou  conforme  au  traitté  fait  en  septeinl 
mais  à  condition  que  nous  leur  en  payerons,  lora  de  la  lii 
son,  le  prix  coûtant,  c'est-à-dire  celuy  qu'ils  voudront  y  dm 
eux-mêmes. 

MM.  du  Parlement,  à  qui  nous  avons  communiqué  ces  [ 
positions,  les  ont  trouvées  révoltantes,  et  outre  que  l'exè 
tion  en  seroit  impossible;  et  nous  espérons  que  vous  en  jn 
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m  de  même»  Monseigneur,  si  vous  avez  la  bonté  de  jetter  les 
mx  sur  notre  mémoire. 

Nous  avons  compris  que  les  marchands  ne  manqueroient 
18  de  se  prévaloir  du  prétendu  défaut  de  remise  qui  devoit 
mr  être  iaite  de  leur  argent  :  mais  soyés  persuadé,  Monsei- 
neor^  qu'il  n'y  a  aucune  faute  de  notre  part  à  ce  sujet,  et 
ne  notre  exposé  est  dans  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

Après  ce  détail,  dans  lequel  nous  avons  cru  nécessaire  d'en- 
par,  il  nous  reste  à  vous  suplier,  Monseigneur,  de  jeter  un 
égard  de  compassion  sur  notre  ville.  Nous  voyons  arriver 
I  grands  pas  la  misère  la  plus  affreuse,  si  les  marchands  con- 
Dtnient  de  mettre  un  prix  arbitraire  à  la  subsistance  de  nos 
nalheiireux  journaliers.  Les  mères  nous  amènent  leurs  en- 
imts  et  nous  demandent  avec  des  larmes  une  demie  mesure 
le  bled,  puisqu'elles  ne  sont  pas  en  état  d'en  prendre  une 
ntière.  Que  ce  sera-ce  donc  à  la  fîn  de  janvier,  lorsque  l'ex- 
portation aura  épuisé  l'espèce? 

Kôus  comptons  pour  rien  le  travail  et  les  peines  que  nous 
Ipnravons  dans  ces  tems  de  calamité,  parce  qu'ils  sont  dans 
la  classe  de  nos  devoirs.  Mais  ce  qui  seroit  capable  do  nous 
liconrager  entièrement  et  de  nous  réduire  au  désespoir  seroit 
le  voir  qu'en  redoublant  d'efforts  pour  mériter  la  protection 
et  la  bienveillance  de  nos  supérieurs  et  de  vous  particulière- 
t,  Monseigneur,  nous  nous  verrions  en  but  aux  reproches, 
menaces  et  aux  peines  réservées  à  ceux  qui  négligeroient 
devoirs  dans  la  plus  petite  partie. 
Plus  nous  réfléchissons  à  la  position  où  nous  sommes  ré- 
Mts  en  qualité  d'ofGciers  municipaux,  plus  nous  sommes 
Mnainciis  que  votre  signature  a  été  surprise  par  le  secrétaire 
fà  nous  a  écrit  de  votre  part.  Vous  êtes  trop  judicieux,  Mon- 
rlft%near,  pour  rejetter  les  plaintes  que  la  faim  arrache  des 
ftdbeureux,  et  vous  ne  refuserez  jamais  des  secours  à  ceux 
fd  TOUS  en  demandent  de  leur  part. 

*  Ifons  sommes  avec  un  profond  respect, 
Monseigkieur,  etc. 
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[924] 


LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Envoie  la  copie  d'un  mémoire  des  mtrchaDds  de  grains  qui  offreat  d'ipp»- 
visionner  la  ville  anx  prix  du  coors^  avec  rinvitation  de  ne  p<Hnt  eatiatu  k 
commerce  ef  d'oppoaer  une  grande  fermeté  aux  manifestations  popdaim. 


TtRflAlLLBS  OUCmAL. 

1776, 18  décembre.  ».  481,  n*  160. 


Messieurs^ 

Je  vous  envoie  copie  d'un  mémoire  que  m'ont  adressé  les 
marchands  de  grains  de  la  ville  de  Dijon;  leurs  représenta- 
tions sont  fondées  à  tous  égards.  J'avois  prévu  les  inconvé- 
nients qui  résulteroient  des  mesures  que  vous  avez  prises  au 
mois  de  septembre  dernier  ;  leurs  suites  nécessaires  étoient 
la  désertion  des  marchés  et  l'impossibilité  de  vous  procurer 
des  quantités  de  grains  suffisantes  pour  assurer  la  subsistance. 
La  situation  dans  laquelle  vous  vous  trouvés,  doit  vous  éclai- 
rer et  vous  rendre  à  l'avenir  plus  circonspecls;  au  surplus  les 
marchands  de  grains  offrent  de  fournir  vos  marchés  jusqu'aux 
récoltes  prochaines^  aux  prix  courants;  on  ne  peut,  ny  léga- 
lement ny  avec  justice  rien  exiger  au-delà  de  leur  part 
Votre  objet  essentiel  doit  être  de  pourvoir  aux  subsistances 
des  habitants  de  votre  ville.  L'engagement  que  les  marchands 
de  grains  veulent  bien  contracter  remplit  cet  objet.  Il  fout 
pour  le  surplus  laisser  agir  le  commerce,  ny  porter  aucune 
gêne,  opposer  aux  préjugés  du  peuple  la  plus  grande  fermeté 
et  punir  avec  sévérité  les  excès  auxquels  il  pourroit  se  prêter. 
Je  vous  recommande  de  me  faire  part,  sans  retardement,  des 
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Téeohitions  qae  vous  aurés  prises  sur  cet  objet  important.  Je 

Messieurs, 
Votre  bien  humble  et  très  affectionné  serviteur, 

DE  L'AVERDY. 
Messieurs  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Dijon. 


[  925  ] 


LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Sur  le  même  sujet. 


▼nSÂlLL»,  OBIGIRAI. 

1767,  m  janvier.  b.  481,  n»  iOl. 


Messieurs. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écritte  le  du  mois;  je 
suis  persuadé  que  vos  vues  tendent  au  bien  général ,  mais 
TOUS  vous  en  êtes  éloignés,  par  les  dispositions  que  vous  avez 
fidttes.  Aucun  motif  n'auroit  dû  vous  porter  à  ne  pas  suivre 
les  dispositions  de  la  déclaration  de  1763  et  de  l'édit  de  1764* 
Tous  avez  néantmoins  emploie  l'autorité  qui  vous  est  confiée 
pmir  obliger  les  marchands  de  grains  à  fournir  vos  marchés  à 
«n  prix  au  dessous  de  celuy  courant  ;  vous  avez  gêné  le  com- 
merce contre  la  volonté  du  roy  ;  tous  les  prétextes  que  vous 
mettez  en  usage  pour  autoriser  la  conduite  que  vous  avez 
tenue  ne  peuvent  justifier  votre  infraction  à  la  loy  ;  il  est  tems 
ta  surplus  qu'une  discussion  aussi  préjudiciable  aux  vérita- 
Ues  intérêts  des  habitans  de  votre  ville  cesse  ;  rendes  aux 
Itaarchands  de  grains  la  justice  qui  peut  leur  être  due;  accep- 
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tés  l'offre  qu'ils  font  de  fournir  vos  marchés  aux  prix  cou- 
rants jusqu'aux  récoltes  prochaines,  et  inspirés  leur  par  fos 
procédés  et  par  votre  exactitude  à  suivre  la  loy,  la  confiance 
sans  laquelle  toute  espèce  de  commerce  se  trouve  anéanty. 
J'ai  lieu  de  croire  que  la  réponse  que  vous  ferés  à  cette  lettre 
ne  me  laissera  rien  à  désirer  sur  un  motif  aussi  important.  Je 
suis, 

Messieurs, 

Votre  bien  humble  et  très  affectionné  serviteur, 

DE  L'AVERDY. 
A  Messieurs  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Dijon. 


[926] 


LES  MÊMES  AU  MÊME. 


Sur  le  même  sujet. 


■ittim. 
4707,  27  janvier.  b.  an  .  b«  lOÎ. 


Monsieur  le  contrôleur  général. 

Bien  loin  de  refuser  de  rendre  la  justice  due  aux  marchands 
de  grains,  nous  leur  faisons  au  contraire  toute  la  grâce  qu'il 
est  possible,  et  peut  être  plus  qu*il  ne  nous  est  permis.  Nous 
consentons  donc,  Monseigneur  qu'ils  fournissent  nosmarchéSi 
qu'ils  vendent  eux-mêmes  leur  bled  au  prix  courant.  Nous 
écrivons  par  ce  même  courier  à  Monsieur  l'intendant  pour 
qu'il  nous  authorise  à  faire  à  nos  frais  le  petit  enmagazinemenl 
de  douze  cents  mesures  dont  nécessairement  nous  aurons  be* 
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n.  Vous  ne  connoissez  pas,  Monseigneur,  Tespèce  d'hommes 
ni  nous  avons  à  faire;  dans  aucun  tems  les  marchands  ne 
sont  exécutés  de  bonne  foy,  nous  l'avons  souvent  éprouvé 
los  dépens.  Nous  pouvons  même  vous  assurer  d*avance 
'ils  tiendront  mal  leurs  promesses ,  mais  aussy  ils  doivent 
ttendre  à  la  plus  grande  sévérité  de  notre  part,  et  que  nous 
ons  exécuter  les  dispositions  de  l'arrêt  à  la  rigueur,  dont 
us  ne  devons  ni  ne  pouvons  nous  départir. 
Nous  leur  avons  conseillé,  pour  que  les  innocents  ne  souf- 
snt  pas  pour  les  coupables,  de  diviser  leur  compagnie  en 
Ltant  de  parties  qu'ils  ont  de  mois  à  fournir,  et  de  tirer  au 
fft  le  mois  que  chaque  division  devra  approvisionner  les 
larchés,  d'en  faire  un  rôle  dont  ils  nous  remettront  copie,  et 
lors  nous  verrons  quels  seront  les  délinquants.  Nous  ne  vou- 
ons gas  relever  les  impertinences  ni  les  faussetés  dont  leurs 
aits  sont  remplis.  Vous  les  avez  sous  lesyeux,Monseigneur,  car 
i  viennent  encore  de  vous  écrire  ces  jours-cy.  Nous  sommes 
coutumes  de  mépriser  choses  pareilles,  et  cela  ne  nous  em- 
chera  pas  de  venir  à  leur  secours  dans  tout  ce  qui  nous  sera 
rmis  de  faire,  sans  être  préjudiciable  aux  véritables  intérêts 
nos  habitans.  Nous  osons  penser.  Monseigneur,  que  notre 
^n  d'agir  actuelle  en  est  une  preuve  très  convaincante. 


Correip.,  t.  III.  31 
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[927] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

Sur  le  même  s^jet. 

▼OtAILLBt,  lUBlL 

1787,  7  férrier.  1.01,911 


Messieurs. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avés  écrite  le  27  du  nMÛsi 
nier.  J'y  reconnois  avec  peine  l'esprit  de  prévention  quiii 
terminé  depuis  longtemps  touttes  vos  résolutions; je  îoisi 
surprise  que  vous  croyés  avoir  fait  grâce  aux  marcbaskj 
grains  de  la  ville  de  Dijon,  en  consentant  qu'ils  ap] 
nent  vos  marchés,  et  qu'ils  vendent  eux-mêmes  leunj 
aux  prix  courants.  Mais  vous  ignorés  donc  ou  vcosafat 
blié  les  dispositions  de  la  déclaration  de  1763  et  de  Vi 
1764  ;  aucuns  motifs  ne  peuvent  vous  dispenser  d'( 
ces  loix,  et  des  dispositions  faites  sans  examen,  etdaoii 
tems  de  fermentation  ne  sont  pas  capables  de  les  déwi 
Rendes  aux  marchands  de  grains  les  fonds  qui  leur  sonli 
pour  le  produit  de  la  vente  des  grains  qu'ils  ont  (onxfsif 
ques  à  présent,  laissés-les  jouir  de  la  liberté  queklojk 
accorde,  encouragès-les,  excités-les  à  approvisionner  toi* 
chés  ;  gardés-vous  d'employer  jamais  l'autorité,  et  accoahi 
le  peuple,  par  votre  exemple,  à  ne  pas  prendre  de  viin* 
quiétudes  qui  produisent  le  mal  lorsqu'il  n'existe  pas,  et 
l'accroissent  lorsqu'il  a  lieu  réellement.  Je  suis, 

Messieurs, 
Vostre  bien  humble  et  très  affectionnéHirM 

DE  L'AVERDY. 

A  Messieurs  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Dp 
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[  928  ] 

LES  MÊMES  AU  MÊME. 


■intes  sur  le  maiiTais  vonloir  des  marchands  à  exécuter  les  conditions  de 
atrcbé. 


■mm. 
1767, 17  férrier.  b.  481 ,  n*  104  W«. 


Monseigneur. 

I  est  aussy  malheureux  que  mortifiant  pour  nous  de  ne 
ivoir  nous  faire  entendre.  Nous  avons  eu  Thonneur  de 
8  mander  plusieurs  fois ,  Monseigneur,  que  jamais  nous  n'a- 
18  refusé  de  rendre  aux  marchands  de  grains  les  fonds 
l  leur  étaient  dus  pour  le  produit  de  la  vente  des  grains 
ih  ont  fournis.  Cela  est  si  vray,  qu'ils  sont  tous  payés,  à 
:ception  de  trois  qui  ne  sont  point  icy  et  qui  n'y  ont  que  des 
imis,  lesquels  n'ont  point  voulu  recevoir  sans  être  autho- 
ï  de  leurs  commettants.  Si  les  marchands  n'ont  point  touché 
r  argent  plus  tôt,  ce  n'est  qu'à  eux  qu'ils  doivent  s'en  pren- 
ï;  nous  les  avons  avertis  nombre  de  fois  et  verbalement  et 
*  écrit,  mais  ils  ne  pouvoient  se  concilier  entre  eux  pour 
andre  une  délibération  de  toucher  chacun  le  paiement  ou  H^ 
donner  pouvoir  à  quelqu'un  d'eux  de  toucher  pour  le  tout. 
Permettez-nous,  Monseigneur,  de  vous  représenter  que  nous 
)ions  toujours  avoir  fait  grâce  aux  marchands  en  ne  les 
"çant  pas  d'exécuter  à  présent  les  dispositions  de  l'arrêt, 
us  voudrez  bien  observer  que  ce  n'est  point  une  ordon- 
ace  qui  émane  de  nous,  que  c'est  au  contraire  un  arrêt  que 
18  sommes  forcés  de  faire  exécuter  et  de  l'exécution  du- 
el nous  sommes  responsables.  Il  n'a  donc  pas  moins  fiallu 
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que  rextrème  désir  que  nous  avons  de  faire  ce  qui  peut  ? 
être  agréable,  pour  nous  déterminer  à  nous  rdâcher  surd 
objet.  Nous  croions  avoir  fait  tout  ce  qu'il  nous  étoilpoedh 
de  faire,  et  peut-être  plus  qu'il  ne  nous  est  permis.  Non  a 
lement  nous  ne  forçons  les  marchands  à  aucun  eum^aiii»- 
ment,  mais  nous  les  avons  payés  sans  leur  faire  suppcnlerk 
perte  du  transport  qu'on  a  été  obligé  de  faire  de  la  prenùia 
quantité  de  grains  à  la  deuxième  et  à  la  troisième,  fanieff 
eux  d'en  avoir  fourni;  nous  ne  leur  avons  point  égalemeatil; 
supporter  la  perte  qu'il  y  a  eu  sur  une  quantité  considénV 
de  bled,  que  nous  avons  été  obligés  de  faire  acheter  à  la  fins 
de  l'arrêt  à  leurs  risques,  périls  en  frais  eux  ne  founiissnl 
pas. 

Si  vous  voulez  bien.  Monseigneur,  faire  attentionànotrec»* 
duite  et  à  la  position  où  nous  nous  trouvons,  vous  ne  dos 
taxerés  certainement  pas  de  prévention. 

Depuis  que  les  marchands  sont  payés ,  ils  ne  fonrnissei 
presque  plus  nos  marchés,  il  y  en  a  môme  un  où  ils  M 
rien  conduit.  Nous  ne  leur  avons  cependant  encore  liflB  Ai 
maïs  nous  serons  forcés  d'agir  si  nos  marchés  ne  sont  ptf 
remplis  comme  ils  doivent  l'être.  Ils  n'ont  encore  prisanca 
arrangement  entre  eux  pour  fournir,  ainsy  que  nonskff 
avions  recommandé  et  qu'on  nous  l'avait  promis.  Nous  épe- 
rons, Monseigneur^  que  vous  voudrez  bien  ymettreordrepov 
éviter  le  désagrément  d'estre  obligés  de  sévir  contre  eux. 


# 
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[930] 


LE  MÊITE  AUX  MÊMES. 


Blâme  de  persister  dans  leurs  sentiments  de  défiance.  Injonction  d'exécuter 
it  édite  sans  te  préoccuper  des  dispositions  particulières»  sous  peine  d*étre  dé- 
Mb  responsables  de  tons  les  é? énements  qui  arriveraient. 


Tniâiiut.  oiisiifiL. 

17«7.  se  féTmr.  b.  481,  n*  106. 


Messieurs, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avés  écritte  le  17  de  ce  mois, 
e  Yois  avec  surprise  que  vous  persistes  dans  vos  premières 
pinions.  Vous  n'avez  d'autres  loix  à  suivre  et  à  faire  exécuter 
lie  celles  promulguées  par  la  déclaration  de  1763  et  l'édit 
e  1764.  Aucunes  dispositions  particulières  ne  peuvent  dé- 
mire  ces  loix.  Le  roy  vous  rendroit  responsables  de  tous  les 
Tènements  si,  contre  sa  volonté,  vous  cherchiés  à  établir  une 
dministration  qui  y  fut  contraire.  Au  surplus,  je  vais  prendre 
es  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'approvisionnement  de 
^08  marchés  et  j'ai  d'autant  plus  lieu  de  croire  que  je  ne  trou- 
rerai  aucun  obstacle  à  remplir  cet  objet  que  tout  concourt 
lujourd'huy  à  vous  procurer  l'abondance.  Je  suis, 

Messieurs, 
Votre  bien  humble  et  très  affectionné  serviteur  y 

DE  L'AVERDY. 
A  Messieurs  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Dijon. 
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[931] 


ROUSSELOTy  MAIRE  DE  DUON,  AUX  ÉGHSVIK8. 


Arrivé  à  Paris,  il  a  vu  rintendant  qui  loi  a  témoigoé  son  im«6wmg«s— •« 
lenr  silence.  QnaDt  au  ministre  il  est  farienx  et  ne  |iarie  rien  noHSfsifellQ 


mander  à  Paris.  On  «  raffole,  »  ditril  encore,  de  la  liberté  illiabés  âi  vj 
merce  des  grains,  et  le  plos  s^ge  est  de  cener  one  résiitaiice  iatSSk,  IM; 
doDc  écrire  an  ministre  que,  considérant  sa  dernière  dépêche  cosnemii^ 
ponse,  la  ville  n'avait  pas  cm  devoir  lui  écrire  de  nouveau  sor  desfiii  W 
elle  savait  qoe  l'intendant  l'entretenait  tous  les  jours.  Quant  à  lui,  il  va U 
jeter  son  premier  feu,  et  laissera  M.  Amelot  préparer  les  Toies  à  u 


PIBH,  0U«9UI( 

1767»  ^k  avril.  b.  481,  ■•  M?. 


Messieurs. 

Je  suis  arrivé  à  Paris  la  veille  de  Pasques  de  très  boott 
heure,  ainsy  que  je  Tavois  projette,  en  assez  bonne  sanlèél 
sans  accident.  Pendant  les  trois  festes  je  n'ay  vu  perscmne.  U 
mercredy  j'ay  vu  M.  l'intendant  qui  est  très  en  colère  de» 
que  nous  n'avons  pas  encore  répondu  à  sa  lettre,  malgré  tsri 
ce  que  j'ay  peu  luy  dire,  il  a  toujours  persisté  à  prétendre  qv 
c'estoit  lui  manquer,  et  qu'il  luy  falloit  une  réponse  qadk- 
conque.  Je  l'ay  asscuré,  qu'il  la  recevroit  incessamentetipi 
j'étois  même  étonné  de  ce  qu'elle  n'estoit  pas  encore  m^ 
ayant  esté  décidé  avant  mon  départ  qu'on  luy  écriroit  sur  1 
champ;  je  crois  donc,  Messieurs,  que  si  cela  n'est  pas^i 
faut  le  faire  sur  le  champ. 

Mais  il  y  a  encore  un  homme  bien  plus  en  colère,  c*e! 
M.  le  contrôleur  général;  je  le  tiens  non  seulement  de  M.  fii 
tendant,  mais  encore  d'une  personne  qui  dîna  chez  luy  il  y 
quatre  jours.  La  conversation,  pendant  tout  le  repas,  roil 
sur  nous,  et  nous  y  fumes  accomodés  de  la  belle  manière.  0 
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■linistre  est  principalement  furieux  de  ce  que  nous  n'avons 
mtm  répondu  à  sa  dernière  lettre,  et  il  ne  parle  pas  moins  que 
le  nous  mander.  Voyez,  Messieurs,  si  vous  êtes  curieux  de 
venir  voir  la  cour  à  vos  dépens,  voilà  une  belle  occasion,  Ce- 
sendant,  plaisanterie  à  part,  il  faut  nous  tirer  d'icy,  et  je  vois 
iialheureusement  que  ce  sera  comme  Arlequin.  On  rafolle 
ey  de  l'histoire  de  la  liberté  illimitée  du  commerce  des  grains, 
s'est  un  enthousiasme  qui  ne  se  conçoit  pas,  et  l'on  est  tenté 
de  donner  des  festes  publiques  lorsqu'on  apprend  que  le  prix 
des  grains  augmente.  C'est  le  mo^en  le  plus  assuré  de  faire 
n  cour,  que  de  se  récrier  sur  l'excellence  des  déclarations  qui 
permettent  la  libre  exportation  et  importation  des  grains.  Vous 
voyez,  Messieurs,  par  cette  légère  esquisse  du  tableau  de  la 
cour,  que  nous  n'aurons  pas  beau  jeu  à  résister,  et  qu'il  faut 
nous  décider  à  nous  tirer  de  ce  mauvais  pas  le  moins  mal  que 
nous  pourrons,  sans  y  apporter  trop  de  résistance,  il  faut  nous 
ftire  l'humeur  et  apprendre  à  céder  quand  on  ne  peut  faire 
autrement. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  répondre  à  M.  le  contrôleur  général 
qu*il  nous  est  revenu  qu^l  avoit  trouvé  mauvais  qu'on  ne  luy 
eut  pas  répondu ,  que  ce  qui  nous  avoit  empêché  estoit  que 
nous  avions  regardé  sa  dernière  lettre  comme  une  réponse  à 
celles  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  luy  écrire,  et  que  d'ail- 
leursy  écrivant  à  M.  l'intendant  qui  luy  rend  compte  exacte- 
ment de  tout  ce  qui  concerne  cet  objet,  nous  avions  pensé  que 
ce  seroit  le  fatiguer  inutilement  par  nos  écrits  qui  ne  luy  ap- 
prendroient  rien  de  nouveau. 

Je  ne  sais  comment  m'y  prendre  pour  parler  à  ce  ministre, 
il  ne  seroit  pas  prudent  à  moy  de  m'y  présenter  dans  ce  mo- 
ment, il  faut  lui  laisser  jetter  son  feu,  et  je  compte  que  M.  Ame- 
lot  préparera  les  voies,  et  le  mettra  à  môme  de  m'écouter  sans 
humeur.  Au  surplus  j'ay  pris  mon  party  et  suis  décidé  à  sou- 
tenir l'assaut  et  à  essuyer  la  bourasque. 

Mardi  je  commence  à  travailler  avec  M.  Amelot.  Dimanclio 
je  vais  à  Versailles. 
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J'auray  soin,  Messieurs,  de  vous  instruire  du  progrès  de 
mes  démarches,  heureux  si  je  pouvois  vous  annoncer  quelque» 
réussites.  Mais  il  ne  faut  pas  se  flatter,  beaucoup  de  promesses, 
peu  d'effet,  toujours  de  la  lenteur,  voila  ce  qu'on  essuyé  dans 
ce  pays-cy. 

Je  vous  souhaite.  Messieurs,  beaucoup  de  santé  et  de  tran- 
quillité, et  je  suis  avec  un  respectueux  attachement, 

Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

ROUSSELOT. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser  lettres  et  paquets  sous  le 
couvert  de  M.  Amelot,  rue  Royale;  c'est  plus  commode  pour 
moy  à  cause  de  la  proximité. 

Je  prie  Monsieur  Roche  (1)  de  vouloir  bien  envoyer,  Um 
les  jours  d'arrivée  du  courier,  un  sergent  chez  moy  auprès 
de  M.  Jacob,  pour  porter  les  lettres  que  j'adresse  à  Dijon,  i, 
moy-même. 

(1)  Echevin. 
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USB  MAGISTRATS  DE  DIJON  A  M.  ROUSSELOT,  VICOMTE-MAYEUR. 

4 

Répome  à  n  dépèche  du  24.  lis  se  sont  conformés  à  ses  instractiOBs  dans 
leur  déf^èche  an  ministre,  et  souhaitent  que  son  contenu  déride  le  front  du  con- 
trôleur général  et  aplanisse  les  difficultés  de  l'entrevue  qu'il  sollicite,  et  le 
dètermiBe  à  Tenir  au  secours  de  la  ville.  Affaires  de  l'hôpital  général.  Vacance 
de  pnid*hommei.  Projet  d'élargissement  de  la  rue  de  l'Hôtel  de  ville. 


Himm, 
1707,  17  arril.      •  b.  481,  n«  108. 


Monsieur. 

Nous  attendions  avec  la  plus  grande  impatience  des  nou- 
Tdles  de  votre  voyage  ;  et  quand  toutte  la  lettre  que  vous  nous 
avés  fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  24  de  ce  mois  ne  nous 
auroit  annoncé  rien  que  d'agréable,  soyés  persuadé,  Monsieur, 
que  Farticle  qui  nous  auroit  le  plus  satisfait  seroit  toujours 
celui  où  vous  nous  apprenés  être  bien  portant.  Vous  nous 
rendrez  exacte  justice  en  croïant  que  ceci  n'est  pas  un  com- 
pliment; c'est  le  langage  de  l'attachement  respectueux  et  très 
sincère  que  nous  vous  avons  voué. 

n  ne  falloit  plus  que  la  nouvelle  querelle  de  M.  le  contrô- 
leur général  pour  achever  de  nous  perdre  dans  l'esprit  de  ce 
ministre  déjà  si  prévenu  contre  nous.  C'est  une  faute  sans 
doute  très  grave  de  n'avoir  pas  répondu  à  sa  dernière  lettre; 
mais  vous  devés  vous  rappeller,  Monsieur,  que  vous  aviés  eu 
la  bonté  de  vous  charger  de  cette  bezogne.  Ce  n'est  pas  nous 
disculper,  du  moins  dans  l'esprit  du  ministre,  que  nous  faisons 
cette  observation  ;  nous  partageons  la  faute,  et  vous  verrez  par 
la  copie  cy-jointe  de  la  lettre  que  nous  luy  écrivons  qu'en 
nous  excusant  nous  suivons  le  plan  indiqué  par  la  vôtre. 
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Nous  souhaitons  de  tous  nos  cœurs,  Monsieur,  que  le  style 
de  soum mission  et  de  respect,  dans  lequel  nous  nous  sommes 
renfermés,  déride  un  peu  le  front  de  M.  le  contrôleur  général, 
et  rende  votre  première  entrevue  avec  luy  un  peu  moins  dif- 
ficile. Peut-être  que  les  voyes  ainsy  préparées  conduiront  ce 
ministre  au  point  d'entendre  vos  représentations,  et  le  dé- 
termineront à  venir  au  secours  de  la  ville.  Si  dette  res- 
source manque  nous  verrons  sûrement  du  bruit.  Le  bled 
est  à  4  liv.  10  s.,  il  ne  s'en  vend  plus  au-dessous  de  4  tiv.  dans 
nos  marchés,  et  les  marchands  n'en  fournissent  qu'une  quan- 
tité très  médiocre.  Jugés,  Monsieur,  à  quel  point  la  cherté 
sera  augmentée  d'icy  au  mois  d'aoust. 

A  l'égard  de  M.  l'intendant,  nous  confessons  que  le  défaut 
de  réponse  à  sa  dernière  lettre  nous  est  imputable;  nous  nous 
sommes  excusés  de  notre  mieux  dans  celle  que  nous  luy  écri- 
vons et  dont  vous  trouvères.  Monsieur,  une  copie  cy-jointc. 
En  vous  instruisant  ainsy  du  détail  dans  lequel  nous  sommes 
entrés  avec  luy,  vous  serez  dispensé  de  le  dire  une  seconde 
fois  dans  notre  lettre  pour  vous. 

Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  désirer,  Monsieur,  que  vos  né- 
gociations réussissent.  Les  intérêts  de  la  ville  ne  peuvent  être 
dans  de  meilleures  mains  que  les  vôtres  ;  et  il  ne  dépendra 
jamais  de  vous  que  tous  les  projets  formés  pour  l'avantage 
commun  ne  soient  couronnés  par  le  succès  le  plus  complet. 

Le  bureau  de  l'hôpital  s'attend  de  même  que  vous  voudrés 
bien  donner  tous  vos  soins,  avec  M.  de  Bourbonne  et  M.  Virot, 
pour  le  procès  de  la  succession,  ils  sont  pressans  et  plus  né- 
cessaires que  jamais,  surtout  M.  de  Bourbonne  étant  malade 
M.  Jacquinot  fut  chargé  d'en  écrire,  pendant  votre  voyage,  h 
M.  de  Bourbonne  et  à  M.  Virot  ;  il  s'est  acquitté  de  sa  com- 
mission et  n'a  reçu  réponse  que  de  M.  de  Bourbonne. 

Votre  lettre  à  M.  Verchère  fut  lue  au  bureau  dimanche  der- 
nier, et  l'on  se  promit  de  chercher  l'arrêt  du  conseil  concer- 
nant la  coupe  des  vieilles  écorces  à  Argilly.  On  vous  l'envoyra, 
Monsieur,  dès  qu'il  sera  trouvé. 
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Vous  trouYarez  cy-joint  une  copie  de  la  délibération  qui  fut 
Ibnnée  à  la  chambre  samedy  dernier,  au  sujet  de  la  place  de 
pradhomme,  dont  M.  Muset  est  déchu  par  sa  faillitte,  nous 
n'avons  pas  bezoin  de  vous  recommander  celuy  qui  est  dési- 
gné pour  le  remplacer;  vos  sollicitations,  s'il  en  est  besoin, 
achèveront  de  déterminer  M.  le  comte  de  St  Florentin  à  luy 
rendre  jostiGey  en  le  faisant  jouir  d'un  petit  bien-être  qu'il  a 
bien  acquis^  et  dont  il  seroit  déjà  en  possession,  si  cette  foible 
récompense  étoit  à  votre  disposition  et  à  celle  de  la  chambre. 

La  mort  de  M.  le  président  de  Montmort  fait  souhaiter  à 
tout  le  publique  que  nous  réussissions  à  faire  élargir  la  rue 
qui  est  entre  sa  maison  (1)  et  Thôtel  de  ville.  Il  n'y  a  qu'une 
viox  sur  ce  projetdont  l'entreprise  et  l'exécution  vous  donneront 
peut-être  à  présent  moins  de  difQcultés  à  surmonter  qu'on 
n'en  auroit  trouvé  plus  tôt. 

Quoiqu'il  en  soit,  Monsieur,  c'est  à  vous  à  voir  ce  que  vous 
trouvères  convenable  de  faire  à  ce  sujet  ;  il  nous  sufût  de  vous 
apprendre  la  mort  du  voisin  et  les  souhaits  publics  pour  être 
parfaitement  tranquiles  sur  l'usage  à  faire  de  la  circonstance, 
dans  le  cas  où  vous  croiriés  devoir  la  mettre  à  profit. 

Le  bureau  du  collège  a  décidé  de  poursuivre  la  ville  pour 
les  4000  liv.  que  vous  sçavés.  Il  a  nommé  M.  Durande,  l'avo- 
cat, pour  administrateur  à  la  place  de  M.  Belot. 

Mesdames  Rousselot  et  d'Auxilly  jouissent  d'une  parfaite 
santé.  Nous  nous  en  sommes  informés  eicactement. 

Par  rapport  à  nous,  il  n'y  a  que  M.  Florent  qui  soit  indis  - 
posé  d'une  chute  qu'il  a  faite  pendant  la  semaine  sainte;  son 
accident ,  au  surplus,  n'a  causé  qu'un  mal  de  jambe,  sans 
fièvre,  et  ne  l'empécheroit  pas  de  faire  le  voyage  de  Paris  que 
vous  nous  annoncés. 

Nous  serions  tous  enchantés  d'avoir  l'honneur  de  vous  y 
voir,  Monsieur;  nous  ne  désirons  cependant  pas,  à  beaucoup 
près,  de  nous  procurer  cette  satisfaction  aux  conditions  que 

(1)  Aajourd*hui  rue  de  la  Mpanoye  eutre  les  rues  Jeannin  el  Lon- 
gepicrre. 
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M.  le  contrôleur  général  voudroit  y  apporter.  L'air  de  la 
Seine  est  mal  sain,  quand  on  va  le  respirer  par  force,  à  s» 
frais,  et  surtout  lorsque  les  poires  d'angoisse  doivent  senir  de 
nourriture. 

Vous  êtes  dans  le  cas  de  prendre  des  aliments  plus  agrài- 
bles  à  tous  égards,  qui  compenseront  un  peu  l'ennui  de  cer- 
taines antichambres  et  de  quelques  bouderies.  Profites  de  ce 
remède  et  surtout  conservés  votre  santé,  qui  nous  est  pré- 
cieuse. L'iiftérêt  sincère  que  nous  y  prenons  est  une  suite  de 
notre  attachement  invariable  pour  vous.  Monsieur. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect, 

Monsieur,  etc.^  etc. 


[933] 

LES  MAGISTRATS  DE  DUON  AU  CONTRÔLEUR-GÉNÉRAL. 

Ils  s'excQsent  de  n^avoir  point  répondu  à  sa  dernière  dépèche  sur  ce  que 
c'est  le  25  avril  seulement  que  le  plus  récalcitrant  des  marchands  S'Cst  enfin 
décidé  à  recevoir  le  paiement  des  blés  qu'il  avait  vendus  à  la  ville;  ils  n'ont  po 
lui  notifier  plus  tôt  rexécution  qu'ils  avaient  faite  de  ses  ordres.  Ils  n'iponieot 
pas,  au  surplus^  que  l'intendant  le  tenait  au  courant  de  l'affaire. 

MINCTI. 

1767,  27  avril.  b.  481,  n'  109. 

Monseigneur. 

Nous  venons  d'apprendre  avec  la  plus  vive  douleur  que 
vous  paroissiez  indisposé  contre  nous,  parce  que  vous  n'aviez 
reçu  aucune  réponse  à  la  dernière  lettre  que  vous  nous  avez 
fait  l'honneur  de  nous  écrire. 

Quelques  suspects  que  soient  de  pareils  rapports,  nous  nous 
empressons  de  vous  assurer,  Monseigneur,  que  nous  sommes 
trop  pénétrés  de  nos  devoirs  pour  jamais  y  manquer  en  aucune 
occasion. 
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Uun  de  nos  principaux  et  des  plus  essentiels  est  d'exécuter, 
avec  le  respect  et  la  soum mission  qui  vous  sont  dus  person- 
nellement et  à  toutes  sortes  d'égaids,  les  ordres  qu'il  vous 
pkdt  de  nous  intimer. 

Ce  serait  y  manquer,  de  manière  à  ne  pouvoir  être  excusés, 
que  de  ne  pas  répondre  aux  lettres  dont  vous  nous  honorez, 
Monseigneur;  mais  nous  protestons  n'avoir  jamais  mérité  un 
semblable  reproche. 

Nous  avons  regardé  la  dernière  lettre  que  vous  nous  avez 
adressée  comme  une  réponse  à  celles  que  nous  avions  pris 
la  liberté  de  vous  écrire  précédemment  ;  elle  avait  pour  objet 
le  paiement  des  bleds  fournis  aux  marchez  de  notre  ville  par 
les  marchands  dans  le  courant  des  mois  d'octobre,  novembre 
et  décembre  1766. 

Ce  payement,  que  nous  avons  continuellement  oûert,  avoit 
été  accepté  par  quelque&-ims  et  refusé  par  d'autres,  qui,  après 
des  contestations  sans  nombre,  se  sont  enfin  rendus,  et  c'est 
le  25  de  ce  mois  seulement,  Monseigneur,  que  le  plus  obstiné 
de  ces  marchands  s'est  déterminé  à  recevoir  ce  qui  lui  était 
dû.  Nous  avons  sa  quittance,  ainsi  que  celles  de  ses  confrères, 
pour  prouver  notre  libération  ;  nous  sommes  de  plus  en  état 
de  justifier  de  nos  offres  réitérées  écrites  et  signifiées  depuis 
très  longtemps. 

Pendant  cet  intervalle  et  jusqu'au  dernier  acquittement, 
nous  avons  cru  que  ce  seroit  vous  fatiguer  inutilement.  Mon- 
seigneur, que  de  vous  faire  part  de  nos  démêlés  avec  les 
marchands  à  ce  sujet  ;  de  vous  instruire  du  peu  d'exactitude 
et  même  du  refus  de  la  plupart  d'entre  eux  à  fournir  nos 
marchez,  malgré  nos  invitations  faites  avec  les  plus  grands 
ménagements,  et  malgré  la  liberté  qu'ils  ont  de  mettre  un 
prix  au  bled  qui  est  actuellement  à  4  liv.  10  s.  la  mesure,  et 
devient  extrêmement  rare. 

Nous  avons  craint  de  vous  importuner  de  tous  ces  détails, 
Monseigneur,  étant  persuadés  surtout  que  M.  Amelot,  inten- 
dant rie  Bourgogne,  à  qui  nous  en  faisions  part,  ne  manque- 
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roit  pas  de  vous  en  rendre  compte  exactement  après  que  tout 
seroit  terminé  avec  les  marchands. 

Voilà  la  seule  cause  de  notre  silence  depuis  la  dernière 
lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  nous  écrire,  Monseigneur, 
silence  que  nous  n'aurions  pas  gardé  si  longtemps  si  Doas 
eussions  prévu  qu'il  eut  pu  vous  déplaire,  et  que  nous  eus- 
sions pu  finir  plus  tôt. 

Les  marchands,  dans  les  quittances  qu'ils  nous  ont  données, 
ont  fait  des  réserves  pour  des  dommages  et  intérêts  qalls 
prétendent  leur  être  dus,  mais  dont  ils  n'ont  pas  encore  fonné 
la  demande. 

Personne  ne  sait  mieux  que  M.  l'intendant  l'impossibOHé 
où  est  la  ville  de  Dijon  de  faire  aucune  sorte  de  dépense  ex- 
traordinaire. 

Cependant,  Monseigneur,  nous  nous  soiimmettons  aveuglé- 
ment à  ce  qu'il  vous  plaira  d'ordonner  ;  vos  décisions  respec- 
tahles  sont  pour  nous  des  lois  sacrées  dont  nous  ne  nous  écar- 
terons jamais. 

Nous  vous  supplierions  seulement,  dans  le  cas  où  vous  ac- 
corderiez un  dédomagement,  de  nous  mettre  en  état  de  re- 
présenter vos  ordres  à  la  Chambre  des  comptes  pour  que  la 
dépense  ne  nous  fui  pas  contestée. 

Nous  nous  interdirons  à  cet  égard  toutes  autres  représen- 
tations, Monseigneur,  et  si  nous  nous  sommes  trompés  dans 
celles  que  nous  avons  pris  la  liberté  de  vous  adresser  au  sujet 
des  bleds,  nous  osons  vous  protester  que  nous  n'avons  péché 
ny  contre  la  vérité  des  faits  ny  dans  nos  intentions. 

Plus  les  tems  deviennent  orageux,  plus  nous  redoublons 
d'efforts  pour  remplir  les  obligations  que  nos  places  nous  im- 
posent; pour' mériter,  par  notre  zèle  et  notre  soumission, 
l'honneur  de  votre  bienveillance  et  de  votre  protection.  Mon- 
seigneur, et  pour  vous  convaincre  du  profond  respect  avec 
lequel  nous  sommes. 

Monseigneur, 

Vos,  etc.,  etc. 
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[  9^] 


LES  MÊMES  A  L'INTENDÀNT. 


Excluent  leur  retard  à  lui  répondre  sur  les  tracasseries  des  marchands  pour 
iteeroir  le  prix  des  blés  vendus  par  eux  à  la  ville.  Us  se  plaignent  de  leur 
Btnvtise  foi^  des  calomnies  dont  ils  ont  usé  vis-à-vis  d'eux  auprès  du  contrô- 
leur général  et  de  lui-même^  et  des  manœuvres  coupables  qu'ils  employent 
pour  fiire  hausser  les  blés  et  l'exporter  par  les  ports  de  la  Méditerranée. 


HINUTI. 

1767,  87  arril.  n.  431,  n*  116. 


Monsieur. 

Nous  n'avons  pas  répondu  plus  tôt  à  la  lettre  que  vous 
nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  26  mars  dernier, 
parce  que  nous  espérions  journellement  que  les  marchands 
de  bled  cesseroient  enfin  les  tracasseries  de  toute  espèce 
qu'ils  nous  ont  suscitées  depuis  longtemps,  et  nous  mettroienl 
en  état  de  vous  annoncer  plus  tôt  l'entier  acquitement  de  ce 
que  nous  leur  devons. 

C'est  le  25  de  ce  mois  seulement,  Monsieur,  que  le  sieur 
Hustard,  l'un  d'eux,  a  consenti  à  recevoir  le  prix  de  ses 
bleds  y  à  l'imitation  de  ses  confrères  qui,  successivement  et 
de  loin  en  loin  ont  touché  leur  argent  ;  au  moyen  de  quoi 
nous  sommes  quittes  envers  eux  tous ,  sauf  le  dédommage- 
ment qu'ils  prétendent  leur  être  dû,  et  pour  lequel  ils  ont  fait 
des  réserves  dans  leurs  quittances. 

Jusqu'à  ce  moment  si  désiré  de  notre  part,  nous  avons  cru 
inutile  de  vous  importuner  par  nos  lettres ,  puisque  nous  ne 
pouvions  que  vous  renouveller  nos  plaintes  sur  la  conduite 
des  marchands  et  sur  la  chereté  excessive  des  bleds  dont 
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Tespèce  devient  tous  les  jours  plus  rare  en  Bourgogne,  par 
l'exportation  continuelle. 

Les  ordres  que  renferme  votre  dernière  lettre,  Monsieur, 
on  été  exécutés  ponctuellement  à  l'égard  du  sieur  Trois 
Gros,  à  qui  nous  avons  payé  les  firais  de  voiture  qu'il  répétoit. 
Il  n'a  pas  tenu  à  nous  que  les  autres  marchands  n'ayent  été 
remboursés  depuis  longtemps  du  prix  de  leurs  bleds. 

Vous  sçavez,  Monsieur,  que  nous  n'avons  jamais  cessé  de 
leur  offrir  leur  argent,  et  verbalement  et  par  écrit,  à  compter' 
dès  le  commencement  du  mois  de  novembre.  Leur  obstina- 
tion à  ne  vouloir  pas  l'accepter  ne  nous  a  pas  surpris;  ils  nous 
avoient  apris  à  les  connoître.  Leur  procédé  a  été  couronné 
par  la  contestation  que  le  sieur  Petitot  nous  avoit  élevée  en 
dernier  lieu,  et  dans  laquelle  il  a  succombé  avec  dépens  par 
un  arrêt  dont  M.  le  maire  n'aura  pas  manqué  de  vous  Ëdre 
le  détail. 

Mais  y  ce  que  nous  ne  pourrons  jamais  comprendre,  c'est 
que  ces  marchands  aient  osé  vous  en  imposer.  Monsieur,  et  à 
M.  le  contrôleur  général,  en  soutenant  que  nous  avions  refusé 
de  leur  payer  le  prix  du  bled  qu'ils  nous  avoient  fournis, 
tandis  que  nous  avons  en  main  les  offres  écrites  et  signifiées 
dès  le  mois  de  décembre  dernier,  qui,  dans  tous  les  tems, 
confondront  leur  imposture. 

il  seroit  à  souhaiter  pour  nous,  Monsieur,  que  vous  eussiez 
été  témoin  de  notre  conduite  et  de  la  leur,  depuis  que  nous 
avons  le  malheur  d'avoir  à  faire  à  eux.  Vous  auriez  vu  par 
vous-même  bien  d'autres  traits  de  leur  mauvaise  foy,  dont  le 
détail  seroit  long  à  vous  faire,  et  dont  quelques-uns  sont  pres- 
que aussi  fort  que  la  dénégation  de  nos  offres. 

Nous  ne  penserions  plus  à  toutes  leurs  manœuvres  s*il 
nous  sufûsait  d'en  être  indigné,  mais  plus  nous  mettons  de 
prix  à  l'honneur  de  votre  estime  et  de  votre  protection,  que 
nous  nous  efforçons  de  mériter,  plus  aussy  nous  sonmies  na- 
vrés de  voir  qu'on  ait  cherché  à  répandre  des  nuages  sur  notre 
droiture  et  notre  sincérité;  à  nous  dépeindre  à  vos  yeui, 


^ 
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Ifonsieur,  sous  des  traits  auxquels  nous  nous  ferons  gloire  de 
ne  jamais  nous  reconnoitre  ;  et  que  le  mensonge  ait  trouvé 
assez  de  crédit  pour  nous  faire  essuyer  des  reproches  que 
nous  nous  flattons  de  n'avoir  jamais  mérité. 

Si  nous  avons  eu  le  malheur  de  nous  tromper  dans  le  parti 
que  nous  avons  pris  au  siget  des  bleds,  soyez  persuadé,  nous 
•yfons  en  supplions,  Monsieur,  que  notre  intention  a  été  de 
fidre  le  mieux  possible  ;  et  c'est  pour  y  parvenir  le  plus  sûre- 
ilient  que  nous  n'avons  jamais  agi  de  notre  chef,  par  nos 
fiûbles  lumières,  et  sans  nous  être  consultés. 

Les  représentations  et  les  plaintes  que  nous  avons  cru  être 
obligés  par  état  de  vous  présenter,  Monsieur,  ont  eu  pour 
unique  objet  la  misère  extrême  de  notre  peuple,  et  les  suittes 
que  nous  craignons  de  l'abus  énorme  que  les  marchands  se 
permettent  en  enlevant  les  bleds  sans  discontinuation.  Us  sont 
d^à  parvenus  à  le  faire  monter  à  4  liv.  10  s.  L'espèce  dimi- 
nue sensiblement,  il  ne  s'en  vend  plus  au-dessous  de  4  liv., 
nos  marchés  ne  sont  plus  fournis  que  médiocrement,  et  à 
l'exception  de  deux  ou  trois  marchands  qui  y  font  conduire 

une  très  petite  quantité  de  bled,  aucun  autre  n'en  amène  un 

.  »- 

gnon. 

Os  ont  cependant  la  liberté  de  vendre  aux  prix  qu'ils  veu- 
lent fixer,  on  ne  cesse  de  les  inviter,  sans  aucune  menace,  à 
satisfiEÛre  au  moins  la  vue  du  peuple  en  montrant  de  l'espèce 
aux  marchés.  Ils  chargent  la  Saône  sans  s'arrêter  et  sans  vou- 
loir nous  écouter.  Us  se  flattent  de  trouva  sur  la  Méditerra- 
née, malgré  les  ordres  de  M.  le  contrôleur  général,  des  dé- 
bouchés qui  les  dédommagent  des  pertes  que  la  sécheresse 
leur  a  causées. 

Ce  sont  des  faits  que  nous  attestons  comme  vrais  et  que  les 
marchands  auront  peut-être  encore  le  front  de  dénier.  Si  nous 
ne  sommes  pas  assez  heureux  pour  en  être  crus,  ayez  au 
moins  la  bonté,  Monsieur,  de  ne  pas  vous  arrêter  à  leur  té- 
moignage. Nous  nous  en  rapporterons  à  tout  autre  qu'au  leur; 
en  nous  mettant  à  celte  épreuve  vous  serez  convaincu  que 

Corrttp,^  t.  UI.  34 


l'espèce  devient  tous  les  jmm  pins  nre^  ■■■         '^'i  ^^ 
l'ciportation  continudle.  ;  ' 

Les  ordres  que  renferme  Totra  ds^  '"  ««W* 

on    élé  exécutés    poDcrueUement ,'  ^  <*'™  * 

Gros,  à  qui  nous  avons  payé  les ff'  .laTillB,iiiniOTi 

I!  n'a  pas  tenu  i  noua  que  toi?  '*^*"  ^  •***>  " 

remboursés  depuis  longtemps  ^"^  àTOS  ordm.Sdii 

Vous  sçavei,  Monsieur,  r  ^  W  d'exéciiter,  a»ee  h 

leur  offrir  leur  argent,  BIT  nisMon  «eBgIe,toiit  taqù 

dès  le  commencement  *■  ■  M«»  •>  «««  accorda  an  it- 
lion  à  ne  vouloir  pas  l'i^  ^«  *»'«".  ■'"  ««"  P^t,  Monàm, 
avoient  apris  &  les  r  -mpraxit  et  nous  notifier  des  otim 
par  ta  contertation  '  ^  •*  Chambre  des  comptes  k  le  piav 
dernier  lieu,  et  dt'  '^'•*  prf<»ution  est  indispensable, 
unarrttdontM.  ..■««>]«•  d'ici  à  la  récolte  sera  bien  diffieh 
le  détail  ^srce  d'un  approvisionement  de  bled  moi 

Mais,  ce  qa  ^>  ""rt™*  ™  1»  feisant  aux  frais  delà  nlk. 
que  ces'mar..  >*^Kard  comme  à  tons  autres,  nous  suintu 
M.  le  contr.>'«  P'^"  "™"  *"'*'• 
de  lenr  '^^'^^t  Monsieur,  nous  voua  es  prions,  l'excèt  it 
tandis  r  C^  ""''^  ^°^^  avons  témoigné  sur  la  conduite  dn 
dès  le  >»'">*'"«  ^gard.  Ils  n'envisagent  que  leurs  piafib, 
confo  "  désirons  rien  tant  que  de  détruire  tout  ce  qâ 

ji       ^^  donner  une  idée  défavorable  de  nos  cœurs  et  dï 

^      "^00  de  penser.  Nous  sommes  jaloux  d'y  réussir  pour 

a'      ^Sfis'op^'"  plus  sûrement  l'objet  auquel  nous  aspironi 

,       '^Ji^  "^  empressement.  C'est  de  nous  concilier  l'hoo- 

jjinitre  estime,  do  votre  bienveillance  et  de  votre  pro- 

vec  un  profond  respect  etc.,  etc. 
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LE  CONTROLEUR  GÉNÉRAL  AUX  MÊMES. 


L'iatendant  a  reçu  ordre  d'arranger  lear  affaire  avec  les  marchands  de  grains. 
RecommaBdition  expresse  de  ne  plus  apporter  de  gène  an  commerce  deitlés. 


raMBÂiitu,  oRiaiiiAL. 

1707,  10  may.  ■.  481,  &•  111. 


^  Messieurs, 

rai  reçu  la  lettre  que  vous  m*avés  écrite  le  S8  du  mois  der- 
nier. Je  charge  M.  l'intendant  d'arranger  deffinitivement  votre 
discussion  avec  les  marchands  de  grains  de  la  ville  de  Dijon. 
Les  dispositions  où  vous  paroisses  être  ne  me  permettent  plus 
de  douter  que  vous  ne  soyés  dans  l'intention  de  leur  rendre 
toute  la  justice  qui  leur  sera  due.  Je  vous  y  invite  trës|[>rt  et 
je  vous  recommande  de  ne  plus  apporter  aucune  gène  au 
commerce  des  grains,  sous  quelques  prétextes  que  ce  puisse 
être.  Je  suis, 

Messieurs, 

Votre  bien  humble  et  tris  affectionné  serviteur,  *■ 

DE  L'AVERDY. 
A  Messieurs  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Dijon. 
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[936] 
l'abbé  expillt  aux  mêmes. 

Envoi  du  5«  yolume  do-Diclionnaire  des  Gaules  et  de  la  France, 


ATlOIfOlf,  OtlCIlUL. 

1768, 11  mars.  ~  b.  48S,  n*  67. 


Messieurs. 

Sur  le  mandat  ci-inclus  sera  remis  à  Lyon  Texemplaire  du 
cinquième  volume  de  mon  Dictionnaire  des  Gaules  et  de  la 
France,  que  je  destine  en  présent  et  en  hommage  à  la  ?iUe  et 
communauté  de  Dijon. 

C'étoit,  Messieurs,  la  moindre  marque  d'attention  que  je 
dusse  continuer  à  cette  ville  également  illustre  et  célèbre,  et 
dont  la  gloire  et  les  intérêts  me  seront  toujours  précieux. 

Ce  cinquième  volume  est  la  suite  des  quatre  précédents, 
que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  remettre  successivement  à 
la  ville  de  Dijon. 

Je  souhaite.  Messieurs,  de  nouvelles  et  fréquentes  occasions 
de  faire  connoitre  mes  sentiments  pour  cette  ville  si  recom- 
mandable,  au  lustre  et  au  bonheur  de  laquelle  vous  ajoutés 
encore  par  la  sagesse  de  votre  administration. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  respectueux  dévouement, 

Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

L'abbé  EXPILLY. 
A  Avignon,  ce  il  mars  1768. 
La  ville  de  Dijon. 


—  £14  — 


[937] 

LE  MARÉCHAL  DE  MUT,  MINISTRE  DE  LA  GUERRE, 
\  AUX  MÊMES. 


Ayîs  da  procbaîn  départ  dn  régiment  de  Monsienr  mis  en  gtmiion  dftnB  la 
trille. 


▼nSAlLLBS,  OniGlNAL. 

1775.  iO  août.  v.  481»  no  117. 


Lorsque  j'ai  reçu,  Messieurs,  les  représentations  que  vous 
m'avez  adressées  le  15  de  ce  mois,  j'avois  déjà  pris  les  ordres 
du  roi  sur  la  nécessité  de  retirer  de  Dijon  les  troupes  qui  y 
sont  pour  procurer  à  cette  ville  le  soulagement  qu'elle  ré- 
dame (1).  Sa  Majesté  ayant  bien  voulu  y  avoir  égard  et  jugeant 
d'ailleurs  que  ces  troupes  n'y  sont  plus  nécessaires  relative.- 
ment  à  l'objet  pour  lequel  elles  y  ont  été  envoyées,  je  vous 
donne  avis  avec  plaisir  que  j'adresse  ses  ordres  pour  en  faire 
partir  le  régiment  d'infanterie  de>  Monsieur  le  premier  sep- 
tembre prochain.  Je  suis, 

Messieurs, 
Votre  très  humble  el  très  obéissant  serviteur  y 

Le  maréchal  de  MUY, 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur,  échevins  et  syndics  de  la 
ville  de  Dijon. 


(1)  EUea  y  avaient  été  envoyées  pour  réprffier  la  sédiliou  arrivée  le 
18  avril  précédent. 


-Mi  — 
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LA  TOUR  DU  PIN-GOUVBRMET,  UEUTENAMT-OiNiRAL 
EN  BOURGOGNE,  AUX  MAGISTRATS. 

loviUtioB  de  ivpprimer  de  reffichadet  apeetaclei  la  mention  :  «Pir fmuMA 
dei  migistnU  »,  impriinée  k  la  mite  de  û  demie. 


PlBlSy  «UiUlAl. 

1789,  l"  ftTrior.  b.  «81.  ■•». 


Messieurs  les  vicomte  mayeuf,  échevins  et  syndic..., 

Je  suis  informé  que  depuis  quelque  tems  tous  avez  fiât 
ajouter  sur  les  affiches  du  spectacle,  après  l'énoncé  de  ma 
permission,  que  c*est  aussi  par  la  votre  qu'ils  se  donnent.  Tous 
ne  pouvés  ignorer  que  vous  n'avés  pas  ce  droit,  qui  n'appar- 
tient qu'à  M.  le  prince  de  Condé,  en  son  absence  à  moy;  que 
d'ailleurs,  les  ordonnances  militaires,  et  notamment  la  der- 
nière du  service  des  places  du  premier  mars  4768,  titre  19, 
art.  5,  attribuent  le  commandement  et  la  police  des  spectacles 
aux  simples  commandants  des  places,  exclusivement  à  tous 
officiers  de  police,  en  l'absence  et  sous  l'authorité  des  com- 
mandants en  chef;  enfin ,  que  le  droit  d'accorder  le  privilège 
desdits  spectacles  a  appartenu  de  tous  les  temps  et  partout 
au  commandant  en  chef  de  la  province  seul,  absent  comme 
présent,  excepté  lorsque  le  gouverneur  se  trouve  sur  les  lieux, 
et  qu'au  surplus  Monseigneur  le  prince  de  Condé  m'a  donné, 
ainsi  qu'à  mes  prédécesseurs,  tous  les  droits  à  l'authorité  qui 
lui  appartiennent  dans  la  province,  comme  ils  ont  été  attachés 
à  ma  place  par  le  roy  lui-même,  dans  son  règlement  de  1742. 
D'après  cela  je  ne  puis  comprendre  quel  motif  vous  a  porté  à 
celte  inovation  sans  prendre  même  la  peine  de  m'en  écrire; 


\i 
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loi  qu'il  en  soit,  vous  voudrés  bien  avoir  pour  agréable  de  me 
idre  compte  des  raisons  que  vous  avés  eu,  et  cependant, 
elles  qu'elles  soient,  de  faire  supprimer  sur  le  champ  cette 
dition  auxdites  affiches.  Si  vous  n'avés  eu  en  cela,  comme 
veux  bien  le  présumer,  que  de  bonnes  intentions  relative* 
mt  à  la  police,  vous  déviés  commencer  par  me  faire  vos  re- 
êsentations  ;  si  elles  sont  justes ,  je  seray  le  premier  à  au- 
mser  tout  ce  qu'il  conviendra  de  faire  en  conséquence, 
lis  dans  quelque  cas  et  pour  quelque  raison  que  ce  soit, 
£Bche  des  spectacles  ne  doit  pas  être  conçue  de  cette  nou- 
Ile  manière.  Je  ne  le  soufiriray  point  et  il  y  a  d'autres 
)yen8  de  remédier  à  des  abbus,  si  vous  avés  seulement  eu 
ir  réforme  pour  objet.  Je  suis  bien  sincèrement, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur,  échevins  et  syndic. 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur^ 

GOUVERNE!. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur,  échevins  et  syndic  de  la 
ledeD^on. 


—  S14  — 


[939] 


LES  MÊMES  AU  MÊME. 


U  mention  dont  il  se  plaint  n't  point  été  fkite  dans  le  but  de  rettmdnMi 
autorité,  mais  poor  rappeler  an  public  que  la  police  des  apectadet  eit  dai 
leurs  attributions,  ainsi  qu*il  résulte  des  ordonnances  et  airèti  dont  ils  lu  u- 
Toieot  le  sommaire. 


Dijoif,  ooni. 

17S^  19  terrier.  b.  484,  f»  e  vene 


Monseigneur. 

Uniquement  occupés  de  nos  fonctions,  nous  ne  chercluns 
pas  à  les  étendre;  pénétrés  de  toute  l'étendue  de  nos  devoirs, 
notre  ambition  sera  plus  que  satisfaite  si  nous  parvenons  à  les 
remplir,  et  cette  tâche  est  déjà  assez  difficile  pour  que  nous 
ne  soyons  pas  soupçonnés  de  chercher  à  en  multiplier  les 
obligations. 

Cependant,  Monseigneur,  la  lettre  que  vous  nous  avés  fait 
rhonneur  de  nous  écrire  le  premier  de  ce  mois  nous  annonce 
que  nous  nous  sommes  attribués  un  droit  qui  n'appartient 
qu'à  vous  seul.  La  permission  des  magistrats,  mise  ensuite  et 
au-dessous  de  la  vôtre  sur  l'affiche  du  spectacle,  vous  a  été 
dénoncée  comme  une  entreprise  faite  à  votre  autorité,  et  jus- 
qu'à notre  silence,  à  l'époque  de  cette  addition  devenue  né- 
cessaire, a  été  interprété  contre  nous. 

Si  votre  lettre,  Monseigneur,  n'avoit  pour  objet  que  de 
nous  demander  les  motifs  de  cette  précaution,  qui  n'est  ce- 
pendant que  le  rétablissement  de  l'ancien  usage,  notre  ré- 
ponse aujourd'hui  se  bornerait  à  vous  peindre  jusqu'à  quel 
point  la  licence  dans  les  spectacles  a  été  portée  dans  notre 
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Ile.  n  sufGroit  pour  notre  entière  justification  de  vous  rap- 
1er  que  déjà  l'année  dernière  nous  rendimes  une  ordon- 
ince  sur  cet  objet  qui  n'a  exité  de  votre  part  aucune  récla- 
ation,  quoique  indépendamment  des  lieux  accoutumés  elle 
',  encore  été  affichée  jusques  dans  la  salle  fii^me  de  la  co- 
êdie,  que  malgré  cette  ordonnance  qui  n'a  eu  qu'un  succès 
omentané,  et  les  peines  qu'elle  prononçait  contre  ceux  qui 
lublent  les  spectacles^mardy  15  juillet  dernier  le  désordre 
^  porté  au  dernier  excès,  que  le  parterre  n'étoit  pas  encore 
noitié  rempli  que  les  frappements  de  pieds  et  les  cris  multi- 
iés  de  :  pUzce  aux  dames ^  ne  permettoientpasde  s'entendre, 
i*à  peine  le  rideau  fut  levé  et  les  acteurs  en  scène  que  les 
èmes  cris  recommencèrent  et  avec  un  bruit  si  considérable 
le  les  acteurs  intimidés  restèrent  immobiles;  que  ce  scan- 
le  fiit  renouvelé  à  tous  les  entre-actes ,  sans  qu'il  ait  été 
ssible  d'y  mettre  ordre,  tant  parce  que  l'abus  est  invétéré, 
le  parce  que  l'autorité  de  la  police  sur  les  spectacles  est 
esque  entièrement  méconnue;  que  c'est  dans  cette  circon- 
ince  qu'indépendamment  des  autres  précautions  que  nous 
ions  jugé  à  propos  de  prendre,  il  nous  a  encore  paru  né- 
ssaire,'pour  en  imposer  d'avantage  au  public,  de  rétablir 
Bage  anciennement  observé  à  Dijon,  usage  qui  n'a  jamais 
i  interrompu  dans  beaucoup  d'autres  villes  du  royaume  qui 
sont  point  places  de  guerre,  d'ajouter  sur  chaque  affiche 
i  annonce  le  spectacle,  ensuite  et  au-dessous  de  votre  per- 
ssion,  celle  des  magistrats j  comme  encore  de  faire  impri- 
iT  au  bas  de  ces  mêmes  affiches  le  précis  de  notre  ordon- 
nce  de  l'année  dernière,  conçue  en  ces  termes  :  Deffenses 
%t  faites  par  la  police  à  toutes  personnes  de  troubler  le 
zctacle  à  peine  de  prison  et  de  V amende  prononcée  par 
;  règlements. 

Nous  n'avons  jamais  pensé.  Monseigneur,  qu'une  précau- 
n  devenue  si  nécessaire,  et  qui  a  eu  Tefiet  que  nous  en  at- 
idions,  pût  être  désapprouvée  de  votre  part  ;  nous  ne  l'avons 
9  pensé,  parce  qu'il  est  dans  votre  caractère  d'applaudir  à 
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tout  ce  qui  tend  au  rétablissement  de  la  règle  et  du  bon  ordre, 
que  notre  permission  mise  sur  l'affiche  ne  détroit  p(nnt  k 
votre  qui  la  précède. 

n  nous  reste  à  répondre  à  la  seconde  partie  de  votre  lettre 
qui  porte  tant^^r  le  règlement  de  1742,  que  sur  rinterpréti- 
tion  de  Tart.  6  du  tit.  19  de  Tordonnance  du  premier  nun 
1768,  pour  le  service  des  places. 

C'est  malgré  nous,  Monseigneur,  que  nous  nous  troufou 
forcé  d'agiter  cette  question  ;  nous  le  ferons  néanmoins  ane 
cette  franchise  respectueuse  due  à  vos  vertus  et  à  votre  rang. 

Nous  ne  connoissons  point  le  règlement  de  1742;  ma» 
nous  avons  sous  les  yeux  l'ordonnance  du  premier  mars  1768. 
Tout  l'art.  3  du  tit.  19,  le  seul  où  il  soit  question  des  spedi* 
clés,  est  ainsi  conçu  : 

R  ne  pourra  être  établi  aucuns  spectacles  dans  une  place, 
sans  que  le  commandant  en  soit  averti,  afin  qu'il  puisse 
preyidre  les  précautions  nécessaires  psmr  y  établir  te  bon 
ordre. 

Les  bourgeois  et  autres  habitans  qui  troublermit  la  Ira»' 
qiiillité  desdits  spectacles  ou  qui  ne  s'y  comporteront  pa% 
avec  décence,  seront  arrêtés  par  les  gardes  proposés  à  cet 
effet,  et  remis  sur  le  champ  aux  juges  ordinaires  pour  être 
punis. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  vous  faire  représenter 
cette  ordonnance  dans  laquelle  vous  verres  qu'il  n'y  a  aucun 
terme  qui  dépouille  les  juges  de  police  de  l'inspection  qui 
leur  appartient  sur  les  spectacles.  Elle  ne  dit  autre  chose, 
sinon  que  dans  les  places  et  quartiers,  il  ne  pourra  être  établi 
aucun  spectacle,  sans  que  le  commandant  en  soit  averti;  il  est 
bien  juste  en  effet  qu'il  le  sache,  afin  d'ordonner  une  garde 
suffisante  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  veiller  sur  les  troup- 
pes  soumises  à  ses  ordres  qui  composent ,  dans  les  places  et 
quartiers,  presque  la  totalité  de  ceux  qui  fréquentent  le  spec- 
tacle. Dans  les  places  et  qttar tiers,  les  comédiens  sont  com- 
munément gagés  par  le  corps  des  officiers  ;  c'est  pour  eux  et 
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lear  demande  que  les  spectacles  s'y  établissent.  Us  sont 
bnmédiatemenft  soumis  à  l'autorité  des  commandants  ;  ils  ne 
penYent  s'y  soustraire  en  aucun  tems  et  en  aucun  lieu.  Ainsi, 
Irin  ijue  cette  ordonnance  annulle  les  droits  de  la  police  sur 
Im  q>ectacles,  dans  les  lieux  ordinaires,  on  pourroit  au  con» 
braire  les  regarder  comme  confirmatives  de  ces  mêmes  droits 
■n  leur  feveur,  puisque  même  dans  les  places  et  quartiersy 
de  ordonne  qu'un  bourgeois  ou  autre  habitant,  arrêté  par  la 
gnde,  soit  renvoyé  sur  le  champ  par-devant  ses  juges  natu- 

Si  nous  n'étions  retenus,  Monseigneur,  par  la  crainte  de 
tnxp  excéder  les  bornes  d'une  lettre,  nous  vous  rapporterions 
uemultitode  d'ordonnances  et  d'édits  qui  attribuent  aux  juges 
de  police  le  droit  d'accorder  les  permissions  requises  par  les 
comédiens. 

Pour  s'assurer  que  les  pièces  qui  seront  représentées  ne 
contiendront  rien  de  licencieux,  il  est  de  la  prudence  des  juges 
de  police  d'ordonner  qu'elles  leur  seront  communiquées,  et 
que  le  roUe  ou  registre  en  sera  par  eux  signé  et  paraphé,  ainsi 
«donné  par  sentence  de  police  du  Ghâtelet  de  Paris  du  12 
novembre  1609.  (Lamarre,  Traité  de  la  police^  lettre  3*,  tit.  3, 
cliap.  4.) 

Ils  doivent  aussi  régler  le  lieu,  les  heures  et  la  durée  des 
rsprésentations  et  taxer  les  sommes  que  l'on  pourra  exiger 
des  spectateurs  ibidem ,  droit  dont  nous  avons  joui  jusqu'à 
présent  sans  interruption. 

Deux  arrêts  du  conseil  des  21  décembre  1700  et  29  août 
1702,  ordonnent  qu'aucuns  commédiens,  farceurs,  opérateurs 
H  antres  personnes  de  cette  qualité  ne  pourront  s'établir  dans 
es  villes  de  Troyes  et  Grenoble,  ni  représenter  aucuns  jeux, 
arces  et  comédies,  ni  débiter  aucunes  drogues  sans  en  avoir 
ibtenu  la  permission  des  officiers  de  police  desdites  villes,  à 
)eine  de  500  liv.  d'amende  et  de  confiscation  de  leurs  machi- 
leSy  décorations  et  drogues. 

L'effet  des  spectacles  doit  être  d'inspirer  l'amour  de  la 
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vertu  et  la  haine  du  vice  en  les  peignant  de  leurs  vraies  cou- 
leurs. C'est  aux  officiers  de  police  à  y  tenir  la  main  et àieik 
à  ce  que  le  roUe  des  pièces  que  les  comédiens  se  propiMNÉ 
de  représenter  soit  joint  à  leur  requête  pour  en  obtenir  il 
permission,  une  multitude  de  requêtes  des  comédiens  qniè 
temps  immémorial  sont  venus  représenter  en  cette  ville,  ë 
l'extrait  de  plusieurs  de  vos  délibérations  qui  les  y  assiqett» 
sent  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'observation  de  cette  rè^ 
toujours  suivie  dans  notre  ville.  Quant  à  présent,  nous  noa 
bornerons  à  citer  l'édit  du  roy  du  mois  de  novembre  IKM, 
édit  qui  a  reçu  toute  la  sanction  de  la  loy  par  son  enregutre- 
ment  dans  toutes  les  cours  du  royaume,  notamment  au  parle- 
ment de  Dijon  le  premier  février  1707  et  qui,  n'ayantpasëé 
révoqué,  doit  avoir  son  entière  exécution.  Cet  édit,  Art.  90, 
attribue  aux  ofQciers  de  police,  à  l'exclusion  de  tous  totni 
juges,  la  jurisdiction  sur  les  spectacles,  et  la  faculté  d'iœor» 
der  ou  de  refuser  les  permissions  requises  par  les  comédioSi 

Nous  terminerons  cette  lettre,  Monseigneur,  par  un  exen- 
ple  récent  qui,  s'il  n'est  pas  venu  à  votre  connaissance,  lèfen 
tous  vos  doutes  sur  cette  matière,  s'il  était  possible  qu'il  vov 
en  restât  encore  quelques-uns. 

Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Pans» 
par  leur  délibération  du  28  septembre  4779,  ont  jugé  à  pro- 
pos de  résilier,  à  compter  du  premier  janvier  1780,  le  priri- 
lége  déjouer,  sur  leur  théâtre  à  Paris,  le  spectacle  de  Topéit 
comique,  accordé  le  29  jan\der  1776  aux  comédiens  ordinai- 
res du  Roy,  dits  Italiens,  et  de  passer  un  nouveau  bailanx 
mêmes  comédiens  dits  Italiens  pour  trente  années  entièm 
et  consécutives ,  qu'ils  ont  commencées  ledit  jour  premier 
janvier  1780,  pour  finir  à  pareil  jour  de  Tannée  1810,  san* 
qu'ils  puissent  céder  ni  transporter  leur  droit  de  ladite  con- 
cession que  du  consentement  exprès  et  par  écrit  desdits  sieurs 
prévôt  des  marchands  et  échevins. 

Ladite  concession  faite  moyennant  la  somme  de  30,00011^' 
de  redevance  et  par  chacune  des  cinq  premières  années, 


V 
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qables  en  différents  termes ,  et  40,000  livres  par  chacune 
m  fingt-cinq  autres  années,  également  à  différents  termes, 
ijables  à  la  recette  du  domaine  de  la  ville,  et  encore  sous 
m  réserves  expresses  que  faute  par  lesdits  comédiens  d'exé- 
lier,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  seulement  les  conditions 
f-dessos,  ladite  concession  demeurera  nulle  et  de  nul  effet 
mr  ce  qui  restera  à  expirer,  et  qu'il  demeurera  loisible  aux- 
ili  prévôt  des  marchands  et  échevins,  de  disposer  dudit  pri- 
pUge  aind  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

Bar  quoy,  arrêt  du  conseil  d'État  du  roy  du  16  octobre  1779, 
■i  approuve  ladite  concession  faite  par  les  prévôt  des  mar- 
bmds  et  échevins  de  la  ville  de  Paris,  ordonne  qu'elle  sor- 
taa  son  plein  et  entier  effet,  nonobstant  opposition  ou  autres 
■pècbements. 

'  Au  surplus,  nous  sommes  persuadés  que  le  léger  change- 
iBBl  &it  sur  l'affiche  des  spectacles,  que  des  circonstances 
mMuites  ont  nécessité  dans  le  moment,  ne  vous  auroit  pas 
Hphi  et  auroit  obtenu  votre  approbation ,  si  nous  avions  été 
taième  d'avoir  l'honneur  de  vous  en  parler  et  de  vous  rendre 
knipte  des  motifs  qui  Tont  déterminé. 

&  ne  nous  reste^  Monseigneur,  qu'à  vous  renouveler  l'as- 
Mrance  des  dispositions  sincères  et  unanimes  dans  lesquelles 
hD|i8  serons  toujours  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  dépendra 
le  nous  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  discipline 
lus  l'exercice  des  fonctions  qui  nous  sont  confiées,  et  de 
Ofare  empressement  particulier  à  saisir  toutes  les  occasions 
ft  fidre  quelque  chose  qui  puisse  vous  être  agréable. 

Mous  sommes,  etc. 


—  saO'- 
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LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Il  De  leur  a  Jamais  contesté  les  droits  de  police  qa*ilf  exercent  ht  teiipi* 
tacles,  mais  il  maintient  ce  droit  qae  sa  seule  permiiiioii  étant  nbhie,  sab 
elle  doit  figurer  snr  l'affiche. 


FARM,  MnauL. 

1781,  14  iTril.  B.  487,  a*  91. 


J'ay  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  avés  pris  la  peint 
de  m'écrire  le  19  de  ce  mois.  Je  suis  bien  éloigné  de  m'oppo* 
ser  à  ce  que  vous  exerciés  la  police  sur  les  spectacles,  pnii' 
que  je  vous  y  ay  même  authorisés  en  plusieurs  circonstascei 
et  que  d'ailleurs  les  permissions  que  je  donne  sur  cd  olgé 
portent  toujours  qu'ils  vous  seront  subordonnés,  etc.  Jeu 
m'oppose  donc  pas  à  ce  que  vous  fassiés  à  ce  sujet  les  règle- 
ments que  les  cas  exigent,  bien  entendu  cependant  que  to« 
prendrés  la  peine  de  m'en  rendre  compte,  comme  tous  k 
devés;  mais  ne  confondons  rien,  je  vous  prie. 

C'est  comme  commandant  en  chef  de  la  province  i  comme 
étant  en  cette  qualité  aux  droits  de  M.  le  prince  de  Coodé, 
que  je  donne  la  permission.  Je  ne  souffriray  pas  que  vous  ptn^ 
liés  atteinte  à  ce  droit,  et  c'est  l'attaquer  formellement  que 
vouloir  joindre,  sur  l'affiche  du  spectacle,  votre  permissiofl 
à  la  mienne  ;  on  ne  doit  pas  en  annoncer  deux  puisqu'il  v) 
en  a  qu'une  de  vallable. 

Je  connois  tous  les  édits  et  déclarations  que  vous  me  met- 
tes en  avant,  ils  n'ont  aucun  rapport  avec  le  cas  où  se  trooit 
la  ville  de  Dijon  depuis  plus  de  60  ans,  ainsi  que  toutes  cell« 
qui  sont  sous  Tauthorité  des  commandants  en  chef  des  pw- 
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«inees  ;  et  à  l'égard  de  la  ville  de  Paris,  vous  sentes  parfidi- 
lement  que  son  rang,  son  étendue,  la  forme  de  son  adminis- 
litttion,  ses  droits,  ses  usages,  ainsi  que  ses  moyens,  ses 
dbligations  et  ses  charges  n'ont  rien  qui  soit  commun  aux 
mires  villes  du  royaume. 

Je  vous  ay  cité  précédemment  l'article  3  de  l'ordonnance 
4a  1**  mars  1768  que  comme  une  preuve  des  droits  d'un 
■impie  commandant  de  place^  et  non  pas  pour  vous  établir  le 
■lien  qui  tient  à  d'autres  titres ,  non  seulement  il  est,  sans 
puiage,  celui  de  tous  les  commandants  de  provinces,  mais 
de  plus  M.  le  prince  de  Condé  m'a  transmis  tous  les  siens,  et 
nommément  celui-là.  Reste  à  sçavoir  maintenant,  Messieurs, 
û  vous  êtes  dans  le  dessein  de  lui  contester,  et  si  vous  pré- 
tendes devoir  partager  les  droits  et  les  prérogatives  des  places 
ions  l'autorité  desquelles  vous  êtes. 

Ces  détails,  que  je  veux  bien  vous  faire,  vous  prouvent  ma 
patience  et  ma  modération;  vous  ne  doutez  pas,  je  crois, 
ftt'au  lieu  de  cela,  je  pourrois  dès  à  présent  donner  des  ordres 
ft  l'imprimeur  et  aux  comédiens  pour  cette  suppression,  et 
qii*il  Cuidrait  bien,  avant  toutes  choses,  que  ces  ordres  s'exé- 
cutassent; mais  ma   répugnance  à  employer  des  moyens 
f  éclat,  sans  une  nécessité  absolue,  me  porte  à  essayer  tout 
Ce  qui  peut  m'en  dispenser;  ainsi,  croyez-moy,  Messieurs, 
laissés  cette  tracasserie,  aussi  mal  fondée  que  peu  décente 
de  votre  part;  réfléchisses  un  peu  sur  cette  entreprise  et 
Vous  l'abandonnerez  bientôt.  J'ay  encore  trop  bonne  oppinion 
4b  vous  tous  pour  croire  que  vous  ayés  sérieusement  envie 
4^  mettre  de  la  suite,  et  je  me  persuade,  au  contraire,  que 
^118  allés  vous-mêmes  vous  exécuter  de  bonne  grâce,  en 
faisant  supprimer  sur  le  champ  cette  addition  aux  afQches  du 
ipectacle,  dont  la  continuation  me  forcerait  à  sortir  de  mon 
Caractère.  Je  serois  bien  fâché  de  me  tromper  sur  ce  que  j'at- 
kands  de  votre  honnêteté,  et  de  la  prudence  de  vos  réflexions 
ft  ce  sujet,  car  alors  rien  ne  pourroit  m'arréter  dans  le  parti 
«]ae  j'aurois  à  prendre.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  voudrés  bien 
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avoir  pour  agréable  de  me  répondre  sur  le  champ,  sana  Oh 
pendant  prendre  la  peine  de  m*écrire  des  volumes  sur  une 
chose  aussi  simple. 

Je  suis  avec  un  sineère  attachement,  , 

Messieurs, 

Votre  très  affectionné  BervUeur^ 

GOUVERNET. 

A  Messieurs  les  vicomte  mayeur»  échevins  et  premier  sjn- 
dic  de  la  ville  de  Dijon. 


[9411 

LES  MÊMES  AU  MÊME. 

Tout  en  protestant  de  leur  intention  de  ne  rien  entreprendre  vu  ton  nttoti^ 
ils  persistent  dans  leur  opinion. 


mnvn. 
4782,18  iTTil.  B.  484,  f»». 


Monseigneur. 

Nous  avions  préparé  le  14  mars  dernier  une  réponse  i  la 
lettre  que  vous  nous  avés  fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  ^ 
du  mois  précédent.  Des  circonstances  particulières  ont  em- 
pêché le  départ  de  cette  lettre.  La  cessation  des  spectacles 
survenue  peu  après,  et  la  suspension  de  nos  assemblées 
pendant  la  quinzaine  de  Pâques,  ont  fait  que  jusqu'à  présent 
nous  ne  nous  sommes  plus  occupés  de  l'objet  par  rapport 
auquel  vous  pensés.  Monseigneur,  que  nous  avons  entrepris 
sur  vos  droits. 

Nous  sommes  incapables  d'une  telle  prétention,  mais  nous 


—  628 — 

m  éloignés  de  croire.  Monseigneur,  que  Mtre  per- 
Qoncée  sur  l'affiche  des  spectacles  à  la  suite  et  au- 
»  la  vôtre  puisse  blesser  en  aucune  manière  vos 
s  nous  y  réfléchissons  et  plus  nous  nous  persua- 
'un  des  principaux  devoirs  et  l'une  des  obligations 
\  des  officiers  de  police  est  de  veiller  sur  tout  ce 
ise  les  mœurs  ;  or,  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
i  spectacles  sont  sans  contredit  l'article  le  plus  im- 
plus délicat,  et  par  conséquent  ce  qui  demande  le  • 
in  et  d'attention. 

iers  de  police  jouissent  de  tout  temps  et  dans  tous 
1  droit  de  veiller  sur  la  décence  du  spectacle,  d'en 
ure,  le  tems  et  le  lieu,  de  se  faire  représenter  l'état 
que  l'on  propose  de  jouer,  d'en  retrancher  celles 
lient  donner  atteinte  aux  mœurs,  de  punir  des  co- 
ui  manqueroient  au  public  et  à  la  décence,  de  fixer 
rentrée  aux  spectacles,  de  régler  ce  que  les  comé- 
;ront,  soit  pour  loyer  de  la  salle,  soit  aux  pauvres 
,  et  l'exercice  de  ce  droit  fait  une  partie  essentielle 
àble  des  fonctions  des  magistrats  qui  le  tiennent  du 
l'officier  de  police  qui  leur  est  conféré, 
droit  de  veiller  sur  les  spectacles  et  sur  les  comé- 
iprend  nécessairement  celuy  dont  nous  avons  usé, 
rinspection  sur  les  comédiens  et  sur  les  spectacles 
le  et  sans  objet. 

es  loix  généralles  du  royaimie  autorisent-elles  les 
e  police  à  empêcher  qu'il  se  donne  aucune  sorte  de 
sans  leur  permission  expresse, 
ni  se  pourroit-il,  Monseigneur,  que  nous  eussions 
heur  de  vous  déplaire  en  faisant  mention  sur  les 
3  la  comédie  de  notre  permission,  tandis  quel  es  loix 
avons  sous  les  yeux,  et  que  nous  avons  pris  la  H-      ^ 
lettre  sous  les  vôtres,  subordonnent  immédiatement 
liens  et  les  spectacles  à  notre  jurisdiction. 
^vons  bien  et  nous  n'oublions  jamais  que  dans 
tip.,  t.  lU.  tt 


i 
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l'exerdce  de  cette  autorité  qui  nons  est  confiée,  wu  m 
des  supérieurs  à  qui  nous  sommes  comptables  deTihif 
nous  pourrions  en  faire;  mais  aussi  tant  que  nous  aonn 
fermerons  dans  Tusage  des  droits  qui  nous  sont  attribri^ 
que  nous  ne  les  exercerons  qu'avec  prudence  et  justifie,  ^ 
n'avons  pas  à  craindre  que  nos  supérieurs  blâment  ■! 
conduite  et  qu'ils  regardent  des  droits  légitimes  cohm^ 
vaines  prétentions. 

Cette  confiance  qui  nous  anime  nous  rassure,  MuaicyW 
contre  des  premiers  mouvements  qui  ne  partent  pas  diirii 
cœur.  Juste  et  bon  comme  vous  êtes,  vous  voudréslieiii 
persuadé  que  nous  ne  sommes  pas  plus  maîtres  d'abudaM 
nos  droits  que  de  manquer  à  nos  devoirs;  nous  nesotfii 
que  dépositaires  de  l'autorité  dont  le  roy  nous  a  confierais 
cice  ;  il  est  le  maître  d'en  disposer,  et  dans  le  cas  oà  il  if 
plairoit  de  restreindre  les  droits  qu'il  nous  a  attribués,  Mi 
serions  du  moins  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Nous  sommes,  etc. 


[942] 

LE  MAIRE  DE  DIJON  AUX  ÉLUS  DES  ÉTATS  DE  BOUBGOGKL 

Demande  la  cession  dn  portique  de  rentrée  dn  Logis  da  Roi  p-rar  le  M^ 
à  la  porte  Gaillaame. 


DIJON,  corir.  I 

J782.  28  août.  ».  \84,  f'  «* 


Messieurs, 

La  construction  de  l'aile  du  Logis  du  Roy,  dont  ladfr 
vrance  sera  incessament  tranchée,  occasionnera  la  démoBti* 
de  la  porte  actuelle  d'entrée  qui  est  regardée  de  tous  les  «•• 
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re  comme  un  superbe  monument  d'architecture,  il 
Icheux  qu'elle  fût  totalement  détruite,  et  les  citoyens 
;  les  ordres  demandent  par  acclamation  qu'elle  soit 
à  la  porte  Guillaume.  C'est  dans  cette  circonstance, 
irs,  et  en  supposant  que  dans  vos  projets  elle  ne  soit 
tinée  à  un  autre  objet,  que  nous  prenons  la  liberté  de 
1  former  la  demande.  L'intérêt  particulier  que  vous 
is  dans  tous  les  tems  à  la  ville,  les  soins  constans  que 
»miié8  à  sa  décoration,  nous  donnent  lieu  de  compter 
te  nouvelle  marque  de  votre  bienfiusance^  en  nou9 
;  à  même,  par  l'abandon  que  vous  voudrez  bien  nous 
3  ce  p<Hiique,  qui  seroit  démoli  avec  précaution,  de 
'  de  cette  unique  occasion  pour  décorer  la  principale 
e  cette  ville,  qui  est  celle  par  où  les  roys  et  S.  A.  S. 
pieur  le  prince  de  Condé  font  leurs  entrées  (1). 

sommes,  etc. 


Ihenreasement  les  dimenràoiiB  de  cet  édifice  étaient  trop  res- 
K>iir  une  porte  de  yille,  le  projet  fat  abandonné  et  fit  place 
pii  a  été;eiéoiité,  et  qni  exiite  encore  anjourdlral. 


U'-,   ..' 


I 


[M3] 


LES  MÊMES  AUX   VfilfES. 


Remerciements  de  cette  cessioo.  Ib  accaeinent  tTecpUiiir  It  pwptitfMfc 
domier  le  nom  de  Gondé  k  Ut  nwTelle  porte. 


tnoii, 
I78i,  17  Mptenbn.  •.  Itâ,  4»  15  nm. 


Messieurs, 

Nous  avons  reçus  votre  délibération  du  10  de  ce  mois  mr 
cernant  l'ancien  portique  de  la  maison  du  Roy;  l'abandon  qaa 
vous  avés  bipn  voulu  nous  en  faire,  pour  être  reconstnûttli 
principale  entrée  de  cette  ville,  remplit  les  vœux  du  poblk 

et  les  nôtres,  et  en  nous  invitant  à  changer  le  nom  dec^ 
porte  pour  luy  donner  celuy  de  porte  de  Condé,  vous  vfè 
bien  pensé.  Messieurs,  que  vous  trouveriés  parmi  nous  les 
mêmes  dispositions  à  saisir  cette  nouvelle  occasion  de  rappe- 
ler à  nos  concitoyens  un  nom  si  chéri,  et  que  rien  ne  noos 
flatterait  davantage  que  cet  édifice  devint  un  monument  qui 
atteste  à  la  postérité  notre  amour  pour  S.  A.  S.  Elle  sçaun 
aussi,  et  nous  n'oublierons  jamais,  que  c'est  à  vous  à  (fi 
nous  en  sommes  redevables. 

Nous  sommes,  etc. 
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[944] 


LA  MAIRIE  DE  DIJON  AU  PRINCE  DE  GONDÉ. 


lande  la  permisiioD  de  donner  ion  nom  k  la  nonTeUe  porte  Guillanne. 


WION,  COPtl, 

n,  17  MpUmbrt.  b.  484,  ^  i5  Terio. 


Monseigneur. 

i  sollicitant  l'abandon  de  l'ancien  portique  du  Logis  du 
pour  le  faire  reconstruire  à  nos  firais  à  la  porte  GuiUeumey 
i  principal  objet  a  été  de  décorer  l'entrée  de  V.  A.  S.,  et 

les  élus^  en  faisant  droit  à  notre  demande,  ontfKvënu 
^œux  en  nous  invitant  à  changer  le  nom  de  cette  porte 

luy  donner  celuy  de  Condé.  Tous  les  Bourguignons  se 
entreront  toujours,  Monse^i^eur,  toutes  les  fois  qu'il 
question  de  faire  nattre  parmi  eux  les  occasions  propres 
>peler  un  nom  qu'ils  chérissent.  Nous  supplions  donc 
..  S.  d'en  accepter  l'hommage,  et  de  permettre  que  cette 
elle  porte,  qui  portera  désormais  le  nom  de  votre  au- 
3  personne,  devienne  pour  nos  citoyens  et  pour  la  posté- 
un  monument  éternel  de  notre  amour  et  de  notre  recon- 
(ance. 

)us  sommes,  etc. 
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[945] 


LES  MftMES  AU  MÊME. 


Demandent  U  rappmiioa  de  U  plice  de  eommimUnt  de  h  tille. 


DIJON,  ooni. 

1784 ,  17  léTrier.  ».  481.  f>  »  r. 


Monseigneur. 

La  place  de  commandant  de  la  ville  de  Dijon  est  vacante 
par  le  décès  du  sieur  Jacquot  de  Neuilly,  et  les  drconstances 
qui  avoient  donné  lieu  à  ce  nouyel  établissement  n'exisUnt 
plus  depuis  longtems^  les  fonctions  attribuées  à  ce  comman- 
demen^nt  fait  naître  une  multitude  d'inconvéniens  que  nov 
avons  cru  devoir  réunir  dans  le  mémoire  que  nous  prenons 
la  liberté  d'adi^ser  à  votre  Â.  S.,  et  dont  nous  la  supplions 
de  vouloir  bien  se  faire  rendre  compte.  Outre  cet  inconTé- 
nient,  cette  place  porte  encore  une  atteinte  sensible  aux  pri- 
vilèges d'une  ville  que  votre  Â.  S.  et  ses  augustes  prédéces- 
seurs ont  toujours  honorée  d'une  protection  particulière. Vous 
en  trouverez,  Monseigneur,  multitude  d'exemples  qui  reste- 
ront perpétuellement  gravés  dans  nos  cœurs,  et  votre  Altesse 
Sérénissime  mettra  le  comble  à  ses  bienfaits,  en  s'intéressant 
à  la  suppression  d'une  place,  qui,  comme  elle  pourra  s'en 
convaincre,  ne  présente  aucune  utilité  réelle,  et  devient  une 
surcharge  inutile  pour  les  finances  de  la  ville. 

Nous  sommes,  etc. 


a» 
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[946] 

LA  MAIRIE  AU  BARON  DE  BRETEUIL,  MINISTRE 
SECRÉTAIRE  D'ÉTAT. 

inde  la  soppresnoo  de  la  place  de  commandaBt  de  pUce  qai  n'a  plas  de 
4*ètre. 


MiON,  COPIE. 

84,  n  fêmer.  b.  48i,    «21. 


Monseigneur. 

e  nombreuse  garnison  de  p'/^niers  hollandois  et  écos- 
ors  des  dernières  guerrev^  Flandres,  en  4746  et  4747, 
ilieu  à  l'établisseme/rd'un  commandant  particulier 
la  ville  de  Dijon,  dont  les  fonctions  dévoient  se  Borner, 
it  Tordre  deâ|^ajesté,  en  faveur  du  sioiir  Dégranges, 
imander  i^fltroupes  qui  seroient  en  garnison  dans  la« 

aie. 

Bieur  Dégranges  a  eu  pour  successeur  dans  ce  comman- 
dt  les  sieurs  Champrenaut  et  Jacquot  de  Neuilly,  par 
t  des  13  mars  1748  et  27  décembre  1769,  Tun  émané 
ureaux  de  la  guerre  et  Tautre  du  ministre  ayant  le  dé- 
nent  de  la  Province.  Ces  deux  brevets  étendent  le  pou- 
e  ces  deux  commandants  à  commander  non  seulement 
8  troupes  qui  seroient  en  garnison,  mais  encore  aux 
ns  pour  ce  qui  concerne  le  service  de  Sa  Majesté,  et 
étendue  de  pouvoir,  dont  les  bornes  n'étoient  pas  assez 
ixées ,  a  fait  naître  une  multitude  d'inconvénicns.  La 
lu  sieur  Jacquot  de  Neuilly  rend  cette  place  vacante,  et 
irconstance  nous  fait  aujourd'huy  un  devoir  de  deman- 


« 
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der  qu'il  ne  lui  mit  point  donné  de  successeur,  par  leiarf 
détaillésMans  le  mémoire  que  nous  prenons  la  liberté  de  « 
adresser,  motifs  que  nous  croyons  conformes  aux  infaii 
bienfaisantes  de  Sa  Majesté  et  à  la  justice  de  son  admiiiÉl 
tion,  en  ce  que,  indépendamment  du  peu  de  foDdnsf 
cette  place  présente  à  remplir,  elle  porte  une  atteinte  mi 
ble  aux  privilèges  de  la  ville,  dont  Sa  Majesté,  i  l'exemfkl 
ses  augustes  prédécesseurs,  a  bien  voulu  nous  confirmerl 
jouissance.  Et  c'est  avec  une  entière  confiance,  HcHiaapMt 
ue  nous  implorons  votre  protection  auprès  d'elle. 

Nous  sommes,  etc. 


[947] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

Afii  que  la  pUçe  de  comoitadtot  de  place  eit  tupprimée. 

TIBSAILLU,  OBItOUl. 

1781.  27  «Trier.  •.  484.f'l. 

J'ai  rendu  compte  au  roi.  Messieurs,  de  la  lettre  que  fM 
m'avez  écrite  à  l'occasion  de  la  vacance  de  la  place  de  CMI 
mandant  à  Dijon,  qui  vient  de  vacquer  par  la  mort  de  Hj 
Neuilly.  Sa  Majesté  ayant  jugé  que  Texercice  de  cette |h 
n'étoit  pas,  dans  la  circonstance  actuelle,  nécessaire  à  l 
service.  Elle  a  bien  voulu  consentir  à  suspendre  sa  nonii 
tion.  Je  suis,  très  véritablement, 

Messieurs, 
Votre  très  humble  et  très  affectionné  sertntew* 

Signé  :  Le  baron  de  BRETEUIL. 
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[948] 

LOUIS-JOSEPn  DE  BOURBON ,  PRINCE   I>K  r.ONPI>  . 

AUX   MÊMES. 


Il  leur  rappelle  que  ce  o*eit  point  à  eux  k  lui  |>ré8cnlcr  U  hulr  ilfn  iMHili.liiU 
pltcei  factDtes  d'ofAciert  de  la  milice  )K>urgeoiie,  mut  au  Tironil^  ni«>(Mn 
Mml,  «n  la  quiUté  de  colonel. 


TAKU,  a»l«|R«l  , 

1784.  »  féfrier.  b.  INI,  f-  «f 


Messieurs  les  vicomte  maycur,  échoviim  ri  nyiidli   iln 
D^on. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  20  t\n  rnolN  rlnnifiT,  |inr  lfir|iin||i. 
vous  me  rendez  compte,  ainsi  quf;  je  voun  rnvoiR  miïnuui^  lU* 
rinstallatioD  du  sieur  VoHirj,  qu'^j'av/iin  nomrriA  A  1»  |fl<iM> 
de  major  de  la  milice  bours^^roi''':  tlf.  votf  vill'*. 

Vous  me  marqués  que  U  pU/-^;  'jui»  k  sifur  Vfr«lirf  Idien. 
vacante  n'est  pas  la  s*r»ile  'fj^  j'^'^y*;  k  P'/«jrr'.ir.  '^f  '[»»»  •/'»»»« 
croyéSy  pour  mieux  d^Mtrt.iU'r  u.*»h  '>.'*»<,  fU^ffftt  r/i'Mf/ 
■DUS  mes  yeux  létat  v***rl  'Jft  ;^  rr.»  ./•/!  b»nfZ'''"-='  ^  '' 
eonnoissois  au*!  f..*c  "{iA  -»vj^  ';*,.  (.^rf..*  -j  #  '•  '■  .  ;  »' 
promotion  je  r-^:.i  :*...».  .rv:;^  -i^  f%  -•  ••'.;// ^  /^  i/: ,/  w  • 
tous  1^  cSI''.l*rî  "!*  '.^  •.-.-■•?  *'  ■.  ,.^  •  -».'■  î,-  ■  '■..'. .'  :  . 
suite  C-i  './*  r.-".4  •.W';^*  .  ;.'  ■■■..•  -  •-  *.;.'.'■  ■■  ••  .  . 
place  :'r-:*n-..v;  •;*:••.».  •..  ■«•  «  ■..■•."..  .■  -;  ,  •  ■: . 
à cel?e  i*  v-i.r.r  *'.•.  »?.*  *•  ■.  ;.«  ■  ,.^  *•.  .  ./,•.•,  .  . 
les  m-^r^i^H  î.i»i;i'.«îi*. .i\»T'ï  •  iii  r.v  ■■•*  .'  «^  •■.•>•>•*  «  ;»  '  •  ■ 
place c*  :r»mi»*r  •Jin':-»"''»»    -v* !.•■...  ^,.«    .  ^..  ...-,i. 

ceiKe  1«  ^•Hir.Mnii»  '-foium 


.♦  *  ■ 


« 


une  place  de  lieutenant  et  à  celles  des  deux  enseignes  qui 
sont  vacantes  ;  qu'il  n'y  a  dans  ce  moment  à  présenter  que  le 
sieur  Chapuis,  orphëvre,  mais  que  vous  vous  occuperez  in- 
cessamment de  me  faire  passer  une  liste  d'autres  sujets  dans 
la  proportion  que  je  désire. 

Je  ne  vous  avois  ordonné  par  ma  lettre  du  7  janvier  dender 
de  me  proposer  trois  sujets  seulement  pour  la  place  de  capi- 
taine vacante  que  parce  que  M.  Gaultier  (1)  n'étoit  point  encore 
au  fait  de  la  marche  que  j'ai  prescrite  en  pareille  occasion  à 
ses  prédécesseurs.  Je  la  lui  ùis  connoitre  aujourd'lnij,  ce 
n'est  point  à  vous  que  je  suis  dans  l'usage  de  donner  ma  ooh 
fiance  pour  le  choix  des  trois  sujets  que  j'ai  permis  au  vicomte 
mayeur,  en  sa  qualité  de  colonel,  de  me  présenter;  ce  n'est 
point  de  vous  dont  je  me  sers  pour  les  informations  que  je 
prends  sur  chaque  prétendant  auxdictes  places,  c'est  encore 
moins  vous  qui  devez  déterminer  ma  nomination.  Tous  devei 
seulement  recevoir  et  installer  les  officiers ,  lorsque  je  vous 
en  ai  donné  les  ordres.  11  y  a  eu^  je  le  sais,  différentes  occa- 
sions et  de  différens  genres  où,  par  une  condescendance  à 
la  vérité  méritée,  dans  le  tems,  j'ai  pu  prendre  l'avis  du  corps 
municipal,  mais  jamais  il  ne  m'a  déterminé  en  rien.  Ainsi 
lorsqu'il  vaquera  quelques  places  d'officiers  de  la  milice  bour- 
geoise de  Dijon  dispensez-vous  de  m'en  écrire,  parce  que  ce 
n'est  point  l'usage.  C'est  au  vicomte  mayeur,  seul,  à  m'en 
informer  en  sa  qualité  de  colonel  de  ce  corps,  comme  je  vous 
l'ai  déjà  dit,  et  en  son  absence  au  major.  Je  suis. 

Messieurs  les  vicomte  mayeur,  eschevins  et  sindic  de 

Dijon, 

Votre  affectionné  ami, 

Louis-Joseph  de  BOURBON. 


(1)  Uéceroiuenl  élu  vicouile  luayeur. 


—  588  — 


[940] 


l'intendant  amelot  aux  mêmes. 


lie  priM6  de  Coudé,  aoqael  il  a  prèsenié  le  plao  de  la  noafelle  porte,  toq- 
t^  a^rui  do  M  prononcer,  quMl  examine  lai-mème  les  lieux,  il  ne  faut  point 
iM  choies. 


PIIB,  OIUINAL, 

t18l,  iO  aan.  ■•  484,  f*  t». 


J*ai  présenté,  Messieurs,  à  M.  le  prince  de  Condé  les  plans 
0|  les  détails  relatifs  à  la  porte  que  vous  avez  intention  de  lui 
dédier.  Son  A.  S.  désire  que  Texamen  en  soit  remis  au  tcms 
où  je  serai  à  Dijon  et  où  je  pourrai  examiner  moi-même  le 
local. 

Vous  voudrez  bien,  d'après  cela,  ne  point  aller  eu  avant 
■HT  cet  objet.  Je  me  ferai  dans  le  tems  un  grand  plaisir  d(; 
^Tous  fiidliter  un  moyen  de  donner  à  S.  A.  S.  des  preuves  du 
JAêAt  de  lui  plaire. 

Je  suis,  avec  un  sincère  attachement, 
Messieurs, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

AMELOT. 


—  584  — 


[950] 

LE  PRINCE  DE  GONDÉ  AUX  MÊMES. 

Reproches  de  ce  que  la  dépèche  qa*il  leor  a  récemmeot  entoyée  h  iqet 
des  oriiciera  de  la  milice  n*a  été  ouTerto  qoe  tardiTement,  et  encore  saosqnli 
chambre  fût  tout  entière  assemblée.  Injonction  de  la  commaniqner  siaidéliil 
tous  les  membres  et  de  lui  en  rendre  compte  par  nne  lettre  signée  de  toai;iisiB 
il  prendra  les  ordres  dn  roi  ponr  les  faire  rentrer  dans  le  deTOir. 

PA«U,  MOMIlAk 

17M,  19  mars.  s.48i,  f^tt. 

Messieurs  les  vicomte  mayeur^  eschevins  et  sindic  de 
Dijon. 

J'apprends  avec  étonnement  que  la  lettre  que  je  foas  ai 
écrite  le  29  du  mois  dernier  au  sujet  des  places  d'offiden  de 
la  milice  bourgeoise^  non  seulement  n'a  pas  été  ouverte  le 
mercredi  3  de  ce  mois,  jour  que  vous  avez  dû  la  recevoir, 
mais  encore  qu'elle  ne  l'a  été  que  le  dimanche  suivant,  sans 
que  la  chambre  fût  toute  assemblée.  Au  reçu  de  la  présente, 
ayez  à  la  communiquer  à  tous  les  membres  qui  doivent  U 
composer,  et  rendez  m'en  compte  par  une  lettre  signée  de 
vous  tous,  ou  vous  me  forcerez  de  prendre  les  ordres  du  roi 
pour  vous  faire  rentrer  dans  le  devoir. 

En  effet,  de  quelle  autorité  quelques-uns  des  vôtres  pren- 
nent-ils le  droit  d'ouvrir,  entre  eux,  des  lettres  qui  ne  doivent 
Tètre  que  dans  une  assemblée  générale. 

Je  voudrois  que  de  votre  part  Ton  répondit  à  l'intérêt  que 

je  prends  à  une  ville  qui  m*a  toujoun^été  chère,  et  de  laquelle 

je  n'ai  eu  que  lieu  d'être  satisfait  avant  vos  tracasseries;  c'est 

en  vous  renfermant  dans  les  bornes  qui  vous  sont  prescrittes 

que  vous  me  trouverez  disposé  à  vous  dire  que  je  suis, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur,  eschevins  et  sindic  de 
Dijon, 

Votre  affectionné  ami, 

Louis-Joseph  de  BOURBON. 


—  886  - 


[951] 

LIS  MÊMES  AU  MÊME. 


Protattont  de  leur  respect  pour  set  commiDdemeoU ^  et  maiatieimeot  que  m 
iépêclie  t  été  bttf erie  à  rauemblée  vie  U  cbambre  qoi  a  saif i  m  réception. 


uNim. 
1784,  97  Btn.  b.  484»  f*  91  ▼•no. 


Monseigneur. 

La  lettre  qu'il  a  plu  à  V.  Â.  S.  nous  écrire  le  29  du  mois 
dernier  n'a  pu  nous  parvenir  le  mercredi  suivant  pendant 
rassemblée  de  la  chambre  qui  se  tient  le  matin,  le  courrier, 
dans  cette  saison,  n'arrivant  que  fort  tard;  nous  ne  pourrions 
même  assurer  à  V.  Â.  S.  si  elle  nous  est  réellement  parvenue 
dans  la  soirée  de  ce  même  jour  ou  si  elle  a  été  retardée  d'un 
ordinaire,  comme  celle  que  nous  avons  reçue  hier,  qui  ne 
nous  a  été  rendue  qu'au  sortir  du  bureau  de  l'aumône  géné- 
rale quoique  datée  du  22,  mais  nous  supplions  V.  Â.  S.  d'être 
persuadée  que  sa  première  lettre  a  été  lue  à  l'assemblée  la 
plus  prochaine  du  jour  de  sa  réception,  qu'elle  n'a  été  secrette 
pour  aucun  des  membres  de  la  chambre,  qu'ensuite  elle  a 
été  déposée  au  secrétariat  pour  y  être  conservée  et  mise  en 
liasse  à  l'effet  d'y  avoir  recours  au  besoin. 

n  est  bien  malheureux  pour  nous ,  Monseigneur,  que  l'on 
cherche  ainsi  à  donner  à  V.  Â.  S.  des  préventions  qui  nous 
sont  défavorables,  auxquelles  nous  serions  très  fâchés  d'avoir 
donné  lieu,  et  qui  nous  affligent  d'autant  plus  que  nos  vœux 
les  plus  ardents  ont  pour  objet  de  mériter  ses  bontés,  et  sa 
protection;* nous  persévérerons  à  saisir  toutes  les  occasions 
de  la  convaincre.  Combien  nous  désirons  les  mériter,  et  c'est 
par  un  effet  de  nos  dispositions  sincères  à  faire  tout  ce  qui 


I 


pourra  vous  être  agréable.  Monseigneur,  que  nous  «fonai- 

voyés  chercher  le  sindic,  qui  n'assiste  point  au  bureau  de 
l'aumône  générale,  et  que  nous  lui  ayons  communiqué  lei 
lettres  de  V.  A.  S.  ainsi  que  la  présente  réponse,  et  fl  a  ré* 
pondu  qu'il  auroit  l'honneur  de  lui  écrire  en  son  particulier. 

Nous  sommes,  etc. 


[952] 


AUBLOT,  INTENDANT  DE  BOURGOGNE,  AUX  MÊMES. 


ATii  de  ranimée  da  roi  de  Siède.  Invitatioa  de  loi  offrir 
feuillette  de  yin  blanc. 


fÂMu,  mwwtÊ, 

1784, 19  may.  a.  4BI,  f  •. 


Je  VOUS  préviens,  Messieurs,  que  le  roi  de  Suède  doit 
passer  incessamment  à  Dijon,  où  il  s'arrêtera.  Quoiqu'on  ne 
lui  rende  point  d'honneur,  il  est  cependant  convenable  que, 
passant  par  la  Bourgogne,  pays  de  bon  vin ,  on  lui  présente 
des  vins  de  ville.  Vous  voudrez,  en  conséquence,  vous  pour- 
voir, Messieurs,  d'une  feuillette  du  meilleur  vin  blanc  que 
vous  pourrez  trouver,  parce  que  c'est  celui  que  le  roi  de 
Suède  préfère,  et  la  lui  offrir  à  son  passage. 

Je  suis,  avec  un  sincère  attachement, 
Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur^ 

Signé  :  AMELOT. 


-S87  — 


[853J 

UB  BARON  DE  STAËL- HOLSTEIN,   AMBASSADEUR  DE  SUÈDE, 

AUX  MÊMES. 


La  eomto  de  Haga  (roi  de  Suède),  étant  résolu  de  garder  le  plus  atrict  ioco» 
gaito,  ne  peut  accepter  le  vin  qn'ila  lui  ont  envoyé.  Prière  de  lai  faire  con- 
wltre  remploi  qn'iis  déairent  faire  de  ce  vin.  11  les  remercie  de  celai  qu'ils 
M  ont  envoyé. 


tlftU,  ORIGINAL. 

1184,  «5  jnin.  ■.  484,  f*»  81  ▼•r»o. 


Je  n'ai  pas  manqué,  Messieurs,  d'informer  M.  le  comte  de 
Htga  (1)  de  Tarrivée  du  vin  que  vous  avez  bien  voulu  lui  of- 
frir, avec  la  meilleure  volonté  du  monde  de  répondre  à  Tliou- 
nèteté  de  vos  offres.  La  résolution  prise  par  M.  le  comte  de 
garder  le  plus  parfait  incognitOy  le  met  dans  Timpossibilité 
d'agréer  des  honneurs  aussi  marqués;  il  n'en  est  pan  moins 
•ensible  i  votre  attention.  En  conséquence,  Messicura,  vous 
toadrez  bien  me  marquer  quel  est  l'emploi  que  vous  vonlrz 
&ire  de  ce  vin  à  Paris,  pour  que  je  puisse  tenir  sa  dcstiiintinii; 
qpiant  i  celui  dont  j'ai  accepté  l'oflrc,  et  que  voiin  ave%  liir*ri 
jQtaln  me  faire  parvenir,  j'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous 
en  réitérer  mes  remerciements,  et  vous  supplie  d'agréer  l'as- 
surance des  sentiments  distingués  avec  lesquels  j'ai  rhonneur 
d'6tre. 

Messieurs, 

Votre  très  humble  et  trki  ohéUnant  nervite^tr, 

Le  baron  Staël  mb  IIOJ.STKIN. 

(1^  Gu«Uve  m. 


[054] 


LE  PRINCX  DE  GONDÉ  AUX  MÊMES. 


Se  plaint  de  ce  que  lenn  piédteeaeim  le  iobI  pennii  de  fûre  m  laU 
générde  dam  le  Logii  du  Roi  mu  n  peimiflkNL 


1784, 90  JaUUt.  ■.  484,  ^  «. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur,  eschevins  et  sindic  de 
Dgon. 

Je  suis  informé  que  vos  prédécesseurs  ont  fidt  une  visiU 
générale  dans  le  Logis  du  Roi.  Quel  que  soit  le  motif  qui  lei 
a  déterminé  à  cette  démarche,  ils  auroient  dû  me  demander  b 
permission  d'entrer  dans  une  maison  qui  appartient  au  roi, 
et  dont  Sa  Msgesté  m'a  donné  l'usage  et  la  disposition.  Je  crois 
bien  que  cela  n'arrivera  plus.  Je  ne  refuserois  sûrement  pas 
mon  agrément,  si  cela  pouvoit  être  utile  au  service  du  toi  et 
aux  intérêts  de  la  ville,  mais  on  doit  me  le  demander.  Je 
suis, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur,  eschevins  et  sindic  de 
Dijon, 

Votre  affectionné  ami, 

Louis-JOSEPH  DE  BOURBON. 


—  B89  - 


[955] 


LE  MINISTRE  DE  BRETEUIL  AUX  MÊMES. 


,  auquel  il  a  soamis  la  difficalté  qni  existait  entre  eux  et  le  lieoteoant 
a  sajet  de  la  permission  inscrite  dani  lei  affiches  des  spectacles,  a 
le  celle  da  lieutenant  général  y  figurerait  seule,  sans  pour  cela  préjn- 
a  juridiction  qui  leur  appartient. 


14,  7  août.  R.  484,  fo43. 


rendu  compte  au  Roi ,  Messieurs ,  de  la  difGculté  qui 
ilevée  entre  M.  le  marquis  de  Gouvemet  et  vous,  au 
les  affiches  de  la  comédie,  auxquelles  vous  aviez  fait 
r  depuis  quelque  tems  votre' permission  à  la  suite  de  la 
.  Sa  Majesté  a  jugé  que  c'étoit,  de  votre  part,  une  in- 
on  qui  ne  pouvoit  que  nuire  à  la  possession  ancienne  du 
andant  en  chef.  Elle  a,  en  conséquence,  décidé  que  les 
«  de  comédie  ne  porleroient  que  la  permission  du  com- 
mt  en  chef,  et  qu'il  n'y  seroit  pas  fait  mention  de  la 
Sa  Majesté  n'a,  au  surplus,  entendu  par  cette  décision 
'  aucune  atteinte  à  la  jurisdiction  que  vous  avez  sur 
ectacles  comme  juges  de  police. 

mis  véritablement. 

Messieurs, 

Votre  très  humhle  et  très  affectionné  serviteury 

Le  baron  de  BRETEUIL. 


■j^ 


.,  t.  m.  84 


-540  — 


[  956] 


LE  PRINCE  DE  GONDÉ  AUX  IfÊMES. 


Il  approuve  leur  projet  de  construire  un  théâtre  dans  remplacement  dncoo- 
vent  des  Jacobines,  et  va  écrire  au  contrôleur  général  d'accueillir  avec  f^r 
leur  demande.  Il  leur  témoigne  sa  satisfaction  du  sèle  que  M.  le  maire  ins- 
sier  déploie  dans  la  poursuite  des  affidres  de  la  yille. 


PABIS,  OKIGIHAL. 

1785,  31  juillet.  b.  484,  f*  37. 


Messieurs  les  vicomte  mayeur,  eschevins  et  sindic  de 
Dijon. 

J'ai  reçu ,  avec  votre  lettre  du  21  de  ce  mois ,  votre  mé- 
moire tendant  à  obtenir  du  Roi  l'emplacement  de  Thôtel  de 
Langres,  autrefois  concédé  aux  religieuses  Jacobines  (l),seul 
propre  à  construire  une  salle  de  spectacle.  M.  l'intendant 
m'en  a  écrit  de  son  côté.  Je  vois  avec  satisfaction  que  vous 
vous  occupez  de  choses  aussi  utiles  qu'agréables  à  votre  ville, 
et  c'est  avec  plaisir  que  j'écris  à  M.  le  contrôleur  général  en 
le  priant  d'accueillir  favorablement  votre  demande.  Voire 
ville  doit  être  bien  persuadée  de  mon  empressement  à  con- 
courir aux  choses  qui  peuvent  l'intéresser  ;  vous  devez  Tètre 
aussi,  que  je  serai  fort  aise  de  vous  obliger  en  particulier.  Je 
ne  puis  m'empêcher  de  vous  rendre  témoignage  du  zèle  et  de 
l'activité  que  le  sieur  Moussier  a  mis  dans  les  affaires  dont 
vous  l'aviez  chargé,  ce  qui  ne  fait  qu'ajouter  à  l'idée  que 
j'en  avois,  lorsque  je  l'ai  demandé  pour  être  à  la  tète  de  votre 


(1)  Ce  monastère  avait  été  supprimé  pour  mauvaise  gestion;  les  re- 
ligieuses avaient  été  dispersées  dans  d'autres  maisons  et  les  biens  wt- 
dus  par  autorité  de  justice. 


—  541  — 

dambre,  et  je  ne  vois  point  avec  indifiërence  l'union  qui 
fMuroit  régner  parmi  vous.  Je  suis, 

Messieurs  les  vicomte  mayeur,  eschevins  et  sindic  de 

Dijon, 

Votre  affectionné  ami, 

Louis- Joseph  de  BOURBON. 


[957] 

LES  MÊMES  AU  MÊME. 

Ils  n'attendeot,  ponr  jeter  les  fondement!  de  la  nouvelle  porte,  que  BOn  agré- 
ment des  plans  qui  loi  ont  été  présentés  par  Tintendant. 

DIJON,  Hiifun. 

1785,  37  novembre.  b.  484»  ^  42  T«no. 

Monseigneur. 

Nous  avons  prié  M.  Tlntendant  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Votre  Altesse  Sérénissime,  les  plans,  desseins  et  projets  de  la 
nouvelle  porte,  qui  doit  être  un  monument  que  la  ville  de 
Dijon  élève  à  la  gloire  d'un  prince  si  digne  de  son  respect,  et 
pour  lequel  son  attachement  est  devenu  en  sentiment  naturel. 
Nous  avons  aussi  prié  ce  magistrat  de  témoigner  à  V.  A.  S. 
les  regrets  que  nous  avons  de  ce  que  la  beauté  de  cet  édifice 
ne  répondra  pas  à  la  grandeur  du  nom  qu'il  doit  porter.  Mais 
ce  nom  seul  rappelera  du  moins  à  la  postérité  les  vœux  que 
tous  les  citoyens  ont  formé  pour  son  élévation. 

Nous  n'attendrons  plus ,  Monseigneur,  pour  en  jeter  les 
fondemens,  que  le  moment  où  V.  A.  S.  daignera  nous  ap- 
prendre qu'elle  agrée  les  plans  qui  lui  seront  mis  sous  les 
yeux.  Nous  la  supplions  en  même  temps  de  prendre  en 
considération  la  requête  que  nous  avons  l'honneur  de  lui 
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présenter.  Nous  espérons.  Monseigneur,  que  les  bontés  tou- 
jours nouvelles  de  V.  A.  S.  pour  cette  viHe  la  détermineront 
même  à  lui  accorder  la  grâce  que  nous  n'aurions  néantœoins 
jamais  osé  lui  demander,  si  ce  qui  en  fait  Tobjet  n'eût  pas  dû 
contribuer  à  embellir  le  monument  que  nous  supplions  Votre 
Altesse  Sérénissime  d'agréer. 

Nous  sommes,  etc. 


[958] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 

Il  a  été  sensible  à  tontes  les  choses  bonnètes  qu'ils  lai  tèmoigoent  lo  snjei 
de  la  porte  Coodé,  dont  ils  pourront,  quand  ils  le  voudront,  commencer  la  cod- 
slruction.  Quant  aux  bâtiments  avoisinant  le  rempart  et  la  demi-lune  de  Reuxs, 
dont  la  démolition  est  indispensable,  il  est  convenable,  avant  de  rien  entre- 
prendre, de  donner  des  indemnités  aux  cessionnaires  de  terrains  ou  bàtimeots. 


PARIS,  ORIGlîlAL. 

l7tJ5,  7  décembre.  n.  48 i.  f^  4'». 


Messieurs  les  vicomte  mayeur,  eschevins  et  sindic  de 
la  ville  de  Dijon. 

M,  Amelot  m'a  remis  votre  lettre  et  votre  requête  du  29  du 
mois  dernier  au. sujet  de  la  nouvelle  porte,  et  il  m'a  fait  voir 
les  plans  et  desseins  d'après  lesquels  vous  projettez  de  la  faire 
construire.  Je  suis  très  sensible  à  toutes  les  cboses  honnêtes 
que  vous  me  témoignez  à  ce  sujet,  et  j'ai  dit  à  M.  l'Intendant 
que  vous  pouviez,  quand  vous  le  jugeriez  à  propos,  vous  oc- 
cuper de  cette  construction. 

Par  votre  requête,  et  d'après  les  plans  que  j'ai  vus,  il  parait 
qu'il  n'est  pas  possible  ^de  laisser  subsister  les  bâtiments  qui 
sont  à  l'entrée  du'rempart  de  Rennes  et  ceux  de  la  demi-lune 
de  ce  nom.  Je  consentirai  bien  volontier  que  vous  fassiez  dé- 


—  543  — 

molir  ces  bâtiments;  mais  je  pense  qu'il  convient  d'en  préve- 
mr  les  personnes  auxquelles  j'ai  pu  concéder  ces  terrains,  et 
même  de  leur  accorder  un  petit  dédommagement  pour  les 
dépenses  qu'elles  n'y  ont  faites  dans  la  seule  espérance  d'en 
conserver  plus  longtemps  la  jouissance.  Au  reçu  de  la  présente 
rendez-moi  compte  de  ceux  qui  sont  dans  ce  cas,  et  envoyez- 
moi  le  plan  des  terrains  et  fossés  dont  vous  désirez  la  conces- 
sion. Je  me  réserve  aussi  de  vous  parler  du  tort  que  cela  peut 
foire  au  portier  que  j'ai  nommé  à  la  porte  Guillaume.  Voyez 
d'abord  le  dédommagement  que  vous  pourrez  lui  accorder.  Je 
suis. 

Messieurs  les  vicomte  mayeur,  eschevins  et  sindic  de 
Dijon, 

Votre  affectioné  ami, 

Louis -Joseph  de  BOURBON. 


[959] 


LES  MÊMES  AU   MÊME. 


Implorcnl  sa  protection  contre  l'opposition  formée  par  Tévèque  de  Dijon  i  la 
ïODcessioD  du  couvent  des  Jacobines. 


DIJ07I,  OWOniAL. 

1785,  la  décembre.  ■•  4*^.  **  ^4. 

Monseigneur. 

M.  l'Intendant  nous  a  informés  que  Monseigneur  l'évèque 
de  Dijon,  loin  d'abandonner  ses  prétentions  sur  les  terreins 
des  Jacobines ,  avoit  au  contraire  cherché  à  s'en  assurer  le 
succès,  et  avoit  même  réussi  à  se  procurer  sur  cet  objet  la 
parole  de  M.  le  contrôleur  général. 


—  544  — 

Cette  nouvelle  nous  a  vraiment  pénétrés  de  la  plus  vi?e 
douleur,  parce  que  nous  sentons  tout  le  désagrément  de  con- 
tredire les  vues  de  M'  l'évèque;  mais,  convaincus  comme 
nous  le  sommes  de  l'utilité  dont  sera  pour  la  ville  le  terrain 
des  Jacobines,  nous  ne  pouvons  qu'être  étonnés  des  démar- 
ches que  M' Tévêque  a  faites  pour  se  procurer,  au  préjudice 
des  citoyens  de  tous  les  ordres,  qui  désirent  ardamént  sans 
exception  voir  la  ville  en  possession  de  ce  terrein. 

Nous  sommes  encore  bien  plus  surpris  de  voir  que  M'PéTè- 
que  ne  craigne  pas  de  vouloir  réclamer  non  seulement  le  vif 
intérêt  que  Votre  Altesse  Sérénissime  a  daigné  prendre  à  la 
demande  que  nous  avons  faite  de  ce  terrein,  mais  de  s'opposer 
aux  vues  que  nous  avons  de  décorer  le  palais  de  V.  A.  S.  et 
la  place  Royale ,  seul  endroit  susceptible  d'embellissement. 
Nous  ne  voyons  qu'avec  la  plus  grande  peine,  pareille  contra- 
diction s'élever  entre  M'  l'évèque  et  la  ville,  d'autant  qu'elle 
intéresse  personnellement  V.  A.  S.  Nous  osons  la  supplier 
de  nous  accorder  auprès  du  gouvernement  tout  le  pouvoir 
que  lui  donne  sa  qualité  de  prince  du  sang,  et  surtout  de 
Condé,  et  de  gouverneur  d'une  province  où  le  respect,  l'a- 
mour et  la  reconnaissance  pour  V.  A.  S.  sont  aussi  sacrés 
que  sa  fidélité  pour  son  roi. 

Nous  ne  doutons  pas  que  si  V.  A.  S.  daigne  accorder  à  la 
ville  sa  puissante  protection  auprès  du  gouvernement,  elle  ne 
parvienne  aisément  à  le  convaincre  de  l'avantage  qu'il  y  a  de 
mettre  ce  terrein  entre  les  mains  de  la  ville,  qui  s'en  servira 
pour  son  embellissement  el  l'utilité  de  ses  habitans,  dont  le 
nombre  ne  pourra  que  s'accroître.  Il  est  de  l'intérêt  du  gou- 
vernement de  favoriser  la  population ,  surtout  d'une  ville  ca- 
pitale, mais  encore  tout  ce  qui  peut  y  contribuer  ;  l'occasion 
est  favorable  par  la  nature  et  la  disposition  du  terrein  dont  il 
s'agit  ;  elle  est  même  unique,  et  si  malheureusement  la  ville 
n'obtient  pas  du  gouvernement  une  préférence  qui  est  fondée 
en  justice  et  en  raisons,  elle  peut  dès  aujourd'hui  renoncera 
jour  et  à  jamais  à  tous  projets  d'utilité  et  d'embellissement. 
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C'est  l'objet  du  nouveau  mémoire  que  nous  avons  l'hon- 
neur d'adresser  à  V.  A.  S.  Nous  la  supplions,  au  nom  de 
tous  les  citoyens  de  cette  ville,  de  faire  valoir  l'avantage  que 
doit  avoir  V.  A.  S.  sur  M' Tévêque;  alors  il  n'y  aura  plus  de 
doute  sur  le  succès  de  notre  demande. 

Nous  sommes,  etc. 


[  960] 

LE  MÊME  AUX  MÊMES. 


Il  a  reçu  leor  mémoire  sur  la  cession  de  Thôtel  de  Langres  et  va  presser  le 
contrôleur  général  d*en  rendre  compte  au  roi  et  de  prendre  ses  ordres. 


PAS»,  OBIGllIAL. 

1785,  23  décembre.  b.  484,  f  46  terco. 


Messieurs. 

M.  Amelot  vient  de  me  remettre  votre  lettre  du  13  de  ce 
mois,  et  votre  nouveau  mémoire  concernant  l'emplacement 
de  l'hôtel  de  Langres.  J'en  ai  déjà  écrit  à  M.  de  Galonné,  ainsi 
que  je  vous  l'ai  marqué  par  ma  lettre  du  31  juillet  dernier. 
Je  joins  ici  copie  de  la  réponse  qu'il  m'a  faite.  Comme  votre 
demande  me  paroit  juste,  non  seulement  je  vais  lui  en  écrire 
de  nouveau,  mais  encore  je  me  propose  de  lui  en  parler  la 
première  fois  que  je  le  verrai ,  et  je  le  prierai  d'en  rendre 
compte  au  roi  le  plutôt  possible,  et  de  prendre  les  ordres  de 
Sa  Majesté  pour  que  la  préférence  lui  soit  accordée. 

Je  suis,  Messieurs  les  vicomte  mayeur,  échevins  et  sin- 
dic  de  Dijon, 

Votre  affectionné  ami, 

Signé  :  Louis-Joseph  de  BOURBON. 
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[961] 

LES  MAGISTRATS   A  M.   L'ABBÉ   DESMONTIERS    DE  MÉRINmU,    |i: 

ÉVÊQUE  NOMMÉ  DE  DUON. 


FéliciUtioiu  sor  sa  promotion,  et  prière  de  donner  des  ordres  poorkispptff- 
sion  canonique  de  l'église  des  Jacobines^  dont  remplacement  a  été  c6dèàU 
Tille. 


DIJON,  mnn. 

1787,  8  mtrt.  ■.  484,  f>  51 


Monsieur. 

Quand  nous  n'aurions  pas  une  grâce  à  vous  demander, 
nous  nous  ferions  un  devoir  de  vous  témoigner  notre  satisfic- 
tion  du  choix  qu'il  a  plut  au  roi  de  faire  de  vous  pour  remplir 
le  siège  épiscopal  de  Dijon  {i).  C'est  h  nous  à  donner  Texem- 
ple  du  respect  dû  à  la  vertu ,  et  vous  avez  été  devancé  trop 
avantageusement  icy,  Monsieur,  par  votre  réputation  pour  ne 
pas  nous  empresser  à  lui  rendre,  en  votre  personne,  un  hom- 
mage justement  mérité  ;  agréez-le,  Monsieur,  comme  une 
assurance  de  notre  zèle  à  seconder,  autant  qu'il  est  en  nous, 
votre  amour  pour  le  bien  pubhc,  et  de  notre  dévouement  res- 
pectueux. 

Vous  verrez ,  Monsieur,  par  l'extrait  d'un  arrêt  du  Conseil 
du  30  may  1786,  cy-joint,  qu'il  a  plu  au  Roy  de  concédera  la 


(1)  M.  René  des  Montiers  de  Mérinville,  Tun  des  aumôniers  de  la  reine, 
fut  sacré  évèque  de  Dijon  le  13  mai  1787.  Député  de  sod  ordre  aux  EUU 
généraux,  il  émigra  en  1790,  et  ne  rentra  en  France  qu'à  Tépoque  du 
concordat,  où,  après  s'être  démis  du  siège  de  Dijon,  il  fut  proma  à  cdoi 
de  Chanibéry,  qu'il  abdiqua  en  1803  pour  devenir  chanoine  d'honneor 
ds  Saint-Denis. 
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rille  de  Dijon  remplacement  du  terrain  qu'occupe  la  maison 
sonventuelle  des  religieuses  Jacobines  pour  y  construire  les 
êdiûces  qui  seront  nécessaires  pour  Vembellissement  de  la 
ville  et  Tutilité  publique,  nos  projets  exigent  la  démolition  de 
celte  maison  et  de  Téglise  qui  en  dépend  ;  et  nous  avions,  en 
conséquence,  adressé  une  requête  à  M.  de  Vogué,  votre  pré- 
décesseur, alors  malade  à  Aubenas,  pour  le  supplier  de 
commettre  un  de  ses  grands  vicaires,  à  Teffet  de  procéder  à  la 
suppression  canonique  de  cette  église;  mais  la  requête  lui  est 
parvenue  dans  un  tems  où  il  n'étoit  plus  en  état  de  s'en  oc- 
cuper. 

Après  sa  mort,  nous  en  avons  présenté  une  au  chapitre  de 
la  cathédrale,  qui  tendait  au  même  but;  mais  ce  corps  n'a 
cruMevoir  y  déférer  sans  votre  agrément,  Monsieur,  et  la 
grâce  que  nous  avons  à  vous  demander,  est  de  vouloir  bien  le 
lui  accorder,  en  lui  renvoyant  à  cet  effet  la  requête  que  nous 
lui  avions  présentée,  et  que  nous  joignons  icy. 

Nous  sommes,  avec  uu  profond  respect,  etc. 


[  962  et  dernière.  ] 


LE  mê:me  aux  mêmes. 


Demande  un  délai  avant  de  se  prononcer  snr  lenr  demande.  Remerciementi 
de  leorj  félicitations. 


DllOn,  COPIE  DU   TMP8. 

I7S7.  16  mars.  b.  484.  f«  53. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'iion- 
neur  de  m'écrire,  ensemble  la  requête  tendante  à  la  suppres- 
sion canonique  de  l'église  des  anciennes  Jacobines;  avant  d'y 
procéder,  je  ne  demande  que  le  délai  nécessaire  pour  être 
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instruit  des  détails  de  cette  affaire,  sur  laquelle  je  n*ai  d*atttre 
connaissance  que  celles  que  j'ai  pu  retirer  de  l'arrêt  du  coih 
seil  joint  à  la  requête.  Il  y  a  d'autant  moins  d'inconvénient 
dans  ce  délai  que  les  États  de  la  province  ne  se  tiendront 
qu'au  mois  d'aoust. 

Recevez,  je  vous  prie,  Messieurs,  mes  sincères  remerde- 
ments  sur  les  témoignages  d'intérêts  que  vous  voulez  bien 
me  donner.  J'ose  vous  assurer  de  la  droiture  de  mes  inten- 
tions pour  tout  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  public,  et  vous 
me  verrez  toujours  disposé  à  y  concourir  avec  vous,  età  ?ou 
donner  des  preuves  des  sentiments  respectueux  avec  lesquels 
j'ai  l'honneur  d'être. 

Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur^ 

Signé  :  L'abbé  de  MÉRINVILLE, 
nommé  évêque  de  Dijon. 


BLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 


(Somme),  I,  cxiv^  260^  Amanié  (M.  d*)^  lientenant général 
375  ;  III,  7, 8,  322.  en  Bourgogne,  III^  480. 

»aye  d'),    en  Franche-  Ambassadear  turc,  son  entrée  à 
61.  Dijoo,  III,  cxxu,  436. 

(Côte-d'Or),  II,  284.  Ambleteuse  (Pas-de-Calais),  II,  8. 
^néchal  d*),  I,  Lxxxvni.  Amboise  (yille),  1,  c,  231,  232;  II, 
lijon    (Côte-d*Or),    II,      142,  149, 192  ;  UI,  147, 148. 

—  (Conjuration  d"),  11,  m,  13. 
.),  échevin,  I,  166.  Amboise    (Charles    d'),    sire   de 

10  (Côte-d'Or),  II,  236.      Chàumont,  gouverneur  de  Bour- 
88 -du- Rhône),  I,  318,      gogne,  I, Lxxiv,  xcn,  196,  229. 
15.  —  (Jean  d*),  évéque  de  Maillezais 

ïqne  d'),  III,  77.  et  de  Langres,  son  lieutenant,  I, 

d'),  II,  X,  30.  xcvm,  232. 

Qgrave  de  Brandebourg,  —  (Louis  d*),  évoque  d'Alby,  son  au- 

.  tre  lieutenant,  1,  xcvui,  232. 
Bavière,  comte  de  Hai-  Amédée  VIII,  duc  de  Savoie,  I,  2. 

Amelot,  intendant  de  Bourgogne, 
Qte  de  Norlingue,  I,  2.  m,  496,  508,  505,  583,  536,  542, 
ae  d'),  I,  xcYii,  xcviii,  ci,      545. 

Amiens  (Somme),  II,  391,  522;  III. 
)rne),  II,  288,  tient  pour      306. 
,  II,  234.  —Troubles,  II,  519. 

I,  en  Syrie,  I,  347.  -  (Surprise  d'),  III,  iv,  9, 10. 

348.  Amiot-Amaut,   receveur  général 

1'),  II,  229.  de  Bourgogne,  I,  3. 

illes),  fondé  de  pouvoir  Ampilly-le-Sec  (Gôte-d*Or),  II, 
^s  dijonnais,  I,  257.  236.  * 

I,  II,  90.  Ancemot,  substitut  du  procureur 

I,  envahissent  la  Franche-      syndic  à  Dijon,  III,  171. 
,  18,  19,  176;  —  le  duc  Ancre  (Maréchal  d'),  meurtre  du, 
larche  contre  cux,1, 182;      III,  142. 

it  le  duc  à  Grandson,  I,  Angennes  (Louise  d'),  femme  du 
issemblés  entre  Berne  et      maréchal,  d'Aumont,  II,  153. 
,  I,  185;  —  envahissent  Anglais  à  la  solde  du  duc,  I,lxvi, 
ae,  I,  189;  —  à  Belfort,      144,  145  et  suiv. 

Angleterre  (Roid'),  I,  lxvi,  cxxyui, 
l  (M.  d'),  capitaine  U-      157. 
[  245.  —  (Traité  avec  1'),!,  cxxxiv. 

itéd*),1, 63.  —  (Guerre  avec  T),  I,  clxxv,  803. 
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Angleterre  (Trêve  avec  V),  l,  828, 
380. 

—  (Reine  d*),  II,  418. 

—  (Paix  avec  V),  III,  215. 
Aogoulôme   (duc  d*),  II,  14. 

—  Ville,  III,  364. 

Anne  de  France,  duchesse  de 
Beaujeu,  1,  civ. 

Anne,  dncliesse  de  Bretagne,  ma- 
riée à  Charles  VIII.  I,civ. 

— -  femme  de  Louis  XII,  I,  cxiv. 

Anne  d'Autriche,  reine  de  France, 
m,  ci;  —  se  déclare  bourgui- 
gnonne, III,  367  :  —  promet  sa 
protection  nu\  Dijonnais,  111,371. 

Annebault  (M.  d'),  II.  15. 

Annecy  (Haute-Savoie),  III,  82. 

Antilly,  commune  d*Argilly  (Côte- 
d'Or),  11,284.     - 

Antoine  de  Bourgogne,  comte 
de  Brabant,  I,  2. 

Antoine,  bâtard  de  Bourgogne,  I, 
172  ;  —  prend  le  commandement 
des  deux  provinces,  I,  LXViii,  159  ; 

—  se  plaint  de  la  désobéissance 
du  sieur  de  Beanchamp,  capitaine 
de  la  ville,  I,  171  ;  —  le  maire  le 
prie,  sUl  passe  en  Lorraine,  de 
renvoyer  la  milice  à  Dijon,  I, 
172;  —  rassemble  les  milices  com- 
munales contre  les  Suisses,  1,176; 

—  demande  du  vin  pour  les  no- 
ces de  son  fils,  I,  lxx,  180. 

Apchon  (G.-M.-A.),évôque  de  Dijon, 
sa  belle  con«Uiite  lors  d'une  sédi- 
tion, m.  cxxix. 

Apremont   (Haute-Saône),  I,  177. 

Approvisionuement  des  grains  du 
marché  de  Dijon,  III,  449  et  suiv.; 
462  jusqu'à  511. 

Apvrillet,  habitant  de  Dijon,  II, 
132. 

Aragon  (Roi  d'),  I,  lxvi,157. 

Arbalète,  maire  de  Beaune,  I,  135. 

Arbalétriers  des  milices  commu- 
nales, I,  xrx,  12,  14. 

Arc-sur-Tille  (Gôle-d'Or),  II,  32, 
34. 

Arcey,  marchand  à  Dijon,  I,  218, 
219. 

Archives  de  la  ville  de  Dijon,  III, 
444. 


Arcy  (Yonne),  (Prise  d*),  H,  Ml. 
Argenson  (Voyer  d'},  sa  disgrâce, 

ni,  421. 
Argenton  (Orne),  II,  171. 
Argilly    (Côte -d'Or),  chàteaa,  l, 

CLXXi,  373,  374;  II,  882;— ^UiK, 

II,  XXXVI,  284. 
Armes  achetées  par  la  ville,  \\,U. 
Armet,  seigneur  de  Draci-les-Coa* 

ches,  II,  182. 
Arnaud,  commandant  da  cbàleu 

de  Dijon,  III  CIX,  361, 362,  SU. 
Arnaalt   (Philippe),  boargeoii  ai 

Dijon,  1, 3. 
Arnanlt,  cai>itatne  ligueur,  H, iS7, 
Arnay-le-DuG   (Côte-d'Or),  1, 194, 

II,  178. 

Arpajon  (M.d'),  officier  de  Tannée 
du  prince  de  Condé,  commaB* 
dant  militaire  à  Dijon  ;  UI,  xcno, 
300,  304,  305. 

Arras,  (évoque  d'),  I,  xviii. 

—  (Ville  d'),  1,  xviii,  m,  xav. 

—  (Traité  d'),  I,  xxiii. 
Artillerie  de  Dijon,  empruntée  pir 

le  duc  Charles,  I,  txxi,  183;- 
prise  pour  repousser  des  iTenta- 
riers,  I,  301  ;  —  rendue  pv 
Mayenne,  II,  420  ;  ~  partie  pow 
le  château  de  Montsaugeon,!!, 
537;  —  Louis  XIII  en  ordonoe 
l'inventaire,  III,  154;  —  en  em- 
prunte, III,  217;  —  Louvoiseo 
dépouille  la  ville,  III,  cxiv,  391, 
393,  397. 

Asti  (Italie),  seigneurie,  I,  304. 

Avallon  (Yonne),  ville,  I,  250,  Î93; 

III,  303,    350;   —   menacée   ptf 
Tavannes,  II,  269. 

Aubert  (Jean),  député  de  Dijon  aux 
ElaU  généraux  de  1411,  I,  9, 10, 
11. 

Aubespine  (de  D, secrétaire  d'E'.at 
11,  9,  12,  14,  15,  19,  22,  36. 

Aubijoux  (Mme  d)^  11^  255, 

Aubonne (baron  d'),  capitaine royi- 
liste.  II,  XXXIV,  222,  223. 

Audeuarde  (Flandre),  I,  66. 

Auloy  (port  d'),  sur  le  Rhône,  111, 
191. 

Aumale  (Claude  de  Lorraine,  diK 
d'),   gouverneur  de  Bourgosce. 
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,MV,  14,16, 19,22;  m,  56.  des  élus,  II,  496;  —  jure  de  rea- 
(M.  et  Mb*  d'),  II,  234.  ter  dans  Tudiod,  II,  515  ;  —  ren- 

i*).  II,  459.  du  à  Biron,  II,  Lxxxvi  ;  —  les 

le  de  Lorraine,  chevalier  Etats  &*y  tiennent,  UI,  56  ;  —  la 
251.  Chambre   des    Comptes    y    est 

(Jean),  baron  de  Couches,  trausf»'?rée,  III,  167  ;  —  Vierg, 
ant  général  en  Bourgogne,      IV,  226  ;—  démolit  son  cbAteau, 

m,  XXIV  ;  —  dispute    de  pré- 
),    maréchal   de   France,      séance,  UI,  cxix  ;  —  abbaye  de 
3  ;     —    marche    sur     le      Salut- Martin,  I,  78. 
aais,    II,    137;   —    vient  Auvergne  (comte  d'j,  arrêté  pour 
irgogne,  III,  307  ;  —  lettre      crime  de  trahiiou.  111,  xxi,  63. 
i  écrit  le  marquis  de  Mi-  Auxerre,   ville  (Yonne),  llî,  262, 
,  11,310;—  saièie  de  dépè-      264,  268,  342 
lui  adrcï^sées.  II,  340;  —  —  (Mairie  d'),  II,  340. 
B  sur  la  Bourgogne.  Il,  li,  ~  (Commandant  d').  II,  340. 
7,  402,  404;  —  prend  parti  Auxilly  (M"»  d'),  III,  501. 
Tavannes,  II,  liv;  — Henri  Auxois  (bailli  d'),  I,  xxxviii. 

écrit  qu*il  poursuit  les  Auxonne,  ville  (Côte-d'Or),  I,  xxii, 
is,  11,366;  —  Marivaux  lui  XMVi,  LXXYii,  Lxxx  et  suiv.,  xci, 
:e  la  reprise  de  Corbeil,  2»,  21.  22,  23,  24,  25,  161,  201, 
;  —  donne  de  ses  nouvelles  244, 245, 282, 336, 351,  364;  II,  170, 
ésideuU  FremyotetdeCré-      ^^^y  l^».  346,  350,  358,  360  ;  lll, 

367  ;  —  cantonné  dans  le      39'',  450. 

Q,  11,  380;  —  ses  échecs  en  —  (Mairie  d'),  î,  193,  194, 201,  202, 
)gue,  11,  uv,  397  ;— bloque  203,  209  ;  —  repousse  le  lieute- 
11,  Lx.  naut  de  Charles-Quint,  I,  cxxxv; 

lays  d'),  III,  319.  —  protestants  chassés,   II,  vui; 

Haute-Saône),  11,  265.  —  mouvements  à  Toccasiou  du 

leur  d'j,  I,  LU.  gouverneur.  II,  Xi,  89  et  suiv.;  — 

ville    (Saôue-et- Loire),  I,      ses  démarches  auprès  du  roi  de 
78,    253;    —  se    déclare      Navarre,  1 1,  xx,  100; —envoie  ses 
Henri    III,    II,     270  ;    —      fifres  et  tambours  à  l'entrée  du 
à  la  trêve,  11,349;  —  Sen-      roi  à  Dijon,  lll,  196. 
renforce  sa  garnison.  H,   Avignon  (Yaueluse),  I,  cuv,  357; 
'  repousse  les  attaques  du      II,  226. 
lal  d'Aumont,  II,  uv;  —  Avot (Côte-d'Or),  II,  493. 
de  une  nouvelle  élection  Avranche8(évêque  d').  If,  460,469. 


d,  capitaine  ligueur,   II,  Bailli  de  la  Montagne,  I,  lxxvii. 

Bailly,  capitaine    de    Vergy,    II, 
z-les-Jaifs   (Côte-d'Or),      xxxv,  lv,  280. 
l.  Bftle  (Suisse),  II,  29. 

!  Dijon,  1, 140  ;—  convoque  Balo»,  commune  de  Gerland  (Côte- 
ce  communale,  I,  14,  25;       d  Or),  II,  284 
réparer  Jaquemart,  I,  24;  Ballasar,  jésuite  de  Dijon,  III,  54. 
iépendre  des  pendus,  1,90.  Ban  et  arriôreban,  convoqua  par 
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la  ducbesse  Marguerite,  I,  i2,  13; 
—  François  II,  ii,  8; — Charles  DL, 

II,  86. 

Bandeyille,  maître    des  comptes 

de  Paris,  I,  875. 
Bftnqne  de  Law,  III,  420  et  sniT. 
Bar-le-Duo,  II,  518. 
Bar^Bur-Seine,  III,  191, 198,  199, 

200;   —  pris  par  les  Français, 

I,  LXVii,  165  ;  —  menacé,  II,  80; 
^  émeute,  U,  258. 

Barberin,  cardinal  légat,  IV,  iliy, 
159. 

Barberonsse,  amiral  du  sultan 
Soliman,  I,  XLVI,  848,  882. 

BarblBOt,  marchand,  I,  878. 

Barcelone,  ville  (Espagne],  1, 847. 

Baijot,  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Mâcon,  II,  221. 

Bamay  (M.  de),  alcade  des  Etats, 

III,  220. 

Barraclo,  secrétaire  du  duc  Phi- 
lippe, 1, 114. 
Barre  (M.  de  la),  capitoine  ligueur 

II,  388,  840. 

Basile,  gardien  des  capucins  de 

Dijon,  III,  81. 
Baasigny  (pays  de),  III,  ▼,  886. 
BasBompierre  (M.  de),  député  du 

duc  de  Lorraine  aux  Etats  de  Paris, 

II,  459,  470. 

—  (Maréchal  de),  III,  XLVi,  165. 
Bastier  (Etienne),  maire  de  Dijon, 

l,LXXur,  166,167,  169,  190. 

—  (Jean),  seigneur  de  Magny,  1, 358. 
Bataille   (Guillaume),  échevin  de 

Dijon,  II,  H. 

Baudinet,  maire  de  Dijon,  111,422. 

Baudoncourt  (Aimé  de),  conseil- 
ler du  duc,  l,  23. 

Baudot,  bourgeois  de  Dijon,!,  109. 

—  (Denis),  I,  109,  110, 111. 

—  (Jacques),  recteur  de  la  Mala- 
dière,  1,  LVi,  113. 

—  (Philippe),  gouverneur  de  la 
chancellerie  de  Bourgogne,  1,  xc, 
c,  cv,  216,  232. 

Baudoin,  secrétaire  du  duc  de 
Mayenne,  11,  425,  427,  428,  477, 
479,  511,  513,  514,  534,  537,  539, 
544. 

Bandricoiirt(Jean  de),  gouverneur 


de  Bourgogne,  I,  a,  cnr,  en,  91, 

241,  242. 
Bauinremont  (Jean  de),  m  de 

Bilrebeau,  son  attentat  sorhJBi' 

tice  municipale,  I,  xxxni,  €7. 
Baugenoy  ^Loiret),  11,288. 
Baugay  (Jean),  correq>ODdaiitde 

la  ville   au   siège  de  Neiui,!, 

LXiv  et  suiv.,  Lxxy,  148,  lU, 
Banlt,  bossu  de  D^on,  H,  45t. 
La  Baume   (Marc  de),  comte  de 

Montrevel,  II,  i. 
BaTière  (Robert  de),  oompétiiMr 

à  rarchevôché    de  Cok^jne,  l| 

LXiV. 

Bayard  (le  chevalier),  défend  Mè- 
ziéres,  I,  cxxui  ;  —  sa  mort,  I| 
cxxix. 

—  Secrétaire  d*£tat,  1, 868, 871,  IN. 

—  capitaine  ligueur,  II,  161. 
Bayonna  (ville),  I,  clxxi. 
Béatrix  d'Autriche,  dnchenede 

Savoie,  I,  cxLVi. 
Beauclaro,  secrétaire  d*Btit,  0, 

219. 
Beaufort  (duc  de),  m,  870. 
Bea^jea  (M.  de),  U,  80,  808. 

—  ville,  II,  388. 
Beanmont-Brissao  (M.  de),  fiedc-* 

nant  général  en  Bourgogne,  I| 

CLXI,  CLXV,  366,  369,  871. 

Beanmont-sur-Vingeanne  (Côte 
d*Or),  I,  CLXii. 

Beaulien,  II,  43. 

Beaune,  ville  (Côte-d'Or),  1, 247, 
350,  II,  135,  136,  148,  16«, 
167,  183,  227,  283,  285,  m^ 
344,  430,  533,  536  537  ;  ffl, 
14,  15,191,226,302;  —  conTOCi- 
tion  des  Etats,  I,  22,  23  ;  —  A^ 
balète,  maire  de  Beaune,  1, 1S5;- 
député  de  Beaune  près  dadac,!, 
LXii,  133,  135  ;  —  comparé  ï 
Neuss,  I,  152;  —  la  vUle  de 
Dijon  lui  écrit  touchant  les  let- 
tres du  prince  d'Orange,  I,  liut, 
198, 199;—  ses  démarches  pour 
conserverie  parlement,  I,2î7:- 
arrestation  d'un  marchand  de 
Genève,  1,  354,  355;  —  Prole- 
tants  cbassés,  11^  vm  ;  —  asses* 
blée  pour  Télection  des  dépotéi 
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de  Blois,  n^  57  ;  — 
)  à  la  tréTe,  II,  xux,  S49; 
ibat  soasia  TiUe,  II,  lxxvii; 
Bande  le  reDouvellement 
ua,  II,  496;  —  prise  par 
H,  LXXXTiy  538, 589  ;  —  de- 
que  les  Etats  8*y  tien- 
lU,  56,  94;  —  châ- 
11,  xxn,  62,  70,  78,  74  ;  — 
,  m,  90  ;  —  artillerie  de 
i,  UI,  893. 

(Renaud  de),  archevéqae 
irges,  II,  459,  469. 
a,  misère  et  état  de  ruine, 
,  288,  844. 
S    (Oise),    (siège    de),  1, 

de),  I,  CUV,  259,  268. 
e),  II,  14,  810. 

(M»*  de),  II,  XVIII. 
lien  (M.  de),  II,  284. 
r  (Ferry  de  Guisance,  séi- 
de), I,  LXV,  146. 
aine  (M.  de).  II,  61. 
lecrétaire  du  duc,  I,  128, 
82. 
Jean),  président  au  parlo- 

I,  CXYUI. 

I.  de),  III,  67. 
(Haut-Rhin),  1, 205  ;  —  gar- 
ni, 273. 

limou),  bourgeois  de  Dijon, 

r. 

i-Ghâtel    (G6te-d*0r),  III, 

François    d*Ayertin    comte 

gouverneur  de    Paris;    II, 

69. 

oix-les-Ghagny  (Saône -et- 

I,  il,  165. 

nd  (Gôte-d'Or),  ravagé,  I, 

ntaiue  (M.  de),  II,  234. 
Tde  (voirSeurre). 
irde  (Roger  de  Saint-Lary, 
de),  gouverneur  de  Bour- 
I,  m,  XXXV,  XL,  57,  78;  — 
;  un  message  de  la  Yille, 
r,  —  transmet  les  félicita - 
du  roi  sur  leur  fidélité,  III, 
—  recommande  la  réception 
ac  de   Rohan,   lll,  108  ;  — 


annonce  Tassassinat  du  roi  Henri 
IV,  II!,  100;  —  favorise  la  con- 
firmation   des   privilèges  do  la 
ville,  III,  115;—  consulté  sur  les 
élections  municipales,  m,  118;^ 
avisé  de  Télection  du  maire  Bos- 
suel,   m,  420;  —  félicitations  à 
la  mairie  à  ce  sujet,  III,  122;-  lo 
roi  lui  annonce   son  rétablisse- 
ment, III,  140;  —  écrit  touchant 
Téloignement  de  la  reine-mère, 
III9  146;  —  ordonne  de  suspen- 
dre la  nomination  d'un  officier 
de  paroisse,  III,  153;  —  blessé 
de  n*avoir  point  été  consulté  sur 
Touverture  de  nouvelles  rues,  III, 
155;  —  ordonne  de  recevoir  le 
général  des  capucins,  III,  158; — 
ordonne  de  recevoir  le  maréchal 
de  Bassompierre,  III,  165  ;  ->  prié 
de  réconcilier  les   deux   cours 
souveraines  de   Dijon,  UI,  172; 
—  mécontent   de    la     sédition 
arrivée    lors    de    Tenlèvement 
des    papiers    de   la    Chambre 
des  comptes,  III,  lu,  174  ;  —  se 
réserve     la     connaissance     du 
fait     de    guet    et    garde,    III, 
LU,    177;;   —  défend    de    rece- 
voir les  troupes  marchant  sans 
commission  du  roi,  III,  179;  — 
ordonne  de  cesser  la  garde,  III, 
180;  —  fait  retirer  les  troupes 
du  marquis  d*Uxelles,    m,  lui, 
181,183;  —  annonce  l'arrivée  du 
roi,  III,  LUI,  187  et  la  fait  prépa- 
rer,  m,  192  et  suiv.,  211  ;  —  se 
plaint  des  travaux  de  fortifioaliou 
faits  sans  Tavis  de  Tingénieur, 
III,  Lvi,  212;  —  adjure  les  ma- 
gistrats d*empôcher  toute  mani- 
festation au  sujet  des  élections, 
III,  Lxin,  227  ;  ~  reproches  sur 
leur   négligence,  UI,  lxxv,  280, 
231,  236;  —  promet  d'intercéder 
auprès  du  roi,  III,  Lxxxi,  241  ;  — 
va  à  Orléans,  III,  248  ;  —  annon- 
ce l'arrivée  du  roi  et  des  reines, 
111,244  ;  —  n'a  pu  obtenir  d'adou- 
cissements à  l'arrêt  qui  frappe  la 
ville,  III,  253;  —  se  plaint  t<!S 
divisions  qui  régnent   dans    la 


chmmbre,  111,  S5S;  —  écrit  lou- 
chant Teatrée  du  dac  d*OrléaiM 
•D  Bourgogne,  IIl,  xc^  258;  — 
reçoit  le  duc  d*0riéan8  contre  la 
▼olont<è  du  roi,  III,  259  etsuiv. 

Bellemont  (Laaceiet  de),  I,  144, 
154,  156. 

BellevilU  (Rhône),  II,  538. 

Bellièvre  (Pomponne  de),  secré- 
taire d'Etat,  U,  460,  469. 

—  chancelier,  U\,  76. 

Belot,  administrateur  du  collège, 

m,  501. 
Balaie  (la),  capitaine  royaliste,  U, 

257. 

BerangueviUe  (régiment  de),  U, 
256. 

Berard  (Jehannin),  dit  Georgias, 
prévenu  d'assassinat,  I,  xxxix. 

BerbiB  (Pierre),  seigneur  de 
Martiens,  conseiller  du  duc,  I, 
51. 

Berbisey  (Etienne),  avocat  et  éche- 
vin,  I,  Lxxiii,  Lxxv,  43,  49,  70, 
108,  19r;  —  maire  de  Dijon,  I, 
Lxxxii,  Lxxiiv,  et  suiv.,  197  ;  — 
conseiller  de  la  ville,  I,  248. 

—  (Claire),  femme  de  J.  de  Moléme, 

I,  xux  et  sui7. 

—  (Kicliard),  bourgeois,  I,  lvi, 
108. 

—  (Jean),  mépartlste  de  Notre- 
Dame,  LVI,  108 

—  (Perreiiel),  échevln,  1,  171.  175. 

—  (Thomas),  scrrélaire  de  Louis 
XI.  I,  xcin,  xciv,  xcii,  222,  226, 
229. 

—  Echevio,  conseil  de  la  ville, 
m,  I. 

Berbisey  (Perpetuo),  conseiller  au 
Parlemeul,  11,  123,125.  410. 

—  (Jean  de),  premier  président  du 
parlement,  111,  423. 

Berchére  (La),  commune  de  Bon- 
court  (Côte  d'Or),  11,  284. 
Bergar,  hôtelier  du  Paon,  à  Dijon, 

II,  114. 

—  habilant,  II,  288. 

Bergerac  (Tiaité   de  paix  de),  II, 

Bergeret,  messager  de  la  ville,  I, 

105,  100. 


Bargiar,  habitant  de  Dijon,  0,  UL 

Bamard   (Gny),  évèqae  di  I» 
grea,  I,  Lxxiv. 

Baroard  (EUenne),  11,  Ml;  -*- 
pulé  aux  derniers  états  de  Bas 
II,  xxiii  ;  —  échevin,  dépiti  à 
la  ville  en  cour,  ll,88;^iiîi 
la  mairie  d'une  entreprise «li 
Tilles  de  Bourgogne,  II,  IN;* 
donne  des  nouvelles  de  Itçmi, 
II,  127  ;  —  Mayenne  dé«irefA 
aoit  nommé  député  aux  Etabli- 
néraux,  III,  ix,  387;  —  eitw 
Mayenne  à  Veidun-sor-MeM^li 
Lx,  399,  400;  ^  annonce  anpM- 
chain  «recours,  11,402;— aaian 
que  Mayenne  marche  aorUfi- 
cardie,     II,     405  ;    —  (pli  li 
ù  la   suite    du   roi,  il,  4M;- 
Tentrevue  de  Mayenne  et  dote 
de  Parme, m,  xi,413;*sepUM 
de  ce  que  aes  lettres  restentas 
réponse.  11,   414;   —  écril  ka- 
chant  Taffdire  desSeiie,  IH,ui, 
418;  —  donne  des  nouvelles  te 
arrairespubliques,IIl,  uiiu4)!;- 
revient  eu  Bourgogne  11,  417;- 
élu  maire,  III,  lkiv,  430;— unii 
par  Mayenne  aux  Etats  de  P«rii> 
II,    Lxvi,     Lxvii,    433;   —  du» 
des  nouvelles  de  boo  voyase.  11, 
434,  433  ;  —  donne  des  nourcila 
des  ElaU,  II.   lxix  et  .-uiv..  4K- 
487;  —  lionne    des  nouvelle*  di 
la   confi'^reiice   de   S'iresneâ, III, 
Lxxi,    444-487;    —    députa  iU 
conférence  chez  lelé^At,lll,  Lit 
461  ;  —  député  pour  faire  case 
les   ravages   de    la  carniàon  Jf 
Montï»augeon,  II.    49i  ;  —  éviflci 
de  la   mairie,    111,    lxxiv;-»- 
nonce  la  trêve,  IIÏ,  lixvi. 

Bernardon,  président  à  la  Chan- 
bre  des  comptes,  lit,  i77. 

Berne  (Suisse),  l,  cxii,  185. 

Berrestur,  secrétaire   du  dac,  L 
150. 

Berry  (Charles  de  France,  duc  d«:, 
sa    venue    eu    Bourgogne,   H 

Berry  (Jean  de  France,  duc  de  ),  I, 


XXI,  17. 


—  557  — 


% 

*-%- 


de- 

jur  les 

ix,  393; 

u  des  fêtes 

iiaissaDce  du 

j,  lll,  cxxi,  395; 

/enue  du  roi,  III, 

-  aDDODce  la  survi- 
lYernement  dounée 
ois,  III,  399;  —  re- 
m  touchant  Taligue- 
8,  III,  402;  —  félici- 
a  naiësance  de  son 
404;  —  annonce  là 
corps  de  ville  des 
m  1692,  III,  405;  — 
li  écrit  touchant  la 
i  ducs  de  Bourgogne 
m,  407,  409;— dé- 

Lavassor  pour  prô- 
t  le  carême,  111,410; 
II,  412. 

►rince  de  Condé. . 
en;  le  roi  lui   an- 
ssance  du  Dauphin, 

ndé,  notifie  Tavéue- 
is  XIV,  m,  G,  325  ; 
ï,  c  ;  —  presse  Tar- 
tutés  de  la  ville,  III, 

—  annouce  la  bonne 
leur  a  été  faite,  Ilf, 
touchant  la  récep- 

royé  d'Espagne  par 
t  de  Paris,  III,  ci, 
nce  la  paix  avec  les 
Cl,  332;  —  défend 
a  enseigne  de  pa- 
in,   833  ;  —  témoi- 


gnage de  leur  fidélité  à  Toccasion 
-les  troubles,  III,  334,  385  ;  —  son 
^««tation,  III,  cii,  838,  346  ;  — 
de  voir  le  maire  MUlo- 
^vii,  350,    351  ;  —  an- 
mination   au    gou- 
ie  Guyenne,  lU,  cvii, 
lelicite  les  échevins  ses 
.us  de  leur  rétablissement, 
J54  ;  —  recommande  M.  Ar- 
.iud,  commandant  du  château, 
III,  361;    —    rentre  en  posses- 
sion du  gouvernement  de  Bour- 
gogne,   ill,    cxix;    —    compli- 
ments   de    condoléance    sur   la 
mort  de  son  peUt-fils,  III,  384  ; 

—  se  démet  du  gouvernement  de 
Bourgogne,  III,  Lxx,  385  ;  —  an- 
nonce la  survivance  du  gouver- 
nement donnée  à  son  petit-fils, 
III,  400. 

Bourbon  (Louis,  duc  de),  nommé 
à  la  survivance  du  gouverne- 
ment de  Bourgogne,  III,  cxxi, 
398  ;  —  annonce  la  naissance  de 
son  second  fils,  III,  406  ;  —  la 
ville  le  complimente  à  l'occasion 
de  la  mort  de  son  père,  III,  413; 

—  sa  mort,  III,  cxxi,  416. 

—  (Louis-Henri,  duc  de),  sa  nais- 
sauce,  III,  404;  —  annonce  la 
mort  de  son  père,  III,  46;  — 
nommé  gouverneur  de  Bourgo- 
gne, III,  cxxi;—  annonce  la  mort 
de  Louis  XIV,  III,  418;  —  fait 
chanter  le  Te  Deum  à  Toccasion 
de  lacessation  de  la  peste  de  Mar- 
seille, III,  428;  —  autorise  des 
travaux  d'embellissement  à  Dijon, 
III,  423  ;  —  nommé  premier 
ministre,  III,  cxxii,  424  ;  — 
révoque  un  enseigne  de  mi- 
lice, III,  427  ;  —  casse  un  major, 
III,  428;  —  sa  mort,  III,  cxxii, 
432. 

—  (  Louis-Joseph  de  ) ,  prince  de 
Condé,  nommé  gouverneur  de 
Bourgogne,  III,  cxxii;  —  féli- 
citations sur  sa  victoire  d'Hasten- 
bech,  III,  457;  —  la  mairie  lui 
demande  son  appui  vis-à-vis  du 
commandant  militaire,  111,  458, 
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seigneur  de),  maréchal  de  France, 

il,  240,  288. 
Boismon  (Ragonde  de),  I,  858. 
Bois-Rater    (GaiUaame),    arche- 

yéqvLQ  de  Bourges,  I,  17. 
Boisot  (Jacques),  notaire  à  Dijon, 

1,29. 
Boiff aller,  boargeois  de  Dijon,  II, 

808. 
Boissy  (de),  conseiller  d'Etat,  III, 

130. 
Bonféal  (P.),  avocat,  écbevin  de 

Dijon,  I,    xLvii,  Lzui,   133,  185, 

187. 
Bonnencontre    (Gôte-d*Or  ) ,    III, 

8,4. 
Bonne  (Jacques),  maire  de  D^jon, 

I,  LXXV,  120, 182. 
Bonne  de  Bourgogne,  I,  2. 
Bonnevast  (M.  de),  II,  807. 
Bonnier  (F.),  marchand,  I,  578. 
Bonnivet,  amiral  de    France,  I, 

cm,  cxxviii,  cxxiz,  811. 
Bonot   (Guyénot),   bourgeois    de 

Dijon,  I,  xiz,  8. 
Bony,  officier,  III,  192. 
Borde  (M.  de  la),  capitaine  ligueur, 

11,265. 
Bordeaux  (ville),  1,  875. 

—  embrasse  le  parti  de  la  ligue, 

II,  144. 

—  (Rivière  de),  III,  319. 

Borot,   échevin  de  Dijon,  III,  422. 
Borseile  (Anne  de),I,  180. 
BosBuet  (Jacques),  maire  de  Dijon, 

III,  XXXVIII,  120,  122. 

—  avocat,  III,  Lxx. 
Boucarres  (M.  de),  III,  238. 
Bouchage  (M.  du),  conseiller  d*Etat, 

I,  262. 
Bonchain  (combat  de),  I,  cxxiv, 

299. 
Bouchard,  échevin,   député  ù  la 

cour,  III,  XXI,  61,  65,  77. 
Boucherai  (Nicolas),  abbé  de  CA- 

teaux^  11,66. 
Bouchers  de  Dijon,  débats  avec  la 

mairie,  I,  Lvi,  111. 
Boucherie   de    Dijon,    cause    de 

peste,  III,  269. 
Bouchn,  intendant  de  Bourgogne, 

III,  390. 


Bouesieau  (T.),  aecréiaire  du  doc, 

1,47,92,177. 
Bouillon  (Henri  de  la  Tour,  due 

de),  III,  186, 141. 

—  (duc  de),  III,  321. 
Boulanger,  professeur,  111,58. 

—  écbevin  de  Dijon,  III,  457. 
Bonlaye  (M.  de  la),  lienteDaot  de 

l'amiral  Chabot,  l,  cxlil 
Bonlet,    échevin  de  Langrei,  U, 

458. 
Boulier,  capitaine,  I,  802. 
Bonlignenx  (comte  de),  éla  de  U 

noblesse,  IV,  xciu. 
Bourbon   (Arthur   de),  protono- 

taire  du  Saint-Siège  apostoUqae, 

1,  158. 

—  (duc  de),  I,  ciT,  284. 

—  (Charles,  duc  de),  connétable, 

I,  GIT,  284,  cviii,  note,  1,244;  ~tt 
trahison,  I,  cxxvu,  807;  *  chasse 
les  Français  de  Tltalie,  I,  cixvu;- 
envahit  la  Provence,  l,czxxt,817; 
»  avise  du  desscûn  de  fortifier 
Dijon,  l,  244  ;  —  recommandi 
Télection  de  Sayve,  I,  249,  254. 

—  (Louise-Françoise  de  Boorboo, 
duchesse  de),  III,  401. 

—  (Charles,  cardinal  de),  11, 17, 141 
Gondé  (Charles  de),  comte  de 

Gbarolais,  sa  naissance,  111,  406. 

—  (Henri  de),  prince  de  Gondé, 
amène  les  Reitres  en  Bourgogne, 

II,  XI,  XIV,  14,  17;  —  prend 
la  Fère,  II,  xix,  71,  55. 

^  (Henri  de),  prince  de  Condé, 
s'éloigne  de  la  cour,  III,  xixu, 
126,  180;  —  refuse  de  suivre 
le   roi   en  Guyenne,    III,    136; 

—  arrêté  par  ordre  du  roi, 
m,  139,  141;  —  nommé  gouve^ 
neur  de  Bourgogne,  III,  xav;  - 
chargé  d'établir  les  élections  à  i 
main  armée  en  Bourgogne  et  tt 
Languedoc,  III,  255;  —  ordonne 
le  guet  et  garde  à  Dijon,  lU, 
270;  —  Louis  XIII  notifie  sa  no- 
mination    comme    gouveroeor, 

III,  271  ;  —  son  ordomianee 
pour  la  garde  des  villes, III,  2T!; 

—  sur  la  garde  de  la  vilJe 
et  le  mot  d'ordre,   F:i,  299;  - 
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»n  arrivée  pour  défendre 
.  III,  xCTii,  808  ;  —  prend 
ra  places  en  Rousdillon, 
»  ;  —  recommande  Télec- 
i  maire  Terrion,  lil,  828; 
Qort,  III^  Cl. 

(Henri-Jules  de),  prince  de 
perd  son  fils,  III,  384;  — 
gouverneur  de  Bourgo- 
,  cxx,  385;  —  réprimande 
,  des  logements  militaires, 
7  ;  —  promet  de  parler  à 
3  de  l'affaire  des  dragons, 
,  390  ;  —  la  mairie  lui  de- 
son  intervention  pour  les 
de  la  ville,  111,  cxx,  398; 
nvoie  la  relation  des  fêtes 
es  pour  la  naissance  du 
Bourgogne,  IH,  cixi,  395; 
>nce  la  venue  du  roi,  IH, 
•6  ;  — -  annonce  la  sorvi- 
lu  gouvernement  donnée 
Us  Louis,  m,  899;  —  re- 
ndation  touchant  Tal igné- 
es rues,  UI,  402;  —  félici- 
sur  la  naissance  de  son 
s,  III,  404;  —  annonce  la 
1  au  corps  de  ville  des 
ïréésen  1692,  IH,  405;» 
rie  lui  écrit  touchant  la 
on  des  ducs  de  Bourgogne 
Jerry,  111,  407,  409;— dé- 
î  Père  Lavassor  pour  prô- 
vont  et  le  carême,  UI,  410; 
lort,  111,  412. 
(le),  prince  de  Condé. . 
Ënghieu;  le  roi  lui  an- 
la  naissance  du  Dauphin, 

de  Condé,  notifie  Tavéne- 
e  Louis  XIV,  lïl,  c,  325  ; 
jde,  ni,  c  ;  —  presse  Tar- 
es députés  de  la  ville,  III, 

327  ;  —  annonce  la  bonne 
on  qui  leur  a  été  faite,  III, 
-  écrit  touchant  la  récep- 
lin  envoyé  d^Ëspagnn  par 
lement  de  Paris,  III,  ci, 
•  annonce  la  paix  avec  les 
,  Ilf,  CI,  332;  —  défend 
1er    un   enseigne  de  pa- 

III,  eu,    333  ;  —  témoi- 


gnage de  leur  fidélité  à  Toccasion 
des  troubles,  III,  884,  885  ;  —  son 
arrestation,  III,  en,  838,  846  ;  » 
refuse  de  voir  le  maire  MUIo- 
tet,  III,  cvn,  350,  851;  —  an- 
nonce sa  nomination  au  gou- 
vernement de  Guyenne,  III,  cvii, 
853;  —  félicite  les  échevins  ses 
partisans  de  leur  rétablissement, 
III,  854  ;  —  recommande  M.  Ar- 
naud, commandant  du  château, 
III,  361;  »  rentre  en  posses- 
sion du  gouvernement  de  Bour- 
gogne, III,  cxix;  —  compli- 
ments de  condoléance  sur  la 
mort  de  son  petit-fils,  III^  384  ; 

—  se  démet  du  gouvernement  de 
Bourgogne,  III,  Lxx,  385  ;  —  an- 
nonce la  survivance  du  gouver- 
nement donnée  à  son  petit-fils, 
III,  400. 

Bourbon  (Louis,  duc  de),  nommé 
&  la  survivance  du  gouverne- 
ment de  Bourgogne,  III,  czxi, 
398  ;  —  annonce  la  naissance  de 
son  second  fils,  III,  406;  »  la 
ville  le  complimente  à  Toccasion 
de  la  mort  de  son  père,  III,  418; 

—  sa  mort,  III,  cxxi,  416. 

—  (Louis-Henri,  duc  de),  sa  nais- 
sauce,  III,  404;  —  annonce  la 
mort  de  son  père,  UI,  46;  — 
nommé  gouverneur  de  Bourgo- 
gne, II],  cxxi  ;  —  annonce  la  mort 
de  Louis  XIV,  III,  418;»  fait 
chanter  le  Te  Deum  à  Toccasion 
de  lacessation  de  la  peste  de  Mar- 
seille, III,  423;  —  autorise  des 
travaux  d*embellissement  à  Dijon, 
III,  423  ;  —  nommé  premier 
ministre,  III,  cxxii,  424  ;  — 
révoque  un  enseigne  de  mi- 
lice, III,  427  ;  —  casse  un  major, 
III,  428;  —  sa  mort,  III,  cxxii, 
432. 

—  (  Louis-Joseph  de  ) ,  prince  de 
Condé,  nommé  gouverneur  de 
Bourgogne,  III,  cxxii;  »  féli- 
citations sur  sa  victoire  d'Hasten- 
bech,  III,  457;  —  la  mairie  lui 
demande  son  appui  vis-à-vis  du 
commandant  militaire,  111,  458, 
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5M;  —  envoie  le  règlement 
pour  la  réorganisation  du  guet, 
III,  cxxiii,  461;  —  donne  aux 
panvres  Targent  consacré  à  des 
fêtes,  lll^cxxxii  ;  —  consentement 
à  ce  que  la  porle  Guillaume 
porte  son  nom,  III,  537,  541,  542; 

—  réprimande  les  échevins  qui 
ont  de  leur  autorité  présenté  une 
liste  pour  les  places  d'officiers  de 
la  milice  bourgeoise,  III,  531, 
5S4  ;  —  réprimande  les  mêmes 
pour  avoir  de  leur  autorité 
privée,  fait  une  visite  du  Logis 
du  Roi,  III,  538;  —  approuve 
le  projet  de  construire  une 
salle  de  spectacles  sur  rem- 
placement du  couvent  des  Jaco- 
bines, m,  540,  543,  545. 

Bourbon-Gondé  (Anne  de  Bavière, 
princesse  de),  III,  412,  417. 

—  -Condé  (Anne-Louise-Bénédicte 
de),  duchesse  du  Maine,  lU,  413. 

—  -Conti  (duc  de),  III,  cii. 

—  -Lancy  (Saône-et-Loire),  II,  87. 

Bourbonnais,  gouvernement,  11, 
15. 

Bourbonne  (Président  de),  III, 
500. 

Bourdier,  secrétaire  de  chancel- 
lerie, II,  313. 

Bourdillon  (M.  de),  II,  15. 

Bonrelier,  marchand  à  Dijon,  I,  cv. 

Bonrg-en-Bresse  (Ain),  III,  51. 

—  Siège,  III,  49. 

Bourgeois  (P.)^  bailli  de  Dijon,  I, 

14. 
Bourges  (Cher),  siège,  I,  xxi. 

—  Dispute  de  préséance,  III,  civiii. 

—  (archevêque  de),  I,  17;  II,  439, 
469. 

Bourgogne,  envahie  par  le  comle 
de  Tonnerre,  I,  xxi,  xxii,  12,  14, 
18, 1»  ;  —  envahie  par  leà  Fran- 
çais, I,  Lvm,  163, 164;— envahie 
par  les  Suisses,  I,  lxvii  ;  —  dé- 
putés des  bonnes  villes,  envoyés 
au  duc,  touchant  les  gabelies,  I, 
132,  139;  —  réduite  en  l'obéis- 
sance de  Louis  XI,  I,  lxvii  «Isiiiv.; 

—  cédée  par  le  traité  de  Madrid, 
I,  cxxxiy;  —  Etats  réclameut  le 


rétablissement  des  pmiléB 
de  la  province.  1,  c  ;  -  pm 
teat  contre  le  traité  de  Ihàâi, 
cxxiv  ;  —  menacée  par  Oods- 
Qaint,  I,  cLxxv;  —  nvi^pv 
les  soldats  royalistes  eifigMB, 

II,  344  ;  —  sa  dépntatioo  ■ 
EtaU  de  la  ligue,  II,  43«;-|pi> 
vemeiuent,  ÙI,  853,  UB,  S». 

Bourgogne  (Louis  de  France,  éki, 
petit- Hls  de  Loids  XIV;- 
naissancc  du  duc,  III,  ax.W; 
f»;teâ  célébrées  à  DijoD,  niai, 
395  ;  —  sa  venue  en  Boonopie, 
m,  cxxi,   407. 

Bourguignon,  «.^oheviu  de  Drj'ju, 
député  en  cour,  111,  xcxi,  iTi/s^ 

—  (Le),  secrétaire  du  doc,!,»*, 
49,  57. 

Bourrée,  habitant  de  DijoD.n,Ill 

Bourrelier,  êcbcvln  de  Dijdo,^ 

puti'i     eu    cour,    111,    S«b,  W. 

—  maire.  III,  cvii,  354. 
Bourrai,  secrétaire  de  U  vaùnik 

Chalou,  H,  268. 
Boursault,    éclievin,    dépnlë  c 

cour,  m,  53,  58. 
Bon r sot  (Jean),  marchand,  l.  ?-•• 
Bouthillier,  secrétaire  d'Etat.  Il 

194,  200,  2WÎ,  217,  23i,  407. 
BouUôre    (M.    de  la),  cuida  .: 

M.  de  Tavannes,  II,  179. 
Bouville  (M.  de.i,  jjeulilhomajr -t 

duc  d'Orléan.s,  lll,  i76. 
Bradeloy,    ingénieur   malîrf  > 

digues  du  roi,  111,  xn,  mu.  v? 

90,  99,   100,  117. 
Bragny- les- Verdun    (Sa^M-e: 

Loire),  II,  148,  159. 
Brandebourg     (aiargrave  de.i. 

Lxvi,  159. 

Bray-sur-Seine  CSeine-et-Monie- 

III,  191. 

Brechillet,    échevin,    dépot»^  fi 

cour,  IIÎ,  172. 
Bredin    (Edouard;,  peintre  ?1-- 

penteur.  II,  xii,  40. 
Bregilles    (Jacot    de},    valet  * 

chambre  et  garde  des  jovios  ï 

duc,  I,  121,  129. 

—  (Jean  de),  bourjieois  «le  Dj.* 
ï,  cm,  237. 
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BrMohei  (René  de),  abbé  de  Saint-  Brocart,  habitant   de   Dijon,   II, 

Etienne  de  Dijon,  I,  ciz,  246.  13i;  IH,  125. 

Bnue  envahie,  I.  cl;  II,  339;  III,   Bruges  (Belgique),  I,  4,  6,4  7,  48, 

xnil,  «8.  49,  58,  59,  63,  80,  89,  110,  111, 

*-  réauie  à  la  Bourgogne,  III,  zix.      121,  120. 
Bnst  (Port  de),  III,  320.  Brulart,  secrétaire  d*Etat,  II,  44, 

BraUgne  (duché),  II,  319.  4G,  48,  53,  54,  80,  91,  105,  111. 

Bretonil  (baron  de),  miniâtreeecré-  —  président  au  parlement,  III,  234. 

taire  d*Etat,  donne  avis  delasnp-  —  premier  pré:?ident,  lil,  zmv. 

preaiion  de  Tofllce  de  commandant  Bruxelles,  I,  42,  45,   46,57,84, 

déplace,  111,530;  — avid touchant      85,    91,    92,   93,94,  95,96,07, 

raffiche  dea  spectacled,  III,  639.      98;  11,  525;  III,  320,  821. 
Breton,  secrétaire  d'Etat,  I,  319,  Bndon,  bailli  de  St-Seine,  III,  344. 

SS8,  846,  381.  BngnOt,  secrétaire  d*Etat,  I,  259. 

BreuU  (M.  du).  II,  234.  Bnlgneville  (Vosges), (bataille  de), 

Brioa,  messager  de  Dijon  à  Paris,      I^  54. 

III,  84.  Builion,  surintendant  des  finances, 

Brloon  (Haute-Marne),  II,  288.  m,  218. 

Bslllé   (M.   de   la),  intendant  de  Bnrtenr,  maire  de  Dijon,  III,  431. 

Bourgogne,  III,  419.  Bnsserotte  (C6te-d'0r),  II,  494. 

Brietao  (Charles  de  Co53é,  comte  de)  Bussy  (Christophe  d*Urfé,  baron 

maréchal  de  FranceJI,  15, 241;—      de),  II,  xzxi,  182,  222. 

livre  Paria  au  roi,  II,  xixi,  509.       —  (L6?>nor  de  Rabutin,  comte  de), 
Briason,    premier    président    au      III,  223, 220. 

parlement  de  Paris,  II,  lui,  lxi,  Buzy-en-Ghftlonnais   (Saûne-ct- 

866,  413,  416.  Loire),  (combat  de),  I,  LVii,  117. 


Gaboohians  de  Paris,  envahissent      italien  ù  la  soMc  du  duc,  I,  145, 

l'hôtel  Saint-Pol,  I,  zxir.  1 53. 

Gaen  (Calvados),  tient  pour  Henri  Canal  de  Bourgogne,  projfst  d*()u- 

III,  H,  284,  256.  vcrlurc    par  Sully  sur  le  conseil 

Calllin,  échevin  de  Dijon,  II,  120;      ilc  Jeanuin,  lil,  xxx,  xxxii,   80, 

lir,  84.  92,  117. 

Caillot,  secrétaire  du  prince  de  Ganali,  ^'éuéral   des  Carmo->,  III, 

Condé,  III,  301.  XLiv,  160. 

Gi^etaii,  cardinal  lécat,  son  entrée  Gandale  fduc  dtt),  adjoint  nu  gou- 

ft  Lyon  et  à  Dijon,  II,  xliv,  318  ;      venjcment  de    Hourgogm;,    III, 

—    sa  présence  aux    Etats    de      359. 

Paris,  III,  Lxnii.  Canillac  de   Moutboisiiier,  maré- 
Galabre  (Jean,  duc  de),  I,  14«.  chnl   do  rarnp,  II,  251. 

Calais  (Paa-de-Calais),  1. 3i8.  Ganuete,  en  Rou!».4illon,  III.  315. 

Caldarini, marchandai  BAle,1 1,28.  Capucins  du  iMjon,  fondation,  III, 
GalTin  (hérésie  de),  I,  cMii.  xxvi,  79,  RI. 

Cambrai  (Nord),  ville,  I,  20K  ; ((«énéml  den),  III,  si.iv,  ir>K. 

(prise  de;,  II,  71.  Cardinal,  inraiil    d*E-«piiunf,    III, 
Campans,  député    de   Pari.s  aux      321. 

Etala  de  Blois,  II,  142.  Carmélites    df     Dijon     '((luvnnl 
GaBpobaiiO  (comte  de),  capitaine      des),  III,  xxvni,  90. 
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Canne,    séditieux    i     DijoD,     \, 

GXXXTU. 

Camiti   (général  de  Tordre  des), 

lil,  160. 
Carouge  (II.  de),  ex-commandant 

de  Rouen,  II,  984. 
Carré    (U,),  envoyé  de  Mayenne, 

H,  521. 
Carrelet,  échevin  de  la  ville,   II, 

XLV,  329,  830,  360. 
Garret,  habitant   de   Chalon,  I!, 

201. 
Casai  (siège  de),  III,  218. 
Casimir,  duc  des  Deux-Ponts,   II, 

42,  55. 
GasUlle  (de),  receveur  général  du 

clergé,  il,  271. 

—  (Connétable  de),  III,  ii. 
Catherine  de   Bavière,  duchesse 

de  Gueldres,  1^  2. 

—  de  Bourgogne,  duchesse  d'Au- 
triche, I,  2. 

—  de  Bourbon,  sœur  de  Henri 
IV,  III,  vin,  22. 

—  de  Médicis,  reine  de  France, 
son  entrée  à  Dijon,  II,  n,  8  ;  — 
convoque  les  EtaU  à  Orléans, 
III,  IV  ;  —  félicite  Tavannes  sur 
ses  succès,  II,  22  ;  —  annonce 
sa  régence  aprèà  la  mort  de 
Charles  IX,  H,  50. 

—  (G.),  conseiller  au  parlement,  II, 
438. 

Gaudebec    (Seine -Inférieure),    II, 

427. 
Gaux    (pays  de),   envahi    par   le 

duc  de  Bourgogne,  I,  lxii,  1. 127. 
Gazotte  (rue),  à  Dijon,  I,  xxxix. 
Cellier  frères   (Charles    et  Pierre 

du),  I,  xxxix. 
Cérémonies  publiques  de  la  ville 

de  Dijon,  111,  429,  444,  449. 
Cérilly  (Côte-d'Or),  U,  236. 
Ghabannes  (maréchal  de),  274. 
Ghablais  (duché),  III,  xiiii. 
Chabot    (François),    marquis    de 

Mirebeau,  I,  cl;  H,  xli,  310. 

—  (Léonor),  seigneur  de  Brion,  II, 
119,  IGO,  307. 

—  (Jacques  de),  marquis  de  Mire- 
beau,  II,  307,  310;  —  lieutenaut 
général  en  Bourgogne,  111,  lxvm. 


Lxxiv,  Lxxvii,   70,  126,  147,  «7, 
171,  190,  229«  230. 
Chabot  (Marguerite),  ducbeseedll- 
beuf,  II.  Lvi,  106,  180,  885,  415. 

—  (Catherine),  dame  de  Saobi-Ti' 
vannes,  II,  164. 

—  (Philippe),    comte    de   Brioo, 
amiral  de  France,  gouverneur  de 
Bourgogne,  I,  cxzxv;— sa venift 
à  Dijon,  I,  335;  —  recommande     I 
la  réélection  du  maire  J.  Noil,     j 
I,  386;  —  prie  le  duc  de  Goiie     ' 
de  permettre  Tachât  de  blé  en 
Champagne,    I,    cxxini,  cxzxix, 
339  ;  —  atteintes  qii*il  porte  à  la 
liberté  des  élections  municipalei, 

I,  cxLit,  384;  —  le  Dauphin  pamn 
de  son  fils,  1, cl; -—commandées 
Piémont,  I,  cuv;  —  sa  disgrâce, 
I,  cLxii  ;  —  son  procès,  I,  cunn 

—  reprend  le  gouvernement  de 
Bourgogne,  I,  clxviu;—  sa  mort, 
I,  CLxxiv;  fait  réparer  les  brè- 
ches de  Dijon,  I,  343  ;  »  snrseoii 
i  Timpôt  des  fortifications  sor  le 
parlement,  I,  386  ;  —  se  pUÛDt 
de  Tarrestation  des  grains  dei 
abbayes  de  Saint- Bénigne  et  de 
Saiot-Elienne,  I,  387  ;  —  sa  ma- 
ladie, I,  389. 

—  (Léonor),  comte  de  Chaniy,  II, 
15,  )  79  ;  —  lieutenant  général  en 
Bourgogne,  H,  xii,  46  ;  —  fait 
lever  le  plan  de  Dijon,  II,  ui, 
46;  —  approuve  les  mesures  pri- 
ses pour  la  sûreté  de  la  ville,  U, 
49  ;  —  Callierine  de  Médicis  lui 
annonce  sa  régence.  II,  50;  — 
convoque  la  mairie  pour  les  élec- 
tions des  députés  aux  Etats  de 
Blois,  U,  GO;  —  fait  jurer  la  pre- 
mière ligue  à  Dijon,  II,  63;  - 
perd  sa  seconde  femme.  II,  iviu, 
64,  65;  —  organise  le  guet  de  U 
ville.  H,  ivui,  XIX,  xn,  o7;  — 
ordonne  d'emprisonner  le  capi- 
taine la  Fleur,  U,  74;  —  onioune 
une  geirde  sévère  de  la  ville,  U, 
75,77,  81,  85,  87,  90,  9.^,  99,  100, 
102,  108,'  llî;  —  défend  leà  le- 
vées secrètes  qui  8*y  font,  II,  79; 

—  approuve  les    plaintes  faite» 
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mr  les  déportemeDts  des      la   conyocation  des  Etats  gêné- 

armes,   II,  83  ;  -*  écrit      raax,  II,  388  ;  —  demande   la 

it  les  mouTements  d*Au-      publication  de  la  trêve,  II,  490  ;  — 

II,  93,  93,  95,  96;  —  la      envoie  ses  tambours  à  l'entrée  do 

l'avise   des    entreprises      roi  à  Dijon,  111,  197  ;  —  récep- 

\  snr  D^on,  H,  100,  160,      tion  du  général  des  capucins,  III, 

invite  la  mairie  à  rester      cxiz. 

1  roi,  II,  zxvii,  120;-^  veille  Ghalonnaif,  menacé  par  l'armée 
été  de  la  province,  II,  1Î2;  savoyarde,  II,  1 68  ;  —  ravagé  par 
>it  l'ordre  de  sommer  les  le  baron  de  Vitteaux,  11,  197,  248. 
lu  duché  de  rentrer  en  Ghftlons-sur-Marne  (Marne),  dis- 
ince  de  Henri  III,  II,  134,  pute  de  préséance,  III,cxviii. 
brouillé  avec  Tavannes,  —  (évéque  de),  1, 899. 
;  —  remercie  les  Di-  Chambellan  (Jean),  bourgeois  do 
de  leur  bon  souvenir,  II,      D^on,  I,  8. 

—  (Guillaume),  maire,  1,  67. 
:ôte-d'Or),  (village),!,  861.  —  (Henri),  marchand,  I,  c,  «18,  «19, 
(Le  comte  de),  gouver-      «81. 

I  Rouen,  II,  «38,  «41,  409.  —(Richard),  abbé  de  Sdnt-Etienne, 
frange     (Huguenin,   sel-      I|  xcin,  ««0. 
le),  1, 104.  —  (hôtel),  I,  66. 

de),  I,  104.  Chambéry  (Savoie),  II,  16«,  818; 

de),  comte  de  Tonnerre,      III,  50. 

Chambre  des  Comptei  de  Dijon, 
de),  prince  d'Orange,  I,  I,  xvi  ;  —  transférée  à  Antun  ;  — 
suiv.  débats  à  ce  sujet,  III,  xLvii   et 

Saône-et-Loire),  ville,  I,      suiv.,  167, 168,  171,  17«,  177;  — 
0;1I,  26,  163,   509,583,      priée    de  différer    l'enregistre- 
9,  540;  III,  23,  «4,  191;      meut  del'édit  des  élections,  III, 
iuré  de   Saint-Marcel,  I,      ««5. 
évéché,  I,  78;   —  offi-  Chamilly (M.  de),  U,  «01,  «8«. 
40  ;  —  députation  de  la  Champagne,  envahie  par  Charles- 
duc,    1,  Lxii,  13«,  185,      Quint,  I,  CLXXvi. 
7;  —  la  mairie  de  Dijon  —  (Traité  des  blés  en),  1, 839,  840. 
3ie  les  lettres  du  prince  »  gouvernement,  II,  14,  ««4. 
:e,  I,  Lxxix,199; —  lui  ré-  —  province.  II,  444;  111,  8«0. 
ce  sujet,  1,  200;  —  pris  —  (M.  de).  II,  171,  «38. 
a  sur  les  protestants.  H,  Ghampfoarcault,  commandant  de 
;  —  menacé  par  eux,  11,      Louhans,  11,  «57. 
100;  —  mesures  deman-  Champlaoy  (Jean  de),  procureor 
a    son    gouverneur,   II,      du  sire  de  Baufremont,  1,  67. 
0;  —  entreprise  de  Vau-  ChamprenauH,  major  de  la  pa- 
.  sur  la  citadelle,  II,  Liv,      roisse  Sainl-Michel,  III,  4«8. 
i  ;  —  officiers  du  bailliage  —  (de),  commandant  militaire  de 

à  la  ligue,  II,   168  ;  —      Dijon,  III,  5«9. 
I  des  ravages  du  baron  de  Champvallon  (M.  de),  11,  «81. 
X,  H,   «4«;   —  dénonce  Chancelmz  (Côte-d'Or),  II,  80  ;  III, 
e  du  capitaine  Mochet,  11,      ici,  178,  «63,  344. 
•  fidélité  jurée  à  l'union,  Chanceliers  de  Bourgogne.  Voir: 
«67,  «76,  «77  ;  —  adhère      Jean  de  Saulx,  Rolin,  de  Goux, 
ive,  II,  xLix,  349,  853;  —      Hugonet,  Porée  Martin, 
le  des  renseignements  sur  Chancelier  de  France,  1,  xcvii. 


Chancey  (Richard  de}^  conseiller 
du  duc,  I,  iS. 

—  bailli  de  pyon,  I,  S5. 
Ghandon  (If.  de),  conseiller  d'Etat, 

II,  245. 
Chanet  (rue  du),  à  Dijon,  I,  xcv, 

XGVI,  31. 

Ghangenet,  échevin  da  Dijon,  U, 
860. 

—  (Anathoire),  chef  de  la  sédition 
du  Lantorola,  IV,  Lxy  et  soiy. 

Chantai  (Guy  de  Rabutin,  baron 
de),  seiguoor  de  Bourbilly,  II, 
xixTi,  S7S,  274. 

—  (Françoise  Fremyot,  baronne 
de),  U,  272,  292  ;  IH,  xxiz,  XLV, 
249. 

—(Christophe  II  de  Rabntin,  baron 

de),  II,  292,  294. 
Ghanlacy  (Jean  de  Boyer,  seigneur 

de),  gouverneur   de  Talant,  II, 

225,  265,  296,  846. 

Ghannes  (M.  de),  II,  15. 
Ghaniepinot  (Edme  de),  arocat, 

échevin  de  Dijon,  II,  xxxiu,  69- 

78,  219,  277,  803,  850. 

Ghantilly,  I,  cLxn,  867;  III,  806, 

885,  427,  428. 
Ghantre  de  Langres,  proviseur  des 

écoles  de  Dijon,  I,  cxviii. 
Ghapelle-Harteaa  (La),  député  de 

Paris  aux  Etats  de  Blois,  II,  142. 

—  secrétaire  de  Mayenue,  II,  500. 
Chaperon    (Marguerite),    tonner- 

roise,  III,  411. 

Ghapuis,  orfèvre  &  Dijon,  III, 
532. 

Charbonnier  (M.  de),  II,  117. 

Gharité-sur-Loire  (U),   III,  364. 

Gharlemagne  assiège  Neuss,  I, 
144. 

Charles  VI  convoque  les  États  gé- 
néraux,!, xx;  —  son  manifeste  sur 
la  paix  de  Saint-Maur,  1,  28  ;  — 
assiège  Bourges,  I,  xxi. 

—  VII,  roi  de  France,  rassemble 
les  Ecorche'urs,  I,  xxviir. 

—  VIII,  répudie  Marguerite  d'Au- 
triche pour  épouser  Anne  de 
Bretagne,  I,  cvi  ;  —  rend  la 
t'ranche-Gomté,  1,  cvii  ;  —  la 
mairie  lui  envoie  deux    bour- 


geois accusés  du  crime  de 
miyesté,  I,  286;  —  la  d 
proteste  de  sa  fidélité  à  roec 
de  la  révolte  du  doc  d*(M 

I,  285  ;  —  ordonne  la  rooi 
bourgeois  coupables  de  lèi 
jesté,  I,  241. 

Charles  IX,  roi  de  France 
entrée  à  Dijon,  II,  ix;  —  r 
gre  le  maître  des  comptes  i 
en  son  office,  II,  il  ;  —  coo 
letf  Etats  généraux  à  Melon^ 
16;  —  fait  exécuter  Véd^  ^ 
morantin,  II,  19;  —  coo 
les  Etats  de  Bourgogne,  II,  * 
manifeste  contre  les  protêt 

II,  84;  —  fait  exécuter  l*é 
Saint-Germain,  II,  xi^  48; 
donne  de  lever  le  plan  de 
H,  xn,  46  ;  —  dément  les 
répandus  par  les  réform 
47  ;  —  sa  mort,  II,  xin  ; 
obsèques,  II,  52. 

—  X,  roi  de  France  (Ligo 
372. 

—  Dauphin,  manifeste  de  C 
VI  contre  lui,  I,  xxm,  28. 

— Quint,  fiancé  à  Renée  de  F 
I,  cxiv,  267  ;  —  envahit  la  F 
I,  cxxin,  cxxx,  cLKxv  ;  —  Fi 
I«f  lui  déclare  la  guerre,  ï 
conclut  une  trêve,  I,  328; 
ambassadeurs  à  Dijon,  I,c 
—  envahit  la  Provence,  I 
cLvii;  —  sa  flotte  pari 
l'Afrique,  1,  347;  —  son  il 
avec  les  protestûDts,  II,  i. 

^  comte  de   Charolaiâ,  en 
santé,  I,  41  ;  —  défend  la 
au  filet,  I,  XXX,  58  ;  —  dei 
la  punition  de  J.  Douhet,!, 
en  bonne  santé,  1,   107. 

—  duc  de  Bourgogne,  dei 
un  mépart  de  Téglise  i 
Dame  de  Dijon,  I,  lv,  108, 1 
défend  de  toucher  aux  prii 
des  bouchers  de  Dijon,  I 
111  ;  —  la  mairie  loi 
mande  de  ses  nouvelles, 
120,  128,  178  ;  —  mand< 
expédition  en  Picardie,  I 
127  ;  la  mairie  demande  IV; 
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nae  à  Dijon,   I^  it0,      député  aa  (}ae,  I>  lxd  ;  —  pris 
DToie  son  maréchal  des      par  les  royalîdtea,  il,  xLlii. 
(parer    son    entrée   à  Charmes  (Thierry  de),  capitaine  de 
jLii^  181  ;  —  les  bonnes      Dijm,  I,  48. 
envoient  une  dépêche  Chartres  (Vidame  de].  II,  14. 

le^i^abelles   [,  132  ; (siège  de],  III,  uu,  875. 

MISS,  I,  t4t  et  suiv.  ;  —  Ghartreuse  de  Dijon,  1,  lx,  icviii; 
Tètre  iu^  «laos  une  mu-      11,  ii. 

I  AiifiIrtiM,  1 ,  147  ;  -^  an*  Chasse  au  filet  défendue  par  le  com- 
ûége  «le  Ncusa,  I,  149  ;      te  de  Cbarollais,  I,  58  ;  —  défen- 
ptudieurd  prmces  et  les      due  par  François  l«r,I,cxLyiii,  845. 
!urs  d'auires   puissan-  Chassegnay  (M.  de).  H,  284. 
;  -  célèbre  le  jour  de  Chastenay-Saint-ViBcent  (lf.de), 
ut  Neuss«  150;  »  on      gouverneur  de  Ghalon,  II,  189, 
sa  une  litttre  de  la  mai-      358,  527  ;  —  demande  diverses 
od,  I,  160  ;  — >  la  mai-      mesures  pour  la  sûreté  du  Cha- 
ut des  plaintes  sur  les      lonnais,   II,  xxyiit,   168;  —  sa 
tinid  par  lei  Lombards,      plaint  des  ravages  du  Ghalonoals, 
•  aiiiion  -e   la  prise  de      U,  197,  202,   243;    -—  demande 
,  Lix,  179  ;  —  marche      des  instructions  pour  faire  Jurer 
Sui.-stfi,  l,  Lxx,  181;—      la  ligue  aux  Gbalonoais,  If,  216, 
d'envoyer    des    mar-      276;  —    annonce   Tarrivée    du 
la  duiie  de  l'armée,  I,      capitaine  Mochet>  11,  257. 
rdoaie  A  la  mairie  de  Château  de  Dijon,  capitaines.  II, 
de  Tan  il  erie,  I,  183  ;      31,  223,  224  ;  III,  xxii,  cvili,  4, 62, 
•te  4a  coiiviileicence  et      961,   8€4;  —  la  ville  demande 
e  «les  hfjiiilités  contre      sa  démolition,  lU,  xxiv,  ax.  ex, 
é,  l,  LXXiii,  84,  187  ;  —       62,366;—  bloqué,  l!I,ciV,  CIX,70. 
oral,  presse  Tenvoi  du  Château-Chioon  (Nièvre),   (siège 
1  irhomines  à  fournir      de),  I,xxi,  Lxvii,  15,  16;  II,  Liv. 
le,  I.  Lxiiv,  189;  —  an-  —  (bataille  de\  177. 
prompte  réduction  de  Châteauneuf  (M.  de),  ministre  so- 
ie el  le  éx^ae  de  Nancy,      crétaire    d*Etat,    III,    62,    870  ; 
191  ;  —  Unis  XI  an-      Hl,  896. 

fin,  I,  Lxxiv,  102.  Chateauneut  (Côte-d'Or),  II,  166. 

I,  duc  de  Savoie,  ï,  cl.  Château-Thi*rry    (Aisne),    (prise 
uel,  duc  de  Savoie,  III,      de),  II,  lui,  382. 
ou  entrée  à  Dijon,  III,  Châteauvilain  (Haute-Marne],  II, 
guerre  avec),  Uï,  47,  48.       145. 

SitOiie-et-Loire),  (prise  Château -Vilain   (Joacbim  de    la 
LVti,  839.  Baume,  seigneur  de),  lieutenant 

),  CMpiiaiue  français,  I,      général  eu  Bourgogne,  II,  1,5, 7, 9. 

—  (Anne,  dame  de),  H,  1.  —  Voir 
es-Chaumont   (  Haute-      ausdi  la  Baume. 
1,  55.  Ghatel  (Pierre),  évéque  d*Orléans, 

^ôle-d*Or) ,    comté,    II,      I,  cxviii,  cxix. 

Chatelet  (du],  conseiller  d'Etat,  III, 
(hôtel  du  comte  de),  I,      257,  263. 
oir  Charles,  comte  de  Chatelleranlt,  ville  (Vienne],  II, 
i.  89.  233. 

1. 18».  Châtillon-snr-Seine,  ville  (C6ta- 

(viilej.  II,  889,  880  ;  —      d'Or],   I,   Lxvii,  80,  81,  850  ;  U, 

«p.,  t  III.  86 


V.. 


'^l' 


Chuio«T  (Ucliard  di),  eaÙMlIlBr 
dDdoc,  I,  n. 

—  biilU  da Dijon,  I,  ».  ^—.  ,.„  ., -^ 
Chuidaa  [H.  d«),  coMriUar  dlW,      ^•..  •             àt»  à»^^ 

Chanat  (nu  du),  k  D|fan,  I,  m,  il,          .*  Di}oD,  ^eP 

«"<!  "■  *M-          „  ui 

ChangeiMt,  Êchs^  d*  Niai,  K,'  '        Jit  de  Dijoa,  l"*.  u 

380.                                     .V  '      ^nari,  tecriiii»  «"'^^ 

—  (Aaatboire},  chef  da  )««M#'  d  de  Beaune,  U,  1*^'  "^^ 
du  LaalurolD,  IV,  va  ^  f  .iiaripaT'FraiBaj   (•■ 

Chantai  (Guy  de  Habatia,  '  lu.                        ^^ 

de),  leiguenr  de  BobV       .m  Chamnaa  (dne  de),  eP»"* 

uiTi,  171,  17V.                   ^^qJ  bd  Champagne,  II,  t^ 

—  (Françoise  Fremyot  g  j  |a  —  (doebeiae  de),  III,  *••■  „ 
de],  U,  STS,  18>;IU  ]|  tel  CUpparia,  icheTîn  de  W 
M«.                                  '     '        '  Ml.                              ^ 

— (Oiristoplie  II  de  T  ,  ,,.  Chlaaaret,  habUuit  de  n]" 

de).  II.  IM,  «V  1^,  III,  «1.      ">■  _^ 

Chaoïwj  (Jean  *  yr^i'  g„r  da  Chiaaaï  (y.  de),  p»" 
de],  goureno/^  ,(,  d'Autan,  H,  SIS- 

SiS,  1B4,  M«/^  Bvndio  de  1»  ChWeriiy,  chancelier  dt  î 

Channes  (M,  y/*^  m,  xiv. 

Chantapinr  ,-^j,ant  Je  Loubans,  Cholianil  (Baule-Uame),  ! 
Achevin      >  —  (duo  de),  luiniBlre,  IU,> 

73,  SIS    /.  ,|jio    (Haute-SUrne),  ChailT,  II,  Bfll. 

Chaatil'  y'^ii;  —  auuonce  l'ap-  Cboniat  (Jean),  congeiUer 
sgs,      '•  m    Bettree,    It,    h\;      de  IkiargoRne,  1, m,  A. 

'^k"  '-'  riiie  la  Ruerre  ù  Cha-  Choniie,  près  la  Rocb 
*f        .-■.-.i,  11,  14S;-  Eiir|ir.iid       174,  17S. 

Ch        y^B  du  roi  a  .-eiii  lie  Chrlatian,     roi    de   D« 
i'Tll,  S33;—  ^i^rii  l'Ju-      ''«  SuÈde   et  de    Nor 


jfjîîtrive 
jjwt  l'arri^ 


(rive,  ir.  iLii,  338  ;  —      158. 


î|ll,  *S*  ;  —  ««  plaiul  dpa  n 

rj^  de  la  garDiMn  de  Mont [Beniard    de),    lieab 

îeOD,    II,    501  ;    —    iJ.   de      maire,  1,  S84. 

SSoMlle,  III,  s.  CIteanx  (alil.és  de),  I.cli 

MBhoiie   (Cliarlei,  sire  de),      i.)ti,  Gfi.  35T,  3G»,  tU,' 

'^rerneur    de    Bourgogne,    I,  Civry  (Pliilli.pe   df),   ca 

Si.  Dijon,  I,  LXi,  LiXXiii. 

MOBT  (Aifloe),  11,  ÎB5-  Clairao  en  Roii^^illon,  1 

Cniain  (Kran^oi*   do    Lorraiuo,  Clairvanx  (obbi^a  île),  I, 

"^rquid  de),  II,  165.  Clamocy,  ville  (Nièvre!, 

Ainiaier,  médecin  A  Dijon,  III,  Clayette  (La)  (Saûne-el- 

4ta,  *«.  HL^i- 

0MinMln  (Jura),  1, 377.  Claude,  reii.e  de  France 

|kB*igni  (Fraiigoii  le  Roi  del,  CLêmenca  (Pierre),  d< 
capilauie,  dËputë  du  roi.  II,  Ueauiie,  l,  Liui,  133, 
459   (S9  Clémant,  mcssafier  de 

Gkem'iD  (J.),  measager  de  la  ville.      118,  IM,  138,  178. 
I  j^c  Clergé,     les     villes     i 
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tq,  Gompiègne,  ville  (Oise),  III,  i7i, 
27B,  U5,  459,  461. 
*npte8  ded  deniers  commaDani, 
Mltou  des),  I,  CLX71. 
*<i  Constance^  1, 18. 
charlotte  de  Moulmorency^ 
cesse  de),  III,  281,  284. 
ad.  Voir  Bourbon -Gondé. 
jndrieaz  ^Rbône),  II,  xLvn,  337. 
Conférences  de  Suresnes,  II,  444^ 
487. 

,  11^  Confiscations  données  à  la  ville,  1 , 

XCIII. 

îi  Paris,  Cooflay  (régiment  de),  II,  291. 

Gonfolens    (régiment  de  Voisins 
le  Dijon,       de),  11,297. 

Confrérie  du  Saint-Esprit,  II,  nv, 

XVII. 

I,cxxxv.  Gonstantinople   (empire   de),   I, 

I,   395.       347. 
ce  bour-  Conti  (Prince  de),  arrêté,  III,  846. 
Contault,    secrétaire    du   conseil 
rgeoisde      ducal,  I,  51. 

—  (Claude),  échevin  de  Dijon,  I, 
il  italien,       305,  388. 

Goquard,  secrétaire  de  la  mairie 
-secours      d'Auxerre,  II,  341. 
itants  de  Corbeil  (Seine-et-Oise),  I,  ai. 

—  (prise  de),  H,  lu,  863,  366,  869. 
Corberon  (Côle-d'Or),  II,  288. 

enls,  III,  Gorbie  (Arnaud  de),  chancelier  de 
îurs,  III,       France,  !,  10. 

Gordelier  (Pelletier),  I,  45. 
ludation,  Gordelier,  séditieux  à  Dijon,   I, 

cxxxvii. 
jon,   111,  Gordeliers  (couvent  des),  k  Dijon, 

I,  XLVI. 

en  cour,  Gosmcgraphie  de  Munster,  II,  46. 

Cdte-Saint-André    (La),    (Isère), 
itaine  li-      il,  7. 

Gotelle,  maître    des  requêtes,  I, 

CLXIII. 

e   Dijon,  Gotereau,  trésorier  des  finances, 
59,    528,       1,260. 

Couches  (baron  de),  II,  88. 
1.  —  (Saôiie-et-Loire),  II,  182,    183, 

crié  du),       257,  279. 

et  suiv.,  Gotton,  jésuite,  confesseur  du  roi, 
blessé,  III,  85  ;  —  prédicateur, 

I,  LVlIt,       III.XLIV,  145. 

Goablanc     (Haute -Marne),    III, 
it,IU,vii.      378. 


\ 
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81,  281,  286,  484;  III,  191, 198,  GhenÔTe  (Cdte-d'Or),  U,  xxxi?, 

271,   364  ;  —  bloqué,  H,  XXiiv,  222. 

XLii  ;  —  rendez-vous  de  Tarmée,  Gherlien  (abbaye  de),  1,61. 

1, 14;  —  meuacé  par  les  proies-  Chevalier,  secrétaire  de  l'Unifer- 

tauls,   il,  72,    80;  —  adhère  à  site  de  Dôie,  1, 1 20. 

la  Iréve,  II,  XLix,  351  ;  —  Sen-  —   échevio  de  Dijon,   dépoté  en 

necey  renfoice  sa  garnison,  II,  cour,  III,  806. 

363.  —  habitant  de  Dijon,  III,  882. 

Ghfttillon  (Gaspard  de  Coliguy),  GheWgnard,  secrétaire  de  U  mii- 

amiral  de  France,  II,  15.  rie  de  Beaune,  II,  845,  517. 

—  (fils  de),  II,  88.  Ghevigny-Fresnoy     (II.   de),  il, 

—  (cardinal  de),  II,  ii.  346. 

Ghâtre  (M.  de  la),  gouverneur  dn  Ghevreasa  (duc  de),  commandtnt 

Berry,  II,  228,240;  —  reprend      en  Champagne,  II,  358. 

la  Selle,  II,  452;  —  député  à  la  —  (duchesse  de),  III,  819. 

conférence  chez  le  légat.  H,  461,  Ghipporée,  échevla  de  DijoD,lII, 

470.  265. 

Ghauffaaies  (M.  de),  II,  219.  Chisseret,  habitant  de  Dijon,  II, 

Ghaufferettes  de  femmes,  III,  411.      132. 
Ghaugy  (Michel  de),  seigneur  de  Ghissey    (M.     de),    gouvenev 

Chissey,  I,  LXXXix,  212.  d'Autun,  II,  516. 

Chaulard,  procureur  syndic  de  la  Ghiverny,  chancelier  de  France, 

ville,  I,  CLxiii.  m,  XIV. 

Cbaumelis,  habitant  de  Louhans,  Gholseuil  (Haule-Mame),  II,  IM. 

Il,  291.  —  (duc  de),  ministre,  III,  458. 

Ghaumont,  ville    (Haute-Marne),  Choisy,  II,  362. 

II,  326,    457;  —  auuonce  Tap-  Chousat  (Jean),  conseiller  da  doc 

proche    des    Reîtres,    II,     54  ;      de  Bourgogne,  I,  xix,  5,  7. 

—  veut  faire  la  guerre  à  Cha-  Chousse,    près    la   RocheUe,  III, 

teauvilaiu,  II,  145;  —  surprend       174,175. 

un  message  du  roi  à  ceux  de  Christian,     roi     de    Danemarck, 

Laiigres,  II,  233  ;  —  écrit  tou-      de   Suède    et    de    Norwége,  l 

chant  la  trêve,  II,  xlix,  358  ;  —      155. 

annonce  l'arrivée  du  duc  de  Ne-  Cirey  (Bénigne  de),  maire  de  Dijoo. 

vers,  II,  484  ;  —  se  plaint  des  ra-      I,  ex,  249,  251,  252,  253. 

vages  de   la  garnison   de  Mont (Bernard    de),    lieutenant  di 

saugeon,    II,    501  ;    —    id.    de      maire,  1,  384. 

Guiouvelle,  III,  5.  Citeaaz  (abbés  de),  I,cLin;II,uii, 

—  d'Amboise    (Charles,  sire  de),      lxi,  66,  357,  369,  413,  423. 
gouverneur    de    Bourgogne,    I,  Givry  (Philippe    de),   capitaine  ile 
196.  Dijon,  I,  LXx,  Lxxxiii. 

Ghauny  (Aisne),  II,  365.  Glairac  en  Roussilloo,  lU,  315. 

Chaussin  (François   de    Lorraine,  Glairvaux  (abb^s  de),  I,  62. 

marquis  de),  II,  165.  Clamecy,  ville  (Nièvre),  I,  375. 

Chaussier,  médecin  à  Dijon,  111,  Clayette  (La)  (Saône-et-Loire),  U, 

439, 440.  XLvi. 

Ghaussln  (Jura),  I,  377.  Glande,  reine  de  France,  I,  cm 

Ghavigny    (François   le  Roi   de),  Glémence     (Pierre),     député   ài 

capilaiDC,   député    du    roi.    II,      Beaune,  I,   Lxm,    133,  134,  Itt 

459,  4G9.  Glémont,  messager  de  la  fille,  i 
Ghemin  (J.),  messager  de  la  ville,      128, 129,  139,  178. 

I.  166.  Glergé,     les     villes     demioàit 
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ontribue  à  un  aide,  1,189,  Compiègna,  ville  (Oise),  Ur,  «71, 

273,  445,  459,  46i, 
t,  bailli  de    Tévèché    de  Comptes  des  deoierscommuDaui, 

I,  député    aux    EtaU    de      (reddiliou  des),  I,  CLX7i. 

II,  137,  t41.  Coucile  de  Constance,  1, 18. 

it  (comte  de),  I,  xxxiii.  Condô  (Charlotte  de  Moutmorency, 

Adolphe,  duc  de),  I,  67.  princesse  de),  III,  Î8i,  Î84. 

,duc  de),  l,  196,  197.  Condô.  Voir  Bourbon-Gondé. 

chef  du  coDseil  du  duc  Condrienx  ^Rhône),  II,  xlyii,  337. 

s,  évéque  de  Tournay,  I,  Conférences  de  Suresnes,  II,  444, 

487. 

ville  (Saôoe-el-Loire),  II,  Confiscations  données  à  la  ville,  I , 

XCIII. 

(M.  de),  banquier  à  Paris,  Conflay  (régiment  de),  II,  Wi. 

7.  Confolens    (régiment  de  Voisins 

)  Roi,   habitant  de  Dijon,  de),  II,  297. 

Confrérie  du  Saint-Esprit,  II,  nv, 

lent,  ni,  423.  XVII. 

ville  (Charente),  I,  cxxxv.  Constantinople   (empire   de),   l, 

*Abbaye  (Aisne),    I,  895.  347. 

ipitaine  de  la  milice  bour-  Conti  (Prince  de),  arrêté,  III,  346. 

de  Dijon,  III,  384.  Contault,    secrétaire    du   conseil 

Demolngeot,  bourgeois  de  ducal,  1,51. 

I,  15.  —  (Claude),  ^chevin  de  Dijon,  1, 

(Prosper) ,  général  italien,  3G5,  388. 

III,  273.  Goqnard,  secrétaire  de  la  mairie 
(ville)  ,1,  143;  —secours  d'Auxerre,  II,  341. 

apporte  aux  habitants  de  Corbeil  (Seine-et-Oise),  I,  eu. 
I,  145  et  suiv.  —  (prise  de),  II,  lu,  863,  366,  869. 

gvôque  de),  1, 149.  Corberon  (Côte-d'Or),  II,  283. 

desGodrans,  régenU,  III,  Gorbie  (Arnaud  de),  chancelier  de 
;  —  administrateurs,  III,       France,  I,  10. 

Cordelier  (Pelletier),  I,  45. 
Martin  &  Dijon,  fondation,  Cordelier,  séditieux  à  Dijon,   I, 

cxxxvii. 
sculpteur    à    Dijon,   III,  Cordeliers  (couvent  des),  à  Dijon, 

I,  XLVl. 

échevin,  député  en  cour.  Cosmographie  de  Munster,  II,  46. 

5.  Cdte-Saint-André     (La),    (Isère), 

ères  (M.  de),  capitaine  H-  |l,  7. 

11)508.  Cotelle,   maître    des  requêtes,  I, 

ombardie),  I,  276.  CLXin. 

idant  militaire  de   Dijou,  Goterean,  trésorier  des  finances, 

:vil,    437,    458,    459,    528,  1,260. 

)0.  Couches  (baron  de),  II,  33. 

in  (sire  de),  1,211.  —  (Saône -et-Loire),  II,  182,    183, 

ce  des  grains  (Ubcrté  du),  257,  279. 

XIV  et  suiv.,  449  et  suiv.,  Gotton,  jésuite,  confesseur  du  roi, 

suiv.,  511.  blessé,  III,  85  ;  —  prédicateur, 

ges  (comte  de),  I,  Lviii,  III.xliv,  14ft. 

Coublano     (  Haute  -  Marne  ) ,    111 , 

lear  (Le),  président,  lU,  vu.  373. 
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Gonchey  (Côte-d'Or),  11,  6S.  Coiic  (Roland  de)«  {MPoriiieiai  des 

Goallombièret  (M.  de),  II,  284.  Jacobins,  I,  xizviif. 

Coaloni  secrétaire  du  duc,  I,  iS8.  Graon.  Voir  lu  TrMnooilla. 

Coupigny  (M.  de),  II,  251.  Grecey-tnr-T;lle  (Côte-d*Or),  n, 

GourambU,  ruisseau,  I,  118.  xxxi,  I6i. 

GonroeUei  (Philippe  de),  seigneur  Crécy,  II,  369. 

de  Pourlans,  bailli  de  Dijon,  I,  Grémievz  (lii^.re),  II,  884. 

xxxv,  xxXYi,  90.  Crépan-lei-Prusly  (C6tA-d^r),  H, 

Gourcelles  (Guillaume  de),  midre  286. 

de  Dijon,  1, 27.  GreqaevesTre  (Anionl),  bougsob 

—  le8-RangB(Côte-d*0r), II, 80,285.  de  Bruges.  I,  121. 

—  les-Samur  (G6te-d'0r),  11,  164,  CreTecœur  (Oi:»e  ,  I,  268. 

179,  273,  67.  Criminels  di^pemlud  à  cause dth 

Gourloane,  près  Lisieux,  H,  284.      peste,  I,  90. 
Gourienay  (Loiret),  I,  872.  Grissey  (M.  de),  II,  198. 

Gonrtet,   échevin  de  Langres,  II,  Groitade  prè«:hée  à  IHJoii,!,  cm, 

448,  489.  281,  282,  283. 

Courtiamblei  (Jacques  de),  cbeva-  Groy  (Philippe  de),   seigneur  de 

lier,  chambellan  d\\  duc,  I,  xx,4;      Chimay,  1,  158. 

—  commande  le  siège  de   VeU  Grtiiilles  (Georges  de  Bannreaoiki 

lexou,  I,  7.  comte  de).  Il,  su,  804. 

Gonriivron  (Gôte-d*Or),  1, 27.  Guigy  (de),  HV0i*.«t  an  arrand  coo- 

Gourtot   (Jean),  écuyer,  l,  xxxix      seil,  à  Parii>  lii,  IM,  189,  lit, 

et  suiv.  210,  287. 

Gourtrai  (Belgique),  I,  xxiii,  24^  Cniteiiier.  échevîn  de  Oi]oD,lII,iL 

68.  Guisery   (Sa<Sne-el-Loire),  D,  197, 

GouBsin,  échevin  de  Dijon,  II,  79.      —  pris,  11,  804. 

—  (B.),  maire  de  Dijon,  lil,  ix.         Gusiigny  (Jeau  de),  abbé  de  Moi- 
^  habitant  de  Dijon,  III,  186.  tier-Saiu(-J«'aii,  I,  ciif. 
Goustain  (Jean),  valet  de  chambre  Gypierre,  (HmubertdeMareiUyjSei- 
du  duc,  I,  xxxv,  LUI.  gueurde),uieD4(*eei|>rendSemv, 

Goutances  (évêché),  (Manche), I, ex.      II,  xxxv,  xxxri,  260, 266, 269,17t. 


Daguesseau,  chancelier  de  France,  Dauphins  de  France.  ~  Voir  Loji, 

III,  cxxn,  421,  426.  Charle8,  Louis  XI. 

Damas   du    Rousset   (Joachim),  Dauradon  (M.)    II.  306. 

fonde  les  capucins  de  Dijon,  III,  Davenecourt  près  la  Père,  II,  W» 

xxvii,  XXVII,  78.  Daverneau,  ëcheviu  de  Laogm, 

Dami     (Quautin),    bourgeois    de      II,  489,  492. 

Dijon,  I,  3.  Debitis  ou    lettres    de   garde,  I, 

Damville  (M.  de),  11^  15,  52.  xciii. 

Damyant    (Pierre),    ofiicier    de  Degouvenain,  échevin,  député  a 

l'empereur  Charles-Quint,  I,  370.       cour,  III,  115. 
Danemarck  (roi  de),  I,  lxvi,  155.  Deguinant,  échevin  de  Langrei, 
Danguerre,  secrétaire  d'£tat,  III,      II,  524. 

156.  De  la  Groix  (M.),  bourgeois  pw 

Dannemarie,  II,  306.  maire  d*Auxonne,*II,  86t. 

Danbenton,  échevin  de  Dijon,  IIl,  Delamare    (Guillaume),    tréioritf 

457.  de  France,  lil,  219, 226. 
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iftj  éehew  de  Ogoo,  III,      nbeanyll,  ti9;  —  amttatloii  de 

eonspirateurs   rojralietety   if,  x, 
m  (camp  de),  lU,  306.  3S5  ;  —  comttmmqae  à  Mayenne 

ilcean,  écheviQ   de  Dijon,      les  conditions  de  ea  soomiseion 
158.  au  roi.  11,  5U  ;  —  fait  rompre  la 

rs  communaux  de  la  Tille,      trêve    avec    les  royalistes,    11, 
&8  an  Louvre,!,  849;  -r  red-      xLix. 

•n   des  comptes  à  Paris,  I,  Dijoimais  enprisonnés  au  chAteau 

de  Montsangeon,  1, 115, 
écheviu  de  Ghaumoni,  111,  —  livrés  aux  Suisses    en  otage, 

I,  CXI. 

106  (M.)»  U,  818.  Dinteville  (Cl.  de),  seigneur  d'E- 

impi  (M.),  II,  234.  channay  et  de    Gommarin,    I, 

evin  de  Dijon,  111^  368.  Lxxin,  173,  185, 186. 

ières,  capitaine  ligueur,  II,  —  (Louis  de),  abb6  de  Saint-Béni- 
gne de  Dgcn,  I,  ciii, 

ingei ,   commandant  mil!-:  —  (Jacques  de),  seigneur  de  Com> 

de  Dijon,  III,  529.  marin  et  d*Echaunay,  I,  377. 

irqneta,   conseiller    d*Etat,  —  (Joachim  de  Jaucourt,  baron  de), 

18.  II,  160,  324,  491. 

nlint,  secrétaire  d'Etat,  I,  Disette  en  Bourgogne,  I,  czxxvu, 

czxiiz. 

Dent,  affidé  de  Biron,  III,  —  à  Dijon,  I,  cxxxvii. 

Divole,  prédicateur,  II,  ii. 

Irea  commis  par  les  archers  Dohey,    peintre     à     Dijon,    III, 

on,  I.  3«.  Liv. 

inches  (Maximilien),  impri-  Doia,  ville  (Jura),  I,  133, 138,  166  ; 

r  à  Dijon,  II,  183.  m,  xcvii,  64,  55,  399. 

Iles,  député  aux  Etats  de  la  Domessant,  secrétaire  du  duc,  I, 

,  H,  LXX,  444.  53,  95. 

»yi,  capitaine  royaliste,  II,  Domfront  (Orne),  11,351. 

Dopoyte,  secrétaire  de  la  mairie 

enant  des  gardes  de  la  porte ,      de  Chalon,  H,  353. 

M«  Douhet.  Voir  Mercier. 

a  (Pierre),  médecin,  I,  68  et  Doumon  (combat  de),   (Franche- 
Comté),  I,  cvir, 
(Côte*d'Or),  II,  zxxvi.  Dracy-sur-Goachef,  cbAteau  (Sa6- 

PonU  (duc  des),  II,  43.  ne-et-Lolre,  11,  xxx,  183. 

»  tient  pour  Henri  III,   II,  Dragons,  méfaits  commis  à  Dijon, 

111,  388,  890. 

(prise  de),  I,  Lfv,  lv.  Dreux,  ville  (Eure-et-Loir),  II,  53. 

situation  delà  commune,  I,  Drouas  de  la  Planta  (Guillaume), 

-^  révolte  contre  Louis  XI,      lieutenant  du  baron  de  Vitteanx, 

Œiv  ;  —  attoqué  par  Vau-     II,  xxxn,  331,  383,  366. 

,  I,  xa;-- insulté  par  les  Dubois,   sculpteur  à    Dyon,   III, 

«s,   II,    XI,  xnr;  —  plan,     uv. 

4;  —  menacé  par  les  ré-  Du  Bourg  (Anne),  chancelier  de 

es,    II,   87,    98,  100,  103,      France,  I,  cxLTifi,  cloi,  clvii, 
107,  318;  —  liste  de  proe*      clxi,  359. 

ion  des  habitants,  II,  181  ;-»  D«  Cerf,  éehevin  de  Langres,  III, 

tiTe  de  surprise,  II,  XLVi;      87i. 

Bnacé  pai  le  marquis  de  Mi-  Dnorot,  elerc  des  comptes,  I,  197. 
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Dncrot^écheyin  de  CMtUlon,  II,  362. 
Daême  (chàtaaa  de),  (Côte-d*Or)y 

II,  Lin,  370;  m,  191. 
Dolaurens   (Honoré),  député  de 

Provence  aux  Etats  de  Paria,  II, 

LXZ,  460,  469. 
Dumeney,  arpenteur,  procureur  à 

la  cour  de  Dijon,  II,  448  ;  III,  87. 
Dumesnil,  commissaire  d'artillerie, 

III,  154. 

Dnmontet,  capitaine  du  château  de 

Beaune,  III,  73. 
Duplestit  (M.)j  chef  royaliste,  II, 

368. 


Dupont,  sergent  da  dae,l,  M. 
—  secrétaire  d*Etat,  III,  84. 
Duprat,  chancelier  de  Frtoee,  I, 

czzi,  cLin,  293. 
Durance  (rivière),  I,  cxxxi,cu?, 

317. 
Duraada,  avocat,  administrateur  di 

collège,  m,  501. 
Durai  (comte  de),  III,  330. 
Datranil  (Jeaii),  écbevio,  dépott 

en  cour,  1,  cxiy,  S60,  SOS. 
Dnvergier,  capitaine  de  Moiti,  0, 

263,  283. 
Dyo  (coomiandeiir  de).  H,  xui. 


Bohannay  (M.  d*),I,  czxi,  277. 
Echenon  (Aimé  d'),  maire  de  Di^jon, 

I,  xu. 
Bchevini  de  Dijon,  élection,  III, 

349,  354. 
Ecoles  de  Dijon,  I,  cxvii,  278. 
Bcorcheurs,  rassemblés  contre  les 

Suisses,  I,  XXVIII ;  —  ravagent  la 

Franche-Comté,  I,  xxiz. 
Ecorvy,  II,  288. 
Ecof  se  (roi  d'),  I,  cxLvin. 
Ecossais  de  la  garde  du  roi,  11,14. 
Ecu  de  Bourgogne  à  Dijon,  hôtel- 
lerie, I,  84. 
Edit  de  Nantes,  enregistré  à  Dijon, 

III,  37,  43. 
Edit  de  pacification  de  Romoran- 

tin.  11,  19. 

—  de  Lonjumeau,  II,  40,  41. 

—  de  Saint-Germain,  II,  43, 
Edouard  IV,  roi  d'Angleterre,  I, 

157. 

—  duc  de  Gueldres,  I,  2. 

Effiat  (Antoine  Coeffler  dit  Rusé), 
surintendant  des  finances,  111, 
232. 

Eglise  Notre-Dame  de  Dijon,  mé- 
partistes,  I,  108,   109,  110,    lit. 

Eguilly  (Côte  d'Or),   château.    II, 

LXXVI. 

Elbeuf  (Charles  de  Lorraine,  mar- 
quis puis  duc  d*),  II,  15  ;  III,  276  ; 
—  dénonce  une   entreprise  sur 


Dijon,  II,  105;  —  priaoBiter 
d*Henri  IV,  II,  141,  ISO;  -  éè- 
mande  que  la  ville  contrite  I 
sa  rançon.  H,  385,  389;  —  cnlll 
aux  Etats,  II,  lti,  459. 

Bleetionf  municipalea  entratéM 
par  les  gouvemenrt,  I,  cil  ë 
suiv.,  cLXiu,  CLXY,  159, 160,  tu, 
344,  373,  393;  —  par  le  poovoir 
royal,  I,  gltii,  383  ;  »  pir  k 
pouvoir  judiciaire,  I,  CLvm;- 
(décisions  d'Henri  IV  sur  les), 
III,  viii  et  suiv.,  xxxiu  et  soi?., 
23,  26,  30,  38,  66,  68,  103,  IM, 
109;  —  décisions  de  Louis  XID, 
111,113,  118,253. 

—  établies  en  Bourgogne,  m,  la 
et  suiv.,  221  et  suiv. 

Elisabeth-Thérèse  de  Lomiii^ 
reine  de  Sardaigne,  III,  423. 

Elus  des  Etats  imposent  pour  h 
garnison  de  Seurre,  III,  19. 

Eminage  de  Dijon,  débats  entnli 
maire  et  le  chancelier  Rolia,  \ 
42,  43. 

Emprunt  forcé,  imposé  à  Dqtf 
par  François  I«',  I,  CLV,  aîBi 
CLXXi,  337,  339,  360,  361,  li^ 
385. 

Enghien  (M"«  d'),  III,  413. 
Entragues  (M.  d*).  II,  233. 
Entrée  des  rois  et  princes  à  U^ 
cérémonial,  III,  317. 


I 
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Cbampagne»  HI,  864.   Bstèyet  (Richard  d*),  l,  xxiv. 
c  d'},  gouyerneur  de  —  (Jean  d*),  écheTin,  capitaine  de 
II,    XXI  ;   —  appelé      la  ville,  I,  cl,  glu,  851,  855. 
309.  Bit  (Hercule),  duc  de  Ferrare,  II,  7. 

irde  VAngoumois,  III,  —  (Francisque  d'),  II,  14. 

—  (Anne  d*),  duchesse  de  Guise,  II, 
ir  de  Bourgogne,  lU,      11. 

.,  335;  —  recommande  Estaing  (Pierre   d*),  médecin  de 
Je  magistrats  fidèles.      Moulins,  I,  xxxiii. 
856;  —  écrit  touchant  Ettlemie    (Henry),  imprimeur  à 
dément  avec  le  par-      Genève,  H,  341. 
,  CXI,  374,  376,  380,  FfltiéTenot-Oadot,  manouvrier  à 
léaigne  Soyrot  comme      Dijon,  I,  83,  84. 
CXI,  381;  —  remercie  Eilissao  (Mom  d'),  U,  807. 
i  de  vin,  III,  881.  Eatrées  (M.  d'),  II,  15. 

d'),  lieutenant  gêné-  —  (maréchal  d'),  III,  216. 
rgogne,  II,  21.  Estroyes  (M.  d'),  capitaine  ligueur, 

d'),    archevêque    de      11,275. 
142,  204,    460,   469,  Etampef  (Seine-et-Oise),  II,  23  ; 

—  armée,  II,  146,  227. 
iges),  I,  180,  181.  —  (duchesse  d'),  I,  cLXii. 

res  d*),  I,  cLiii.  Etapef   et    logements  militaires, 

hiduc    d'Autriche,  II,      Règlement  obtenu  par  les  Etats 

du  duché,  I,  CLxviu. 
[ean  d*),  candidat  à  Ut  Etats  généraux  de  1411,  tenus  à 
Dijon,  I,  cxLiv,  344.  Paris,  I,  xxi,  xxii,  9, 10. 

40 ,  366 .  —  de  Tours,  I,  c. 

d*),    maire  de  Dijon,  —  de  Melun,  II,  v,  17. 
).  —  de  Blois,  II,  xiv,  xv,  57,  60,  61, 

.  au  parlement,  III,  ix,      127,  t37, 139. 

—  convoqués  à  Orléans,  II,  iv,  lix, 
évèque  del>angres,III,      871,873. 

—  à  Reims,  II,  lix,  383,  387,  888 
ive,  I,  63.                       —  à  Soissons,  II,  431. 

leke    (Flandre) ,  (prise  —  à  Paris,  II,  lxvi,  434,  487. 

—  de  1614,  III,  126. 

I,  3,  4,  6.  —  du    duché    de  Bourgogne,    1, 

(Ghamoys),     gouver-  «u;  —   convoqués  à  Beaune^ 

'royes,  II,  251.  mu,     22  ;     —    convoqués     à 

•),  conseiller  au  parle-  Dijon,    I,   xxviii,    xxxi,  49  ;  — 

460,  469.  votent   un  aide  au  duc  de  Ré, 

mbassadeur  d'),  II,  451,  I,  xxxii,  xxxY,    Lxii.    189  ;  — 

lui  votent  un  secours  d*hommes 

,  capitaine  royaliste,  II,  et  d'argent,  I,  Lxxiii,  190;  —  ré- 

!2,  224.  clament  le  rétablissement    des 

,  III,  210.  privilèges  du  pays,  I,  c;  —  re- 

M.  d'),  II,  312.  fusent  d'exécuter  le   traité    de 

udiencier,  UI,  265.  Madrid,  I,  cxxxv;  —  votent  des 

in),  candidat  provincial  subsides^  roi,   I,  cxxxvi;  — 

lins,  I,  XXX  vni,  100.  obliennelF  un    règlement  tou- 

tienne  d'),  bourgeois  de  chant   les  étapes,  I,  cLxviii;  — 

XXIV,  30.  convoqués  par  François  U,  11, 
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IT,  y;  —  eonToqate  par  Chariet 
IX,  lly  ai;  —  conyoqués  par 
Henri  tll,  II,  69,  70;  —  opposi- 
tions aox  demandes  da  roi,  fl, 
XVIII,  70  ;  —  plaintea  sur  les  dé- 
portements  des  soldais.  H,  8a;  — 
Etats  convoqués  par  Mayenne  à 

Dijon,  II,  XLIV,  Lf,  LXTU,  txxxi, 

190  ;  «  empochés  par  les  roya- 
listes, H,  861  ;  —  Autan  et  Beauiie 
demandent  une  nouvelle  élection 
des  élus,  II,  tzixi,  495,  49f  ;  — 
voyage  en  cour,  lU,  88  ;  ~  de- 


mandent  à   être  andiQlaMrei. 

III,xxiz,  56,79,94,98. 
BtiiTa9-Sahit-PliiUbart  (rae  dei}, 

à  Dijon,  I,  XXXIX. 
En  (comte  d*),  11,14. 
Euvrard.  échevin,  député  en  eoar, 

m,  un,  185,  i89,f  9i,M5,ilS,tll. 
•*  maire  de  Dijon,  lU,   utn,  it 

sniv.,  818,  m,  986. 
Bréohé  de  Dijon,    demande  ^' 

rection,  111,  v,  cxxzii,  18. 
Bverard,  secrétaire  da  Tbôtel  de 

TiUe  de  Paria,  II,  814. 


Fabien,  capitaine  au  château  de 

Montsaugeon,  II,  499. 
Falcoa,  teinturier  à  Dijon,  1U,  403. 
Farel   (Guillaume),  hérétique,  I, 

CLIII. 

Faubourg  <aint-Nicolas,  à  Dijon, 

I,  Lxxxni. 
Faulcany    (M.   de),    ofBcier   de 

Mayenne,  II,  387. 
Faulqaier    (Btionnc),     abbé     de 

Saint-Etienne  de  Dijon,  I,  cix. 
Fayette  (M.  de  la),  11,15. 
Faynea  (M.  de),  II,  241. 
Febvret  (Charles),  avocat  à  Dijon, 

111,  186. 
Feiffer-Rittec,     avoyer    de    Lu> 

cerne,  11,  344. 
Félix  (Jean),  échevin,  I,  lxxix,  ci, 

198,  199,  200,  888. 
Fénay  (curé  de),  I,  lxxxvi. 
Ferdinand   1*^^  roi  de  Naples,  I, 

157. 
Fére-aur-Oiaa  i}a),  (Aisne),  I,  346, 

381  ;  li,  xviii,  LXiii,  71,  419,  420, 

421. 
Ferette  (comté  de),  I,  cxxviii;  — 

archers,  I,  118;  —  menacés  par 

Charles  le  Téméraire,  1, 149. 
Féria  (duc  de),  ambassadeur  d'Es- 
pagne,   II,    Lxx   et^uiv.,    452, 

454.  ^ 

Ferrare  (duc    et    duchesse    de), 

11,7,174. 


Ferrara  (Renée  de  Rranee,  Ai- 
chesse  de),  II,  n. 

Ferté-Imbaat  (Glande  d*EstaiDpii, 
seigneur  de  la),  gendre  doai- 
réchal  de  Fervaques,  II,  168,144, 
151, 174,  888. 

— (Jeanne  de  Haatemer,  damedali!, 
II,  XXXII,  117, 144,  ISl,  178, 114. 

—  -aona-Jonarra  (la),  (Seine  ci- 
Marne),  II,  865. 

Fervaquea  (Guillaume  de  HsnU- 
mer),  maréchal  de  France,  U, 
122;  —  sa  correspondance,  1  ; 
—  Henri  III  Tallend,  11,  146;  - 
Mayenne  lui  renouvelle  ssi 
offres;  sa  conduite,  xxvii;  "k 
nomme  son  lieutenant  en  Bour- 
gogne, II,  XXV  ;  —  consulté  ptf 
Montmoyen  sur  une  sommstioe 
du  roi,  H,  185;  —  Jeannin  loi 
annonce  les  succès  de  Mayeum, 
11,  138,  142;  —  prié  de  gour- 
mand er  les  habitants  de  Cbaloa, 
II,  139,  140,  276,  «77;  —  « 
femme  lui  donne  des  nooveUtt 
de  sa  maison  et  du  dehors.  H, 
145,  232;  —  on  lui  dénonce  la 
mesures  de  Dissy  pour  snrprea- 
dre  Verdun,  II,  xxvui,  147,  l$t, 
154,  156,  875,  275,  891;  - 
Mayenne  loi  ordonne  de  lénr 
contre  les  royalistes,  II,  156  ;  - 
avis   de   mettre    garnison  daw 
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Sainl-JeaD-de-Loine  et  Ifàcon, 
n»   155  ;  —   PoDtas  de  Tbiard, 
éTéque  de  Cbalon,  se  disculpe 
et  démeot  les  enlreprises  repro- 
èhéet  à  Bissy,  II,  xxviii,  158,193, 
^  la  marécliAle  de  Tavannes  lui 
reproche  tes  attaques  sur  sa  fa- 
mille, 11,  ixix,  159;  —  Lartusie 
lui  annouce  les  évéuements  de 
eon  Yolsinage,  II,  161  ;  —  Mada- 
me de  Tayannes  lui  écrit  tou- 
chant Tattaque  dont  elle  est  me- 
necée,  U,  xxix,  U\k  ;  —  Mont- 
moyen  et  lartusie  lui  dénoncent 
Tentreprise  de  Yaugrenant   sur 
la   citadelle  de  Cbalon,  H,  iti5, 
176,  186,  189,  198,  Î09,  21U  ;  — 
Chatenay-Saiut- Vincent   lui   de- 
mande  diverses    mesures    dans 
l'intérêt  du  Cbalounaiâ,  II,  168  ; 
*-  convoque  les  Etais  du  duché, 
U,  XXIX  ;  —  Seonccey  lui  fait  sou 
compliment.   II,  xxix,    170  ;  — 
Mayenne  lui  mande  qu*il  espère 
ravoir  les  prisonniers  de  Dlois, 
lly  175;  —  Petit  l'mforme  des 
éTénemenls  de  l'Auxois,  II,  178  ; 
•^  la  ducbesse  d'Elbeuf  lui  écrit 
touchant  la  délivrance  de  son 
mari,  11,181,  19i;  —  Montmoyeu 
l*avise  de  la  prise  du  château  de 
Dracy,  II,  18S  ;  —  la  mairie  de 
Langres  lui    réclame  des  habi- 
tants, II,    184  ;   ~  Montmoyen 
Ici  eipose  la  misère  des  environs 
de  Beanne,  1, 185,  238  ;  —  M.  de 
Vergy,  gouverneur  de  Franche- 
Comté,  se    plaint  des    ravages 
commis  sur   ses  frontières,    II, 
188,  265  ;  —  Sennocey  ne  lui  re- 
connaît pas  le  droit  de  convo- 
quer les  habitants  d*Auxonne  à 
Dijon,  II,  190  ;   —  Mayenne   lui 
mande  de  recevoir  le   duc  de 
Nemours,  11,  191  ;  —  MAcou  lui 
dénonce  les  menées  de  Yaugre- 
nant, 11,  195;  ^  Chatenay-:)aint' 
Vincent  re«lame  co.tre  les  rava- 
ges   commis   par   le  baritu   de 
Vitteaux,    11,   197,    202;  —   le 
haron  de  Lux  promet  de  rester 
neutre,   II,  203;  —  lournus  se 

Correip.f  t.  III. 


plaint  des  ravages  des  troupes, 
II,  205  ;  —  M&con  refbso  d'en- 
voyer des  députés  à  Dijon,  II, 
206  ;  —  le  président  Fremyot 
lui  écrit  touchant  la  menace  de 
mettre  son  fila  à  mort,  II,  xxx, 
211  ;  —  lui  annonce  des  nou- 
velles du  parti.  II,  214  ;  —  Lyon 
lui  demande  la  traite  des  grains, 
II,  215;  —  Chatenay  demande 
des  inatruclions  pour  faire  jurer 
la  ligue  aux  Chalonnais,  II,  216; 

—  La  Verne  le  félicite  sur  ses  suc- 
cès, II,  zzzf,217,  291;  —  S.  lui 
écrit  touchant  le  MAconuais,  II, 
219;  —  La  Verne  lui  mande  la 
prise  du  baron  d'Aubonne,  II, 
XXXIV,  222  ;  —  Franchesse  lui 
mande  la  prise  du  haron  d*Au- 
bonue,  II,  223  ;  —  Mayenne  lui 
ordonne  de  reprendre  Flavigny, 
II,  XXIV,  225  ;  —  Montmoyen 
lui  écrit  touchant  un  sergent  ar- 
rêté, II,  226;  —  Villiers  lui 
donne  des  nouvelles  de  Paris,  II, 
227;  —  la  ville  de  Semur  lui 
proteste  de  son  dévouement  à 
rUnion,  II,  229  ;  —  Noirot  se 
plaint  des  courses  des  royalistes 
autour  de  Chàtillon,  11,  xxiiv, 
230,  235;  —  Drouas  mande  que 
le  comte  de  Tavannes  marche 
sur  Semur,  II,  xxxv,  231  ;  — 
Saint-Jcan-de-Losne  refuse  la 
garnison  qu'il  veut  y  envoyer, 
II,  237;  —  Jeannin  lui  donne 
des  nouvelles  politiques,  II,  239; 

—  Mayenne  le  félicite  sur  le 
combat  d'Is-sur-Tille,  H,  242  ;  — 
plainte  des  ofUciers  du  Chalon- 
nais sur  le  baron  de  Vitteaux, 
II,  243  ;  —  Mayenne  lui  fait  une 
lettre  de  créance.  II,  244:  —  les 
officiers  de  MAcou  lui  rendent 
compte  d'un  mouvement  arrivé 
dans  leur  ville.  II,  245;  —  la 
mairie  de  Tournus  proteste  de 
sa  adélité.  II,  241;  —  Ferva- 
ques  rassemble  ses  forces,  II, 
248;  —  les  officiers  de  Saiut- 
Jeau-de-Losne  promettent  de 
jurer  rUuion,  II,   249  ;  —   lui 

37 
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donnait  des  noaTelles  du  parti,  Férret  (Jacqaes}^  avoeat,  édMvh 

U,  S50;  —  Lartusie  ravise  des      de  Dijon,  UI,  Lxxxi,  t44. 

moaTemenU  de   Tavannes,   II,  —  (Charles),   avocat,  oontefl  de 

t5S  ;  *  Mayenne  lui  donne  de      la  ville,  III,  lxxxiii. 

ses  nouvelles,  II,   S54;  — -  avisé  Flennes (Jacques  de  Lnxembovg, 

de  rarrivéedu  capitaine  Hochet,      seigneur  de),  I,  151. 

à  Saint-Léger,  II,  257;  —  avisé  Fijean  de  Sainte  Colombe,conBeUla 

deVémeute  de  Bar-sur-Seine,  II,       au  parlement,  III,  cxxfUietMitf. 

teo  ;  —  avisé  du  projet  des  roya-  Flavigny,  ville  (Côle-d'Or),  1, 15, 

listes  d'altaquer  Semur,  II,  Î60,      850;  II,  il3,  «18,  M5,  iM,  Itt, 

266  ;  —  avisé  du  projet  des  roya-      270,  279,  328. 

listes  de  surprendre  les   villes,  ^  abbés,  I,  ai,  246. 

Il,  268  ;  —  Mayenne  lui  anuooee  —  (parlement  de).  II,  218. 

le     paiement   des    rentes    sur  -■  (prise  de),  II,  218,  225,  228. 

rhôlel  de  ville  de  Paris,  II,  271  ;  —  siège,  II,  xxxv. 

invité     do     s*assurer    Verdun,  Fleutelot,  maire  de  Dijon,  111,  lu 

Seurre    et  Saiot-Jean-de-lx)8ue,  —  mallre  des  comptes,   III,  lxit. 

II,  275;    —    demande  d'ordres  Flives  (Pierre  de),  abbé  desTroii- 

pour  fortifier  Vergy,  II,  280;  —      Fontaines,  I,  60,  61. 

avisé  de  laprise  de  Saint-Jean  de-  Florence   (Alexandre   de  Médîdi, 

Losne,  11,  282  ;  —  avisé  du  pas-      cardinal  de),  légal  du  pape,  «a 

sage  des  ennemis  à  Nuits,  II,  i84;      entrée  à  Dijon,   III,  21  ;  —  mé- 

—  Mayenne  Tinvite  à  purger  la      content  de  la  rentrée  des jésaitei, 
Bourgogne  de  ses  brouillons,  II,      III,  30. 

286;   —    assiège   Sunt-Jean-de-  —(M.  de),  ingénieur  du  roi, I1I,21L 

Losn%  II,  288  ;  ^  Larlusie  lui  Florent,  échevin  de  Dijon,  ni,5M. 

dénonce  les    menées  des  roya-  Fleutelot,  prieur  du  Quartier,  10, 

listes  dans  son  voisiudRe,  11,  201;  226. 

—  Monlmoyen  ré«tlame  sou  pa-  Foncegrive  (Côte-d*Or),  II,  498. 
rent  de  Chantai,  blessé  dans  uu  Fondrière  (M.  de  la),  commi^re 
combat,  II,  29i;  —  Rajiuy  Tin-  dVirtillerie  en  Bourgo^jne,  III,  79. 
forme  de  la  neutralité   de  Mont-  Fontaine  (M.  de),  II,  234. 

réal,  II,  295;  —  S.  lui  donne  des  Fontaine-les-Dijon     (Côte-d'Or), 

nouvelles  de  Màcon,  II,  296;  —      II,  âiS. 

son   arrestation,   11,  xxxvi  ;   —  Fontainebleau    (Seioe  et-Maroe), 

Mayenne  le  rend  à  la  liberté,  II,       I,     337,     377,     378,    379,     380, 

8i6;   —  demande   justice    à    la      383;    II,    13,    15,    21,    22,    70; 

mairie     contre     La     Verne,    II,       III,  21,22,    33,    84,   85,    57,  6$, 

xxxiii,   518;— plaide    contre   la      73,74,  92,  99-103,  154,  155, 16<, 

ville,  m,  XXV,  62,  70.  191,  230,  238,  239,  241-243. 

Fervaques  (Henée  de  Marconnay,  Fontaine-Française     (C<Me-d'Or;, 

comtcïssede),  l,xxxn;  —  sou  por-      I,  cxLvi  ;  II,  307  ;  III,  373. 

trait,  II,  xxxiii;  —  sa  conespon     Fontenay.  abbés,  I,  cix. 

dance  avec  son  mari, II,  145,  232,  Fontenelle  (M.  de).  II,  288. 

287;  —   tient  la  place  de  Saulx-  Fontetto  (Philibert,  baron  de),  II, 

le-Duc,   II,    489;  —   se   plaint      230,288. 

des   ravages   des   garnisons   de  Force   (Maréchal,  duc  de  la),  UI, 

Montsaugeou   et   de     Bùze ,    II,       219,221,223. 

LxxYii,   Lxxviii,  Lxx:x,   49G,  497,  Forestier,  échevin   de  Dgon,  III, 

499.  Cix,  364,  305,  866. 

Feuillant  (le  petit),  de  Paris,  II,  Forge  (M.  de  la),  capitaine  liffoeor, 
tm,  8«».  II,  17». 
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IteiifloatioDt  (impôts  tur  les), 

I,  icui,  42,  886. 
«•  fiites  saoé  l'avis  de  riogénieur, 

m,  tu. 

FlMrtuii*  (Jacques  Bossi,  dit  la), 
commandant  de  Seurre,  III,  iy, 
ru,t,  14,  16,  18,  19. 

Fo«<âiaiit,  H,  S51. 

Vovokeroi,  échevin  de  Dijon,  III, 

457. 
Fonrohet  patibulaires  de  Dijon,  I, 

ZZXTII,  90. 

Fonrnier,  avocat,  habitant  de 
Dijon,  II,  131,  414,419,421. 

—  échevin,  III,  10. 

Vk«BOhe-Comté,  envahie  par  les 
Allemands,  I,  Lxvii,  Lxx,  cvi, 
176;  —  soulevée  contre  LouîaXI, 
I,  xcv  et  suiv.,  196;  —  ravagée 
|Mir  les  ligueurs,  11,  188,  265. 

Franchesse,  capitaine  du  chAteau 
de  Dgon,  II,  xxxviii,  un,  2i3,224, 
t47,  853,  378,  428,  481,  518, 
515. 

François  de  Sales  (éaint),  évé- 
que  de  Genève,   III,  82. 

François  1*^,  roi  de  France,  an- 
nonce la  paix,  I,  CXI V,  267;  — 
annonce  la  victoire  de  Mariffiian, 
I,  cxv,  273;  —  fuit  son  entrée  à 
Tijon,  I,  cxx,,  cxLvii,  286  et 
suiv.;  —  complinitnle  led  habi- 
tants  sur  leur  fidélité,  I,  cxxv; 

—  son  mauifeéte  pour  lu  repride 
du  Milaiiuii^,  I,  cxxvu,  303;  — 
son  mail ifetf le  contre  le  connéta- 
ble de  Bourbon,  I,  cxxvii,  307, 
Si4;  —  fuit  lever  le  si^gc  de 
Marseille,  I,  cxxxi,  317;  —  en- 
vahit la  Lonibanlie,  I.  cxxxn, 
320  ;  —  succombe  À  Pu  vie,  I, 
cxxxii,  322;  —  A\tine  le  traité  do 
Madrid,  I,  cxxxif ;  —  prépare 
rinva^^ion  de   lu  Savoie,  i,  cxlv  ; 

—  viéite  la  Bonr<70ffne,  I,  cxlvi, 
cxLvili,  350,  331  ;  —  y  défnnd 
la  chasse,  I,  cxlvii,  343;  —  dé- 
fend la  Frovcnre,  I,  cliv  ;  — 
emprunte  h  la  ville,  I,  ci.v,  357, 
360,  3(i2,  365,  385;  —  mande  le 
minime  Ch.  dePurcnti,  I,  clxi;  — 
met  l'amiral  Chabot  en  jugement. 


I,  cLin  ;  —  fait  nommer  moire 
Jacques  Moisson,  I,  CLXi;  —  an- 
nonce son  départ  pour  le  Mi- 
lanais, I,  268,  883  ;  «  annonce 
la  naissance  du  Dauphhi,  I,  280  ; 
~  annonce  la  naissance  de  son 
second  fils,  I,  284,  ^  recom- 
maude  la  réception  d*un  apothi- 
caire, I,  297  ;  —  écrit  touchant 
les  mortes-payes,  I,  800;  —  écrit 
touchant  les  événements  d'Italie 
et  de  Picardie,  I,  810  ;  »  presse 
le  paiement  d'un  subside,  I,  887; 

—  recommande  la  garde  de  la 
ville,  1, 355  ;  —  annonce  la  paix 
avec  Tempereur  et  la  restitution 
des  biens  aux  nilionaux,  I,  876  ; 

—  ordonnance  touchant  le  lo- 
gement et  Tentretien  des  ar- 
chers d'ordonnance,  I,  380;  — 
va  en  Picardie,  I,  388  ;  —  envoie 
un  commissaire  d*artillerie  eu 
BourffOjzrie,  I,  394. 

François  II,  roi  de  France,  convo- 
que le  bau  et  l'arrière-ban,  à  Toc- 
casion  de  la  conjuration  d'Am- 
boiée,  II,  m,  18. 

—  Dauphin  de  France,  I,  280, 
351. 

—  de  Valois,  duc  d^Alençon,  puis 
duc  d'Anjou,  sa  fuite  de  la  cour, 
II,  xni,  XIV,  53;  —  voit  le  roi,  II, 
71  ;  —  lève  des  troupes,  II,  87; 

—  lia  mort,  II,  xix. 
Français  euvahiâ^ent  le  duché,  I, 

16.1,  164. 

Francoiin  (J.),  habitant  de  Dijon, 

II,  131. 
Frasans  (de),  échevin,  député  en 

cour,  III,  cvin,  56,  98,  858 
Frédéric   III,  empereur,  marche 

au  secours  do   Neu0s,  I,  147  et 

suiv. 

—  d'Aragon,  prince  de  Tarante, 
I,  157. 

Fregose  (Frédéric],  archevêque 
de  Salernc,  abbé  de  Saint -Béni- 
pn^,  I,  cxxxiv,  cLxxni,  381. 

Fremyot  (Bénif^uc),  président  an 
parlement  de  Dijon,  veut  sou- 
lever la  Bourgogne,  II,  138, 
142,    150;    —   iustdlle    le    par- 


-  574  — 

lamenl  royalitto  à  FlaTigny,  n,  Fremyot  (Claode),  eomeiOflr  tt 

xxTU  ;   —    écrit    à   Ferraqaes  parlement,  lll,  2t5,  S44. 

touchant  la  menace  de  mettre  Fraielière    (M.    de    la),    Umte- 

8on  fils  à  mort,  II,  xxx,  211;  —  nant  général  d*artUlerie,IlI,l97. 

Jaloux  de  Vaugrenant,  H.t69;—  Fribourg   (Suisse),  I,  cm,  in, 

saisie  de  ses  dépêches.  II,  840  ;  •—  %57. 

TaTannes  réclame  son  fils,  II,  Frlcaudot,  échevin  de  ChâUlko, 

t54,   855  ;  —  garantit  la  rançon  H,  352. 

d'Omano,  11,  863;  —    Mayenne  Fronde  (troubles  de   la),  O,  a 

échange  son  fils  contre  le  château  etsuiy.,329,  331, 884, 838etni?^ 

de  Duéme,  II,  xlix,  370  ;  —  Ta-  849  et  suiv. 

Tannes  lui  écrit  touchant  la  prise  Fruilleton,   écheyÎA  de  Lmgm, 

de  Gilly,  III,  8  ;—  continué  maire  U,  524. 

par  ordre  du  roi,  III,  u,  7  ;  —  Fyot   atné    (Jean)^   conseiller  n 

écrit  touchant  les  charges  de  la  parlement,  II,  ut,  150,  8$!. 

Tille,    m.   Y,    10;  —    sollicite  —  d'Arboia   (jeune),  III,  xxfi,  «8, 

l'érection  d'un  éTéché  à  Dijon,  77,  78. 

III,  V,  12.  —  de  Vangimois,  conseiller  n 

Fremyot  (André),  archeyéque  de  parlement^    111,  242,  264,  Ml, 

Bourges,  111,  83,  247,  248.  267. 


Gabellef,  hnpositions,  I,  lxii,  182,  Gafton   de  l'Yance,  dac  d^Anjoi, 

i42.  puis  duc  d^Orléans,  sa  naissaoee, 

GailIefonUine  (Seine-Inférieure),  III,  97,  99;  —le  roi  le  prie  de 

II,  315,  316.  venir  à  Paris,  III,  245,  24R;  - 

Galéas,  duc  de  Milan,  I,  274.  son    entrée  en  Bourgogne,  III, 

Galiot  (Galeotti,  Jacques),  condot-  xc  et  suiv.,  259  et  suiv.,  27î  et 

tiere  lombard,  à  la  solde  du  duc  suiv.;  —  enjoint  à  la  mairie  de 

Charles,  l,  144, 160.  Dijon  de   relAcber  ses  partisaDi, 

Gallas,  général  des  impériaux,  III,  III,  cxv,  276  ;  —  se  révolte  cm- 

xcvii,  xcviii.  tre    son    frère,    III,  xlti,  xcn, 

Galoys,  échevin  de  Chalon,  II,  258.  310;  —   lieutenant  géuéral  dn 

Gand  (Belgique),  I,  53.  royaume,   III,   ex,    345;  —  fiil 

—  révolte  et  défaite  des  Gantois,  payer  ses  troupes,  III,  370. 

I,  xxxu,  62.  Gaudry  (Guillaume),  messager  de 

—  (de),     partisan    royaliste,   II,  la  ville,  I,  72. 

285.  Gaultier,  maire  de  Dijon,  III,  5)1 

Garda  (régiment  de  M.  de  la),  II,  Gautherot,   échevin  de  Langrei, 

256.  III,  374. 

—  (lettres  de)  I,  xcm.  Gauthier  (Simon),    chapelain,  I, 
Garin,  échevin,  député  en  cour,  I,  lvi,  113, 113. 

cLXvi,  CLxvii,  cLxix,  cLxxiv,  374-  Gautiors  (Les)  de  Normandie,  U, 

878,  382,  388,389.  172. 

Garnier,  avocat,  échevin  de  Dijon,  GaTre  (Belgique),  (bataille  de),  l 

I,  372,  373.  xxxil,  62. 

—  échevin  député   en  cour,  III,  Gedoyn,  secrétaire  d*Etat,  I,  «5, 
115.  306. 
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(Goy),  président  de  la  Giranlt»  éche¥in  de  Langres,  II, 
■lUahambre àa codmU  ducal,  I,  xxiu,      458,  468,  489,  49i. 
91  M^  M.  Giroud,  écheyin  de  Cbalon,  III, 

s.4frfp«lote)9  femme  d*E88oye8,  I,      198. 
-h..SSif.  Givors  (Rbône),  II,  tt7. 

IHM    (Philippe),  bourgeois    de  GiTry,  cbef  royaliste,  11,  867. 
If'  OyoB,  1,  I.  —    (Claude  de    LoogYy«  cardinal 

i»  (Jmpu),   député  aux   Etats  de      de),  I,  cLin,  clxxih,  887;  111,  t. 
x^'i4l1,  \f  9.  Godran   (Odinet),   échevin,  I,   c, 

ijtalMivz  (C6te-d*0r),  seigneurie,      280. 

j  i  H,  i,  «7.  —  (Philibert),  bourgeois,  I,  can  ; 

J^miat  (Polncet),  cordonnier  du      —  otage  des  Suisses,  I,  t56. 

dne,  1,  80.  —  (Jacques),  conseiler  au  parle- 

^itaappa  (Belgique),  I,  61.  ment  de  Dijon,  I,  t60. 

iMbm (duché de), l,cxzYU, 808, 347.  —  conseiller  au  parlement,  1,  clt, 
ZÊmÊèw,  comté,  1, 177.  cltih,  cliz. 

'  i^  eftnton,  I,  czii.  —  (Chrétien),  seigneur   de    Mor- 

^»  ville,  I,  858;  II,  z,  ziz,  30,  86,      veau,  échevin.  11,  4,  8. 
:     IM,  108,  113,   114,  291;  III,  72.  —  (Odinet),   président  au    parle- 
^'•nlU  (M.  de),  II,  15.  meut,  111,  zfi. 

icBf  de  guerre,  plaintes  des  Etats  GommeTille  ((^te-d*Or),  II,  280, 
de  Bourgogne  sur  leurs  déporte-      236. 

menta.  II,  88  ;   —  raragent  le  Gomont  (M.  de),  gentilhonmie  du 
Beaunois,  II,  185;  —  ravagent      roi,  III,  383. 
lea  frontières   de    la    Franche-  Gondy    (Alphonsine    de    Retz), 
Comté, II,  188; —la  Bourgogne,      dame  de   Marcilly-Cypierre,  II, 
n,  864,  402,  428;  111,223;  —  ra-       261. 
▼agent  le  liontsaugeounais,  II,  —  (Charles  de  Retz),  II,  261. 
6S8  ;— marchent  sans  commis-  Gonnort    (compagnie     d*hommes 
sien  du  roi,  III,  179.  d'armes  de),  11,  14. 

tarlMiiid,  secrétaire  de  la  mairie  Gontaut  (M.  de  Saint-BIancard), 

de  Tournus,  II,  206,  247.  HI.  75. 

tarland  (C6te-d'0r),  II,  284.  Gouffler  (Claude),  première  femme 

tt«vr«7  (Côte-d*Or),  cbàtelienie  de      de  Chabot-Charny,  H,  164. 

l*abbaye  de  Cluny,  I,  lzxxiv.         Gougenot,    habitant  de  Dijon,  II, 
9lao   (Pierre    de),  chauceiier   de      132. 

France,  1, 10.  Gousset,  échevin  de   Chaumont, 

été  (M.  de),  II,  226.  III,  6. 

flian-tur-Loire  (Loiret),   II,  ne,  Gouverneurs  de  Provence,  leurs 

174,  184.  exactions,  1,  clix. 

Oilbert,  comte  de  Montpensier,  I,  Gouville,   capitaine    ligueur,    II, 

LVII,  117.  521. 

— '  procureur  k  Paris,  III,  168.        Gouz,  conseiller  maître    des  re- 
— échevin  de  Dijon,  lil,  457.  quêtes  de  Tliôtcl  du  duc,  1,  xLiii, 

GilUer    (Françoise),    dame     de      92,122. 

Marconnay,  II,  147.  —  échevin   de  Langres,  II,   489, 

Gillot,     habitant     dWuxonne,  I,      490,  492,  524. 

Lzzxi.  Granoey-la-ChAtean    (C6te-d'0r), 

Gilly  (Côte- d'Or),  lieu  d'étape,!.  CLT.      Il,    xxvii,    xxxii,    xxxiv,  lxxvii, 
—  (prise  de),  II,  iv,  356;  III,  3,  4.       Lxxxiii,  lA  494,  498. 
Girard  (Hugues),  recteur  de  Tuni-  Grangier  (S.)i  apothicaire  à  Dijon, 
versité  de  Dole,  1,119.  Il,  337. 
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ftrtagier,  bonrgsoii  d«  Dlkm,  DL  •ttlUauu,  ir' . 

SnnUM  {«In  da),  I,  nx*.  ms,  IU, 

-  (guet   et  garde  fait   i  DQon,  OvOÙaV 

«ipràaUbatalllBde},  1,184.  MB.    / 

Bn*ier  (M.),  U,  l*B.  thlllr 

8r«y,  I,  ui,  tjau,  cri,  cm,  17«,      IL 

SH;ir,  m,  U6.  mF* 

Ontlllar,  écbevin.dipaté  Mtaav,     4  '■ 

HI,  Lllnil  •tIQlT.,  ui.  tf  '  ■"* 


iM  ériger  en  Ittn  d'otàiw,  I,  IM. 
SnfBar  delamafrla,  l.ioii. 
OrèlB  i,  nijon,  I,  cilzip,  tu.  ,       | 
Brignvd     (Jmh),     niMiillit     ' 
Beauoe,  I,  iut.  ^  1' 

BrigaoB,  *en  OriéuM.I.wr' 
firillot,  Tlgiuion,  bnaaat' 

xin,  U,  ».  -la 

Grongny  (H  da],  II.  Uk  "Ii 
Oroi  (Jmo),  Mcrétairt  dr  Mùo 
LT,  Ln,  u,  uuii,  W,  V  ,*i  'D, 
U.  M,  1*1,  IN^  IH:  itrlB  da 
Ul.tîî,  US,  lit,  l"  ft,  Il[,3i, 
«9.  ^iremeul 

—  (Jean),  nAlaire  &  '  ^  NI.  "  i  — 


4r   'j  i*^Bc   naiie 
^,M.;  IbSuvolc, 


i,lU,U 

landgim,! 

(Mrg  (RdUpi 

.e  Bouif(ogii«,  1, 

.laeqnlnoiiiut  (m 

•64. 


HâplUl  H^éTU 
■tructioa  de  la  I 

Hortaga  Noln-Di 
M. 

RAtallaiia  Suiil-> 
1,  uni,  lot. 

—  du  Paon,  H,  11 
Euardière  (U.  dt 
Bndelot,  éche<rii 

i&8. 
HogoDst   (Guillai 

de  Bourgogne, 

133,  IBS. 
Hngnas  de  Long 

de  la  Tille,  l,  li 
Hambert    (Nieol 

Dijon,  I,  xaii,  i 

—  avocat  à  Dijon 

—  maire  de  Dij 
10i-i«6,  lis,  13 

HnmiArei  (H.  At 

Hnranlt  de    l'ad 

cLerfqoe  d'Aîx 

—  général  des 

seo. 

Haret.écheTiade 

Burtanlt,   bourg 

«7. 

Hutmadière  (U.) 


Baviàre,   reine    de 
11. 
jfs,  comtesse  de  Glèfes, 

^  f^  f'orlagal,  duchewe  de  Bour- 

^.  ^T*  **  {?n©i  «  avouasse  n  de  la  ville  de 

'  <r  J^  »)ijon,  I,  xxix;—  en  Hollande,  I, 

br^'^  40;  —  absente  de  la  cour,  I,  42; 

iru^                                ,  —  intervient  en  faveur  du  reoe- 

^**                              Je  veur  de  la  ville,  I,  xxix,  55;  — 

^                             ;  —  demande   un   don  en  argent,  I, 

*                            'mbat,  XXX,  60. 

^irise, II,  Ivrée  (Italie),!,  310. 

,  805,  318.-  iTry  (bataille  d'},  II,  828,  330,  881. 


lent  à  la  Chambre  dee  Jacqainot,  ];urédicatear  jésaiie,  m, 

il«  885.  XLIY,  163. 

de  byon,  tenue  du  cba-^  Jacquot,  premier  préaident  de  la 
énéral,  I,  xxxvii,  34  ;  -^      Chambre  des  comptée,  III,  lo. 
Lqui  y  est  commis  contre^  —  de  Neuilly,  commandant  mili- 
ce municipale,  I,  xxxvii,'     taire  à  D^on,  III,  528,  529. 
uiT.,  ;  —  bannis  du  dio-  Jallasse  (fort  de),  III,  218. 
Autan,  1, 77  ;  —  élection  Jandry,  échevin  de  Lyon,  III,  158. 
rîncial,  1,  xxxvii,  100  ;  —  Janny,  capit^e  ligueur,  II,  xxxy, 
gsamblôe  delà  commune,^     260. 

VII,  cxui,  cxLiy.  ^  Janthial  (J.)»  habitant  de  Chabn, 

■  de  Dijon,  suppression      H,  141.  . 
vent  et  acquisition   des  J.areate  de  la  Bruyère,   éyéqae 
its    par     la    ville   pour      d*Orlôana,  I|I,  454. 
struire    un    théâtre,    HI,  Jargeaa  (Loiret),  (prise  de),  II,  188. 
540  et  Buiv.  ,  Jaucourt  (Jeai^  de),  seigoenr  de 

(Claude  de),  I,  230.  '     Villarnoux,  I,  cui. 

a    (Jean),    président   du^Jean  de  France,  duq  de  Berry,  I, 
ent  de  Bourgogne,  1,  xav,      17. 

—  -tant-Peur,  doc  de  Bourgogne, 
art   de   Dijon,    l,    xxm,'     assiège  Bourges,  I,.xxi  ;  — quitte 

Paris,  I,   XXII  ;  ~  lettre  que  lai 
»t,  échcviâ  dé  ChàlLUoD,      écrit  sa  femme  Marguerite,  |, 

^  XVIII,  1  ;  —  consent  au  rétahHs- 
de  Dîjoû,  in,  xw.  '  '  '  aemeni  de  \A  mairie,  I,  4  ;  —  dé- 
n  de  Dyon,  III,  17.  signe  Guillaume   de  Courcelles 

resp.,  t.  III.  '* 
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bruit  de  sa  conTeraion^n,  476;—  Henri  de  France,  due  d*Orièflii, 
va  toujours  au  prêche,  II,  482  ;  —      puis  Dauphin,  I,  284. 
conclut  une  trêve  avec  Mayenne,  —  de  Valois,  duc  d^Anjou,  H,  W. 

II,  488  etsuiv.;  —  reconnu  parle  —  IH,  landgrave  de  Heste,!,»?. 
parlement  de  Paria.  Il,  504  ;  —  Hercule  d'Eat,  duc  de  Ferme, 
entre  à  Paris,  II,  509;  —  entre  à      II,  7. 

Dijon,  III,  i;—  ordonne  àla  mairie  Hermann  de  Hesae,  nommé  «che- 

de  fournir  des  vivres,  m,  n.  1  ;  —      véque  de  Cologne,  1,141,1». 

lui  impose  un  subside,  in,iv,  6;  Hériconrt  (Haute-Sa^e),  (dèlMte 

—exige  que  Fremyot  soit  continué      d*),  1,  176. 

maire,   III,  iv,  7;   —  exige  le  Hesdin  (Belgique),  (châtean  d^,I, 

paiement  des  9,000  écus  promis      111,  IIS,  113, 114. 

au  vicomte  de  Tavannes,  III,  iy,  Hesae,  landgrave,  I,Lxiv,LEn,lS7. 

18  ;  —  ordonne  de  recevoir  le  Hochberg  (Philippe  de),  maréeU 

canlinalde  Florence,  III,  vin,  21  ;      de  Bourgogne,  I,  24t. 

—  maintient  les  privilèges  de  la  Hocquincourt  (maréchal  d^,  SI, 
ville,  III,  X  ;  —  ordonne  de  pro-      864. 

céder  aux   élections  de  la  ville  Hollande    (navires   de),   sur  k 

suivant  ranclenne  coutume,  III,      Rhin,  I,  145. 

xin,  23;—  ordonne  l'expulsion  Hongrie  (roi  de),  1,  457. 

des  jésuites  rentrés  à  Dijon,  III,  HApiUl  général   de  Dyon,  coo- 

XVI,  27  ;  —  reçoit  un  échevin  de      structiou  de  la  terrasse,  III,  413. 

Dijon  député  à  cet  effet,  III,  34,  Horloge  Notre-Dame  de  Dijon,  I, 

86;  —  ordonne  renregistremeut      24. 

de  redit  de  Nantes,  III,  43;  —  Hdtellerie  Saint-Georges  à  Dijou, 

notifie  son  mariage  avec  Marie      l,  lixi,  204. 

de    Médicis,  lll,  xix,  44,  52; du  Paon,  II,  lU,  114. 

annonce  la  guerre  a vecla Savoie,  Huardière  (M.  de  la),  II,  214. 

III,  XIX,  47;  —en  Savoie,  III, xix,  Hudelot,  échevin  de  Langrei,  II, 
50  ;  —  rétablit  les  jésuites,   III,       458. 

53  ;  —  écrit  conceruant  le  traiis-  Hngonet   (Guillaume),    chancelier 
port  des  monnaies  d*or  et  d'ar-      de  Bourgogne,   I,   lx,  121,  lli, 
gent  hors  du  royauue,  III,  59  ;  —       123,  155. 
doit  venir  en  Bourgogne,  III,  C2;   Hugues  de  Longchamp,  messager 

—  dénonce  la  trahison  de  Birou,      de  la  ville,  I,  76. 

m,  63  ;— satisfait  de  la  fidélité  Humbert    (Nicolas),    échevin  de 

des  habitants,  III,  65,  68,  73  ;  —      Dijon,  I,  xciil,  186,  222. 

donne    des   ordres  au   marquis  —  avocat  à  Dijon,  II,  131. 

de  Mirebeau    après  l'arrestation  —  maire    de  Dijon,  111,  xxxf,  L, 

de  Biron,  III,  70  ;  —  refuse  l'au-       104-106,  115,  123,  126. 

torisation  de  démolir  le  château,  Humières  (M.  de),  II,  15. 

III,  xxiv  ;  —   ovations    qui  lui  Hurault  de    rilôpilal   (Paul),  »- 

sont  faites   à  Paris,   III,   78; —      chevéque  d*Aix,  111,77. 

doit  aller  en  Provence,  ILI,  99;—      —  général  des  finances,  I,  m 

prescrit  des  mesures  concernant      260. 

les    élections  municipales,    III,  Huret,échevinde  Chaumont,IB,( 

XXXIII,  103,   104,  106,107,109;  HurUult,   bourgeois  de  D^on,  I, 

—  assassiné,    III,    xxxyi,    110,      337. 

***•  Husmadiôre  (M.),  II,  23S. 


-  570  - 


Igomay  (Sa6ne-et-Loire),8eignea- IfRlMlle    de    BaTiàre,   reine    de 

i^,  IfiC,  1S9^  216.  France,  I,  11. 

^  Voir  Villiew.  —  de  Never*,  comtesse  de  Glèfes, 

IflMDdiiit   (ordre    du    roi    pour      I,  xxx. 

créer  un  «ervice  contre  les),  ù  —  de  Porlugal,  duchesse  de  Rour- 

D^on,   m,  438.  -     ffogno^  «  arocasse»  de  la  ville  de 

IntcodanlB  iaslitués  par  Richelieu^      Dijon,  I,  xxix  ;  ~  en  Hollande,  I, 

Ig  zvi.  40  ;  —  absente  de  la  cour,  I,  42  ; 


-Tille  (GAle-d'Or),    I,  25,      —  inU-Tvienl  en  faveur  du  reoe- 
16;  n,  124,  2it;  —  séjour   de      Teiir  de  la  ville,  I,  xxis,  55;  — 
François  l",  1,  cxLvi,  cLxxi }  —      demande   un  don  en  argent,  U 
prèclie9ll,94;in,  124;— combat,      xxx,  66. 
II,  217,  242,249,250;—  prise,  II,  Ivrée  (Italie),  I,  310. 
B08y  t66;  —  reprbe,  II,  805,  318.-  Ivry  (bataille  d*),  H,  888,  880,  831. 


Jaoob,,  président  à  la  Chambre  dee  Jacqulnot,  prédicateur  jésuite^  III, 

comptes,  11,  885.  xLiY,  163. 

Jacobins  de  Dijon,  tenue  du  cha-  Jacquot,  premier  président  de  la 

pilre  général,   1,  xxxvii,  34  ;  —      Chambre  des  comptes,  lil,  10. 

attentat  qui  y  est  commis  contre  —  de  Neuilly,  commandant  mili- 
te jostice  municipale,  1,  ixxvii,      taire  à  D^on,  III,  528,  529. 

07  et  suiv.,  ;  —  bannis  du  dio-  Jallasse  (fort  de),  III,  218. 

case  d*Autuo,  1, 77  ;  —  élection  Jandry,  échevin  de  Lyon,  III,  158. 

du  provincial,  1,  xxxvii,  100  ;  —  Janny,  câpiUMne  ligueur,  II,  xxxv, 

Ueu  d^assembléc  delà  commune,      260. 

I,  Lxxxvii,  cxLii,  cxLiv.  Janthial  (J.),  halâtant  de  Chalon, 

Jàcobinef  Je  Dijon,  suppression      H,  141. 

da  couvent  et  acquisition   des  Jarente  de  la  Bruyère,    évoque 

Ibîfttiments    par     la    ville   pour      d'Orléans,  III,  454. 

j    construire    un    théâtre,    III,  Jargeaa  (Loiret),  (prise  de),  II,  188. 

GXZXT,  540  et  suiv.  Jaucourt  (Jean  de),  seigneur  de 

Jàeome  (Claude  de),  I,  230.  Viliarnoux,  I,  cm. 

Jaoqaelia    (Jean),    président   du  Jeau  de  France,  duo  de  Berry,  I, 

parlement  de  Bourgogne,  1,  xuv,      17. 

zcvui.  — ianf«Pear,  duc  de  Bourgogne, 

,  JaoqiLonart  de   Dijon,    I,    xxm,      assiège  Bourges,  I,  xxi  ;  ^  quitte 

14.  Paris,  I,  xiii  ;  —  lettre  que  lut 

Jac^ninot,  échevin  de  ChûLillou,      écrit  su  femme  Margueiite,  I, 

II,  8S!t.  ^     zviii,  1  ;  —  consent  au  rétablis- 

— >  maire  de  Dijon,  III,  xxi.  '     sèment  de  lii  mairie,  1,  4  ;  —  dé- 

—  échevin  de  Dijon,  111,  17.  signe  Guillaume   do  Conrcellcs 

Corretp,,  t.  III.  88 
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comme  maire,  I,  xxni,  i7  ;  —  —  Dijon  demande  leur  maintien, 

le  Dauphin  refuse  de  ratifier  le  1I>  541  ;  «—  rentrés  et  expoJséi 

traité  condu  à  Saint-Manr  avec  de   Dijon,   lU,    xit,  xni,  27  et 

loi,  I,  xxui,  M  ;  —  sa  mort,  I,  suIy.,  84,  51,  54,  58  ;  —  refos  da 

xxm.  général  de  les  faire  dépendre  de 

Jean  II,  roi  d'Aragon,  1, 157.  la  province  de  Lyon,  III,  mr, 

-.de  Bavière,  éTéque  de  Liège,  16%;  —  (collège  des),  lU,t6t. 

I^  t.  Jennin  (J.),  habitant  del^joa,!!, 

—  de  Bavière,  archevèqoe  de  Go*  448,  488. 

logue,  I,  149.  Joannès,  capitaine  ligaenr.  H,  ill, 

—  duc  de  Bourbon,  I,  Ut,  S39.  176,  200,  157,  279. 

—  duc  de  Qèves,  I,  lxxtiu,  196,  Jobert  (Jean),  secrétaire  à  Dole, 
197,  199,  200.  I,XUY. 

—  IV,  abbè  des  Trois-Fontaines,  Joigny,  ville  (Yonne),  m,  268. 

I,  61.  JoinvÛle  (Hante-Mame),  I,  olh, 

—  de  Chèmplitte,  bourgeois  de      clxxi,  868,  884,  885,  891,  89t; 
Dijon,  I,  48.  II,  m,  6,  9, 10. 

Jeanne  de   Bavière,   hnpératrice  —  (prince  de),  fila  aîné  de  Gaiie, 
d'Allemagne,  I,  2.  n,  142. 

—  de  Luxembourg,  duchesse  de  ioly,  échevin,  député  en  eoor,  fli, 
Brabant,  I,  2.  xxxi,  86,  92. 

—  Ida  de  Bavière,  duchesse  d'Au-  —(Antoine),  greffier  dupariem^ 
triche,  1,  2.  III,  242. 

Jeannin    (Pierre),    président    au  —  maire  de  D^on,  UI,  896. 
parlement,  vient  en  Bourgogne,  —  échevin  de  Dijon,  III,  422. 

II,  250  ;  —  annonce  à    Ferva-  Joly    de    Fleory,   intendant  de 
ques    les  succès   de   Mayençe,     Bourgogne,  III,  445,  449. 

Il,  188, 140  ;  —  envoie  des  avis  Joncy  (Saône-et-Loire),  n,  188. 
et  de  l'argent  à  Fervaques,    II,  Jonvelle  (prieur  de),  I,  xxxrr. 
xxviu,17i  ;  — à  Dijon,  II,  388;—  Jordain,  échevin  de  Qialon,  II, 
presse  l*eovoi  en  Bourgogne  d'un      243. 

chef  ligueur  de  marque.  II,  402  ;  Jouard  (Jean),   président  do  pi^ 
—    va   au  devant   du   duc  de      lement  de  Bourgogne,  I,  xcnn, 
Parme,  II,  408  ;  — Catherine,  son      116,  173; —  assassiné  dans  U 
beau-frère,  conseiller  au  parle-     sédition  de  1477,  I,  lxxxv. 
ment,  I,  488  ;  —   député  à  la  Jougne  (Doubs),  1,  182. 
conférence  de  Suresnes,  II,  460  ;  Joyeuse  (duc   de),  défait  pir  le 
*  député  à  la  conférence  chez  le      roi  de  Navarre,  II,  116;  —  mir* 
légat,   II,    461,  470  ;  —  envoyé      che  contre  lui,  II,  117. 
en  Bourgogne    après  l'arresta-  —  (Frère  Ange  de),  capucin,  Œi 
tion  de  Biron,  UI,  xxiif,  xxiv  ;—     xxvn,  93. 
son  avis  sur  les  élections  muni-  Juifs,  commerce  défendu,  III,  41f. 
cipales  à  Dijon,  III,  56  ;  —  favo-  Julien,  échevin  de  Dijon,  I,  (VifL 
rable  à  la  démolition  du  château  —  habitant  de  Chalon,  II,  141. 
de  Dijon,  III,  62 ;  —  la  ville  lui  Jnssey  (Haute-Saône),  (châten 
envoie  du  vin,  III,  84  ;  —  favo-      de),  I,  19. 
rise  l'ouverture    du   canal    de  Justice  municipale  de  Dgon,  de- 
Bourgogne,  III,  86«  88,  90,  99.         bat  avec  le  parlement  pour  da 
Jésuites  de  D^on,  recteur  du  col-     détenus,  III,  426  ;  —  débat  afee 
lége    de    Paris,    correspondant     le  bailliage,  III,  445. 
de  la  mairie  de  D^on,  II,   314  ;  Justices  (grandes),  I,  90. 
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A,  dau8  le  Palatinaty  l,  159.  Knaben   (Jost),  capitaine  Boïue, 
secrétaire  da  duc,  I,  140.      II,  317,  848,  844. 


ement-les-Searre  (Côte- 

III,  16. 

ToarniiB  (Saône-et-Loire), 

• 

âge   (liberté  du),  II,  378, 

sidre,  abbés,  I,  cix. 

de,  sergent-major  à  Rouen, 

4,  234. 

'ne   (MoDgin),  échevin  de 

,  I,  Lxin,  41,  69,  70. 

té  (Philippe    de   Poitiers, 

mr  de),  I,  145. 

tine   (Jean  de),  barillier 

tchansonnerie   du  duc,  I, 

ir,   capitaine    ligueur,  n, 

hère  (M.)>  II,  238. 

e,  en  Hollande,  I,  74,  75, 

,  82,  84,  85,  86,  87,  88. 

[M.  de),  délégué  de  la  ré- 

à  Dijon,  I,  324. 

le,  colonel  des  dragons, 

5,  390. 

Saône-et-Loire),  III,  19. 
ier,  natif  de  Meulson,  II, 

;he  (Olivier  de),  1, 15G. 

.he  (M.  de),  capitaine,  I, 

Oi. 

cpieron  (M.  de),  I,  244, 

(Jeanne   des),   première 
!  du  chancelier  Rolin,  1, 87. 
ûes  (Nord),  II,  419. 
no,  nonce  du  pape,  II,  Lxi. 
g,  échevin  de  Paris,  II,  472. 


Langres,  Tille  (Haate-Mame),  I| 
xxviit,  50;  II,  244  ;  —  le  con- 
seil ducal  lui  écrit  au  sujet 
de  prisonniers,  I,  115;  —  ré- 
clame des  habitants  k  Ferva- 
ques,  II,  xixiv,  184  ;  —  en  corres- 
pondance avec  le  roi,  II,  238; 
— -  plaintes  sur  les  ravages  de  la 
garnison  de  Montsaugeon,  II, 
457,  467,  488,  491,  507,  523  ;  — 
le  duc  de  Nevers  y  entre,  II, 
484;  —  adh^e  à  la  trêve,  II, 
488  ;  —  8*oppose  à  la  traite  des 
grains,  III,  ii  ;  —  demande  des 
nouvelles  touchant  Tarrestation 
du  maréchal  de  Biron,  III,  64  ;  — 
avise  la  ville  du  passage  du  duc 
d'Orléans,  III,  273  ;  —  mentionne 
les  mouvements  de  troupes  dans 
son  voisinage,  III,  830;  —  lève 
des  troupes  contre  les  ennemis, 
III,  874. 

—  (évoque  de),  I,  c,  cv  ;  III,  79, 
386. 

—  (hôtel  de),  à  Dijon,  III,  545. 
Langnet,   conseiller  à  Paris,  m, 

280. 

—  échevin  de  Chalon,  II,  248,  258. 
Lanjeac  (Jean  de),  évéque  de  Li« 

moges,  I,  379. 
Lannoy  (Baudouin  de),  seigneur  de 
Molembais,  1, 144. 

—  (Charles  de),  vicomte  de  Naples, 
I,  cxxiv. 

Langues  (Antoine  de    Choiseuil, 

baron  de),  II,  232,  288. 
Lansqueliets,  leurs  exactions,  I, 

CL,  352. 
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Lantenay   (CAte-d*Or),   (seigneur  Le  Breton,   criminel  d^Etii,  m, 

de),  I,  867.  18Î. 

Lantnrelu  (sédition  du),  lil,  lu  Le  Coiic  (Roland),  proTindal  in- 

et  SUIT.,  227  et  8uiv.,  278.  .**  trus  des  Jacobins,  1, 100. 

Laon,  ville  (Aisne),  11,  409,  419  ;  Ledonz,  médecin  et  échefin  de 

—  siège.  11,  520,  521,  525.  Dijon,  II,  65. 
La  Palnd  (sirade)^ c^f tta^^auf  LeT^J^re^M.),  II»S67»    . 

çais,  I,tizxi,Li^iuet8ULY.,207,  Léger;  4<ÀeYiii  d*  J^jon,  A  HL 

211.  Légion  de  Bourgogne,  1,  cxLTin, 

Laplanchette,  capitaine  du  chà-  Legoux  de  la  Berchère,  pranûr 

leau  de  Dijon,  III,  cix.  président    du     parlement,  Œ, 

Larchault,  écbevin  de  Semur,  II,  -r   lxxi  et  suiv.,  213,  2S4, 238, 2», 

229.  '      268,  275. 

Larcher,  conseiller  au  parlement  Legrand,  premier  préâdent  de  h 
de  ParU,  Uj  Ui,  413,,  416.  ..   .  *      Chambre  4e8  comptes^  UI,  va^ 
L'alliTiAre  (tk>abs),  I,  uxiv,  189,      et  suiv.,  279,  284. 

190.'  Le  Gr^Bd  (GuUle^^,  ^oenx  da 

Lartnayo  (Antpine  de  Guillcrmy,     duc,  1.85. 
ëeigneôr  de),  gouverneur  de  la  Legrand,  éehevin  de  CbâtjlLoii|U^ 
dtadetie    de  Cbalon,    consulte      77» 

Fervaqués   sur    la    soknpiation  Le  gros,  échevin*  dépoté  ea  oooTi 
faite  par  le  roi.  II,  136  ;  —  sur-     m,  ivi,  xvii,  80,  35,  77. 
.  ,ve!lfe  les  mouvements  de  Bissy,  Le  Kerrest,  secrétaire  du  dn^  1, 
ïl,  xiviii,  153,291  ;  -r  rapporte     99. 

',h  Fèrvaque8  l'entreprise  teintée  Lejenne,  enseigne  de  U  paroiiK 
.^ur  sa  citadelle,  176,  186,  189,      Saint^ierre,  III,  427. 
'  '198,  277  ;  —  arrêté  le'  sergent  Lemaistre,  député  aux  Etats  de It 

Lisle,  llî  226;  7-  avise  Ferva-      Ligue,  11,  Lxx,  448,  4Ç0. 
'  ques   des  mouvements  de  Ta-  Lemoine,  capitaine  de  Haiac,  11, 
vannes,  lï,  252;  —  saisie  des      488. 

dépécbes  qui  le  nomment  gouver-  Lemoyne,  écbevin  de  Paris,  11,411. 
neur  de  la  citadelle,  11,  340;  —  Lemort,  archiviste,  l,  iv. 
Jure  de  resterdaos  l'Union,  II,  527.  Lemulier   (Jacquot),    écbevin  de 
Jiatour,  messager  de  Dijon,  11, 448,      Semur,  l,  6. 

479.  —  vierg  d'Autun,  III,  226. 

Lausanne  (Suisse),  I,  184,  185.        Lendit  (foire  du),  à  Pau,  I,xxnif 
Laval  (Pierre  de),  archevêque  de      xcui,  38. 

Reims,  I,  235.  Lenet,  ancien  procureur  général 

Lavardin  (Jean  de  Reaumannoir,      au  parlement,  111,  cm. 
marquis  de),  II,  117;  —   com-^  Lenonooart(c8ux]iaalde],I,cijnnij 
mande  en  Poitou,    11,  252;  —      379. 

commande  en  Bourgogne,    111,  -.  (Loches,  Claude  de),  bailli  de 
XXII,  61,  69,71,  75.  Bar-sur- Seine,  II,  258. 

Laverdy,   contrôleur  général  des  Léopold,  duc  d'Autriche,  I,  2> 
finances:  correspondance  avec  la  —archiduc d'Autriche,  111,330,111. 
mairie   touchant    le    commerce  Le  Que snoy  (Nord),  L,  4(L 
des  grains,  111,  4^0,  442  et  suiv.  Le    Roi ,    député     d'Amiens  9B1 
Lavisey,  écbevin  de  Dijon,  II,  xlvi,      £tats  de  Blois,  II,  142. 
337,  389.  .   Lerouge,  officier  de  milice  boll^ 

—  capitaine,  III,  41.  geoise,  UI,  531. 

Law   (banque    de),  111,  cxxii,  420  Lesdiguiéres,  chef  des  royaliste 
et  suiv.  du  Dauplûné,  II,  XLvn,  337;*- 
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-  noBUBé  nwrécèal  de  F^ance^JI,  Logag,  pvte  Tours,  lU,  asa. 

4M.  •—  (M.  de),  lieutenayt  an,  gon ver- 
la  Yawor»  prédicateur  de  l'ordre  neur,  Ij  cxxxyii,8. 

des  llioimesy  III,  410.  Logis  du  roi  à  Dijon,  III^  5i4»  526, 

Urriert  de  Fervaques,  11,  i4G.  527,  538. 

UmilUer,  préyôt  des  marchands  Xioîngtier  (Odinet),  à  Paris,  I,. 960. 

;:de.Parié,  U,lxxt,460,  470,  472.  Loiaie  (Antoiae  de),   écheTÎn  de 

]i4ga.  (guerre  de),  1,  liy.  Dyon,  I,  lziii. 

Mégtard  (Thibaut),  procureur  de  —  (Huxnbert),  maire  de  Dgon,  III, 

.  rafateye  de  9aiut-BéDigne,  I,  xlt,  ixxi,  Lxxiri. 

:  '  nn.  Lombards  à  la  solde  du  duc  Char- 

Llégaaif,  traitent  pour   le   gar-  les,  I,  114;  ^  leur  conduite  au 

.   dienat  areo  le  duc  Philippe^  I,  siège  de  Neuss,  1, 145  et  auiy.;— 

W|  106,  107.  leurs  excès  à  Dijon,  I,  161  « 

Ugiiaj  acienfie  occulte,  I,  xxxiii.  Loménie    (M.     de),     secrétaire 

r-' en  Bourgogne,   son   établisse-  d'Etat,  III,  14 1,1 44, 153, 182, 81 7. 

■   Biani,  il,  XIV  ;    —  mission  de  Longehamp  (M.  de),  gouverneur 

.  M.  de  Seuuecey,  II,  xvu,  63  ;  —  de  Lisicu:^,  U,  2t4. 

..  pramières  manifestations.  II,  xxTT,  Longjumeau    (traité  de),  II,  xi, 

79  ;  — >  refus  des  Chalonnais  de  40,  41. 

-  la  jurer,  II,  216,  267  ;  —  Semur  Longueville  (duc  de),  I,  cxxi,  262, 
•  proteste  desafldélité,  II,  229;  —  264,  266;  III,  eu,  136,  846. 

SaiDt:Jean-de-Losne  proteste  de  Longvio  (Côte-d'Or),  I,  eu,  cuu 
aa  fidélité,  II,  249,  262;  —Tour-  Longvy  (Françoise  de),  femme  de 
uns  proteste  de  aa  fidélité,  II,     l'amiral  Chabot,  I,  cl. 
247;«»Rennes,soumisàlaLigue,  —  (Jura),  I,  378. 
U«  241  ;  —  conrespondance  de  la  Lorin,  médecin  à  Dijon,  m,  489. 
mairie  de  Dyon  à  Paris,  II,  318  ;  Lorraine,  duché,  I,  170  ;  —  cou- 
—  ikntun  jure  de  rester   dans      quis  par   Gharlea-le-Téniéraire, 
ranion ,  Il ,    515  ;   —  Beaune,      I,  179  ;  —  envahi  par  les  Suisses, 
jure  «de  rester  dans  TUnion,  II,      I*  189  ;  —  Charles  annonce  sa 
517;—  Chalon  jure  de  rester     prompte  réduction,  l,  19t  ;  — 
dans  l'Union,  II,  527  ;  —  sa  chute      assiégé  par  Charles,  I,  191. 

'  à  Dijon,  II,  Lxxiv,  Lxxv,  lxxxyii.  —  (duc  de),  I,  xxviii. 

LiUa  (Nord),  I,  66, 67,  109,  llo.       —  (Charles),  cardinal  de.  II,  9,  U. 

Umogas  (Haute- Vienne),  (évéque  —  duc,  promet  secours  à  la  Bour- 
de), I,  CLxvii,  379.  gogne,  II,  325,  398,  400;  —  ga- 

Untx,  sur  le  Rhin,  1, 156.  rant  de  la  liberté  du  labourage, 

Idonne  (de),   ministre  secrétaire      11,457. 
d*£tal,  III,  884.  Losna  (fort  de),  (Cdte-d'Or),  11,257. 

Lifiaux  (Calvados),  gouverneur,  II,  Lossan  (M»»  de),  dame  d'honneur 
U4.  de  la  princesse  de  Coudé,  III, 

—  évéque.  II,  234.  413. 

Lille,  sergent,  II,  22G.  Loudun  (traité  de),m,XL,  137,148. 

—  (Adam),  U,  ii.  Louhans    (SadDe-etrLoire),    com- 
Lobera  (Anne-Jésus  de  la),  fonda-      mandant,  II,  257;  —  (entreprise 

trlce  des  Carmélites  de  Dijon,  III,  sur),  U,  291  ;  —  menacé,  U,  304  ; 

XXVII.  —  pris,  U,  XLiii,  Liv,  881. 

Loches,    ville  (Indre-et-Loire),  I,  Loys  de  France,  Dauphin,  duc  de 

859;  II,  15,  386.  Guyenne,  I,  xxii,  10,  16, 

Logements  militaires,  exemption  Lonis    XI,   Dauphin,  interrompt 

pour  les  magistrats,  I,  xeiii.  les  communications  aveclaBour- 
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gogne,!^  LTii  ;  —mesures  contre 
son  armée,  1, 49,  50;  ~  demande 
une  abbaye  àPabbé  de  Clairyaox, 
I,  60  ;  —  Tiéité  par  le  due  de  Sa- 
voie, \,  103  ;  —  somme  la  ville 
de  Dijon  de  reconnaître  son  au- 
torité, I,  Lxxiv,  192;  —  la  mai- 
rie de  Dijon  lui  renvoie  des  let- 
tres de  la  princesse  Marie  de 
Bourgogne,  I,  208,  209;  •»  la 
mairie  de  Dijon  lui  demande  de  ses 
nouvelles,  l,LXxxi,  210;—  remer- 
cie les  magistrats  de  Dijon  de 
leur  conduite  lors  de  la  sédition, 
I,  Lxxxix,  213  ;  —  la  mairie  de 
Dijon  le  remercie  de  ses  témoi- 
gnages de  bienveillance,  I,  214, 
215;— elle  lui  envoie  une  dépota- 
tion,  I,  216,  217,  222;—  elle  lui 
demande  de  faire  rendre  les  mar- 
chandises saisies  à  Noj^ent  sur 
deux  marchanda  de  Dijon,  I, 
218,  219  ;  —  d'obtenir  du  pape 
l'institution  de  Richard,  cham- 
bellan, élu  abbé  deSaint-Etienne, 
I,  xciii,  220  ;  —  de  venir  à  Dijon, 
en  se  rendant  àPontigny,  I,  zcv, 
223  ;  —  son  entrée  &  Dijon,  I,  xcv; 

—  son  séjour  à  Talant,  xcviii; 

—  sa  mort,  c  ;  —  la  ville  lui 
écrit  touchant  le  parlement;  — 
I,  227  ;  —  convoque  la  mairie 
aux  fiançailles  du  Dauphin,  1, 280. 

Louis  XII,  roi  de  France,  veutfor- 
ti6er  Dijon,  I,  cix,  244  ;  ~  épouse 
Marie  d'Angleterre,  I,  cxiv;  — 
sa  mort,  I,  cxiv  ;  —  recommande 
l'élection  de  René  de  Bresches 
à  l'abbaye  de  Saiut-Etienne,  I, 
247;  —  écrit  touchant  les  otages 
suisses,  1,  258. 

—  XIII,  annonce  la  mort  de  son 
père,  m,  XXXVIII,  111  ;  —  injonc- 
tion touchant  l'élection  du 
maire,  111,  xxxviii,  113,  118;  — 
notifie  son  sacre,  in,xixix,116; 

—  fait  lever  la  garde  de  la  ville, 
III,  XL,  182,  148,  149;  —  déclaré 
majeur,  lll,  xl,  133,  134;  —  sa 
déclaration  contre  les  princes, 
ni,  XL,  135;  —  fait  arrêter  le 
prince  de  Condé,  III,  xli,  139; 


—  am[ionce  son  rétabliseaneiit, 
III,  xa,  140  ;  —  annonce  la  mort 
du  maréchal  d*Ancre,  0^  zu» 
14S;  —  annonce  l'arrivée  de 
coDomissaires  pour  ^  l'exéeotlaa 
des  édits  de  pacification,  III,  m, 
442;  —  éloigne  sa  mère,  IH, 
XLu,  146  ;  —  se  réconcilie  a^te 
elle,  III,  147  ;  —  prend  Siiil- 
Jean-d'Angély,  III,  lui,  150;  - 
prend  Monheur,  III,  xlu,  IM; 

—  ordonne  d'ouvrir  l'anenal  de 
la  Tille,    III,   XLin,  154;  — o^ 
donne  de  recevoir  le  légat  Bvbe- 
rini,  III,   159;  —    annonce  ses 
succès  an  siège  de  la  Rochelle, 
HI,  164,  169  ;  —  noUfie  rarres- 
tation  des  princes  de  VeDdAme, 
III,  XLVi,  166  ;  —    transfère  li 
Chambre  des  comptes  à  Aolon, 
m,  Lxix,  167,  168  ;  —  retoorae 
à  Paris,  III,  176;  —  sa  venue  et 
son  entrée  à   Dijon,  ni,  un  et 
sulv.,  185  et  suiv.;  —  annonce 
la  victoire  du  pas  de  Saxe  et  U 
levée  du  siège  de  Casai,  lll,  ltu, 
213  ;  —  annonce   la  paix  tfee 
l'Angleterre,  III,  LVni,  215;  —as- 
siège Privas,   m,   LViif,  217;  - 
reproches  à  la  mairie  au  sujet 
du  Lanturelu,  III,  lxxv,  229;  — 
part  pour  Dijon,  111,  lxxx,  îÎS, 
240  ;  —  va  à  Troyes,  III,  289  ;- 
notifie  son  entrée  à  Dijon  et  li 
forme  qu'il  veut  y  être  obserrèe, 
III,   Lxxxii,  250  ;  —  se  plaiotrdo 
défaut  de  concours  de  la  mairieà 
la  mission  du  conseiller  Vignier, 
m,  Lxxxi,  254  ;  —  lettre  de  cré- 
ance pour  le  conseiller  d*Ëtat  do 
Chalelet,  III,  xcii,  257  ;  —  auto- 
rise le  premier  président  du  par- 
lement à  prendre    le  pouTerne- 
ment  de  la  province  en  cas  de 
trahison   du  duc  de  Bellegarde. 
m,  259;  —  félicite  les  Dijonnaii 
de  leur  ûdéhté  à  cette  occasion, 
m,  xcii,  262,  2G7;  —  sou  entre- 
vue  à  Joigny  avec   Téchevin  de 
la  ville  de  iMjon,  111,  xai,  2'î3; 
—    notifie    la     nomination  do 
prince  de   Condé    comme  goo* 
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or  de  Bourgogne,  III, 
271;  — -  approuve  Tor- 
ince  du  prince  de  Gondé, 
la  garde  des  Tilles,  LII,  372; 
rit  touchant  l*  arrivée  de  son 
sn  Bourgogne,  III,  278,  277  ; 
mt  le  parlement  de  Dijon 
)  de  la  fourniture  des  usten- 
nililaires, III,  800; — nomme 
'Arpajon  commandant  mili- 
de  Dijon,  m,  305  ;  ^  fait  des 
ches  au  parlement  sur  son 
e  patriotisme,  ill,  xcYUi ,  809; 
fend  l'accès  des  villes  à  son 
Gaston  et  au  duc  de  Sois- 
III,  310;  —  annonce  la  nais- 
du  Dauphin,  111,  zcix,  313; 
inonce  la  mort  du  duc  de 
lar  et  la  prise  de  Salces, 
14  ;  —  annonce  la  naissance 
hilippe,  duc  d*Anjou,  III, 
316;  —  ordonne  d'en* 
au  chancelier  Séguier  les 
lonies  des  entrées  solen- 
i  à  Dijon,  III,  c,  317  ;  -. 
B  le  duc  de  Villeroy  com- 
er  en  Bourgogne,  III,  318; 
e  un  manifeste  contre  le 
)  de  Soissons  et  ses  fan- 
,  m,  319;  —  sa  mort,   III, 

CIV,  roi  de  France,  réduit  le 
re  des  magistrats,  III,  csv, 
e  les  offices  muocipaux,  III, 

—  sa  naissance,  III,  xcix, 

—  notifie  son  avènement, 
ïh  ;  —  notifie  la  réception 
I  parlement  d*un  envoyé  de 
igne    et    le    combat  sous 

III,  329  ;  —  notifie  la  no- 
ion  du  duc  de  Vendôme 
le  gouverneur  de  Bourgo- 
III,  339,  ;  —  annonce  sa 
!  en  Bourgogne,  III,  cv,cxzy 
t44  ;  —  notifie  la  défaite  de 
me  et  son  voyage  en 
me,  m,  345  ;  —  ordonne 
ter  Millotet  et  de  Frasans 
mairie  de  Dijon,  III,  358  ; 
lonne  Télection  des  magis- 
III,  360  ;  —  refuse  la  dé- 
ion  du  ch&teauj    III,   cz^ 


867,  869  ;  —  recommande  la  ré- 
élection de  Millotet,  III,  872  ;  — 
ordonne  de  recevoir  les  ambas- 
sadeurs suisses,  III,  888  ;  —  an- 
nonce la  naissance  du  duc  de 
Bourgogne,  lil,  894  ;  —  sa  venue 
en  Bourgogue,  III,  czi^  396  ;  — 
annonce  la  naissance  du  duc 
d*Anjou,  m,  415  ;  •»  prières 
pour  le  repos  de  son  Ame,  III^ 
cxxii,  418. 

Louis  XV,  sa  naissance,  III,  cxxr, 
415;  — annonce  la  naissance  du 
Dauphin,  Ilf,  425  ;  —  sa  conva- 
lescence, m,  441. 

•»  ZVI,  envoie  des  secours  aux 
pauvres  de  Dijon,  III,  cxxxi. 

—  duc  d*Orléans,  quitte  la  cour^  1^ 
civ,  238. 

—  duc  de  Savoie,  I,  uv,  103. 
Louise    d'Angouléme,    mère    de 

François  !•',  régente,  I,  cxv, 
268,  270,  303;  —  annonce  la 
victoire  de  Marignan,  1,271;  ^ 
entre  à  Dijon,  I,  cxxu  ;  •»  an- 
nonce la  captivité  do  roi,  I,  322  ; 
—envoie  un  commissaire  à  Dijon, 
1,  823  ;  —  laisse  Dijon  se  garder 
lui-même,  I,  325  ;  —  commet  le 
duc  de  Guise  au  gouvernement 
de  la  Bourgogne,  I,  326  ;  —  id. 
M.  de  la  Trémouille-Jonvelle,  I, 
327, 332; — notifie  la  trêve  conclue 
avec  Tempereur  et  le  roi  d'An- 
gleterre, I,  328,  330  ;  —  recom- 
mande le  cardinal  Frégose, 
nommé  abbé  de  Saint^Bénigney 
I,  331  ;  —  annonce  la  paix,  1, 388. 

Louvain,  I,  lvi,  106, 107  ;  —jour- 
née tenue  avec  les  Liégeois^  1, 105. 

Lonvoif,  ministre  de  la  guerre, 
plaintes  au  sujet  de  désordres 
commis  par  les  dragons,  III,  888; 
—  enjoint  aux  magistrats  de 
Dijon  de  livrer  leurs  canons, 
III,  391  ;  —  en  rend  quatre 
pièces,  III,  397  ;  —  reproche  àja 
mairie  une  infraction  au  rè- 
glement sur  les  manufactures, 
III,  403. 

Loys,  fondé  de  pouvoir  des  otages 
dijonnalSy  I,  257. 


■> 
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Lvbort  (M.)  eODMtller^  II,  liv,  ^9. 
Lvcàf ,  seérëiaire  da  roi,  III,  lt, 

199,  foo;  SOI. 
Lveenay  rBTÔ(iae  (Satee-eMioire), 

1, 15. 
Lvceme.  Voir  SuiMe. 
Lvdé  (dTi)i  grand-maltre  de  Tartll- 

lerie,  III,  899. 
-^  (M.  de),  II;  15. 
LvgDy  (Robert  de),  éoayer,  II,  1S2. 
Lnz  (Côte-d*Or),  II,  299  ;  111,  97. 
-^   (Edme  de  Mèlain,  baron  de),- 

II,  204,  479;  III,  87,  89  ;  —  gou- 
▼emeur  de  Chalon,  11,187;  — 
promet  &  Fervaques  d^observer 
la  neutralité, II,  208;—  se  plaint 
aux  magistrats  de  Dijon  de  leurs 
menaces,  II,  xxxtx,  298;  —  re- 
connaît Henri  IV,  II,  xiii  ;  —  fait 
connaître  sa  résolution  de  servir, 
la  sainte  Union,  II,  820  ;  —  sert- 
Mayenne  en  Bourgogne,  II,  404; 

—  propose  à  la  mairie'  d'élever 
un  fort  à  Pouilly-sur-Saône,  III, 
vii^  1 4  ;  —  déplore  les  ravages 
de  la  Fortune,  III,  vn,  16;  — 
poursuit  la  Fortune,  III,  vu,  18; 

—  chargé  d'expulser  les  Jésuites, 

III,  27,  20^;  —  chargé  de  rece- 
voir le  duc  de  Savoie,  III,  xviii, 


4é  ; — impliqué  dans  la  eoupin- 
tion  de  BiroD,  III,  xxii,  xxiv,  71; 
—  annonce  la  naissance  d'an  flb 
du  roi,  III,  99,  97;  —  cbufi 
d*exécuter  les  ordres  do  roi 
touchant  les  ëlecUons  mmld- 
pales,  III,  xxxT,  104,  iH;  ^ 
surveille  les  acUona  des  Espa- 
gnols, tlly  xxxvti,  111. 
Luxembourg,  I,  87. 

—  Voir  Fiennes. 

—  (Antoine  de),  gonvemeor  de 
Bourgogne,  lxvu. 

-^  (M.  de),  II,  288. 

Luynef  (d'Albert,  due  de),  111,194. 

Lyon,  ville  (Rbône),  î-,  t09,  tti 

848,  856  ;  H,  191,  192,  12), 
163,  385,  835,  407,  408,  UI, 
47,  48,  240,  953,  955  ;  - 
(peste  àf,  I,  990,  991;  —  de- 
mande la  traite  des  grains,  II, 
215;  —  soulevé  contre  le  doc  de 
Nemours,  H,  504  ;  —  demande  la 
suppression  de  la  donane  de  Va- 
lence, IH,  cxviu,  157. 

— archevêque,  11,149,  IM,  908, 460. 

I^onnaxa,  gouvernement,  II,  15. 

Lys,  rivière,  I,  68. 

Lyret,  échevin,  député  en  coor, 
m,  172. 


Maooy  (Richard).  Voir  Massey. 

Machanlt  (tf .  de),  intendant,  III, 
811. 

Macheco  (Amoulet),  bourgeois  de 
D^on,  I,  Lxxvm,  lxxxi,  lxxxvi, 
193,  194, 195. 

—  (Richard),  grenetier  du  grenier 
à  sel  de  Dijon,  I,  234. 

Machefoing  (Philippe),  maire  de 
Dijon,  I,  38;  —  député  en  cour, 
I,  40,  42,  45,  47. 

MAoon  (Sadne-et-Loirë),  1, 254;  UI, 
23, 48, 49, 191  ;  —  pris  par  les  pro- 
testants, II,  Yiii  ;  —  invilation  à 
M.  de  Fervaques  de  s*en  assurer,  II, 
155;  —  habitadts  sytnpathlquesTà 


la  Ligue,  II,  ICI  ;  —  dénonee 
les  menées  de  Vaugrenant,  U, 
XIX,  197;  —  refuse  d'assister  i 
l'assemblée  convoquée  à  Dijon, 
II,  206;  — mouvement  royaliste, 
II,  245,  264,  269  ;  —  penche 
pour  l'Union,  II,  296. 

MÂconnais,  ruiné  par  les  soldtfa, 
II,  206  ;  —  situatioa  politique  en 
mars  1589,  II,  319. 

Magistrats  mmliclpauxmisauxa^ 
rôts  pour  un  emprunt  forcé.I,  an 

Mahault,  contrôleur  des  guerrei, 
II,  197. 

Machault,  iûtendant  de  Boui^ 
gne,  III,  cm  et  suiv. 
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Maigay  (M.  de),  capitaine,  I,  30!. 
MaUlyf  (Le8],(Cdte-d*0r},  Ul.  803. 
Maine  (M.  du).  Il,  14. 
Maire,  avocat  à  Paris,  ni,  286^ 

—  habitant  de  Dijon,  II,  182. 

—  ëchevin  de  Dijon,  III,  lui,  198, 
SOS, «08,  210. 

Mairef  de  Dijon  :  Echenon  (Aimé 
d"),  I,  xu  ;  —  Guillaume  de 
Courcelles,  désigné,  I,  27  ;  — 
Jean  de  Saulx,  réintégré,  I,  80, 
81;^  Chambellan  (Guillaume),  I, 
67;  —  Bonne  (Jacques),  I,  120; 
—  Bastier  (EL),  1,  166,  167  ;  — 
Berbisey  (Et.),  I,  197  ;  —  Mar- 
riot(P.),  I,  Liv;  — E8baiTes(d'),U, 
49;  —  Petit,  II,  63;  —  le  Marlet 
(J.),  II,  67  ;  —  Royhier  (G.),l  II, 
108  ;—  Millotet,Ul,  358,  871,372. 

Maine  de  Dyon,  I,  xi;  —  gou?er- 
near,  I,  8;  —  (rétablissement 
de  la),  I,  4;^  Philippe-le-Bon 
lui  ordonne  de  délivrer  un  vo* 
leur,  I,  33  ;  —  attentat  contre 
sa  justice,  II,  67  et  suiv.;  —  se 
plaint  au  duc  des  excès  commis 
par  les  Lombards,  I,  Idi  ;  —  in- 
vite Rolin  à  venir  prendre  son 
poste  de  capitaine,  1,  163;  — 
projet  de  Tériger  en  titre  d'of- 
fice, I,  CLxix,  390;  —  décadence 
de  la  mairie,  111,  cxv,  cxvi  ;  — 
recommandation  de  ne  nommer 
que  des  sujets  fidèles,  III,  356. 

Maif  ey-snr-Onrce  (Côte-d'Or),  II, 
236. 

Maiiièref  (René  d*Anjou,  seigneur 
de),  otage  remis  aux  Suisses,  I, 
CXI,  cxii,  cxill,  255,  256,  259. 

Maladière  de  Dijon,  recteur,  I, 
113. 

MAIain  (C6te-d'0r),  H,  xxxix,  320. 

MAle-les-Bruges  (château  de),  1, 
124,  125. 

Malpoy,  écheviu  de  Dijon,  député 
en  cour,  111,  279,  284. 

Malteste,  avocat,  maire  de  Dijon, 
III,  cviii,  354. 

Mandelot  (M.  de),  gouverneur  de 
Lyjji,  II,  123. 

Mena  (le),  (Sarlhe),  dispute  de 
préséance,  III,  cxix. 

Corresp,,  t.  III. 


Mantes,  II,  828,  448. 

~  ^déclaration  de  Henri  IV  à),  II, 
438. 

Mantone  (siège  de),  III,  222. 

Manafactnres ,  règlement,  III, 
cxiv,  403. 

Marac  (Haute-Marne),  II,  28,  107, 
488. 

Marandet,  enseigne  de  la  paroisse 
Saint-Michel,  III,  153. 

Marbey  (M.  de),  ofi  Marbre,  com- 
mandant de  MAcon,  II,  162,  245. 

Marche-snr-Sadne  (  La),  (Côte- 
d'Or),  II,  31. 

Marchet,  officier  de  milice  bour- 
geoise, III,  531. 

Marcillac  (François,  duc  de  la 
Rochefoucauld,  prince  de),  III, 
830. 

Marconnay  (Renée  de).  Voir  Fer- 
vaquea. 

—  (FrançoisFËvèque,  seigneur  de), 
II,  147. 

Maréchal  (Jean),  canonnier  do 
duc,  I,  54. 

—  secrétaire  de  Chabot- Gbaroy, 
II,  87. 

Maret,  secrétaire  du  duc  de  Bour- 
bon, III,  418. 

Marey-snr-Tille  (C6te-d*0r),  II, 
Lxxvui,  498  ;  —  (Forges  de),  II, 
xxxu,  146. 

Margerei,  capitaine  huguenot,  II, 
XX,  114. 

Margnerie  (La),  intendant  de 
Bourgogne,  111,378, 875. 

Marguerite  d*Angoulème,  sœur  de 
François  I*%  I,  cxxiii. 

—  d'Autriche,  fiancée  du  Dauphin, 
I,  c,  280;  —  répudiée,  I,  en; 

—  (trêve  avec),  I,  828. 

— >  de  Bavière,  duchesse  de  Bour- 
gogne, écrit  à  Jean-sans-Peur 
son  mari,  I,  xviii,  1  ;  —  mande 
des  bourgeois  de  Dijon,  I,  xix, 
8;  —  convoque  la  milice  commu- 
nale, I,  XXI,  12,  25  ;  —  ordonne 
des  mesures  de  sûreté,  I,  xxi,  18  ; 

—  ordonne  de  s*assurer  si  un 
aveugle  est  obligé  de  faire  le 
guet,  I,  xxni,  20  ;  —  retirée  à 
Auxonoe  à  cause  de  la  peste,  1, 
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21;  —  convoque  les  EtaU  à  Marigny-le-Cahooet  (G6te-dXk), 
Beauue,  I,  M;—  malade  d'un      11,38. 

rhume,   I,    %3;  —  ordonoe  de  Marillac,    chancelier  de  Pnoci, 
réparer  Thorloge  Noire -Dame,       Ilî,  lxxxiii. 
l,  24.  Marinot,  écheTin  de  Laogrei,!!, 

Marguerite   de   Bourgogne,    du-      468,  492. 
chesse  de  Guyenne,  1, 10.  Marion,    échevin   de    ChaiMMBt, 

—  de  Bourgogne,   comtesse  d'Os-      III,  6. 

trevant,  I,  2.  MarîTanz,  chef  royaliste,  II,  Ml, 

—  de  Glèves,  comtesse  de  Hainaut,  Marie   (J.  de),    secrétaire  de  la 
I,  2.  duchesse,  I,  4,  20,  21,  22,  24,  IS. 

—  de  Flandre,  duchesse  de  Bour-  Marlet  (J.  le),  cotnpéliteiir  à  la 
gogoe,  I,  2.  mairie,  i,  CLxzi. 

^  de  Silésie,  comtesse  de  Hainaut,  —  seigneur  de    Gémeaux,  mon 

l,  1.  de  Dijon,  II,  67. 

—  de  Valois,  reine  de  Navarre,  UI,  Marmier  (Diane  de),  marquise  de 
44.  Mirebeau,  II,  807. 

—  dTorck,  duche^e  de  Bourgo-  Mamay,  capitaine  ligueur,  H,  xu, 
gne,  demande  un  mépart  pour      182. 

B.  Baudot,  I,  Lv,  110;—  de-  Maroilles  (i.  de),  secrétaire  de  h 
manile  la  nomination  de  Billo-  duchesse  Marguerite,  I,  IS,  iS, 
card  comme  procureur  syndic  de      26. 

la  ville,  I,  Lz,  124.  Marriot  (Etienne),   bourgeois  de 

Marie     d* Angleterre ,    reine    de      Dijon,  I,  8. 
France,  I,  cxiv,  26S.  —  (Pierre),  maire  de  Dijon,  I,inr, 

—  de  Bourgogne,   Louis  XI  vent      108,  230. 

garder  son  droit,  I,  192  ;  —  le  —  échevin,  I,  Lxxiii,  c,  170. 

prince  d'Orange  soulève  les  deux  Mtersannay-Ia-Gdto    (G6te-d*0r), 

Bourgognes  en  son  nom,l,LxxvTn,      I,  xxxix. 

19G;  —  messager  envoyé  à  cette  M8r8eille,in,  50;— siège, I^cnxi, 

princesse  par  la  ville  d'Auxonne,      317  ;  —  (peste  de),  III,  cxm,  4îi. 

arrêté  à  Dijon,  I,  Lxxx,  201,  202,  Martin,  lieutenant    du  maire  de 

205,    206  ;  —  ses  lettres  arrêtées       Dijon,  H,  59. 

sur  ce  messager  sont  remises  à  .-   (Philippe,    valet   de  chambre. 

Craon,   I,  207;  —  la  mairie  de       épicier  du  duc,  I,  xxxv,  121,119, 

Dijon  renvoie  ses  lettres  au  roi      130, 

Louis  XI,  I,  Lxxxii.  —  (Philippe),  seigneur    de  Brel*- 

—  de    Bourgogne,    duchesse    de      nières,  I,  iciii,  222. 

Savoie,  I,  xviii,  2.  —  (Julien),  fondateur  du  collège, 

—  de   Médicis,   reine  de  France,      I,  cxx. 

annonce    de   son    mariage,   III,  Martinenque,  général  du  due  de 
XIX,    44;  —  consulte  Bellegarde      Savoie,  H,  162. 
sur  les  élections   de  Dijon,  III,  Ma8ille8(Jeande),écuyer,I,xc,21T. 
118;  —  manifeste  au   sujet    de  —  (Kené  de),  I,  xcv. 
Téloignement    du     prince     de  Maasey  (Richard),    maître  d'hôte! 
Condé,  m,  126,  130  ;  —  annonce       du  roi,  1,  xcv,  223,  226. 
la   convocation  des  Etats  gêné-  Masson,  pasteur  vaudois,  I,  ojv. 
raux,  m,  126  ;  —  déclare  la  ma-  —  procureur  à  Dijon,  I,  878. 
jorité  du  roi,  III,  133;  — malade.  Masque  (de),  bourgeois  de  Dijos 
111,  137;  —  éloignée  de  la  cour,      II,  308. 

III,  xciv,  146.  —(Chrétien  de),  maire  de  Dijoo. 

Marignan  (bataille  de),  I,  cxv.  III,  xxxiv. 
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Mathiaf  Corrin,  roi  de  Hongrie, 
1, 157. 

Mi^ien,  officier  de  milice  bour- 
geoise, III,  531. 

Matignon  (maréchal  de),  II,  144. 

MauglroD,  chef  royaliste  en  Daa- 
pbiné,  Il,xLyii,  337. 

lIanl4on(M.  de),II,t51. 

Maapai  (J.de)^  seigneur  de  Bieme, 
1, 181. 

Haville,  neveu  du  marquis  de 
Mirebeau,  II,  307. 

Mazimilien,  archiduc  d* Autriche, 
marche  au  secours  de  Neuss,  I, 
156  ;  —  époux  do  Marie  de 
Bourgogne,!,  xcii,cii  ;  —  envahit 
la  Bourgogne,  I,  cvn. 

Mayenne  (Charles  de  Lorraine, 
duc  de),  succède  à  sou  oncle  le 
duc  d*Aumale,  comme  gouver- 
neur de  Bourgogne,  II,  xir;  ~  écrit 
louchant  le  gouvernement  d^Au- 
xonne,  II,  89;  —  s'empare  des 
places  de  Bourgogne,  II,  xx, 
xxa,  XXIV,  XXV  ;  —  fait  fermer 
les  cours  de  Renne  et  de  Suzon, 
II,  119  ;  -^  recommande  la  garde 
de  la  ville,  II,  121;  —  renou- 
velle ses  offres  de  services  à  Fer- 
▼aques,  11,  ISS;  —  dresse  une 
liste  de  proscription  des  Dijon- 
uais,  1, 131  ;  —  enjoint  aux  ha- 
bitants de  rester  sous  les  armes. 
If,  133;  —  ses  succès  contre 
Henri  111,  II,  138,  14«;  —  en  in- 
forme Fervaques,  II,  1 43  ;  —  en 
informe  la  ville  de  Dijon,  II,  149  ; 

—  forme  une  armée  à  Elampes, 
II,  146,  226;  —  ordonne  à  Fer- 
vaques de  sévir  contre  les  roya- 
listes, II,  150;*  espère  recouvrer 
les  prisonniers  de  Blois,  11,  175; 

—  ordonne  à  Fervaques  de  re- 
cevoir le  duc  de  Nemours,  II, 
191  ;  —  proclamé  régent,  II,  214; 

—  ordonne  à  Fervaques  de  re- 
prendre Flavigny,  II,  225  ;  —  as- 
semble ses  forces.  II,  240  ;  —  féli- 
cite Fervaques  sur  le  combat 
d*Is-8ur-Tille,  II,  242;  —  lui  en- 
voie une  lettre  de  créance,  II,. 
344  ;  —  lui  donne  de  ses  nou- 


velles, II,  254  ;  —  fait  payer  les 
rentes  sur  Thôtel  de  ville  de 
Paris,  II,  271;  —  annonce  ses 
succès   aux   Parisiens,  II,  801; 

—  écrit  aux  magistrats  touchant 
la  captivité  de  M.  de  Fervaques,  II, 
xxxix,  305;  —  annonce  un  envoi 
de  troupes  au  secours  de  la 
Bourgogne,  II,  315  ;  —  marche 
au  devant  du  roi  de  Navarre,  II, 
8i2;  —  promet  du  secours,  II, 
324  ;  —  doit  mettre  Fervaques  en 
liberté,  II,  326;  —  battu  à  Ivry, 
II,  xLv,  327,  330,  331  ;  —  ras- 
semble ses  forces,  II,  342  ;  —  an- 
nonce la  levée  du  siège  de  Paris 
II,  iLvu,  355  ;  —  ses  affaires  sont 
en  meilleur  état,  II,  361  ;  —  or- 
donne d'échanger  le  fils  du  pré- 
sident Fremyot  contre  le  château 
de  Duéme,  H,  m,  370;  —  con- 
voque les  Etats  généraux  à  Or- 
léans, II,  371,  373;  —  à  Reims, 
II,  383,  390  ;  —  annonce  l'éva- 
cuation de  rile-de-France  par 
les  ennemis,  11,  375  ;  —  assiège 
Gorbeil,  II,  lu;  —  annonce  que 
le  maréchal  d' Aumont  ne  peut  rien 
tenter  sur  la  Bourgogne,  II,  377  ; 

—  annonce  la  prise  de  Château- 
Thierry,  11,  LUI,  382;— demande 
que  les  maires  des  villes  soient 
adjoints  aux  députés  des  Etats, 
II,  886  ;  —  demande  que  la 
ville  contribue  à  la  rançon  du 
duc  d'Elbeuf,  II,  3^9;  —  annonce 
l'évasion  du  duc  de  Guise,  II, 
LViii,  392  ;  —  témoigne  son  mé- 
contentement de  llrrestation  de 
Sennecey  par  le  duc  de  Nemours, 
II,  Lix,  395,  897  ;  —  id.  et  an- 
nonce ses  succès,  II,  397  ;  —  en 
conférence  avec  le  due  de  Lor- 
raine, 399, 400  ;— envoie  du  se- 
cours à  la  ville,  II,  404  ;  *  poursuit 
Henri  IV,II,lxi,406,408;— ^aseréu- 
uir  au  duc  de  Parme,  II,  410,  411, 
418;  —  annonce  le  meurtre  des 
membres  du  parlement  par  les 
Seize  et  la  punition  des  coupa- 
bles, II,  Lxi,  416;  —  donne  des 
nouvelles  du  siège  de   Rouen, 
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II,  Lxiii,  4«0,  4SI,  4i4,  495;  —      maintenir  duis  lUnlon,  n,  S4i; 

renvoie  Bernard  en  Bourgogne,      —  son  accord  ayec  le  roi,  lU,  S  ; 

II,    4S7  ;   —   félicite  la  mairie      _  ses  meables,  IH,  42  ;  —  iIlte^ 

sur  le  choix  de  Bernard  conmie      yient  en  faveur  de  DijoD,  diu 

vicomte  mayeur,   II,    480  ;   —      son  procès  avec  Fervaqiies,  10, 

convoque  les  Etats  à  Soissons,      xxv,  76. 

Il,  482;   —   mande  Bernard  à  Mayenne  (Henri de  Lorraine,  piioce 

ces  Etats,  III,   488;  •»  fait  une      puis  duc  de).  H,  Lxiv,Lxzvi,4M, 

déclaration    au    parlement,    II,      450, 451,  490,  528  ;  III,  Ti»  15, 17, 

485;   —  réponse  qu'y  font  les      186,141. 

Etats,  II,  486;  —  ordonne  l'é-  Maïaiin,  cardinal,  sa  rentrée  et 

change  du  fils  Catherine  contre      France,  III,  364,  870. 

Mu«  de  Vaugrenant,  II,  488  ;  —  Mazarier,  maître  des  requèleB  m 

en  conférence  avec  le  duc  de      conseil  d'Etat,  III,  128. 

Lorraine,    II,   448  ;   —   assiège  Méat«  échevin  de  Langres,  III,  874. 

Noyon,  II,  451  ;  —  doit  ee   ren-  Meanz   (Seine-et-Marne),  H,  881  ; 

dre  aux  Etats,  II,  453  ;  —  entre      III,  287. 

aux  Etats,  II,   459;  •—  enjoint  à  Médavy(Pierre-Ronxel  de),  gendre 

Bernard  de  demeurer  aux  Etats,      du  maréchal  de  Fervaques,  H, 

il,  474  ;  —  l'excuse  près  de  ses      xxxu,   125,  283  ;  —  gonvenenr 

collègues  de  Dijon,   II,  476;  —      de  Vemeuil,  II,  146;  — doune 

recommande  de  ne  point  se  pré-      des  nouvelles  de  Mayenne,  H, 

occuper  des  bruits  de  la  confé-      171  ;  —  à  Argcnton,  II,  251. 

rence  de  Suresne,   II,  478  ;  —  Médecine  de  Dijon  (collège  de),n, 

promesse  d*as8istance,  II,  502,508;      489. 

—  ajourne  sa  venue  en  Bourgo-  Médicis  (Alexandre  de),  légat  ds 

gne,  II,  504  ;  —  invite  à  n*^jou-      pape,  son   entrée  à  Dijon,  111, 

ter  aucune  créance  à  un  certain      viii,  21. 

arrêt  du  parlement  de  Paris,  II,  Médrame,  capitaine,  I,  802. 

Lxix,  505;  —  annonce  la  perte  Meilleraye  (M.  de  la),  11,  15,  i51. 

de   Paris,  livré  par  Brissac,  II,  —  (maréchal  de  la),  lll,  315. 

Lxxxi,   509;  —  exhortations  de  Melun  (Seine-et-Marne), (EtaUgéné- 

se  maintenir  au    parti  de   l'U-      rauxconvoquésà),  Il,v,  17, 18;- 

nion,  II,  512,514,  541;  —  conclut      menacé  par  Mayenne,  II,  363. 

une    trêve  avec  le  roi,  II,  488  Mémery,  écbevin  de  Langres,  III, 

et  suiv.  ;  —  promet  d^assister  la      373. 

ville  contre  le  maréchal  de  Biron,  Mendoia  (don  Juigo  de),  ministrt 

II,    502,    504,    508  ;  —    donne       d*Ëspagne,  II,  Lxxii,  470. 

des    nouvelles  d'Amiens  et  de  Mercier  dit  Douhet  (Jean),  bour 

Laon,  II,  519,  521  ;  —   annonce      geois  de  Dijon,  I,  Lxix  et  suiv., 

la   prise  de  Laon  et  son  voyage      94,  95,  96,  97,  98,  99. 

à  Bruxelles,  II,  525;  —  promet  Mercœur  (Nicolas    de    Lorraine, 

un  prompt  secours,  II,  533  ;  —      duc  de),  U,  165;  —  soumet  U 

approuve  rentrée  d'une  garnison      Bretagne  à  la  Ligue,  II,  246;  — 

dans  la  ville,  II,  lxxxt,  535  ;  —      son  député  aux   Etats  de  Paris. 

en  envoie  une,   11,  536;  —  or-      II,  460,  470. 

donne  de  livrer  un  canon  pour  Mercure  français,  III,  xcv,  278. 

la  défense  de   Moutsaugeon,  II,  Mercy  (de),  abbé  espagnol,  III,  329. 

537  ;  —  va  reprendre  Beaune,  H,  Mère-Folle    de  Dijon,  supprimée. 

538, 539,  540  ;—  la  mairie  le  con-      III,  Lxxxix,  xav. 

suite    sur   sa    soumission,     U,.  Merignanlt,  capitaine  ligueur,  H. 

Lxxxvi,  541;   —    prière  de    se      i41. 
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(Desmontien  de),  éTè»  176;  —  contingent  fourni  au  duc 

que  de  Dijon,  félicitations  de  la  Charles,  I^  190  ;  —  revue,  II,  5, 

mairie  aiir  sa  nomination,  III,  SS;  —rôles,  II,  81;—  offlcJers 

546;    ~  la  Tille  lui  écrit  ton-  nommés  par  le  roi,  III,  2;  — 

chant    la  cession  des  bâtiments  officiers    désif^és    par  le  gou- 

du   couvent  des  Jacobines,  III,  verneur,  III,  153;  —  proposition 

546,  547.  de  lui  apprendre  des  manœuvres» 

Méry  (M.  de],  II,  118.  III,    192;   —  cède  le   pas  à  la 

—  -f  nr-Selne  (Aube),  III,  191.  troupe,  111,  434  ;  —  milices  com- 
Meimo,  secrétaire  du  roi,  1,192,  muaales  du  ducbé,  requises  pour 

214.  le  siège  de  Velleiou,  I,  5,  6. 

Mesf  ange  (Côte-d'Or),  II,  xxxvii.  Millière  (Guillaume),  seigneur  d*Ai- 

MefS«  (M»«  de  la),  II,  146.  serey.  H,  180  ;  III,  ix. 

Mef sey  (M.  de).  II,  287.  Millet,  habitant  de  Dijon,  III,  883. 

Mefsi*  (Guye  de),  fille  de  Guil-  Miliotei  (M.-A.)»  maire  de  D^on, 

laume,  seigueur  de Raissi, fiancée  I,  m;  III,  cui  et  suiv.,  849,  850, 

à  J.   Gros,  secrétaire  du  duc,  I,  351,  358,  871,  372,  374,  875,  876. 

LJ,  122, 123.  Mimeure  (seigueur  de),  I,  xxxviii, 

Mei f  igny  (C6te-d*0r),  II,  96,  276  ;  37. 

lU,  xziv,  xcv.  Minimes,  couvent  de  Dijon,   III, 

MesTille,   près    Villere-Cotterets  xxvi. 

(Aisne),  I,  375.  Mines.  Voir  Mignault. 

MeU  (Moselle),  11,324;  siège,  II,  Mirebeau     (Calherine    de    Silly, 

Lxxxviii;  —  èvèchè,  II,   ii;  —  marquise  de),  II,  306.  Voir  aussi 

ville,  m,  320.  Chabot. 

Manlan    (Seine-et  Oise),    assiégé,  —  (Côte-d*Or),  1,  194  ;  —  château, 

II,  822.  I,  XXXIII,  67  ;  —  bourg,  11,  xcvii, 

MtfoUon  (Côte-d'Or),  II,  114.  i,  2,  373. 

Méiiàref(Ardennes),  (siège  de),  I,  Mochet  (Qaude),   avocat,    dit  le 

cxxiu.  capitaine    la  Beluze,  lieutenant 

Michaille  en  Bugey  (Ain),  III,  141.  de  Vaugrenant,  H,  257. 

Michel    (Pierre),  messager  de  la  Mogaillet,  èchcvin  de  Lyon,  III, 

ville,  I,  76.  158. 

—  (Pierre),  bourgeois  de  Dijon,  II,  Moi sset,  habitant  de  Nuits,  II,  284. 
222,  280.  Moisson  (Jacques),  gouverneur  de 

—  maire  de  Dijon,  11,  323.  lachancellerie.Maire,I,CLxx,388. 

—  échevin  de  Dijon,  111,  22.  Molômes     (Jean  de),   secrétaire 

—  ëchevin  de  Lyon,  III,  158.  du  duc,  1,  xxxv,  76,  83,  84,  89, 

—  (Pierre),  valet  de  chambre   du  112  ;  —  attentat   commis  dans 
duc,  1,141.  sa  maison,  I,  lxix  et  suiv.,  94, 

Mignault  dit  Minos,  professeur  à      95,  96,  97,98,  99,121. 

rUniversité  de  Paris,  111,  xvii,  58.  Molinot  (C6te-d*0r),  11,  166. 
Milan,  conquête  du  duché,  I,  cxv,  Moncourt,  échcvm  de  Lyon,  III. 

ex  vu,  268  et  suiv.,  803,  320.  158. 

Milet,  secrétaire  d*Ëtat,  I,  18.  Monheur  (prise  de),  III,  152. 

Milice    communale   de  Dijon,  re-  Monin  d'Ëchenon,  député  aux  Etats 

quise  pour  le  siège  de  Vellexon,      généraux  de  1411,  1,  9,  10, 11. 

I,  7  ;  —  requise  par  la  duchesse  Monnaies,    transport     hors     du 

Marguerite,   I,    12,  25  ;  —  en-      royaume,  III,  59. 

voyée  au  siège  de  Château-Cbi-  Mons  en  Haiuaut,  1,  40. 

non,1, 15;  — envoyée  en  Franche-  Montagn    (Saôue-el-Loire)»  (prise 

Comté,  I,  166,167,168,  169,17^,       de),  11,  Liv,  881. 


MoiiUg*  tClaDdad8),MndeCon-  Hantaiomey  (ecmétiblc  df), t, 
che»,uz.  cLxii,  clxit;  II,  n,  14. 

MentaUBt  (H.   de),  gonTerneor  _  (duc  de),  III,  ilmi.  IM. 
d'Aus«rM,  II,  MO,  Jlontinart  (présîdeDtde),in,  M. 

■oiiUrgli (Loiret),  I,  M*;  It,  Ui.  Jfontmojen.  Voit  Regaiei. 

MontanliaD,  boargeoîa  de  Dijon,  JlontpeiKier  (couile  de),  1,  Ml. 

II,  BUS.  —    (Fria^-oU     de    Bonrtwd,  Ik 
MonUnlin    (Nicolai   de  Pradel),      de),  II,    H,   17,    71,  ni.  M; 

député  de  ChunpagiM  aux  EUta      m,  ^^i. 

de  VaTii,  II,  iM,  i69.  —  (dacbetae  de),  II,  >»• 

HoDtbord,  ville  (CdU-d'Ot),!,  tO;  Hontréal,    en    Aozow,    di 

M.  iLv;;UI,  xcT,  ei,  16S.  neotre,  II,  MB. 

HoDtbéliard,  ville  (Douli^),  H,  tV,  jlaDtrBuil-iiir-lflar(Pa9-de.Calu«|, 

105, 107,  U6,«U.  |,cii*iii. 

MontbniD.  capiUinfl  bngaenot,  U,  Montrevel  (comte  de),  II,  1. 

a.  Houtronaseau  (Richard  de),  boa- 

Montconii  (Hogoea  de],  abbi  de      ri,cr  du  ilmr.  I.  lvu,  llL 

âBiui-BéiiJtrucdeDijoD,I,mnii  Hontisuglat  ilknri  de),bil 

elBui».  de  Dijon,  II,  138. 

■onteomat.  II,  kti.  Hoiitaaageon    (Hante-Harae),  I, 

Koateclou,  maître  dliSlel  du  due      ltii,  IIB. 

ili-tiiiisn,  I,  îio.  —(château  de),  n,  iïïit, 

Hantciioule  iB.^ls'qae),  I,  iH.  umn,  uni,  4M,  (G7,  4SS,  Hl, 

HoDtereaii  (Seine-et-Manie},  III,      4»,  497,  tM,  BOl,  B01,  Bll.in; 

187,  IBO.  m,  JOl. 

MoDUipan  (marquise  de),  111,401.  Horat  (Suiaw),  (dëge  et  bataOt 
MonteiioD,  capilaine  du  cblleau      de],   1,  luui,  18B,    ISI,  m. 

de  DijoD,  II,  31.  188. 

1lontfart-rAinaur7(^eliie-et-Oi?e),  Horean,  vicomte  mayear  dtDqoa, 

III,  384.  111,  305. 

■oatgommery  (Louis  de),  seigneur  —  capitaine  lii^eur,  II,  104, 

'je  Laotuimy,  I,  ^''~i-  —  eecrdalre  de  la  mairie  d'Antiu. 

HoDtholoD  [liJÂpanJe  de),  remme  II,  StR. 

<Ie  .M-  Fyot  il'Arboiâ,  III,  TS.  Horaanl  (J.),  tecr#tair«  du  n 

Montiermet  (Picardie),  H,  4i  l.  îc4. 

Hoatiguy-snr-Viogeaniia  (CAte-  Horel  (Loys),  capitaine  de  Kjm, 

d'Or),  111,1,  î.  1,48. 

Hontigoy    (Louis   de),  député  de  Moret   (SelDe-el-Uoroe],  in.  Ul 

ilrclSKne,  11,  4«0,   461,  4611,  470.  Morej,  ^pcii^laire  i  Dijon,  M.  IM. 

HontiUy  fn-pimeut  de],  II,  381.  Horin  iPierre),  coo^eiller  niallni 

Hontila-les-Toii:'!,  1,  !3I.  Jn  Qiambre  des  compter.  II,  H 

MoDtjustlD    (Haule-Saéne),   cliâ-  df   Cromev    l'on  des  Seiie  it 

lean,  I,  19.  Parii,  Il   [.iTl. 

HoatlandOD    (Haute-Marae),    II,  Horinier  (M  de),  II,  184. 

tSS,  Mortes-paras  élablia   ft  Dijon,  l 

MonlleT*,  comté,  II,  IS.  luiv,  soo, 

Hootliot  (COle-d'Or),  cbilean,  II,  Horrand  (pays  du),  II,  880. 

!3S.  Horvean  (C6te-d'0r],   seigiieuiir, 

HoDlluel'Ain),  III,  191.  Il,  *■ 

Hontmeiliao  (Saioie),  lil,  SO.  Horrillieri  (U.  de}.  II,  IS. 

HaDtinareDCT(ADnede),mai^cbal  Hothe  (torterease  de  la), en  Bai 

delTaDce,ll,a.i*,3lg,33S;ll,I4.  siguy,  III.  337. 
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KoU6-T«niant  (chàteaa   de   la),  Mulot,  procureur  du  roi   de  la 

(Côte-d'Or),  II,  lit.  ville  de  Rouen,  111,  UO. 

MotU  (M.  de  la),  U,  868,  452.  Muneret, écheviu  de  D^on,  III,  457. 

—  -Real  (M.  de  la),  11,  410.  Musette  (M"«),  II,  174. 

Monchot  de   la    Motte,    premier  Mussy-l'Evôque   (Aube),   I,  SW8, 

écbeTÎn  de  Tonnerre,  III,  411.  303;  II,  80,  830,  233. 

Monladior,  capitaine  ligueur,  II,  M ussiot  (M.  de),  officier  royaliste, 
■  tOO.  Il,  454. 

MouUn-Chapelle  {\i,  de),  II,  234.  MaUn-Meingot,  eéditieux  du  Lan- 
Monlini ,  Tille  (Allier),  I,  307,  868;      tarelu,  m,  lxxvii. 

ni,  45.  Muiet,  prud'homme,  III,  501. 

Monfsior,  maire  de  Dyon,  111,540.  Muy  (maréchal  du),  ministre  de 
MoQti«r-Saint-Jeftn    (G6te-d*0r),      la  guerre,  retire  la  garnison  de 

(abbéa  de),  I,  cm,  18.  Dijon,  III,  511. 

•*  abbaye  raTagée,  III,  228. 


N 


Hancé  (M.  de),  II,  189.  prend  Toulon-sur-Arroux  et  se 

Mancy  (Meurthe),  I,  lut,  180;  —  .  rend  à  Lyon,  I,  880;  •—  écrit 

prise  par  Charles-le-Téméraire,  touchant  l'arrestation  de  M.  de 

I,  Lxxiv,  Lxxv,  179;—  assiégée  Sennecey,  II,  lvu,  898;  — 
par  Charles-le-Téméraire,  1,  191  ;  Mayenne  lui  fait  des  reproches  à 
—  (conférence  de),  II,  lx,  401.  ce  sujet,  II,  897  ;  —  annonce  la 

Mantes  (édit  de),  III,  xx.  délivrance  de  Sennecey,  II,  407  ; 

Mantouillet  (L.-A.  du  Prat,  mar-  —  restitution  d*un  canon  pris  par 

quis  de),  III,  266.  lui,  II,  420  ;  —  marche  au  secours 

Maplea  (roi  de),  1,157.  de  Mayenne,  II,  586,  589. 

—  royaume,  1, 321.  Nemours  (duchesse  douairière 
Mafiau  (comte  de),  I,  cxxnr,  299.  de).   II,  142,  242. 

MaTarre   (roi  de),  I,  cilyui  ;  II,  Neretz,  échevin  de  Paris,  II,  472. 

17, 19, 20.  Nenfchatel  (Thiébaut  de),  sire  de 

—  (reine  de),  I,  cl,  clxi,  851,  872.  Blamont,   maréchal  de  Bourgo- 

—  (prince  de),  II,  15.  gne,  I,  48,  104  ;  —  convoque  les 
Mavilly  (seigneur  de),  I,  lui.  Etats,  I,  xxvui,  xzxi,  49,  59,  60  ; 
Mamourf ,  ville  (Seine-et-Marne),  —  pacifle  les  troubles  de  Besan- 

II,  119.  çon,  I,  XXXI. 

^  (traité  de),  II,  104.  —    (Jean    de),    commandant   en 

—  (Charles  de  Savoie,   duc  de),  Bourgogne,  I,  Lxm,  119. 
prend,   Is-sur-Tille,   Guisory    et  —  vers  Rouen,  II,  Lxiii,  424. 
Toumus,  II,  xLi,  14,  123,  296,  Neuf  ville  (de),  secrétaire  d'Etat,  I, 
i04,  306;  III,  90  ;  —  gouverneur  816;  II,  56;  III,  6. 

de  Lyon,  11,124,215;  — s'évade  Nenilly-Saint-Front   (Aisne),  U, 

d'Amboise,  II,  142;  —  sa  rêcep-  431. 

lion  à  Dijon,  II,  191  ;  —  passe  —  (de),    président  au    pariement 

à  M&con,  n,  245  ;  —  coronal  de  de  Paris,  II,  lui,  lxx,  142,  869, 

la  cavalerie  légère,  II,  251  ;  —  tra-  448. 

verse  la  Bourgogne,  II,  287  ;  —  Nensi,  sur  le  Rhin  (siège  de),  I, 
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Liiv^  iZ\,  141,  lit,  148  et  aoiv.  Normandie,  I^  mn  ;  —  tient  pov 
Nevers  (comte  de)^  I,  xxi.  la  Ligue,  11^  S56;  —  ravagée  par 

—  (duc  de), li,  L1I,  14, 988,866, 86»,       les  Anglais,  II,  408. 

442,  498;  m,  141.  .  —   (général  des   finances   de],!, 

Nice  (conférences  de),  l,  CLix.  czux,  351. 

Nioey  (Côte-d*Or),  11,804.  Norwége  (roi  de),  1, 155. 

Niort  (Deux-Sèvres),  II,  117.  Noua  (M.  de  la),  chef  royaliste,  I^ 

Noblet,  receveur  d'impôts  à  Dijou,  866,  869. 

I,  865.  Novarre  (Italie).  I,  821. 

—  échevin,  III,  z.  Noyers,  ville  (Yonne),  III,  163. 
Nodl  (Jean),  bourgeois  de  Dijon,  I,  None  (la),  près  Dijon,  III,  86. 

CXI  ;   —  otage  des  Suisses,  I,  Nourtoi,  écbevin  de  Langres,  H, 

156  ;  —  maire  de  Dijon,  I,  cxui,      468,  491. 

cxLiv,  CI,  336.  Noyon  (Oise),  (siège  de),  II,  4St. 

—  (Guy),  marchand,  1, 166.  Nozeroy  (Jura),  I,  lxxi,  188,  184. 
Nogent-le-Roi    (Eure-et-Uir),  I,  NuiU  (CAte-d*Or),  III,  164,166;- 
xclII,  116, 117  ;  II,  181.  —  brûlé  parle8Reltres,II,xi,iir, 

— sur-Seine  (Aube),  II,  1  ;  III,  191.  garnison,  II,  255  ;  —  menacé  par 

Noirot,  commandant  de  Châtillon*  Tavannes,  II,  xxxvi,  268  ;  —  dè- 

sur-Seine,  11,  xxxiv,  130, 185.  nonce  sa  marche,  II,    184  ;  — 

—  échevin  de  Langres,  II,  514.  adhère  à  la  trêve, II, xux,  847;  — 
Noisy,  111,309.  artillerie  de  la  ville,  III,  iu,xa.  391 
Nolay  (G6te-d*0r),  II,  179.  Nyot,  secrétaire  de  Téchevinige 
Norges  (Côte-d*Or),  I,  cxlviu,  168.  de  Nuits,  II,  848. 


Octroi  sur  le  fer  à  Dijon,  II,  99.  100  ;  —  commande  en  Bourgo- 

Odebert  (Jean),  avocat,  capitaine  goe,  1, 142. 

royaliste.  II,  131,  272,  304.  Orange  (princesse  d*),  I,  clxi. 

Offices    municipaux     réunis     au  Orléans  (Loiret),  II,  150;  —  goo- 

corps  de  ville,  111,  403.  veroeur,  I,  250;  II,  14,  214  ;  — 

Oigny  (M.  c'),  II,  179.  (prise    d'),    II,     138,    !41,   163. 

—  abbaye,  hôtel  à  Dijon,  111,  xxvii,  140,  437;  —  (Etals  convoqués  à), 
91.  II,  IV,   371,  873;  —  dispute   de 

—  abbé,  III,  22C,  232.  préséance,  III,  ciix. 

Olivier,  chancelier  de  France,  II,  —  (Louis  d*),  duc  de  Longue  ville, 

II.  I,  262. 

Olympe,  mont,  111,  321.  Ornano  (Alphonse),  marche  au  se- 

Oraia  (M.  d*),  capitaine,  I,  301.  cours    du   roi,   11,  146  ;  —  pris 

Otages  dijonnais  livrés  aux  Suisses,  devant  Vienne,   H,   xLvi,  u^u, 

I,  CXI  et  suiv.,  255  et  suiv.  337,    338,    394  ;    —   va  trouver 

Orange  (Louis de  Chalon,  prince  d'),  Mayenne,  11,863. 

1,  Liv,  103.  Orré,  maire  de  Poitiers,  III,  447, 

—  (Guillaume   de  Chalon,  prince  Orsigny  (M.  d'),  gentilhomme  du 
d'),  I,  103,  104.  roi,  III,  383. 

—  leur  résidence,  I,  184.  Ouche,  rivière,    canalisation,  III, 

—  (Jean    de   Chalon,    prince  d'),  xxi,  xxxii,  86, 91. 
tente  de  soulever  la  Bourgogne,  Ouges  (Gôte-d'Or),  lîl,  86. 

I,  Lxxv  et  suiv.,  190,  197,  199,  OnIlins  (Rhône),  II,  xlvii,  337. 
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Pacte  (le  famuie,  Ilî,  cxivii. 
Pagny   (Gôle-d'Or),   château,   I, 

CXLIX,  CLXVIII,  CLXXII,  cL:çxiv,  344, 
352,  386,  387,  388  ;  11,  49,  61,  65, 
G7,  74-78,  81-84,  86-88,  90,  93,  94, 
90-100,  102,  108,  109^  112,  113, 
120,  121,  181,  193,  300. 

Palisse  (M.  de  la),  général,  i,  cxxiv. 

Pape  (armée  da),  II,  401,  409. 
(morl  du),  II,  409,  423. 


rie  à  avoir  un  correspondant  à 
Paris,  II,  31 3  ;  —  désespéré  de 
la  prise  de  Corbeil,  II,  369  ;  ~ 
renouvelle  le  serment  de  l'Union, 
II,  546;  —  gouverneurs,  II, 
460  ;  —  demande  la  prolonga- 
tion (du  séjour  d'Etienne  Ber- 
nard, II,  472;  —  siège, U,  xlvu; 
—  (reddition  de),  II,  Lxxr,  509. 
Parise,  échevin,  habitant  de  Cha- 


Papillon,  orfèvre  à  Dijon,  III,  205,  Ion,  II,  198,  «43,  268.  • 

208,  209.  Paiizot,  capitaine  ligueur,  II,  217, 

Paradtn,  capitaine  ligueur,  II,  140.  218. 

Paray-lfl-Monial  (Saône-et-Loire),  Parlement  de  Dijon,   I,  xvi;  — 

II,  xuii.  (création  du),  I,  xcviii  et  suiv.. 

Parcours   (M.   de),   capitaine  du  227  et  suiv.;  —  réfugié  h  Amay 

château  de  Dijon,  III,  4.  à  cause  de  la  peste,  I,  285  ;  — 


Pardessus  (M.  de),  grand  prieur 
de  Saint-Béuigne,  II,  65. 

Parenti  (Charles  de),  religieux 
minime,  l,  CLIX,  869,  371,  872, 
373. 

Paris  (Seine),  I,  4,10,  17,  259,301, 

361,  375,  390;  II,  36,53,  54,  66, 

72,  73,  86,  91,  105,  111,226,  242, 

287,  434,  440,  477,  479,  503,  505, 

506  ;    m,  10,    11,    13,    14,    22, 

23,  39-43,  52,  54,  57,  58,  61,  63, 

65,  66,  68,  71,  75,  76,  84,  85,  89, 

94-94,  98,  99,  108-115,   117-119, 

122-187,  139-144,  146,  155,  157- 

160,  167-169,   177-179,    181-186, 

188-190,   193,  194,  209-213,  218, 

220-228,  230-233,    244-249,  288, 

810,  322,  325,  338,  840,  843,  350, 

851,  355,  358,  364,  369,  871,  872, 

875,  381,  406,  420,  422,  426,  442, 

4  61  y  531, 534  ;  ^  Etats  généraux, 

I,  9,  10  ;  II,  436-487  ;  —  troubles 

deiCabochieus,  1, 10;  —  foires  du 


imposé  à  la  fortiQcation,  I,  386  ; 
—  bruit  de  son  transfert  hors  de 
Dijon,  II,  xiii,  92  ;  —  parlement 
royaliste  réfugié  à  Plavigny,  II, 
218,  223,  224,  267,  811  ;  — 
Mayemie  recommande  de  traiter 
le  parlement  de  Dijon  avec  res- 
pect, II,  LU,  361  ;  —  enregistre 
redit  de  Nantes,  III,  xx,  43  ;  — 
ses  débats  avec  la  Chambre  des 
comptes,  m,  xLvii  et  suiv.,  167 
et  suiv.;  —  érigé  en  cour  des 
aides,  III,  lxxxviu;  —  exempt 
de  la  fourniture  des  ustensiles 
militaires,  III,  300;  —  le  roi  lui 
reproche  son  peu  de  patriotisme, 
m,  xcviii,  309;  —  obligé  de  con- 
tribuer aux  fortiflcalious  et  à 
la  subsistance  des  troupes,  III, 
311  ;  —  accord  avec  la  chambre 
de  la  ville  de  Dijon,  III,  874, 
875,  876,  378,  382  ;  —  situation 
après  la  Fronde,  III,  cxm. 


lendit,  1,  32;  — incendie,  I,  816;  —  de  Paris.    Membres  assassinés 
—  déchéance  de  Henri  III,  par  les      par  les  Seize,  II,  413  ;  —  recon- 


Seize,  II,  128;  —  Mayenne  s'y 
rend.  H,  143;  —  envoie  une  dé- 
pêche de  Mayenne  annonçant  ses 
succès.  H,  801;  —  invite  la  mai- 

Corresp,^  t.  III. 


natt  Henri  IV,  II,  505  et  suiv.;  — 
on  révolte  contre  la  royauté,  ni, 
CI  et  suiv.;  —  reçoit  un  envoyé 
du  roi  d'Espagne,  III,  829. 

AO 
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Parlement  de  Rouen,  premier  pré- 
sident, II,  288. 

Parme  (duc  de),  II,  lxi,  lzii,  lxui, 
87,  846,  869,  S8S,  398,  401,  409, 
411,  413,  419. 

PanTres  (aumônes  pour  le  sou- 
lagement des),  I,  CLXxiii. 

Pavie  (Italie),  I,  czv,276;  —  siège 
et  bataille,  I,  cxxxii. 

Pavoisenrs  des  milices  commu- 
nales, I,  li,  14. 

Pegorier,  secrétaire  de  Chabot- 
Charny,  II,  76,  84. 

Pelais,  criminel  d*£tat,  lU,  183. 

Pèlerin  (François),  poursuivant 
d'armes,  I,  60. 

Pélissier,  secrétaire  de  Tavannes, 
II,  22. 

PelleTé  (cardinal  de),  II,  Lix. 

Peluohot  (Jean),cons'3iUerdu  duc, 
gouverneur  de  la  mairie  de  D^on, 
1, 3.  4. 

Péra-les-Constantinople,  I,  348. 

Pérard,  échevin  de  Châtillon,  II, 
352. 

—  échevin  de  Dijon,  III,  l,  xci, 
xai,  171,  172  ;  --  son  entrevue 
avec  Louis  XIII,  III,  263,  266. 

Perceval,  artilleur  du  duc,  1,  45. 
Péricard,   secrétaire   du  duc   de 
Guise,  H,  142. 

—  de  Mayenne,  H,  391. 

—  évoque  d'Avranches,  II,  460. 
Périlleux  (Marguerite  de),  I,  xxi. 
Perly  (M.  de),  II,  234. 

Perny  (Picardie),  1, 127. 
Perpignan  (chaudronniers  de),  III, 

cxix. 
Perreau,  habitant  de  Chalou,  II, 

141. 
Perret,  échevin  de  Chaumont,  111, 6. 
Perrière    (la),  (Gôle-d'Or),  sei- 
gneurs, II,  LXXVl. 
Perrout,  secrétaire  de  Tavannes, 

II,  39,  41,  42. 
Perruchot,  habitant  de  Dijon,  II, 

132. 
Pescaire  (ni^  de),  général  de  Cbar- 

Ics-Quint,  I,  cxxviu,  cxxxi,  319. 
Peste  à  Dijon,  I,  xxxvii,   cxxxviii 

et  suiv.,    21,  90,  283,  385,  491, 

392  ;  m,  XCIV,  268. 


PetU  de  Marseille,  III,  422. 
Petit,  maire  de  C^on,  II,  243. 

—  (François),  II,  448,  479. 
Peti^ean,  échevin  de  Langres,  m, 

65,  874. 

Peyrat,  maître  des  comptes  de 
Paris,!,  175. 

Phelippin,  marchand  calvinisle,  I, 
cuii,  354,  355. 

Philibert  (Jean),  receveur  de  U 
ville,  I,  XXIX,  55. 

Phelyppeaox  de  la  VrilUère,  se- 
crétaire d'Etat,  III,  M4,  281, 143, 
251,  252,  257,  S62,  272,  213,  t7€, 
300,  807, 809,  tiO,  311,  815,  ilS, 
818,  822,  325,  340,  348,  381, 
360,  872,  415,  426. 

Philippe ,  duc  d'Aojon,  sa  niis- 
sance,  III,  316  ;  —  vient  à  Dijoe, 
lU,  344. 

—  duc  d*Anjou,  roi  d*B8pagne,  lU, 
407. 

—  comte  de  Nevers,  I,  2, 13. 

^  le  Bean,  archiduc  d'Autriche,  1, 
cv. 

—  le  Bon,  dac  de  Bourgogne,  Q^ 
donne  Textirpation  du  plaot  de 
Gamay  dans  les  vignes,  1,  xn; 
—  ordonne  de  réintégrer  J.  de 
Saulx  niayeur,  I,  30;  —  or- 
donne de  délivrer  un  maç(Hi 
accusé  de  vol,  I,  xxvi,  33  ;  — 
invite  la  mairie  à  bien  recevoir 
le  chapitre  des  Jacobins,  I,  xm, 
34;  — >  demande  pour  son  bv- 
bier  rautorisation  d'ouvrir  bou- 
tique, I,  36  ;  —  ordre  d*ajoater 
foi  à  ce  que  M.  de  Thoisy  doit 
notifier  de  sa  part,  I,  37  ;  —  re- 
çoit une  députation  de  la  ville 
de  Dijon,  1,  xxvii,  40  ;  —  e»t 
en  bonne  santé,  I,  41;  —  ordre 
de  donner  un  logement  k  sod 
artilleur,  I,  45  ;  —  a  reçu  le^ 
députés  de  la  ville,  I,  46  ;  - 
ordre  de  payer  ce  qui  est  dû  » 
capitaine  Morel,  I,  48;  ^  o^ 
donne  d'exempter  de  toutes  iiD* 
popilions:  P.  Barbier,  I,  51  ;J. 
Maréchal,  canonnier,  1,  54;  J 
Tondeur,  son  secrétaire,  1, 79; 
Gemelet,  son  cordonnier,  I,  tt; 


—  597  — 

les  gens  de  son  hôtel,  I,  8S;  son  PlaeeCharbonnerie,àDijon,IlI,9i. 

barillier,  l,  85;  son  queux^  1»  85;  —  de  la  Sainte-Chapelle,  IH^lxzvi. 

un   archer  du  corps^  I,  86  ;  —  —  Saint- Joan^  1,  39. 

annonce  la  victoire  de  Gavre,  Places    commaues^  cédées  à  la 

I,  zxxii,  62  ;  —  la  mairie  lui  dé-  ville  de  Dijon,  I,  xcui. 

nonce  Tattentat  commis  par  le  Plaines  (Gérard  de],   mattre  des 

sire  de  Bauflremont,  1,  zxxv,  67;  requêtes  de    l*hôtel  dn  duc,  I, 

—  ordonne  de  nettoyer  les  rues  zxx,  66, 68. 

de  la  ville,  I,  Bk,  91  ;  —fait  grâce  Planche  (La);  capitaine  royaliste, 

à  un  vigneron  braconnier,  I,  xxzi.  II,  l,  857. 

88;  —  ordonne  de   poursuivre  Plaisance  (Philippe  Sega,  cardinal 

l'attentat    commis    chez   J.    de  de),  légat  du  pape,  II»  41S,  428, 

Molesme,  I,  U,   Ui,  94  ;  —  or-  486,  440,  472. 

donne   de  faire  le  procès  à  J.  Plessis-dn-Paro  (châtean  da),  (In- 

Douhet,  I,   95,  98  ;  —  la  mai-  dre-et-Loire),  1, 192. 

rie   lui   recommande  Télection  Plombières-les-Dijon  (G6te-d*0r), 

du  provincial   des  Jacobins,  I,  I,  xcv,  8S5  ;  II,  96. 

100  ;  —  fait  joyeuse   chère,  I,  Poids  public,  procès  entre  Dijon 

108  ;  —  traite  avec  les  Liégeois,  et  Saint-Jean- de-Losne,  IIl,  xiz, 

I,  105,  106,  107.  71,  72. 

Philippe  le  Hardi, rapporte  le  Jac-  Poinsot-Polyoey,  échevin  de  Se- 

quemart  de  Ck>nrtrai  à  Dijon,  I,  mur. 

24.  Poiseal-la-Oranga  (C6te-d'0r),  II, 

—  comte  de  Bresse,  I,  103.  xxxiii. 

—  de  Bourgogne,  mari  d*Anne  de  Poissonnier  (Goyot),  bourgeois  de 
Borselie,  I,  180.  Dijon,  I,  xix,  xx,  827. 

—  de  Fontaines,  abbédeClairvaux,  Poitiers  (Vienne),  III,  59,  865;  — 
1,  62.  mairie  demande  des  renseigne- 
Picardie,  attaquée,  I,  lviii,  glv,  ments  sur  les  préséances,  III, 

CL  vu  ;  —  gouvernement,  il,  15  ;  cxvni,  446. 

—  envahie  par  Henri  IV,  U,  jv,  Poitou,  II,  252;  —  soulevé  par  les 
405.  réformés,  U,  xix,  72. 

Picardot,  échevin  de  Dijon,  lII,  411.  Poix  (Somme),  I,  263. 

Piecart,    secrétaire    du   duc   de  Politiques  de  Bourgogne,  II,  264. 

Mayenne,  II,  131,  133.  Pomponne,  II,  355. 

Picquigny  (Somme),  (prise  de),  1,  Pont-aux-Chèvres ,  à  Dijon,  III, 

Lxii,  127.  91. 

Pionnes  (Florimond  de    Halluin,  —  -de-l'Arche  (Eure),  (prise  du), 

marquis  de),  II,  117, 251.  II,  822. 

Pierre,  échevin  de  Lyon,  III,  158.  -  -de-Vauz  (Àm),  111,118. 

Piorreconrt  (M.  de),  commandant  PonUlller,    ville    (Gôte-d'Or),  I, 

à  Rouen,  II,  214,  284.  lxxvii  ;  III,  450. 

Piarre-Bocise,  ch&teau,  à  Lyon,  II,  —  (Guillaume  de),  seigneur  de  Tal- 

LVii.  may,  1,  lu. 

Pignay,  capitaine  du  château  de  Pont-Carré    (Godefroy    Lecamus 

Dijon,  I,  cxLiv,  344.  de),  député  du  roi,  II,  460,  469. 

Pillatte  (M.  de  la),   I,  263.  Pont-de-Pany    (Côte-d*Or),    ha- 

Pinot,  syndic  des  Etats,  III,  90.  meau,  III,  xci,  265. 

Piron,    hôte  des  Trois  Mores  à  Pontigny  (abbaye  de),  I,  xciv,  223, 

Dijon,  m,  881.  224,  226. 

—  (Aimé),  id.  Pontouz,  échevhi, député  en  cour, 
Pislan  (bâUrdde),  II,  297.  III,  171,  172. 
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Ponts-do-Gé     (  Maine-et-Loire  ) ,  Prelon,  capitaine^  U,  80. 

combat,  m,  149.  Prefsigiiy    (M.     de),    capitule 

Forée  (Martin),  éTêqne  d'AnnB  et      français,  II,  86. 

chancelier  de  Bourgogne,  I,  xtiii.  Pref  sign  j  (  Hante  -  Marne  ),  111, 
Porte  (M.  de  la),  capitaine  à  Meiun,      87S. 

H,  245.  Prévôté  de  Dijon^  rénnie  à  la  mai- 

—  6aiUaame,àDijon«I,xcv,45,68;      rie,  II,  xa,  71;  Ul,  S87. 

—  reconstruction,  III,  cxxxv,  524  Prie  (M.  de),  capitaine  françaii,  I, 

et  suiv.,  588  et  suiv.,  641  et  sniT.  250. 

—  d*Ouche,  I,  Lxxx,  cxxti,  90, 91,  Prudent,  secrétaire  de  Mayenne, 
204;  11,11,  3.  .U,188,  151,  171,  240. 

—  Saint-Nioolas,  I,  lxxxiv,  xa,  Prndhomme,  général  des  finances 
xcv.  de  Normandie,  I,  851. 

—  Saint-Pierre,  I,  xa,  ox.  Pringlei  (M.  de)^  écherâ,  dépoté 
Porteret    (Guillemot  le),    bour-      en  cour,  II,  69. 

geois  de  Dijon,  I,  S.  Privilèges  de  la  ville,  conannés 

Pot  (Philippe),  Uentenant  général  par  Louis  XI,  I,  xam  ;  par  Fnn* 

en  Bourgogne,  I,  cv.  çois  I***,  I,  czxi  ;  par  Louis  XUI, 

Potet,  procureur   à    Dyon,    III,  lil,  115. 

cxxvni.  Privllégiéf    de     Dijon,  reteeot 

Potier,  baissier,  habitant  de  Dijon,  d'adhérer  à  Tempront  foité ,  I, 

II,  132.  cLxxii;  — déclaration  contre  esx, 

—  de  Gesvres,  ministre  secrétaire  I,  888  ;  —  astreints  an  guet  et 
d*£tat,  II,  470;  Ill,xvii,  8, 14, 22,  garde,  III,  177  ;  ^  astreints  toi 
25,  84,  85,  40,  45,  48,  56,  59, 64,  fortifications  et  à  la  subsistsnee 
71,  74,  75,  84,  107, 110,  112, 114,  des  troupes,  1)1,  SU. 
118,119,  129,  181,  182,185,187,  Procés,  contrôleur,  échevin  de 
188,  140,  148,  149,  150,  151, 160,  Dijon,  II,  99. 

164,  166, 168, 169,  170, 176, 177.  Promenade  de  la  route  de  Besane, 

Poucques  (Belgique)  (siège  de),  I,  à  Dijon,  IlI,  424. 

^2-  Prostituées   repenties   (fondatiou 

Pouilly-8ur-Saône(Côle-d'Or),llI,  d*un    asile    pour    les),   I,   ai, 

vil,  14,  16,  19.  872. 

Poulx,  château  en  Roussillon,  111,  ProtesUnts  chassés  de  Bourgogne, 

31  S.  Il,  VIII,  23;  —  leurs  menées  à 

POurlans  (Saône-el-Loire),  I,  90.  Dijon,  U,  vi,   25;  —    manifeste 

Poyans  (Haute-Saône),  H,  265.  de  Charles  IX  contre  eux,  H,  3;; 

Poyet,  chancelier  de    France,    1,  —  répandent  de  faux  bruiu,  U, 

cLxi,  cLxii,  CLXiii,cLXVii,  CLxviii,  47;  —  prennent  Cambrai,  11,71; 

CLXix,  369,  371,  372,  377.  — leurs  entreprises  sur  les  villei 

Pradines  (M»"»  de),  II,  235.  de  la  Province,  U,  xxii,  87,  9$. 

Pralin  (Du  Plessia),  111,  223.  loo,  102,  105-107,  113  ;  —  veo- 

Pralon    (Côte-d'Or),  abbaye    de  lent  établir  un  prêche  à  Saulon. 

femmes  supprimée,  UI,  cxxxiii.  m,  123  ;  —  conférences  de  Lou- 

Praslln  (Aube),  U,  288.  duii,  111,137  ;  —  exécution  de» ré- 

Prauthoy  (Haute-Marne),  11,  523.  solutions   qui  y   ont  été  prises. 

Précy-sous-Thil   (Côte-d'Or),  lll,  m,  143;  —  perdent  Saint-Jean- 

2«3, 2G7.  d'Aiigély,  III,  150  ;  Monheur,in, 

Prédicateurs  séditieux   à    Dijon,  152;  —  assiégés  dans  La  Rc- 

I,  cxxxvil.  chelle,  III,  164  ;  —aasiégés  àêDi 

—  d'Avenl  et  de  Carême,  à  Dijon,  Privas,  III,  217. 

II,  11;  111,  xxviii,  82,  93,145, 163.  Protestantisme,  premières  mm- 
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restations   à  Dijon,  I,  cui,  353.  PrOYins   (André),    bourgeois    de 
ProYence,   envahie    par  Charles-      Dijon,  I,  16, 

Quint,  I,  cxxxi,  cLiv;  —  occupée  —  échevin  de  Dijon,  lU,  420. 

par  La  Valette,  II,  liS.  ~  (Seine-et-Marne),  I,  28,  29. 


Quantin,  peintre  a  Dijon,  III,  liy.  Quartier  (le)  (Cète-d'Or),pr.,III,226. 

Quarré  d'AUigny,  avocat  général  Qaeniiiet,  échevin  de  Dijon,  111, 

au  parlement  de  Dijon,  III,  cm.  xvii,  54. 

—  meunier  du  moulin d'Ouche,  m,  Queniiteret  (Aliot  le),  échevin,  1, 

cxxviil.  167,  170,  171,  175. 


Rabnitel  (Jean),  procureur  S3^dic  Regnanlt-Challlet,  barbier  du  duc 
de  la  ville,  1,  xxxiv,  xli,  lx,  40,  Philippe  le  Bon,  I,  36. 
47, 124,  125.  —  (J.),  marchand,  I,  878. 
Racle  (Nicolas),  député  des  bonnes  Régnier   (Claude),  président  à  la 
villes  au   duc  de  Bourgogne,  I,  Chambre  des  comptes,  11, 185. 
135.  —  (Ëdme),  baron  de  Montmoyen, 
Radier  (M.  du),  II,  234.  gouverneur  de  Beaune,  II,  420  ; 
Ragnier,  trésorier  général  de  Nor-  —  demande  des  ordres  sur  lasou- 
mandie,  I,  212,  213.  mission  exigée  par  Cbabot-Ghar- 
Ragny  (François  de  la  Madeleine,  ny,  II,  134,  135;  —  dénonce  les 
marquis  de),  maréchal  de  camp,  menées  de  Bissy  pour  s'emparer 
marche  sur  Semur,  II,  261  ;  —  de  Verdun,    H,  xxviii,  147  ;  — 
déclare  Montréal  neutre,  H,  295;  demande  à  Fervaquesdes  ordres 
—  coopère   au  maintien  de  la  et  des  nouvelles.  Il,  152;  —  dé- 
tranquillité  en  Bourgogne  après  nonce   Tentreprise   de  Vaugre- 
rarreslation  de  Biron,  III,  67.  nant  sur  Chalon,  II,  165  ;  —  an- 
Rambouillet  (Nicolas  d'Angennes),  nonce   la  prise  du   château  de 
député  du  roi,  H,  70,  460,  469.  Dracy-sur-Couches,  II,  182  ;  — 
Ramera  (de),  secrétaire  du   duc  se  plaint  des  ravages  de  Vitteaux 
de  Guise,  I,  368.  autour  de  Beaune,  II,  185,  288; 
Rancé,  capitaine  français,  I,  821 .  —  réclame  son  parent  le  baron 
Randon  (M.  de),  11,  15.  de  Chantai,  prisonnier  et  blessé, 
Ratilly  (Edme   de   Palleray,    sei-  pour  le  soigner.  II,  293,  294  ;  — 
gneur  de),  capitaine  ligueur,  II,  adjure  Sennecey  et  la  mairie  de 
182.  Dijon  d'arrêter  le  ravage  de  la 
Raudot,  médecin  à  Dijou,  lïl,  440.  campagne,  II,  lxiv,  844,  429  ;  — 
Raviet  (Jean),  conseiller  an  par-  se  plaint  de  ce  qu'on  l'accuse 

lement,  I,  254.  de   trahir  l'Union,  II,  530. 

Ré  (lie  de),  combat,  III,  xuii,  104.  Reims  (Marne),  11,  887,  410,  415, 

Real,  capitaine  ligueur,  II,  141.  424,  488;  111,  116. 
—  de  la  Motte,  général  des  mon-  —  archevêque,  II,  IC. 

naies,  II,  277.  —  (EUts  convoqués  à),   II,   lxui, 
RecouYranoe  (Antome  de),  pein-      388,  515. 

tre  à  Dijon,  ÏII,  xxxi,  Liv,  90.  Rettref  (invasion  des),  en  Bour- 

Réforme.  Voir  Protestantisme.  gogne,  II,  xi,  xiii,  xiv,  42,  54, 9t. 
Regnard,  échevin  de  D^on,  III,  ci.  —  de  Henri  IV,  11,  824. 
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Rémond,  avocat  au  Conseil  privée  Rioher,  directeur  da  Mercure  fraih 

l,  882.  çais,  III»  S78. 

Remparts  de   Dijon^  brèche^  I^  Rimancoiirt  (M.  de},  U,  33). 

841^343;— alignements^  m,  423.  RiTiére-les-Poeaes  (Haote-Manie], 

René,  duc  de  Bar,  1, 54.  II,  523. 

Renée  de  France,  fille  de  Louis  XII,  Roanne  (Loire),  I,  242. 

I,  cxiv,  267.  Robert  (Clandej,  aatenr  bourgoi- 

— -  duchesse  de  Ferrare,  son  en-  gnon,  I,  cxvin. 

trée  à  Oyon,  II,  7.  —  secrétdre  d*Etaf ,  II,  ti. 

Rennei  (cours  de),  à  Dijon,  IL  119.  Robortat,  secrétaire  d'Etat,  1, 248, 

—  (flle-et- Vilaine),  soumis  à  la  Li-  262,  268,  276,  277,  281,  297, 881, 
gue,  n,  241.  809,  811,  812,  828,  824,  826,887, 

Rentei  sur  lliôtelde  yiile  de  Paris>  328,  829, 332,  884. 

II>  271.  Robineaal,  secrétaire  d*Etat,  1, 241 

Renty  (M.  de),  II,  214.  Roohe -sur-Ton  (prince  de  la],  U, 

Repas  fournis  par   la  mairie  de  14,  17. 

D^on  aux  commissaires  du  duc,  Roohe  (II.  de  la).  II,  14. 

I,  XLiv.  —  capitaine  ligneur,  II,  188, 588. 
Requeleyne  (M.  de),  échevin  de  — les-FonTent(Ht*-SaAne),  1,175. 

Dijon,  m,  855.  —  échevin  de  Dijon,  m,  498. 

—  secrétaire  de  la  mairie  de  Dgon,  -*  (Jacot  de),  artilleur  du  doc,  1,18. 
III,  863.  Roebebaron  (René  de),  capitaine 

—  (Bénigne    de),   contrôleur   du  royaliste,    II,  158,  488,  279;  - 
grenier  à  sel,  II,  1 31 .  gendre  du  maréchal  d'Anmont,!!, 

Rasele,  secrétaire  %u  duc,  I,  1)91.  158. 

Reti  (maréchal  de),  II,  183.  Roohoohoaart  (Philippe  de),  lei- 

Revol  (Louis  de),  secrétaire  d*£tat,  gneur  de,  Saint-Péreox,  baron 

II,  460,  462,  463,  469.  de  Couches,  II,  88. 

RevoIIet  (Jacques  le),  procureur  Rocbefort- sur- Brevon    (CAie- 

syndic  de  la  ville,  I,  393.  d*Or),  château,  Il,xxxiv,  280, 236. 

Reynie  (Fiacre  Hugon  de  la),  pré-  —  (Guillaume  de),  seigneur  de  Plo- 

sident  au  parlement,  II,  66.  vaut,  I,  Lxun,  ili,  186, 187, 255. 

Rhin  (le),  fleuve,  1, 144  et  suiv.  ~  (Guy  de),  chancelier  de  France, 

Rhône  (le),  fleuve,  I,  cliv.  I,  c(,  232. 

Ricey  (Aube),  (prise  de),  I,  lzvii.  —  (Jean  de),  bailli  de  Dijon,  I,  cxi, 

Richard  (Jean),  avocat  à  Dijon,  II,  cxii. 

1  SI  ;  —  arrêté  à  Auxerre  et  ré-  ~  (Joachim),  seigneur  de  Pluvault, 

clamé  par  la  mairie  de  Dijon,  II,  II,  zx,  xxi,  89,  92,  93. 

340.  Roohelle     (La),    ( Cbarente-Iofé- 

~  écheviii  de  Langres,  II,  524.  rieure),  (siège    de),    III,    xuii, 

—  élu  du  roi,  III,  Lxxi.  Livn,  164, 159-176. 
Richelieu  (Armand,  cardinal  de),  Rochefoucauld  (comte  de),  11,15. 

institue  les  intendants,  I,  xvi;  —  — Randon  (François  dela),card:- 

négocie    raccommodement    de  nal,  111,147. 

Louis  Xlllavec  sa  mère, 111, 147;  Rochepot  (M.  de  la),  I,  cxxi. 

—  dirige  le  siège  de  La  Rochelle,  —  (La)  (Gôte-d'Or),  château,  II,  166. 

111,176;  ~  part  pour  l'armée,  III,  Rochoreau,  secrétaire   de  la  du- 

221;  —  on  lui  montre  les  char-  chesse  de  Guise,  I,  892. 

tes  de  Dijon,  III,  lvi;  —  suit  le  Rodon  (M.  de),  II,  882. 

roi  en  Bourgogne,  à  la  poursuite  Rohan  (duc  de),  III,  108,  216. 

do  Gaston,  duc  d'Orléans,  III,  xc  Roissienz  (M.    de),   commandsot 

et  suiv.,  263.  d'Orléans,  II,  214. 


—  6(H  - 

Mayenne,      308,  458,  467,  489,  49i;  III,  65. 
Rousielot,  maire  de   Dijon,   III, 
gneur  de      cxxvii,  4G9,  496,  499. 
vi  de  la  yille,  —  (M»«),  Hï,  501. 
,104, 165, 166,  Rouvray  (Côte-d'Or),  III,  266. 
^^  «0,171, 172,  173,  Ronvrei  (Côte-d'Or),  château  du- 

cal, I,  XXII,  cxLix,  3,  20;  —  gi- 
chancelierdeBourgo-      hier  de  la  chfttellenie,  I,  89. 
6y  92,  163;  —  à  Anyera,  Roux,  échevin  de  Langrea,  II,  458. 
—  mécouleut  de  la  yille  à  Royalistes,  dressent  le   rôle   de 
^e  de  l'Eininage,  I,  42, 43  ;  —      leurs  partisans  dans  les  yillcs,  U, 
jrrespond  ayec  la  mairie  tou-      264. 
chant    Tattenlat     du    sire     de  Royhier  (Guillaume),  avocat,  II, 
BaufFremont,  I,  xxxr,  71  et  suiv.      219  ;  —  député  aux  Etats  de  Blois, 

—  (Jean), cardinal, éyôqued'Autun,      11,  xv,  59;  —  maire  de  Dijon, II, 
I,  XXXVII,  77,  78.  61,  108. 

Rollet,  habitant  de  Dijon,  II,  132.  Rue  des  Argilh'ères,  III,  91 . 

Romagno  (Italie),  I,  cxxix,  310.  —  Bataillère,  I,  91. 

Romagne   (commandcrie  de   la),  —  Bossuet,  III,  91. 

111,1.  —  Brulart,  III,  155. 

Rome,  III,  160,  168.  —  des  Champs,  III,  lxt. 

Romorantin  (Loir-et-Cher),  1, 287.  —  Chanoine,  in,LXTi,LXix,cxxyiii. 

—  (édit  de),  II,  20.  —  du  Chapeau-Rouge,  85,  91. 
Ronoée,  écuyer  de  la  TrémouiUe,  —  de  Chaudena^jr,  I,  84,  85,  9J. 

1, 295.  —  Chaudronnerie,  III,  cxxix. 

Rondot,  apothicaire  à  Dgon,  1,297.  ~  des  Grais,  111,91. 
Rose,   munitionnaire   de   l'armée  —  des  Forges,  III,  lxx. 

royale,  III,  303.  —  Madeleine,  III,  li. 

—  évoque  de  Senlis,  député  aux  ~  Maison-Rouge,  lll,  lxv. 
£tat8delaLigue,II,LXxi,461, 470.  —  Musette,  I,  66,  67. 

Rosne,   gouverneur  de  Ch&lons-  —  de  la  Parcheminerie,  III,  Lxxi. 

sur-Marne,  II,  251.  —  du  Pautet,  III,  lxxiii,  cxxvui. 

— .  amiral,  II,  470.  —  du  Pilori,  III,  lxix. 

Roiny.  Voir  Sully.  —  Poulaillerie,  I,  CLXi. 

Rouen  (Seine-Inférieure),  II,  15,  —  de  la  Préfecture,  III,  91. 

192,  288;  III,  198;  —  bloqué  par  —  Samt-Jean,  III,  91. 

le  duc  de  Bourgogne,  I,   127  ;  —  Saint-  PhilU>ert,  m,  lxv. 

—    occupé   par   Mayenne ,    II ,  —  Vannerie,  III,  lxvi,  lxviu. 

214;  —   commandant,  II,  214,  Rues  (ouverture  de  nouvelles),  Ili, 

284  ;  —  (siège  de),  II,  416,  419-      xlvi,  165. 

427;  — attaqué,  il,  486;  —  (Etats  —  Saiut-Jeau  à  la  Chapelotte,  III, 

tenus  à),  III,  iv  ;  —  la  mairie  de-      156. 

mande  à  celle  de  Dijon  des  ren-  —  Notre-Dame  à  la  place  Saint- 

seignements  sur  les  cérémonies      Christophe,  III,  155. 

auxquelles  elle  assiste  en  corps,  —  porte  Neuve  à  la  rue  Saint-Nl- 

III,  cxviil,  429.  colas,  III,  165. 

Rongemont,    capitaine    royaliste  —Madeleine,  111,171. 

puis  ligueur,  II,  827.  —  de  THÔtel-de-Ville,  III,  499. 

—  -mr-Arinançon    (Côte-d'Or),  Ruel  (traité  de),  III,  ci. 
(château  de),  I,  xxi.  Ruffey.  V.  Vienne. 

Roageot, habitant  de  I»ijon,Il,  420.  —  -les-Dijon  (C6te-d*0r}, saccagé, 
Ronsiat,  maire    de  Langres,  II,      1, 163. 


Ruffey,   capitaine  d^arquebuaiera,  Rje  (Françoise  de)^  comtetM  de 
II,  383.  Charny,  H,  64,  181. 


B 


Sablonnière  (M.  de  la),  capitaine 

ligueur,  II,  207. 
Sagnier  (M.  ),  II,  287. 
Sagouoin    (M.   de),    commandant 

des  chevau-légers,  II,  228. 
Saldi-Bffendi,  ambassadeur  turc, 

Ih,  436. 
Saignant  (Jeanne),  maîtresse  des 

étuves  de  Dijon,  I,  xlix  et  suiv. 
Saint-Aignan  (comte  de),  II,  241. 

—  —  (duc  de),  gouverneur 
de  Bourgogne,  III,  cxxii,  437. 

—  -Amand  (M.  de),  chef  royaliste 
•    en  Bassigny,  II,  858. 

—  -André  (maréchal  de),  II,  15. 

—  (cardinal  de),  II,  ii. 

—  -Ange  (fort),  en  Roussillon,  III, 
315. 

Apollinaire  (Côte-d*Or),  sac- 
cagé, I,  168;  III,  xcvin. 

—  -  Bénigne  de  Dijon  (  abbaye 
de),  église,  I,  84,  91;  II,  u;  — 
assassins  réfugiés  à  l'abbaye,  I, 
xxxvin,  92;  —  abbé,  1,  xxxviii 
et  suiv.,  cm,  ex,  cxxxiv,  331  ; 
m,  247;  —  abbaye,  I,  xxxviii 
et  suiv.;  —  grand  prieur,  II, 
C9  ;  —  procès  avec  la  ville,  III, 
77  ;  ~  projet  de  Tériger  en  évô- 
clié,  111,  v. 

—  Bernard  (culte  de),  111,  386. 

—  -Beury  (Gôte-d'Or),  II,  267. 
— Gloud-les-Paris,!,  clxxiv,389; 

III,  180. 
Gontest  (M.  de),  intcndaut  de 

Bourgogne,  III,  444. 
Denis  près  Paris,  I,  88,  39  ;  II, 

460;  111,  10. 

—  -Etienne  de  Dijon,  abbaye, 
abbés,  ï,  ciY,  220,  221  ;  III,  2i7. 

— Florentin,  ministre  secrétaire 
d'Etat  :  le  roi  lui  renvoie  la  con- 
naissance des  affaires  de  la  pro- 
vince, III,  432;  —  avise  que  le 
roi  s*est  réservé  U  nomination 


ou  le  choix  de  tons  les  fonction- 
naires de  la  ville,  III,  483  ;  ^  rè- 
glement pour  la  milice  bour- 
geoise, III,  484;  —  annonce  la 
nomination  de  M.  deSaiut-AigoAii 
comme  gonvemeur  de  Bonrgo* 
gne,  III,  487;  —  injonction  de 
créer  nn  service  pour  combaUre 
les  incendies,  III,  488;  —  règle 
une  contestation  entre  la  mairie 
et  le  collège  de  médecine,  III, 
439,  441  ;  —  écrit  au  sujet  de 
la  convalescence  du  roi,  03, 441; 
—  réprimande  an  sujet  de  h 
police,  III,  442,  448  ;  —  ordonne 
de  faire  classer  les  archives  de  la 
ville,  III,  444;  —  confère  avec 
Tintendaut  au  sujet  de  la  traite 
des  grains,  III,  449  ;  ~  avise  que 
le  roi  maintient  le  commandant 
militaire,  III,  459;  —  qae  le 
roi  autorise  la  reconstitution  du 
guet,  m,  460  ;  —  la  ville  lui  en- 
voie un  mémoire  sur  les  abus  da 
commerce  des  grains,  III,  466. 
Saint-Gengoux  (Saône -et- Loire), 
(prise   de),  I,    lviii,  li7,  118. 

—  -  Georges  (Côte-d'Or)  (fort  de;, 
près  Seurre,  III,  17. 

_  -Germain-en-Laye  (Seine-et- 
Oise),  I,  388;  II,  9,  10,  44,  45, 
46,  47,  48  ;  III,  84,  92,  165,  813, 
316,  317,  824,  326-886,  384,  391. 

_  -Germain-le-Rocheux  (Céte- 
d'Or),  II,  280. 

— Jean-d'Angély  (Charente-bff- 
rieure),  (prise),  III,  150. 

—  -Jean-de-Losne  (GAte-d'Or),  1. 
Lxxvii,  166  ;  m,  450  ;  —  en 
procès  avec  Dijon ,  pour  le 
poids  public,  II,  xix,  71,  7i, 
346,  355,  365;  III,  108;  - 
avis  à  Fervaques  de  8*en  assurer. 
II,  157,  163,  253;  —  refuse  m 
garnison,  II,  237  ;  —  promet  de 
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jarer  la  sainte  Union,  n^  %kO,  Saint-QiieDUii  (Aisne)^  II,  965. 

«62;  —  pris  par  Tayannes,  II, Rambert  (Ain),  II,  16i. 

xxxvr,   XLii,    282;   adsiégé  par  —  -Remy  (M.  de),   commissaire 
Fervaques,  II,  288,  289  ;  —  as-      d'artillerie,  I,  clxxv,  894. 
siégé  par  le  vicomte  de  Tavanoes,  —  -Remy,  capitaine  royaliste,  II, 
II,  Lxxvi;  —  octrois,  m,  90;  —      235. 

assiégé  par  Gallas,  III,  cxviu; Seine-sur- Vingeanne  (Côte- 

envoie    ses    tambours    à    Dijon      d'Or),  III,  2,  3. 

pour  rentrée  du  roi,  III,  198.      — Seine-rAbbay6(Gôte-d*0r),III, 

Saint-Just-les-Lyon ,  I,  323,  824,      ^"'  *®^  ^^h  »**. 

325,  327,  328,  833,  834.  "  -Sorlin  (Henri  de  SaToie-Ne- 
Léger-Bur-Dheune  (Saône-et-      inours,  marquis  de),    II,  XL?I, 

Loire),  11,  252,  257.  W»»  M*i  «9*»  897,  407. 

— -Maixenl (Deux-Sèvres),  11,127.  —  -Thibault  (Côted'Or),  II,  266. 

—  -MarUn  à  Dijon,  ermitage,  II,  -  -Trivier  (Ain),  II,  162. 

101,  102.  —  -Tron,  au  pays  de  Liège,  I,  lt, 

Martin-d*Anglous6,  maître  de      ^^7* 

la  garde-robe  du  roi.  II,  55^         —  -U»age  (Côte-d'Or),  seigneurie, 

—  -Mathieu,  capitaine  royaliste,      ^h  ^3^- 

U,  xxiiv,  222,  223.  —  -Vivant-de-Vergy  (Côte-d'Or), 

—  -Maur-lei-Fossôs  (Seine),(traité      (monastère  de),  II,  280. 

de),  I,  ixm.  Sainte-Chapelle,  projet  de  Téri- 
Maur,  village.  II,  12  ;  III,  407.      ger  en  cathédrale,   IIÏ,  cxxxu, 

—  -Micault,    commandant    de      cxxxiii,  247, 248, 464. 
Seurre,IlI,  cm.  —    -Colombe -sur -Seine   (Côte- 

—  -Mihiel  (Meuse),  llï,  277.  d'Or),  II,  236. 

Nicolas  à  Dijon,  église,  ï,xcvi;  — Hoitie  (procession  de  la),  III, 

—  porte;.—  rue,  I,xcv,  xcvi.xcvii.  cxvii,  435. 

—  -  Nicolas- de -Warangeville  —  -Rose  (sieur  de),  II,  260. 
(Bleurthe),  1,  Lxiv,  131.  Saintot  (M.  de),  maître  des  cé- 

—  -Omer  (Pas-de-Calais),  I,  121,      rémonies,  III,  344. 

122,  123,  124  ;  —  baUille,   III,  Sales   (salut    François    de),    III, 
815.  xxviii,  82. 

Ouhin  (Etienne  de),  archer,  I,  Salins  (Jura),I,  190  ;  III,  cxix. 

842,  343.  —(Guy  de),  conseiller  du  duc,  I,  28. 

—  -Père  (M.  de),  commandant  de  Salles,  près  La  Rochelle,  Ili,  171. 
Gien,  II,  185.  Salse  en  Roussillon  (prise  de),  III, 

—  -Philibert  (rue),  à  Dijon,   I,      314. 

XXXVIII.  Salnces  (marquisat  de),  II,  126  ; 

—  -Pierre  (Jean  Blanc,  sire  de),      III,  xviii. 

sénécbal  de  Normandie  gouver-  Sancerre  (Cher),  1,289 ,200, 291 ,291. 

neur  de  Dijon,  I,  lxxxix,  212, 213.  Sandie  (Somme),  (pont  de),  I,  268. 
Pol  (François  d'Orléans,  comte  Sappal(lilonin),  bourgeois  de  D^oo, 

de),  frère  du  duc  de  Lougueville,  I,  cm,  237. 

Il,  437  ;  III,  136.  Sardaigne  (reine  de),  III,  428. 
Pol,  gouverneur  de  Champa-  Sanlgé  (M.  de),  II,  124. 

gne  pour  Mayenne,  II,  224,  255.  Sanlieu  (Côte-d'Cr),  1, 292;  II,  Lir; 
Pol  (Valeran  de  Luxembourg,  —  menacé  par  les  réformés,  II, 

comte  de),  connétable  de  France,  81  ;  —  menacé  par  Tavaones,  II, 

I,  11,  17.  269. 
Pourçain  (Allier),  II,  408.  Sanlon-la-By  (Côte-d'Or),précbe, 

—  Qaantin,  près  Douai,  II,  626.  III,  xu,  i$f 

Corresp.,  t.  III.  4i 
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Sauliour  (M.  de%  capitaine  roya- 
liste, II,  238,  288. 

Saalz-le-Dac  (Gôte-d'Or),  I,  26;  II, 
LZxvn  ;    III,    70  ;   —  ganÛBOD, 

II,  489  ;  —  chàtellenie,  II,  498  ; 

III,  70  ;  ~  capitaine,  III,  62. 
Sanlx  (Jean   de),    chancelier   de 

Bourgogne,  I,  18,  27  ;  —  maire, 

I,  XXIV,  ZXT,  80,  81. 

—  (Simon  de),  abbé  de  Ifouder- 
Saint-Jean,  1, 18. 

—  (Jean  de),  seigneur  d^Orain,  11,21. 
— -TaTannei,  lieutenant  général 

en  Bourgogne,  11 1,  482,  485,  486, 
437,  439,  441, 442. 

—  Voir  aussi  Tavannes. 

-*  -VantOQx  (Claude  de),  lieutenant 
général  en  Bourgogne,  H,  xi,  43, 
45. 

—  (Henri  de),  marquis  de  Mire- 
beau,  III,  226. 

Sanmaise-de-Chaian,  conseiller 
au  parlement,  lll,  242. 

—  (Jean),  receveur  général  du 
duché,  I,  232. 

Saunois  (Jean  de),  séditieux  du 
Lanturelu,  III,  LXxvn. 

Sausant  (M.  de),  11,15. 

Sauvage,  échevin  de  Langres,III,65. 

Sauverai  (M.  de),  II,  307. 

Savoie,  ducs,  I,  2,103;  II,  86;  III, 
xviT,  XIX,  40,  213  ;  —  le  duc  s'ap- 
prête à  passer  les  monts,  II,  xxiir, 
162;  —  armée  en  Chaloimais,  II, 
1C8;  —  armée,  II,  255. 

Savoisy  (Charles  de),  chambellan 
du  roi,  I,  18. 

Sayve  (Pierre),  seigneur  de  Flavi- 
gaerot,  maire  de  Dijon,  1,  ex, 
cxr,  cXLii,  cxLiv,  CT.xni,  clxv, 
249,  250,  254,  344. 

—  (Claude),  seigneur  de  Montcu- 
lot,  président  à  la  Chambre  des 
comptes,  II,  179. 

—  (Chrétienne),  dame  de  Vilteaux, 

II,  179. 

Schomberg  (Gaspard  de),  député 
du'roi,  11,  460,  462,  463,  469. 

Seaune,  près  Saint-Didier,  II,  395. 

Sedan,ville  (  Ardennes),  111,319 ,  321. 

Sédition  à  Dijon  contre  Louis  XI, 
1,212,  214,  215,  210,  217;—  à 


cause  de  la  disette,  I,  cxxxvu;- 
à  cause  du  départ  de  la  Chanibn 
des  comptes,  III,  171-175;  —  à 
cause  des  élections,  III,  217  et 
suiv.;  —  à  canse  de  la  cherté 
des  liTains,  III,  511. 

Seei  (Orne),  dispute  de  préséanee, 
III,  cxa. 

Ségnier,  chancelier,  m,  817. 

S  elle  à  Paris,  proclamation  après 
la  mort  du  duc  de  Guise,  II,  lit; 

—  bannis  de  Paria,  un;  —  ami- 
sinentdes  membresâuparianait 
de  Paris ,  II,  Lxi,  413  ;  —  paûi 
par  Mayenne,  II,  416,  419* 

Sallacqne  (fort  de),  en  Boak»- 
nais,  II,  8. 

Selle  en  Berry  (la),  aiége,  II,  411, 
453. 

Selongey  (Côte-d'Or),  foire,  I, 
LVii,  115;  —  seigneurie,  II,  i. 

Semideberg  (régiment  suédois  de}« 
III,  302. 

Semnr  en  Auxois  (C<Me-d*Or],  mû- 
rie écrit  à  celle  de  Dijon,  touchant 
le  siège  de  Vellexon,!,  xx,  5;  — 
échevins,  I,  6  ;  —  rendes-Toos  de 
Tarmée,  I,  18;  —  proteste  dan 
fidélité  pour  TUnion,  II,  229;- 
praliqué  et  pris  par  Tavannes,  II, 
231,  269, 272, 273  ;  —  attaqué  par 
Cy pierre  etRagny,  II,  260,  268, 
269;  —  demande  la  démolition  du 
donjon,  111,  62. 

Senarpont  (M.  d^),  II,  15. 

Senault  (P.),  secrétaire  du  conseil 
des  Seize,  II,  i31. 

Sentis  (Oise),  (traité  de  paix  de),I,u. 

—  (t^vêqiie  do).  H,  461. 

Senneoey  (Nicolas  de),  grand  pré- 
vôt de  riiôtel  des  députés  aox 
Etats  de  Blois,  II,  63,  64. 

—  (Claude  de  Bauffiremont,  baron 
de).  II,  257  ;  —  gouvemeor 
d'Auxonne,  II,  xxi,  92,  iCO;  — 
s'excuse  de  n*avoir  poiut  visité 
Fer  vaques,  II,  170  ;  —  trouve 
étrange  que  Fervaques  se  per- 
mette de  convoquer  les  habitants 
d'Auxonne  à  Dijon,  II,  xxix,  190; 

—  nommé  lieutenant  général.  II, 
XLiv;  —  reçoit  le  serment  de 
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Fervaques  d'oublier  le  passé,  II,  Simon  (J.),  député  de  Gbalon,  I, 

•S6  ;  -^  prend  le  château  d'Ar-  186, 1B7. 

gUly,  II,  XLVi,  882  ;  —  en  cam-  Soissons  (Aisne),  II,  865, 874,  §76, 

pagne  aux  environs    de  Lyon,  878,  450  ;  III,  cxix  ;  —  (prise  de), 

il,  XLVii,  334  ;  —  écrit  aux  ma-  j^  mi.  —  (Etats  généraux conro- 

gistrats   de  Dyon,  touchant  des  q^és  à),  II,  481. 

conspirateurs,  II,  835;  —  bat  les  .  (comte  de)  en  révolte  contre  le 

roydistes  devant  Vienne,  II,  337;  j^|^  m^  840^  819. 

—  opère  dans  le  Midi  de  la  Bour^  _  (Louis,  vicomte  de),  1, 145. 
gogne,  II,  339  ;  —  prie  d'empô-  _  (comte  de),  II,  «84,  «79. 

cher  la  ruine  du  pajs,  II,  844;  —  Soliman,  sultan  des  Turcs,  I,  cxlt. 

écrit  au  sujet  d'une  trêve  avec  Sonthonois,  greffier  de  la  ville  de 

Tavannes,  II,  xlviu,  xlix,  l,  846,  Ly^Q^  H^  206. 

•47,  850,  860,  86«;  —  écrit  au  gpphi  do  Perse  bat  les  Turoé,  I, 

sujet  de  la  prise  de  Gilly,  H,  456  846  847. 

—  sa  détention  par  le  duc  de  Sonbi'se  (duc  de),  III,  xLUi,  164, 
Nemours,  II,  lvi,  893,  895;  —  sa  319. 

délivrance,  II,  407,  412.  Souhey  (M.  de),  lieutenant  géné- 

Senneeey  (Henri  de  Bauffremont),  rai  au  bailliage  de  Dijon,  I,  cxxu 

lU,  85.  Sourdeval  (M.  de),  II,  284. 

—  (Sa6ne-et-Loire),  II,  412.  Souvert  (M.  de),  élu  de  Bourgogne, 

Seoi  (Yonne) ,  III,  257;  -  (baiUi  m,  gv,  88. 

de),  I,  XXII  ;  —  incendie,  I,  816.  Soyrot,  maire  de  Dijon,  III,  cxi, 

Sarre  (Bénigne),  bourgeois  de  Di-  879,  881. 

Jon,  I,  CXI  ;  —  otage  des  Suisses,  ^  trésorier  de  France,  III,  LZx. 

I,  256.  Spa  (Belgique),  II,  846. 

Sourre,  ville  (Gôte-d*Or},  I,  cxvi,  Spalongne,  lieutenant  des  gardes, 

S82,  850  ;  II,  xxxvi,  242;  III,  xci,  n,  55. 

19,    158,    154,    255,  256,   258,  Spectaclei  (police  des),  ni,cxxzin, 

397  ;  —  menacé  par  les  aventu-  512  et  suiv.,  589. 

riers,  I,  302  ;  —  menacé  par  les  Spoy  (Côte-d'Or),  III,  804. 

protestanU,  II,  viii,  77;  —  com-  Stadl-Holitein  (baron  de),  ambas- 

noandant^  II,  148, 154  ;  III,  14  ;  —  gadeur  de  Suède,  lll,  587. 

évacué  par  La  Fortune,  III,  vu,  sUnay,  ville  (Meuse),  III,  846. 

19  ;  —  envoie  ses  tambours  pour  Snblet,  secrétaire  d'Etat,  lU,  806. 

rentrée  du  roi  à  Dijon,  III,  198;  Suède  (roi  de),  à  Dijon,  I,  155;  — 

—  eiége,  III,  cv,  cxui,  ax,  ex,  (arrivée  du  roi  de),  lU,  cxxxrr, 
S48.  586. 

aibill«,habitautdeChalon,II,141.  Suédois,   régiment,  III,  802;  — 

Jttekingen  (comte  de),  I,  cxxiiii.  (ravages  des)  autour  de  D^on, 

Alhonette,  contrôleur  général  des  m^  xcvii,  806. 

finances,  III,  cxxv,  450.  Suiiseï  (archers),  1,118;  —  expé- 

JHUery  (marquis  de),  III,  880.  dition  de  Louis,  Dauphin,  contre 

«i^lf.  de), ministresecrétaire  d'Etat,  eux,  I,  50  ;  —   envahissent  la 

m,  62.  Franche-Comté,  1, 176  ; — Charles 

miy  (Catherine  de),  marquise  de  marche  contre  eux,  I,  182,  184; 

Mirebeau,  II,  308.  —  battent  le  duc  à  Grandson,  I, 

-«-»  (Louis  de),  seigneur  de  la  Roche-  184  ;  —  rassemblés  autour  de 

Guyon,  II,  308.  Berne  et  Fribourg,  I,  185  ;  — 
Éiiane  de  Gordes  (Louis-Marie-  marchent  au  secours  de  llorat, 
Armand),  évéquede  Genève,  III,     I,  187  ;  —  envahissent  la  Lor- 

886.  raine,  I,  189  ;  —  assiègent  Dijon, 
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I,  Gtn;  —  rançon  des  otages  em- 
menés par  eux^  I^  cxi,  S55  et 
suiT.;  —  battus  à  Marignan,  I, 
S71y  S73;  —  quittent  Tannée 
française  à  Romagne,  I,  810  ;  — 
le  canton  de  Lucerne  remercie 
la  mairie  de  ses  communications, 

II,  S16;  ~  le  canton  de  Lucerne 
presse  le  paiement  de  la  solde 
des  Suisses,  II,  S48,  S79;  UI,  90; 

—  engagés  par  Henri  lY,  Ili,  108; 

—  réception  des  ambassadeurs 
suisses,  III,  888. 

Sully    (Mazimiiien    de    Béthune, 
baron  de  Rosny,  duc  de),  favora- 


ble à  la  démoUtioa  du  châteaa 
de  Dyon,  III,  62;  — signe  toit 
pour  les  finaiicea,  III,  84  ;  ^  pro- 
jette d'ouvrir  le  canal  de  Boorfo- 
gne,  111,  xxx-xxxii,  86,  89,  99  ; 
—  indisposé,  II,  89  ;  —  fsTorise 
la  confirmation  des  privilèges  de 
la  viUe,  III,  115. 

Soreines  (Seine),  conférences,  H, 
444-487. 

Suie  (comte  de  la),  III,  878. 

Snie  (pas  de),(combat  du),  in,tiS. 

Suion,  torrent  à  IMjon,  inoodstiao, 
I,  cxxv  ;  —  (cours  de),  II,  119; 
I1I«  87. 


Tabouret  des  Accords  (Etienne)^ 
poète  bourguignon,  I,  cxviit;  II, 
159. 

Taillon  (établissement  de  Timpôt 
du),  I,  CLIX,  86S. 

Talant  (Côte-d*Or),  III,  928;  — 
^château  de),  I,  xxxv,  xctui,  75, 
918;  —  meuaciâ  par  les  hugue- 
nots,!!, 103, 105-107; —lieutenant 
du  château^  II,  222  ;  —  garnison, 
II,  255;  —  château  rendu  par  le 
vicomte  deTavanoes,  lll,  vi,  13; 

—  patrie  de  Cl.  Mignault,  111,  58  ; 

—  fortifié,  III,  xcviii. 
Talmay  (seigneur  de),  I,  lu. 

~~  (Louis  de  Pontailler,  baron  de), 

II,  460. 

—  (chevalier  de),  11,  488. 
Talon,  avocat  général  au   parle- 
ment de  Paris,  III,  icvi,  279, 284. 

—  curé  de  Saint-Gervais  à  Paris, 

III,  285. 

Tapson,  capitaine  ligueur,  II,  154, 

156,  279. 
Tardif,  conseiller  au  Ghatelet  de 

Paris,  11,  Lxi,  413,  416. 
Tamay  (Haute-Marne),  II,  2^8. 

—  (Philippe  de),  écnyer,  maréchal 
des  logis  du  duc,  I,  lxii,  13, 155. 

Tassinot,  secrétaire  de  Téchevi- 
nage  de  Samln)ean-de-Losne,  II, 
987,  250. 


Tanria  (Asie),  1, 847. 
Tavannes  (Marguerite  de),  D,  SI. 

—  (Catherine  Chabot,  comtesse  de), 
II,  164, 179. 

—  (Françoise  de  la  Baume-MoaUe- 
vel,  veuve  do  maréchal  de),  II, 
118, 160, 161. 

—  (Léonore  de  Saulx),  II,  160. 

—  (Gaspard  de  Saulx) ,  lieuleaaLt 
général  eu  Bourgogne,  II,  U,  il; 

—  convoque  les  Etats  de  la  pro- 
vince, II,  v,  21;  —  Calheriaed* 
Médicis  le  félicile  sur  ses  succès, 
II,  vu,  22  ;  —  chasse  de  Dijoa  1^ 
conseiller  de  Viutimille,  IL  ii, 
25;  —  fait  dresser  le  rôle  de$ ha- 
bitants en  état  de  porter  le» 
armes,  II,  x,  31  ;  -  établit  U 
ligue  du  Saint-Esprit,  11,  x  ;  - 
prescrit  des  niesures  de  sûreù 
contre  les  protestants,  II,  vu,  31; 
— -  dément  les  bruits  iépaudixi|>tf 
eux,  11,  40  ;  —  guerroie  coclre 
les  réformés  dans  TOuest.  11,  n: 

—  cède  sa  lieu  tou  an  ce  géoéralei 
Chahot-Chamy,  11,  m  ;  —  5t)p- 
pose  à  rexè(^ulion  de  Téiili  ai 
tolérance,  II,  vu;  —  chasse ia 
protestants  de  Dijon,  II,  vu. 

—  (Guillaume  de  Saulx,  comte  lie  • 
II,  26;  —  écrit  en  faveur  <i« 
Vinlhmille,  II,  ix,  a5,  26;  -i«* 


( 
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commande  la  garde  de  la  ville,  11^  de-Losne,  II,  S75  ;  —  nommé 
30,32;  —  conyoque  le  ban  et  lieutenant  général  en  Bourgogne, 
rarrîfere-ban,  II,  36;  —  compli-  II,  lx?;  —  annonce  de  son  re- 
mente la  ville  à  Toccasion  do  la  tour,  11,  44S  ;  —  Bernard  lui 
défense  contre  lesRelties,  II,  42;  écrit  touchant  le  rançonnement 

—  tente  de  soulever  la  Bourgo-  des  villages,  II,  444;  •—  Langres 
gne.  II,  xiiv,  ixvii,  142,  160  ;  —  le  somme  d'exécuter  la  trêve,  II, 
va  trouver  le  roi.  H,  160  ;  — ses  491;  —  M^^  de  Grancey  se 
menées  dans  TAuxois,  il,  xxxi,  plaint  de  cette  inexécution,  II, 
xxxiii,  179;  ~  battu  à  Is-sur-  497;—  répond  à  ces  plaintes, 
Tilie,  II,  XXXI,  217,  249;  —  prend  II,  499  ;  —  ravage  le  Aloutsau- 
Flaviguy,  II,  xivii,  225;  —  pra-  geonnais.  II,  523;  —  peat  à 
tique  et  prend  Semur,  II,  xxxv,  peine  contenir  les  villes,  II, 
229,  231,  266,  269  ;  —  s*empare  uxxv  ;  —  Henri  IV  exige  le 
de  Saint-Jean-de-Losne,  II,  xxxvi;  paiement  des  10,000  écus  à  lui 
-^  ses  mouvements  dans  le  Cha-  promis,  III,  13. 

lonnais,  II,  xxxui,  252;  —  manque  Tavannes  (Claude  de  Saulx,  comte 

Seurre,   II,    xxxvi  ;  —   menace  de),  lieutenaut  générai  en  Bour- 

Nuits,  Saulieu  et  Avallon,  II,  263,  gogne,  III,  cm,  299. 

269;  —  jaloux  de  Vaugrenant,  —  (marquis  de),  lieutenant  général 

U,  XLii,  263  ;  —  somme  les  habi*  en  Bourgogne,  III,  av. 

tants   de    Semur    de    se    sou-  —  Voir  aussi  Saulx. 

mettre,  II,  272  ;  —  accusé    de  Telin,  secrétaire  du  duc  de  Guise, 

garder    la    solde    des   troupes,  I,  366,  367,  880,  391;  H,  A. 

II,  273  ;  —  à  Couches,  II,  279;  Termes  (Claude-Auguste  de  Saint- 

—  signalement  de  son  passage  Larry,  baron  de),  III,  110,  139. 
sous  Vergy,  II,  xxxvi,  281  ; (maréchal  de),  II,  15. 

prend  Saulieu,  II,  xxxvii;  —le  Terrien,  maire  de  Dijon,  III,  cv,  822. 
baron  de  Lanques  va  le  rejoindre  Tessé  (M.  de  la  Perrière,  baron 
U,  288  ;  —  marche  sur  le  Màcon-      de),  II,  251. 
nais,  II,  296  ;  —  méconteute  la  Tessin  (Italie),  rivière,  I,  822. 
noblesse,  II,  311;  —  laisse  re-  Tftenissey (baron  de),II,Lxxxu, 231. 
prendre  Verdun,  II,  312;—  pille  Thérouanne,  ville  (Pas-de-Calais), 
Citeaux,    II,    xLv;    —    menace      ravitaillée,  I,  cxxix,  810. 
Dijon   de  représailles,  U,   xLV,  Thésnt  (M.  de),  député  de  Cbabn 
327  ;  —  saisie  de  dépèches  à  lui      aux  Etats  de  Blois,  II,  187,  141. 
adressées,  II,  340  ;  —  propose  —  échevin  de  Chalon,  111,198. 
une  trêve,  II,  xLViii,  346,  854  ;  Thevyn  (M.  de),  conseiUer  d'Etat, 

—  la  rompt,  II,  L,  360,  362,  364  ;       III,  144. 

—  disgracié  par  d*Aumont,  II,  Thianges  (Léonard  Damas  de), 
Lv;  —  garantit  la  rançon  d'Or-  chef  ligueur  en  Bourgogne,  U,  l^ 
nano,  II,  363  ;  —  écrit  au  prési-      837,  857,  881,  404. 

dent  Fremyot  touchant  la  re-  —  (Damas  de),  élu  de  Bourgogne, 
prise  de  Gilly,  III,  8  ;  —  prend      III,  226. 

le  commandement  de  la  province  Thlard   (Josserand  de),  châtelain 
après  l'arrestation  de  Biron,  III,      de  Buxy,  I,  ii,  7, 10. 
XXI,  XXII,  6,  7.  —  (Pontus  de),  évèque  de  Cbalon, 

Tavannes  (Jean  de  Saulx,  vicomte      II,  xxviii,  155, 158, 193, 810. 
de),ll,  XX,  275;  — évincé  du  gou-  —  (Cyrus  de),  évèque  de  Ghalon, 
vemement  d*Auxonne,  U,  89, 92  ;      II,  158. 

—  recommande  de  s'assurer  de  Thibaut,  échevin  de  Langres,  10, 
Verdun,  Seurre   et  SaintJean-     66. 
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Hubert,  secrétaire  de  la  Chambre      cœur  anx  Etala  de  Paris,  II,  411, 

de  vUle  de  Dijon,  m,  S71.  470. 

Thierry   (Humbert),    procureur  Tomiel  Oe  comte),  I,  ait. 

syndic  de  la  commune,  I,  80.      Toalon-tur-Arroux    (SsAne-st- 

—  (Pierre),  bourgeois  de  Dyon,      Loire),  prise,  II,  lit,  sao. 

I,  cv.  —  (Var),  I,  aie. 

—  bourgeois  de  Dôle,I,  846.  ToalongaoB  (maréchal  de). 
Thoires  (M.  de),  II,  xui.  Toulouae  (Hte-Garonne),  embrasM 
Thoiay  (Geoffroy  de),  bailli  d*An-  le  parti  de  la  Ligue,  II,  iS8, 14S. 

zois,   général   des  galères   du  Tour  (la),  capitaine  ligueur, II,tl7. 

duc,  1,  zzxTin,  87.  —  messager  de  la  Tille,  H,  448. 

—  (Hugues  de),  I,  zxxix.  Tour  du  Pin-6oiiTemet  (If.  de 
~  (Henri,  b&tard  de),  1,  xzxiz  et  la),  lieutenant  général  en  Boor- 

suiT.  gogne,  sa  conduite  dans  la  fédi- 

Thoiay-Ia-fierehére(G6te-d'Or),  I,  tion  causée  par  la  disette,  m, 

29».  czxvm  ;  —  débat  aTCc  la  mairie 

Thomaa   (Bénigne),   habitant  de  pour  TafSche  dea  apeotacles,  III, 

Dijon,  II,  887.  cxxzm,  51S  et  suIt. 

Thomassin  de  Boudas,  messager  Tour  de  Renne  à  Dijon,  ni,  541 

de  la  Tille,  l,  76.  Tour  du  Grayer  (Guise),  à  Dijon, 

Thorey-sur-Onche     (Géte-d'Or),  1, 287. 

II,  xxxvu.  —  Saint-Nicolas  à  Dijon,  U,  150; 
Thon  (de),  président  au  parlement  ^U,  lzxztu. 

de  Paris,  III,  279,  285.  Tournay,Tille (Belgique), bloqué,!, 

—  (de),  intendant   d^armée,  UI,      CTxni. 

804.  —  (Jean  de  Thy,  éTèque  de),  1, 18. 

—  (Jacques-Auguste  de),  conseiller  ""  (Ferry  de  Glugny,  éTèque  de), 
au  parlement,  II,  460,  469.  h  ^&S* 

Til-Chfttel  (Côte -d'Or),  lieu  d'é-  Toumon,  Tille  (Ardèche),  ï,  8t», 

tape,  I,  en  ;  --  pria  par  TaTan-      ^^®' 

nejj,  II,  Lxvi.  Tournua,  ville  (Saône-et-Loire),  re- 

Tillenay  (Côte-d'Or),   (traité  de),      P"»  aux  protestanU,  U,  a;  — 

II,  XXI,  92.  environs  ravagés    par    les  gens 

Tintry    (M.    de),   lieutenant    du      de  guerre,  II,   205;   ^  promet 

comte  de  Tavaunes,  H,  179, 182,      fidéUté    à  TUnion,   II,    247;  — 

269,  270, 274.  pris,  II,  803,  306  ;   —  Sennecey 

Tisserand,  échevin  de  Dijon,   III,      y  passe,  II,  839. 

cxxir,  420.  Tournon  (cardinal  de),  I,  cixvii, 

Tissèrent,  conseiller  au  parlement,      ^'^d* 

I,  384.  Tours   (Indre-et-Loire),    II,    288, 
Tixier    (Philibert),    seigneur   de      869,  375  ;  III,  149,  364;  —  gou- 

rOrme,  conseiller  au  parlement,      vernement,  II,  14;  —  embrasse 

II,  XL  vu,  342.  la  Ligue,  U,  214  ;  —  menacé  par 
Tondeur  (J.),  secrétaire  du  duc,  I,      Mayenne,  11,  240,  301. 

79.  Toutefaire,  capitaine  piémontais, 

Tongres  (Belgique),  (bataille  de), I;  II,  246. 

6  ;  —  ville,  l,  Lv,  107.  Toutenant-les-Pagny  (Gôte-d'Or), 

Tonnerre,  ville  (Yonne),  I,  xxi,  12,  I,  clxiii. 

14,  18,  19;  III,  cxix,  411.  Traite  des  grains  eu  Bourgogne, 

—  (comte  de),  I,  xx,  xxii,  13,  19,  I,  CLxvii,    377,  379  ;  III,  218;  — 
19.  en  Champagne,  I,  339  ;  — -  pour 

Tornebon(M.  de),  député  de  Mer-      Lyon,  II,    215  ;  —  en  Bassigny, 
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tion Bourgogne,  111^449  Trémoiiille  (compagnie  de  gens 

»62  et  8uiT.  JaBqa*à  511.  d'armes  de  la)^  11^  14. 

es  la  Fère  (Aisne)^  III,  Trêve  proposée  par  le  comte  de 

Tavannesy  U,  xLvni  et  soiT.,  846- 

arqnis  de),  II,  635.  854,  858. 

irt  (M.  de),  capitaine  ~  entre  Henri  IV  et  Mayenne,  II, 

[,  516.  LXZYII,  486  et  BUiT. 

Georges  de  la),  sire  de  Tripot  de  la  Salamandre  à  Dijon , 

>avemeur  de  Boargo-  I,  cLxii. 

cxT  et  saiv.,  196,  SOO,  Troisgroff,  marchand  de  blé,  III, 

105,  111.  506. 

e  la),  gouTemenr   de  Trotedan  (M.  de),   capitaine  de 

e,  I,  cviii  et  suiT.,  note  Montsangeon,  II,  lzxyii,  lxxyiu, 

répare  rentrée  du  roi  à  uzzi,  458,   467,  488,  491,491, 

:xi,  186  et  saiv.;  —  dé-  497, 499, 507, 514. 

ois,  I,  cxxiy;  —  établit  Trousse,  galant.  Voir  Peste. 

3-payesà  Dijon, I,  cxxt,  Troyes  (Aube), (traité  de),  I,  xxni; 

Msommande  la  garde  de  II,  151  ;  —   (incendie  de),   I, 

I,  cxxvm;  —  avise  du  cxxix,  811,  818,  814;  *-  ville,  I, 

e  fortifier  Dijon,  1,145;  198;  II,  1,  1,  14,  434,  485;  III, 

nande  Télection  de  son  cxix,  191,  140, 151,  151. 

imme  abbé  de  Saint-  Troylo  Rossano,  capitaine  italien 

!,  146;  —  recommande  à  la  solde  du  duc  Charles,  1, 161. 

ion  du  maire  de  Cirey,  Tunis,  I,  cxlyi,  848. 

2;  —  écrit  touchant  les  Turcs  défaits  parles  Perses,  I,  846, 

259  ;  —  autorise  les  pré-  847. 

croisades,  1, 181  ;  ^  an-  Tnrenne  (maréchal de),  III, av,  845. 

i  succès  vers  Bouchain,  Turgot,  ministre,  IIT,  cxxix. 

Turin  (Italie),  II,  161. 

e  (Georges  de),  lieute-  Tnrquel,échev.deLangres,ni,874. 

^ral  en  Bourgogne,  I,  Turquie  (voyage  de),  (impôt  pour 

VI,   cxxxui,    184,  189,  le),  I,  81,  87. 

332.  Tnrrel  (Pierre),  recteur  des  écoles 

(Anne  de),  dame  de  de  Dijon,  I,cxvin,cxix,178, 179. 

1, 155.  Tyrant,  sergent  au  bailliage,  111, 51 . 


de  Dôle,  I,  lix,  exvm,  Uxelles  (Antoine  du  Bled  d*),  lieu- 
tenant général  au  Chalonnais,  II, 
,I,xx;in,  58.  169. 

d*),  II,  161.  —  ^Jacques  du  Bled,  marquis  d*), 

eDijon,couvent,IU,413.      III,  181,  188,  841. 


ofûcier  d'artillerie,  III,  Valence  (Drôme),  (douane  de),  III, 

cxviii,  157. 
oiiz  à  Dijon,  prieuré,  ValencienaM  (Nord),  II,  418. 
.91.  Valette  (la),  cardinal  #  gtoéna. 
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IH,  xGVii,  va,  803,  804,  806, 807.      des  ▼endanges  arec  les  gem  de 

Valette,  écheyin  de  Langres^  II,      Beaone, II,  580;— brouillé  avec 

489,  492.  Tavaooes  et  Fremyot,  11,  lu;- 

—  (M.  de  la},  II,  96, 125  ;  m,  819.      concerte  avec  la  Verne  la  reddi- 

—  (cardinal  de),  111,  186.  tion  de  Dijon,  II,  Lzxxm. 
Vali8ien8,babilantduValai9, 1,182.  Vangnyon  (M.  de  la),  11,15. 
Yallier,  secrétaire  de  la  mairie  de  Vauluisant  (Aube),  II,  S,  8. 

MÂcon,  II,  196,  208,  246.  Vaux-les-Anbigny  (Hante-liane), 

Vannerie  à  Dijon  (rue),  I,  81.  U,  528. 

Vannei  (M.  de),  II,  288.  Vamey  (M.  de),  II,  282. 

Vanvey  (Cûte-d'Or),  II,  236.  Veimar  (duc  de),  général  suédoû 

Vanielle,    affidé    du  comte    de  au  service  de  France,  III,  xcm, 

Soissons,  III,  821.  806,  814. 

Varange,  habitant  de  Dijon,  n,  448.  Vellexon  en  Francbe-Gomté,  âége, 

Varennes  (marquis  de),  maréchal  I,  iix,  xx,  5,  6, 7. 

de  camp,  III,  275.  Vendôme  (César,  duc  de),  en  ré- 

—  (Haute-Marne),  II,  488.  volte,  III,  141;   —  arrêté,  lU, 
Vaicelin  de  la  Piscine,  bourgeois  xlvi,  166  ;  —  nommé  gOQ▼e^ 

de  Dijon,  I,  8,  9.  neur  de  Bourgogne,  III,  av,  SS8; 

Vassey     (compagnie     d*bommea  —  l'annonce  aux  magistrats  de 

d^armes  de),  II,  14.  Dijon,  III,  840  ;  —  presse  son  tr- 

Vassy    (Haute-Marne),   massacre,  rivée,  III,  842  ;  —  présice  &  Tè- 

II,  V.  lection  des  échevins  de  Dijon,  Ili, 

Vauberger,    officier    de  la  Tré-  cvi,  439^ 

mouille,  I,  252.  —  grand  prieur,  arrêté,  III,  xlti, 

Vaudemonl  (prince  de),  II,  409.  166. 

Vandrey  (Jean  de),  1,  46.  —  (Charles  de  Bourbon,  duc  de), 

—  (Claude  de),  commandant  d'Au-  ravitaille  Tbérooanne,  ï,  cixix, 
xonne,  1,  lxivii  et  suiv.,  xci,  cxxxiii,  311;  —  lieutenant  de  la 
193,  194,  201,  202,  203,  204,  205,  régente,  1,  cxxxiii. 

200,  207.  _  (cardinal  de),  II,  127. 

—  (Guillaume  de),  1,  LXxvii.  Ventadour   (le  duc  de),  III,  130. 
Vaugrenant  (Baillet  de),  président  Verceil  (Italie),  1,274. 

aux  requêtes  du  palais,  11, 179  ;  —  Verchère,échevin  de  Dijon, lll,50«. 
tente  de  soulever  Id  Bourgogne,  Verdin,  habitant  de  Dijon,  11,62,71; 
II,  XXIV,  xxviii,  138,  142,  150  ;  —  —  major  de  la  niili<!e  bourgtuise 
entreprend  de  surprendre  la  cita-  à  Dijon  111,531. 
délie  de  Ghalon,Il,  xxx,  105,176,  Verdun-s.-le-Doubs,  ville  (Sac^De- 
189,  198,  253;  —  lente  la  sur-  et-Loire),  111,  402  ;  —  pillt^  j^ 
prise  de  Dijon,  II,  xxxiv;  —  à  les  aventuriers,  I,  cxxvi,  301;  - 
Couches,  11,  183  ;  —  à  Mâcon,  on  demande  son  oceupaliou,  II, 
II,  186,  189;— les  magiàtralsdc  xxviii,  141,  163,  166,167,253, 
cette  ville  dénoncent  ses  menées,  291  ;  —  Bissy  lente  de  s'en  em- 
11,195,221;  — rapporte  au  roi  les  parer,  II,  148,  153,  15^,  282,2«; 
événements  de  Bourgogne,  II,  —Lartusie tente  de  s'en  emparer, 
269,  273;  —  s'empare  de  Saint-  U,  lxvi,  1C3;  —  repris  sur  les 
Jean-de-Losne,  11,  lv,  282;  —  royalistes,  II,  312;  —  repris  pir 
échange  de  sa  Ûlle  fonlre  le  fds       eux,  II,  xliii. 

Catherine,    II,     438;    —   n'ob- sur-Meuse   (Meuse),    II    u, 

serve  pas  !a  trêve,  Il,Lxxvii  ;  —      400-405,  408.  ' 

retient  des  enfanU  de  Laugres,  Vergy   (Jean    de),    maréchal  di 
II,  467  ;*h-  traite  de  U  liberté      Bourgogne,  I,  xix. 
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Vergy  (Charles  de),  seigneur  d*Au-  Vignier,  cooseiller  d^EUt,  lU^  Lit, 
trey,  i^  lu.  lxxxix,  176,  254,  255. 

—  (Guillaume  de)^  I,  CYii.  Vieiville,    chevalier,     conaeiUerj 

—  (François  de),  gouverneur    de      chambellan  du  duc  de  Bourgogne, 
Franche-Comté,  11,  i88, 189, 265.      Dijon,  1, 18. 

—  (Côlo-d*Or),  château,  II,  280;  —  Vieux-Point  (M.  de},  II,  2S4. 
garnison,  U,  255  ;  III,  A.  Vignier  (Guillaume),  secrétaire  du 

Verne  (Jacques  la),  maire  de  Dijon,      duc  Jean,  1,  5. 

II,  217  ;  —  félicite  Fervaques  sur  Vignory  (Haute-Marne),  II,  55. 
ses  succès,  II,  21 7, 289  ;~  annonce  Villain  (le),habii.de  Dijon,  II,  18t. 
la  capture  du  baron  d'Aubonne,  H,  Villarnoux,     commissaire    pour 
222;  — éiu maire,  II, 828;— faitar       l'exécution  de  Tédit  de  Nantes, 
rôter  Fervaques,  II,  xxxvni;  — Fer-      m,  xx. 

vaques  demandejustice  contre  lui,  Villari  (André  de  Brancas,  mar- 
II,  518  ;  III,  Lxxxiii,  76  ;  —  son sup-  quis  de),  II,  251  ;  —  gouverneur 
plice,  II,  Lxxxni;  —  gardien  des  de  Rouen,  H,  lxui,  426;  —  dé- 
meubles de  Fervaques,  III,  76.  puté  aux  Etats  de  Paris,  II,  460. 
Vernenil  (Eure),  embrasse  le  Villari  (M.  de),  avocat  à  I^jon, 
parti  de  ranion,lI,  146,  215;  —      I!I,  83. 

capitainerie.  Il,  251.  — Fontaine  (Côte-d*Or),  (combat 

Verret,  échevin  de  Poitiers,  III^  447.      de).  II,  xxxvi. 
Versaillef    (Seine-et-Oise),    III,  —  -Oudan  (M.  de),  capitaine  11- 
394,  395,  398,  399,  400,  408,  415,      gueur,  H,  536. 
416,  418,  422,  423,  424,  425,  484,  Villebon  (M.  de),  II,  15. 
438,  442,  452,454,468,469,  488,  Viilemio  (P.),  sergent  royal,  11,181. 
489,  492,  495,  509.  Villeneuve  (Humbert  de),  premier 

Vesoul  (Haute -SaAne),  I,  Lxxviii  ;      président  du  parlement  de  Dijon, 

11,544.  I,  CXI. 

Veitemberch,  secrétaire  du  duc,  I,  —  capitaine  ligueur,  II,  508. 

85,  38,  55.  — iei-Gonvers  (la),  (Côte-d*Or),  II, 

Vesrre  (M.  de),  lieutenant  de  Ta-      80. 

vannes,  III,  4.  lea-Essey  (Côte-d'Or),  I,  298, 

Vêtus, conseiller  d'Etat,  II,  461, 470.      295,  296  ;  II,  178, 180. 
Veielay  (Yonne),  abbaye,  H,  xxi.  Villeroy  (duc  de),  nommé  com- 
Viard,  habitant  de  Langres,  II,  458.      mandant  en  Bourgogne,  III,  c,  ci, 

—  de  Volay,  président  au  grand      318,  325,  345,  870. 

conseil,  UI,  xx.  Villen  (Guillaume  de),  seigneur 

Viart  (Nicolas),  échevin,  I,  lx,  126.      d'igomay,  I,  xc,  129,  216. 

—  (Thibaut),  abbé  de  Saint-Etienne  _  (Philippe  de),  avocat  à  Dijon,  I, 
de  Dijon,  I,  220.  cxvui. 

Vie    (de),  gouverneur   de   Saint-  —  (comte  de),  II,  15. 

Denis,  II,  460,  469.  Villes  du  duché  assemblées  pour 

Vielleville  (M.  de),  II,  15.  empêcher  les  ravages  des  sol- 

Vienne  en  Dauphiné  (Isère),  (com-      data,  II,  344. 

bat  de),  II,  xlvii,  337.                   ViUiers-le-Duc(Côte-d'Or),II,  286. 
Rafiey  (Gérard  de),  commandant Gotterets  (Aisne),  1,  874,  888. 

en  Bourgogne,   I,  cxxviu,  802,  Villot,  liabitaut  d'Auxonne,  I,  208, 

835,  877,  879.  206. 

Vignerons,  taxe  de  journées,  I,  Vin  (entrage  sur  le),  I,  xciii  ;  — 

xxvi,  32.  offert  à  Louis  XI,  I,  xcvii. 

Vignes,  arrachement  du  plant  de  Vineennes,  I,  251, 252;  11,51  ;  UI, 

gamay,  I,  xxv.  883. 

Corresp,,  t.  III.  ** 
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Vincent    (Henri),   procureur    an  Vivlert,  ville   (Ardèche),  I,  $85, 

bailliage  d'Aval,  1,  xliu,  9i.  886. 

Vingeanne  (vallée  de  la),  m,  xcni,  YiTres  (taux  des),  1, 181. 

sot.  -*  mililaires,  mode  de  rétribution, 

Vins  (M.  de),  II,  174.  I,  cl. 

VintimiUe  (Jacques   des    comtes  Vil  (Jeaa    de),    capitaine  frano- 

de),  conseiller  au  parlement,  H,      comtois,  I,  cvii,  242. 

IX,  25,  26,  66.  Vogné  (M.  de),  évèque  de  Dijoo, 

Viray,  éclievin  de  Cbalon,  III,  198.      m,  cxxxvi,  547. 
Virot,  avocat  à  Dijon,  H,  182.  Voinchet,  maire  de  Langres,  111, 

—  bourgeois  de  Dijon,  III,  606.  874. 

Viien  (Charles  de),  sommelier  du  Voilent  (le),  capit^ne  lignaur,  11, 

duc,  I,  LXiv,  129,  i41, 142.  207. 

^  (Loys  de),  valet  de  chambre,  VoUiére  (la),  capitaine  ligneur,ll, 

I,  Lxnr,  141, 142.  155. 

Visitation  de  Dijon,  couvent,  lll,  Volvaine  (M.  de  la),  ingénieur,  m, 

XLv,  151.  XXXII,  117. 

ViteUescu  (Mutins),  général  des  Vrilliére  (la),  secrétaire  d*Etat,  lII, 

jésuites,  III,  163.  807;  —  dépèches  touchant  la  ré- 

Vitry  (Louis  de  l'Hôpital,  marquis      volte  du  duc  d'Orléans,  111,259, 

de),  gouverneur  de  Meaux,  H,  144.      269,  264;  —  dépêches  touchant 

—  (maréchal  de),  lll,  185.  la  révolte  du  prince  de  Condé, 
— le-Français  (Marne),  II,  511.  III,  838  ;  —sa  venue  à  Dijon,  lll, 
Vitteaux  (Antoine  du  Prat,  baron      844  ;  ~  annonce  la  conârmation 

de),  II,  178,  228  ;  —  en  garnison  de  l'élection  dn  maire  Millotet, 
dans  la  province,  II,  xxvu;  —  III,  349;  —  reçoit  les  députés  de 
poursuit  le  capitaine  La  Boutière,      Dijon,  III,  866,  867. 

II,  178;  —  ravage  le  comté  de  Vurry,  receveur  général  de  Bout- 
Charny,  II,  181  ;  —  ravage  le  gogne,  I,  lxxxvi. 
Chalounais,  II,  xxxiv,  197,  202,  Vyon  (Gérard),  conseiller  du  duc, 
243;  ~  ravage  le  Beaunois,  II,  greffier  des  parlements,  I,  43;  — 
238;  —  rappelé  par  Mayenne,  —  (Chréliennot),  I,  L;  —  fauteur 
II,  xxxiv,  254;  ~  reforme  son  de  la  sédition  contre  Louis  XI, I, 
régiment,  II,  303;  —  reconnaît      lxxxiv. 

Henri  IV,  II,  XLiii;  —ses  bri-  —maître  des  comptes  à  Parid,  1,375. 

gandages,  II,  lxxxii.  Vnrtemberg  (comte  de),  I,  anii. 

—  (Antoine  du  Prat,  baron  de),  Warin,  abbé  des  Trois-Fontaines, 
111,263.  I,  61. 

—  ville  (Côte-d'Or),  II,  282,  266  ;  Watier  (le),  secrétaire  du  duc,  I, 
111,265,441.  93. 

Y-Z 

Toconrt,  près  Abbeville  (Somme),  Zamet,  banquier  à  Paris,  II,  461. 

n,  425,  426.  —  (Sébastien),  évoque  de  Langre?, 
Tvoix  (Luxembourg),  ï,  36.  Il,  cxxxiii. 

Zacharie  (M.)i  H,  232.  Zurich  (Suisse),  I,cxi,cxii.  257,35$. 


Pwe  m,  1^  33,  nu  lieu  rf>  ISSS.  IJr<  Pin  Xil 

1588.  Bo;hlg 

Ptze  Kxxoi,  IJiu  31,  au  lim  de  Hutlii],  Pue  xa.  . 

lire  yartcbil.  FniifoU. 

PageLxxilv,  uoUi'-,  aulini  d<  I,  Iir>  L.  Fige  ixi.  poM3,  au  lira  d*  nceill,  lire 

Pm  cxvn,  Ugm  13,  au  Ifni  ds  l'Eitqig,  runsll. 

Kra  érèiiiiB.  Paie  uxn,  Ugu  IT,  ou  lira  d«  «bt,  (in 

Paie  S,  llipu  16.  au  Heu  de  t  matabii,  point. 

lire  e.  Pige  lu,  Uns  !.  ou  lira  de  U,  Ilr«  Ln. 

PageâS,  HïnelS.  auli«uil«K3,  lirttH.  Pin  xui,  Irgss  90,  ou  lira  de  DUm,  lin 

Pige  M.  Hgne  30,  au  liai  de  1*3.  lire  US.  Dyo. 

Page  53.  ligDt  11,  an  lieu  de  11,  lira  XI',  Pus  LI,  llgB»  11,  au  lira  te  IuL,  lire 

PigeeO,  lljiieSl.aufiradalU,  lintEt.  itDl*. 

FigaUO,  ltewll.au  Mru  di  14,  lirelS.  Pige  Luv,  dMc  I,  au  lira  ij>  51t.  Hr*  511. 

Page  1t,  Ugie  16.  au  lieu  de  5,  li^-e  6.  Pue  Lxvu,  ligna  !,  au  lieu  da  Btilt.  Un 

Pice  SD.  ligue  !4,  au  lisu  de  1U8, 14  juin,  luii. 

Tire  1^.  g  Bil.  pig<  LXVDi,  llgii  U,  ou  lira  de  MuM. 

"        " ".  firef— — 

P^BlOT.lig'M.ouliradeXI'i'linXVr!  nrei^t^." 


-_„-   1.1iï.H.ouJreil<el6J«lB,lir«17.        Fre  1 

Pue  lUa,  ligne  9,  an  lira  da  II',  tire  X1-.  Pue  Lxtx,  ligne  3,  i 

PigBlOT.  lig.  11,  au  lira  de  XI*.  Hrt  XVT.      Tin  r ^^ 

Pige<15,ligDe8,  au(ind«lS.  linlS.  Pun  u 
Pm  laS,  ligne  6.  au  Haa  da  16.  lire  16.  eieli 

Pigeir  "— -   -■'--■-'•  "-^ 

Pigi  ni,  '^pà'iiTan'Ûâi'àël',  ÎVnl.  Pige iixxin7nâ'lc,  au  lira  de 888,  Hn  SSB. 

Pig<171.llgneie,a»'frad*»,  lireB.  Pue  4,  tlgne  5.  lu  lira  de  1688.  Mali, 

Pige  ISS,  ligne  IT,  bu  lira  de  Ifl,  lire  15.       Tin  1518.  30  nul. 

PaseIflT,  llg.B,  nu  lira  de  xvn,  lin  i>l.  Fig«  a,  ligne  14,  su  lira  de  FdWtm. 

PigelBB.Ilg.B.  11.  lira  ddlSl.  lin  nS.       five  Sellûeqne. 

PagelOO,  ligna  T.  «u  lieu  d«  31,  Jtn  SO.  Page  II.  llgni  4.  au  lieu  de  tXnoU,  lin 

«I  de  451,  lire  453.  Choie 

Page  IDI,  ligne  33,  DU  lira  de  3,  lin  4.  Pige  11.  lignai  7  M  W,  au  lira  d>  1500, 
PW  W8,  ligne  33,  bu  lieu  de  9.  lire  II.         Tiie  im. 

PigsïlS,!^.  14,  au  lira  d«  151,  lin  453.  Pue  14,  Un»  W,  nspriiKtr  11  apréi 
Pig«  en,  tlxna  ».  au  lira  de  G5,  lire  lOS.       Vidisa. 

Pnga  ne,  ligna  ai.  au  tira  de  3,  lin  i.  Pigi  16.  ligna  11,  au  tirade  ISM,  lin 
P^e  !S1,  ligne  17.  a*  lira  de  15,  tire  17.      tifi 

PigBlM.  prBBltn  nota,  au  tira  da  To»t-  g^  wM,  au  lira  de  l"  Bli,  Un^Ata. 

P^m"i^'m,'au  lira  de  451,  n<- 178.  ^f  J».  Up»  <9.  ■»'  ""  *>  'S».  «« 

lire  455,  n-  79.  15*T- 

Pu«3S5,  llgnsK,  au  tira  de  455,  n*  40.  Pue  11,  ligne  17.  au  lira  da  1  «nrO.  lire 

lin  «8,  n>7.  3  «fil. 

PigB  388.  ligne  33. 
Pin  ses,  lignais, 

ThobT.  l'iKB  -M,  lia  ae  u  noie,  au  iiou  aa  u  ntra- 
Pige  1B3,  en  noie,  au  lira  de  luf.  lire      nt  en  1633.  lire  L  mrant  •■[!  U  Ou  di 

ËiHj.  DClidejnillit  1037. 

P^aliM,  Ug.  !S,  au  lira  d*  IV,  lin  xn*.  Pigi  SI,  note,  au  lira  dt  iwlmf,  lir* 
Pige  3«.  ligue  35,  au  lieu  de  6.  lira  3.  reofbrwr. 

Pige  354,  ligne  U,  au  (ira  de  15».  K  Pigs  47.  llgns  7,  au  tira  di  K  tMm, 

iTril.  lircl53B,  aOairil.  «r»  17.  _ 

Page  355,  ligna  IS,  su  (in  d«  5.  lira  15,  f'gt  'A,  Iigou  I!),  au  lira  de  «1  Jili  It 
Page  300,  lisne  tS.  au  lira  de  inli.  lin       lepUmbre.  lire  3'  Jour  de. 

juillet  Paga  50.  ligne  31,  au  tira  de  HoofrUla. 
Pan  308,  ligne  7,  nu  lira  de  15H,  SI,  lira       lin  NeeMUe. 

1538.  19  Piga5S,llgnalS,Buttrad«iini*,|{nxXD*. 
Pagp37l,  ligne'u,  ou  lira  de  7,  lire  g.  PageOl,  llgneSl,  nu  lira  deH,  ttnlI- 
Pan  3T3,  ligna  IG,  au  lira  da  18,  lin  14.  PageSS.  li^iC.  nulIradelSTS,  Iirel577. 
Pan  377,  ligna  8,  nu  liradelRjila,  lin  Page  70.  note,  ligBe  I ,  su  lira  da  ngUtra. 

18  noTMÏ™.  'ire  t«(ilr«. 

Piga3S8,  ligne»,  au  lira  de  18,  ttnV.  Pigt  77,  ligna  18,  au  lira  de  Im,  tin  lel. 


Ptge80,ll(.t4,aHllmitalS88,  lirdSSO.   P«ieO,  ll(M«t.  au  (in  de  wbM.ta 

Put  87.  soM  1,  BU  lin  d«  Du,  Un  M.        mUttt. 

Pm  ae.  Me,  aa  lim  ia  t  smabn,  Pk*  03, 1^  7.  aa  )in  <l«  Bwd^l,  lir 

Put  114,  n-S.  m  !<*■  diCbiTMcU,  16v  PlpU.  11(^9,  on  On  dsn  ' 

CttnMl.  — ' 

PinlM.KH 

tmi  leit, 

PÛa  lai,  nMa. 
CbiilM. 


OB  Ii«i>  d(  leoe.  lira  ]g  11    Pua'90,  ddI 
Chutet-Ba 


Pua  IM,'  ligu  \au  Htu  de  ds  !«>,  h'r«  Pw  15b'.  Uf .  10.'  ou 
le  M  IM.  Ph«  160.  lifne  3.  ai 

P^m.Htaa  tO,  oBlin  ds  B,  lira».       hall'- 


Uru  d*  DM,  lin  9H. 

"      d(S.  IinL 
d«  KO,  linTIÏ. 


It«  de  InauttlK, 
....  imBoftaltB. 
Pw  189,  ligne  6,  u  li««  da  IWw.  ÏR 


Put  S7S,  la  de  11  noK,  oh  lim  de  ;  On 
«MM  te  ditaprédu  dsum«t:  lir«  Il 

P^W-'aita  i,  s»  lin  d>  Sri«.  lin  '^g^"'^^'''-  "-""•* 

PwaSM.UneS  asitfi  biHUau.  aiMWr  P>«*tlS.11f.6.  aa  liMdimil,  Urtan. 

TvwinT^^^^^^^  PmliB.llgwlO,  m  lin. de  Ban  lut 

Pin  J95.U(U  8,  «lin  d(  IS,  tirait.  ™*i.                 „      ,    „        ^     r_ 

Pige  300,  Ugne  19,  ai.  li«L  d.  8,  lira  16.  ^  ^'  "j"  i^X.  Ï!  ïl^ie^rî 

P«,e*n    1.™  13.  «.  llnda^pUBK..  '^„»«'iUSf  '»•"'««'  "^  *^ 

lira  «cemlire.         D,™']!-;   iw«  n .  n.  K«, ,(.  M.  , 


Pige  UB,  ligne  D,  au  Un  dt  4.  lire  S. 


m  Km  ••<  ta.  IùtK. 


rV«fl,"fiBOC-(r"a.  lia»  de  Mirii.,  lira  ^'«'J^*-  "«•"  »■  "■■  "'" 


Pue  KO.  lIÈfiia  ?,  nu  fjau  ds  le  ml 

fi:  liai  lie  MavGDae. 
PiER  Kfl,  IiBDc'(!,  ou  liau  de  Hir 

pCmlllgoa  M.  au  liau  rf.  Mo.n«.  lire    ^  ^^OJlg.  13,  ™  to..d.  3»,'^; ',■£!, I«^ 

P«;  mÏ;  lig™  ..  au  li™  de  5T9.   lira  Pfe^"-  "-  '■"■'"  "^^ 

p4ÏM'7!'lign.  S,  au  l.e»  de  H,  lira  U.  ^^M;  "^'Jy^'^Ht^'A^'im  t 

r,j(5l5;iiïi»l.au  lieu  rfe  585,  lire  S80.  "f*^"'  ''»■"*•  =" '*"  ^  "**'  ' 

■"If™  '  ''''"  "•  '"  "^  '■  '""^'  ""  P^-  liï"  ",  au  liau  Je  L«i^ltan. 

P.ggl-.  ..p«.2.  au  liau  de  P«l..  lir.  ^^'^'^^,;'^f- ,,  ,,„  ,,  ^«^ 
P»gB  S39,  llgD*  T.  au  liau  da  *,  lifï  U.  lire  Hearl-Jnlu  i  (1  ligm  13,  ou  lin  ii 

tonm.  m  Pige  4M.  lipieS,  aulieu  rfe  10. 1.Veil- 

P«e  MO,  ligne  18,  au  !.«<  de  ITt»,  lin 
PtS»  cvin.  UgH  11,  nu  liau  de  Preuni,      Ï73B.  ^  „   ,     . 

lireFraïai.  Pige  414,  ligmS.oulieu  il'B   l.reS. 

Pue49.  UgnsM,  nu  liau  dBMontiiieliira,   Pjie  418.  ligneS,  onlicu  da  17,  hralïSJ. 
lire  Komnelim.  "  'o**-  „         .^ 

PiMSe.Hg.  6,  au  lin  de  1601,  lire  IBM.    Pljat95.  Ufoel,  au  tin  deflM,  lire» 
Pigs  57,  mile,  au  lieu  de  Hofir,  lira  Roger.       <l  D3D. 
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